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JURISPRUDENCE 

E  T 

STYLE  DU  NOTAIRE. 

CONTENANT:  . 

I".  LA  JURISPRUDENCE  DES  ARRETS  ;  2*.  LES 

DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES  ET  RÉGLEMEN- 
TAIRES  ;:3®.  LE  STYLE  OU  FORMULAIRE* 

A.  l’usage  des  notaires. 

Par  mm.  A.-J.  masse.  Notaire  honoraire  à  Paris  elancîcii 

Professeur  <le  Notariat  à  l’Académie  de  Législation  ; 
A.'J,  LIIERBETTE,  Docteur  en  Droit  et  ancien 
Magistrat. 

TOME  IX. 


PARIS,  /r 

Chez  li,  WARÉfc^  Libraire  de  la  Cour  Koyalc,  cour 

de  la  Saintc-Chapelic  ,  n“.  i3. 


M.  DCGC.  XXX. 


♦  1 

•  ♦  n* 


DEUXIÈME  SUPPLÉMENT. 


Ce  Supplément  renferme  les  Arrêts  et  les  Dispo¬ 
sitions  Legislatives  et  Reglementaires  rendus  depuis 
1824  jusqu’en  1829. 

Nous  renvoyons ,  à  son  sujet,  aux  observations 
faites  iom.  VII,  pag.  201  et  SSy.  ' 

Une  modification  a  eu  lieu  dans  les  renvois  aux 
Journaux  de  Jurisprudence.  L’enonciation  de  plu¬ 
sieurs  d’entr’eux ,  si  souvent  repe'têe ,  à  l’occasion 
de  chaque  Arrêt  ,  avait  le  double  inconvénient 
d’augmenter  énormément  le  texte ,  de  l’embarrasser 
et  de  fatiguer  le  lecteur:  nous. n’en  indiquons  plus 
qu’un  seul,  cel  ui  de  Sirey. 


LOTTIN  DB  SAlKT'GERMAïTî  ^  IMPRIMEUR^ 

rue  de  nazaretb,  W".  t. 
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JURISPRUDENCE 


E  T 

STYLE  DU  NOTAIRE. 


DEUXIÈME  SUPPLÉMENT 

A  LA  JURISPRUDENCE  DES  ARRÊTS. 


LIVRE  PRELIMINAIRE. 


§,  I  a.  —  Du  secret  dû  par  les  Notaires, 

I 

6  a.  Le  Notaire  peut  et  doit  se  refuser  à  déposer  en  justice  des 
faits  dont  il  ne  lui  a  été  donné  connaissance  qu^en  raison 
de  sa  profession  : 

G  b.  Même  quand  les  parties  intéressées  le  délivreraient  du  secret. 

G  C.  appelé  à  déposer,  il  peut ,  avant  de  prêter  le  serment  de 
dire  la  vérité,  annoncer  qu’U  ne  se  considérera  pas  comme 
ohU^è  par  ce  serment ,  à  déclarer  de  tels  faits. 

Addition  au  n°.  lo. 


lO  a.  Les  hérî  tiers  des  officiers  ministériels  désignés  dans  Vart. 
g  1  de  la  loi  du  26  avril  1816  ont ,  comme  les  titulaires 
enx~mcmes,  la  faculté  de  présenter  des  successeurs  pour  les 
offices  vacans ,  et  de  traiter  du  prix. 

10  b.  L^ohligafion  contractée  par  un  officier  ministériel  ou  ses 
héritiers ,  visrà-vis  ddn  individu  qui  napas  Vâge  requis, 
de  le  présenter  comme  successeur  est-elle  valallc  i* 

Tome  IX. 


fe 


I 


3  Junspnidence 

lO  Cv  Effet  (kV engagement  résultant  tVune  simple  lettre  de  pré¬ 
sentation  de  la  part  du  propriétaire  de  V office. 

10  d.  Les  créanciers  du  titulaire  n* ont  point  le  droit  de  reuuérir 
en  justice  la  vente  de  C office. 

10  c.  Mais  ils penoent former  opposition  sur  le  prix  de  la  vente, 

1 0  f.  Entre  quelles  mains  doit  être  formée  l’opposition  ? 

•  i 

0  a 

§.  I  a.  Des  offres  rcelles  faites  par  les  Notaires. 

i3  a  .  y iihdité  des  offres  réelles  faites  par  le  ministère  des  Ao- 
taires. 


i4  a.  Ecs  ventes  d’un  fonds  de  commerce^  d’un  brevet  d’inven- 
,  lion  f  <r un  achalandage  ^  d’un  droit  de  bail. 

14.  b.  De  la  vente  en  bloc  ^  faite  en  même  tems  ^  des  métiers ^ 
ustensiles  et  autres  objets  qui  comtituent  le  matériel  de 
l  ’éta  blissem  cnt. 

1 4  C.  De  la  vente  de  fruits  et  récoltes  pendans  par  racines , 
de  coupes  de  bois  taillis  et  de  hautes  futaies ,  de  bàlimens 
à  démolir^  extractions  a  faire  dans  les  mines  et  carrières, 
et  généralement  de  tous  les  objets  (jui  ne  deviennent  meubles 
(pie  par  V exécution  de  la  vente. 
i4  <!•  De  la  vente  au  comptant  de  fruits  'et  récoltes  pendons 
par  racines ,  dans  les  six  semaines  qui  précédent  T  époque 
ordinaire  de  la  maturité  des  fruits, 
i4  C.  De  la  vente  publique  des  effets  mobiliers  dépendons  d’une 

1 4  f.  Droits  à  percevoir  sur  les  ventes  puhlhjues  de  meubles. 

18  a.  Le  Notaire  dont  la  résidence  et  V élude  sont  établies  dans 
un  chef -lieu  d’arrondissement ,  et  qui  va  néanmoins  queî~ 
ques  jours  de  la  semaine  avec  son  clerc  dans  un  autre 
commune  de  cet  arrondissement  où  réside  un  autre  No— 
iture ,  ne  peut  être,  par  cela  seul,  jugé  avoir  ni  une 
double  résidence  ni  une  double  étude. 

21  a.  Un  Notaire,  n’est  pas  réputé  avoir  iustnimenté  hors  de  son 
ressort  parce  qu’il  a  ,  hois  de  ce  ressort,  aidé  deux  con- 
tracians  à  passer  un  acte  sous  seing-privé ,  encore  que  le 


et  Style  du  T^ota/re.  3 

même  acte  soit  plus  tard  comerti  en  acte  public  par  le 
meme  Notaire  ,  mais  dans  son  ressort  : 

2 1  b.  Ni  pour  nooir ,  dans  un  autre  ressort  tpie  le  sien ,  fait 
apposer  des  affiches  inâicatioes  d'une  vente  publique  dHm^ 
meubles ,  reçu  la  mise  à  prix  et  les  enchères ,  et  mente 
procédé  à  V adjudication  y  si  d'ailleurs  la  vente  n'a  été 
passée  que  dans  son  ressort. 

Addition  au  h".  27, 

20  a.  La  règle  posée  dansVart.  i328  du  Code  civil  y  relativement 
à  la  date  des  actes  sous  seing-privé ,  s  \ipplique  aux  actes 
notariés  qui  y  nuis  pour  vice  de  forme  j  ne  valent  que  comme 
'  sous  seing— privé. 

20  b.  Le  décès  iVun  signataire  quelconque  de  Vacte  sous  seing- 
privé  y  celui  d*un  témoin  ou  du  rédactcùvy  aussi  bien  que 
celui  d*une  des  parties  intéressées  ^  donnent  à  cet  acte  date 
certaine. 

34  a.  La  disposition  de  Varl.  iSaS,  du  Code  civil  y  relative  au 
nombre  des  originaux.  ,  cesse  de  recevoir  son  application 
dans  le  cas  oii  Cune  des  parties  signataires  de  Vacte  n^a 
plus  ,  diaprés  les  faits  constatés  dans  l'acte ,  aucune  action 
à  exercer  contre  l'autre. 

37  a.  Un  acte  de  dépôt  peut  être  exécuté  contre  le  dépositaire 
par  voie  de  saisie  immobilière. 

44.  a.  Un  Notaire  a  qualité  pour  recevoir  un  compromis  dons 
lequel  les  parties  le  nomment  arbitre  de  leurs  différends. 

§.  IV  a.  Du  Notaire  en  second. 

« 

i 

40  a.  Le  Notaire  en  second  doil-il  nécessairement  être  présent 
à  la  réception  de  Vacte  /* 


Addition  au  5i. 

Addition  au  n®.  55, 

a.  Le  füilh  conserve-t—il  la  capacité  d'être  témoin  insini— 


mentaire  ? 

I 

55  b:  El  le  Domestique? 

55  c.  Les  témoins  certificateurs  de  V individualité  peuvent  étr 
sunullanemcnt  iemoins  instrumentaires. 

Addition  au  61. 


% 


I 


4  Jutispnidence 

70  La  signature  (Vun  témoin  consistant  en  un  surnom ,  et  non 
en  son  nom  proprCjest  valable  (^iiond  il  était  généralement 
connu  sous  ce  surnom  et  a^alf  ChaUtuâe  de  signer  uinsî. 

7  J -a.  Nullité  d'  un  contrat  de  mariage  uîi  ne  se  troumit  nue  cette 
énonciation  ;  Ont  déclaré  les  futurs  cl  les  parens  ne 
savoir  signer ,  à  la  réserve  des  soussignés. 

78  a.  Un  renvoi  n  ’est  pas  approuvé  de  la  part  des  parties  s  ’il  n*ya 
tjue  position  du  renvoi  entre  le  corps  de  racle  et  leurs  si¬ 
gnatures  ,  encore  (jue  le  Notaire  ail  écrit  et  approuvé  ce 
ren  voi. 

Addition  au  n°.  81. 

81  a.  Les  simples  annotations  que  le  Notaire  met  en  marge  d*iin 
acte  pour  lui  servir  de  renseignernens  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  des  renvois  soumis  aux  mêmes forma¬ 
lités  que  le  corps  de  racle* 
a®.  Addition  au  11° *  86. 

Addition  au  88. 
yidditions  au  Bep 
Addition  au  rt®.  90. 

Addition  au  n®.  9 1 . 

91a,  Un  tribunal  ne  peut.,  sous  prétexte  qidun  acte  id est  pas 
sérieux ,  décharger  les  parties  d*une  contrainte  par  corps 
contre  elles  décernée  par  la  Régie. 

Addition  au  n°.  g  2 , 

Addition  au  n®.  gi* 

gS  a.  La  prescription  de  deux  années  .est  applicable  contre  la 
Régie  dans  le  cas  où  l  acte  qui  lui  a  été  présenté  ^  sans 
contenir  rénonciation  positive  de  r acte  ou  de  la  mutation 
qui  donne  lieu  à  un  droit.,  a  fourni  ^  par  des  notions  indi¬ 
rectes  ,  des  présomptions  suffisantes  de  leur  existence* 
Addition  au  n®.  g8. 

Addition  au  n®.  99, 

Addition  au  n®.  100. 

Additions  au  n®.  lOa. 

ma.  Le  Notaire  qui  procède  à  r  inventaire  d^une  succession 
dévolue  à  un  mineur ,  avant  que  la  délibération  du  conseil 
de  famille  portant  nominatioti  du  subrogé  tuteur  ail  été 
enregistrée id encourt  pas  l’ amende* 


T 

)\ 
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1 1 5  b.  La  Régie  peut  même  réclamer  le  double  droit  contre  un 
acte  sous-seing  privé  non  enregistré  dans  les  délais  voulus 
par  la  loi  ^  (piüique  cet  acte  ne  soit  id  produit  en  Justice  ^ 
ni  suivi  d’exécution  ,  ni  présenté  à  V enregistrement  ^  mais 
soit  seulement  parvenu  à  la  connaissance  de,  la  Régie , 
par  une  circonstance  (juelconrjue  ^  même  indépendante  du 
fait  des  parties,  pouivu  que  celte  circonstance  ji  ait  rien 
ddllégal. 

nG  a.  Exception  pour  le  cas  oh  Vautre  partie  a  fait  enregistrer 
un  acte  dont  elle  connaissait  la  nullité. 

Addition  n®.  i  18.^ 

Addition  au  né.  1 20.  ..  _ 

i36  a.  Toute  personne  qui  ^  sans  être  partie  contractante  dans  un 
acte ,  y  est  partie  intéressée  ^  peut  s'en  faire  délivrer  expé¬ 
dition  par  simple  ordonnance  du  Président.  " 

i3G  b.  Quand  les  formalités  prescrites  par  l'art,  %i,.l^.'du  Code  de 
Procédure  pour  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse  otU 
été  omises ,  elle  ne  peut  obtenir  la  force  exécutoire. 

i36  Cl  Ces  formalités  sont  aussi  exigées  pour  les  secondes  grosses 

•  - .  qui  seraient  délivrées  après,  une  première  non  revêtue^  de  lu 

forme  exécutoire. 

i36  d.  L’autorisation  à- la  âélivi'ance  d’une  seconde  grosse  ne  peut 
être  refusée  qu’aidant  que  V extinction  de  f  obligallon  est 
établie  légalement.,  et  non  simplement  par  des  présomptions. 

140  a.  De  ce  qu’un  acte  de  vente  passé  devant  Notaire  énonça 
que  le  vendeur  est  mineur^  il  ne' s’ en  suit  pas  que  l’état 
de  minorité  doive  être  tenu  pour  certain. 

150  a.  Des  témoins  instrumentaires  peuvent  être  entendus  dans 

une  enquête  tendant  à  établir  le  faux ,  principal  ou  in- 

•  cldent. 

i5g  b.  Le  Notaire  peut  Vétre  également  sur  des  faits  qui  ont  été 
Pobjet  ou  la  matière  de  l’acte  par  lui  reçu, 

151  a.  Mais  le  Notaire  qui  a  reçu  un  acte  argué  de  nullité,  pour 

defaut  de  consentement  résultant  de  l’ivresse  d’une  partie 
contractemie ,  est  rcprochahle  comme  témoin  dans  Ven~ 
quête  ordonnée  pour  constater  cet  état  d  ’ ivresse. 

i5i  b.  Il  n’en  est  pas  de  meme  du  clerc  qui  a  éciit  sous  la  dictée 
du  Notaire, 
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Addition  au  n”.  iSa, 

Addition  au  i53. 
fiddition  au  n°,  1 54. 

•  2*.  Addition  au  n®.  i5G. 

3®.  Addition  au  n°.  i56, 

107  a.  Uactjuiilemcnt  du  l^otaîre  sur  une  accusation  defauJc 
principal  n* empêche  pas  d'attaquer  ensuite  C acte  par  voie 
de  faut  incident  cwil.,  si  y  dans  la  procédure  criminelle  ^ 
il  rda  été  prononcé  que  sur  la  culpabilité  de  Vîndhidu, 
b.  Il  en  est  autrement  si  alors  les  pièces  ont  été  vérifiées  et 
reconnues  non  fausses. 

iSj  c.  Dans  tous  les  cas  y  la  décision  intervenue  sur  le  faux  ne 
peut  empêcher  eP  attaquer  ensuite  Pacte  pour  vices  de  forme. 
Addition  au  n®.  i58j. 


Additions  au  i5<). 

Addition  au  .  1  Goa 

160  a.  L^action  en  responsabilité  contre  un  officier  publie  ^  pour 

t 

nullité  d'un  acte  de  son  ministère  ^  iPest  ouverte  qif  a— 
près  décision  judiciaire  prononçant  la  nullité. 

1G2  a.  Vn  Notaire  peut  être  déclaré  responsable  du  déficit  de 
sommes  reçues  par  ses  clercs  y  en  son  étudey  pendant  son  ab* 
sence  »  pour  une  opération  par  lui  annoncée  publiqutmient. 

162  b.  Un  Notaire  qui  a  délivré  un  certificat  de  propriété  d'une 
rente  sur  l'Etat'  à  un  individu  pourvu  d/un  conseil  judl— 
claire ,  sans  mentionner  cette  circonstance  ,  desi  pas 
responsable  de  V aliénation  de  cette  rente  consentie  en 
vertu  du  cerfificrût  de  propriété  sans  Vassisiance  du  con- 
*  seîl  judiciaire.  ■ 

-*  Additions  au  rt®.  i63. 

ï63  b.  Le  Notaire  peut-il  être  destitué  par  mesure  de  discipline  y 
pour  uiu  fait  éontre  lequel  la' f/rèseripHon  est  acquise^ 
suivant  les  dispositions  du  Code  d'instniction  criminelle  ? 

■  Addition  au  n°.  i65,' 

i65a.  Le  ministère  public  peut  aussi  provoquer  d* office  et  sans 
délibération  préaîaÙle  de  la  Chambre  ,  contre  le  Notaire, 
toute  peine  de  discipline.  ^ 

«65b.  Ljb  Notaire  ne  peut  être  suspendu  pour  avoir  delivre  à  un 
clerc  un  certificat  Im^xart  de  sta§€. 


\ 
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iG?  a.  hes  Jvgemens  rendus  contre  les-  Notaires  par  vok  disci¬ 
plinaire  f}ui  sont  sujets  à  Rappel  ne  peuvent  être  attaqués 
directement  par  h  voie  de  la  cassation. 

1C7  b.  La  Chambre  des  Notaires  est-elle  reaeoable  à  inîervcnin 
dans  une  instance  oit  Von  conte.ste  à  un  Notaire  de  l'arron¬ 
dissement  le  droit  de  procéder  en  sa  qualité  à  des  ventes 
d*une  certaine  nature  ? 

167  c.  Le  Ministère  public  f  à  Vexclasion  du  Syndic  de  la  Cham¬ 
bre  des  Notaires  y  a  seul  qualité  pour  interjeter  appel 
d*un  Jugement  du  Tribunal  qui  annuUe  une  délibération 
de  la  Chambre  de  discipline  provoquant  la  suspension, 
d*un  1^0  taire* 


167  (1.  Le  Ministère  public  à  le  droit  exiger  expédition  ou 
communication  des  délibérations  de  la  Chambre  des 
Notaires  y  relatives  à  lu  discipliae  intérieure  y  ainsi  que 
des  pièces  qui  peuvent  s'y  rattacher. 

167  e.  La  représenlution  du  registre  des  délibérations  d  une 
Chambre  des  Notaires  peut  être  exigée  y  afin  de  déci¬ 
der  celles  des  délibérations  dont  il  y  a  lieu  de  faire  la 
délivrance  à  un  tiers  réclamant. 

Addition  au  k.®  169. 

Additions  àu  n.'^  173. 

Addition  au  n.'*  J 

175  a.  I/art.  5i  de  la  loi  de  Ventôse  n  astreint  pas  le  Tribunal 
à  prendre  C  avis  préalable  de  la  Chambre  dans  les  questions 
qui  s’élèvent ,  non  sur  la  quotité  des  honoraires  y  mais  sur 
le  droit  à  des  honoraires. 

175b,  Les  Tribunaux  appelés  à  statuer  sur  cette  question,. 

peuvent-ils  en  meme  iems  y  d'après  cet  article ,  statuer  sur 

1 

la  quotité  sans  consulter  la  Chambre  F 
175  c.  Peuvent-ils  également  d’après  cet  article  y  ordonner  sans 
avis  de  la  Chambre  la  restilitiîoii  d’honoraires  déjà  payèsF 
170  (1.  Cet  article  les  oblige-t-il  a  prendre  cet  avis-y  si  la  contes¬ 
tation  relative  à  la  quotité  des  honoraires  se  lie  à  une 

,  f  ;  .  .  * 

autre  contestation  principale  F 

1756,  En  tout  cas  y  leur  Un  pose-t-il  l’ohîigaiion  de  mentionner  y 
dans  leurs  JugernenSy  f  accomplissement  de  cette formalitéF 
175  f.  Cst  article  étVati,  2  4*.  de  C  Arrêté  du  2  Nivôse  an  Xfî 
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sont-ils  abroges  ,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  rela- 
twes  a  la  taxe,  par  VarL  du  Décret  du  février 
1807  ? 

♦ 

Tom.  I,  pag.7,§.  la.  —  Du  Secret  du  par  les  Notaires. 

6  a,  tom.  I ,  pag.  7.  —  L’art.  878  Cod,  Pén. ,  établit  tles 
peines  contre  «  toutes  personnes  dépositaires,  par  état 
ou  profession  des  secrets  qu’on  leur  confie,  qui,  hors  le 
cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  déDoncIalcurs,  auront 
révélé  ces  secrets  », 

Dans  celte  catégorie  de  dépositaires  de  secrets^soni  évidem¬ 
ment  compris  les  Notaires,  esscnliellemcnl  appelés,  par 
leur  état,  à  recevoir  les  confidences  de  leurs  clients. 

De  la  généralité  de  l’expression  de  m>é/er,  qui  renferme 
tous  les  cas,  il  suit  que  la  révélation  ne  peut  pas  plus  être  faite 
en  justice  que  dans  les  rapports  de  particulier  à  particulier. 

D’où  celle  conséquence  que  de  telles  personnes  peuvent 
et  doivent  se  refuser  ù  déposer  en  justice  des  faits  dont  il 
ne  leur  a  été  donné  connaissance  qu’en  raison  de  leur 
profession. 

C’est  ce  qui  a  été  jugé  relativement  à  un  avocat  (  Cour 
d’assises  de  Rouen,  g  juin  182 5.  S.  27,  a.  44*  Consîdérans 
d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  scct.  criin. ,  23  février 
1828,  cass.  Bastia,  du  3  décembre  1828.  S.  28.  1.  27.*  )  ;et 
relativement  à  un  Notaire  (Montpellier,  24  septembre 
1827,5.  28.  2.  128). 

Comme  les  mots  secrets  qiion  leur  confie  n’établissent 
point  de  distinction  ,  et  qu’on  ne  peut  en  faire  là  où  la  loi 
lï’en  fait  point ,  il  en  résulte  que  les  dépositaires  ne  peu¬ 
vent  rien  révéler  de  ce  qu’ils  ont  appris  dans  le  secret  de 
leur  étal.  C’est  donc  h  tort,  selon  nous,  que  la  Cour  de 
Rouen, (  5 août  1816.  S.  iG.  2.  384),  ^  enjoint  à  un  avocat 
et  à  un  avoué  de  déposer  sur  des  dires  et  aveux  qu’ils  décla¬ 
raient  avoir  été  faits  dans  leurs  cabinets,  au  sujet  d’une 
vente  :  «  Considérant  que  leur  déclaration  n’indique  pas  que 
ce  qu’ils  tiennent  du  sieur***  soit  une  chose  secrète,  telle 
qu’elle  ne  puisse  être  révélée  à  justice  sans  trahir  le  secret 


el  Style  du  Notaire.  q 

du  cabine l;  mais,  au  contraire,  une  explication  donnée  sans 
précaution  aucune,  en  présence  de  l’une  et  Taulre  partie  et 
des  deux  clercs ,  dont ,  à  ce  moyen ,  rien  n’iinpose  auxdits 
sieurs^**  la  réserve  exclusive,  el  pour  eux  seuls  ,  des  détails 
quMls  avaient  ainsi  acquis  hors  de  leurs  cabinets  avec  l’une 
et  l’autre  partie  »>.  ,Ces  Considérans  nous  paraissent  ren¬ 
fermer  bien  des  erreurs.  D'abord  ,  les  personnes  indiquées 
dans  la  disposition  de  la  loi  doivent  être  les  seuls  juges  de 
la  question  du  secret.  La  soumettre  à  tout  autre  serait  déjà 
le  révéler ,  ou  du  moins ,  en  faire  connaître  la  nature.  En¬ 
suite,  pour  qu’une  chose  soit  regardée  comme  confiée  sous 
le  secret ,  il  n’esl  pas  besoin  qu’on  le  recommande  ;  il  suffit 
qu’on  l’ail  dite  à  une  personne  à  laquelle  sa  profession  impose 
l’obligation  de  ce  secret.  Qu’importe  que  ,  suivant  les  ex¬ 
pressions  de  la  Cour ,  l’explication  ail  été  donnée  sans 
précaution  aucune  ?  C’csl  précisément  parce  qu’on  s’adresse 
à  un  individu  dont  l’état  est  de  confiance  .qu’on  ne  songe 
pas  à  prendre  de  précaution.  Décider  autrement,  ce  serait 

dire  :  «  I.a  loi  instituant  des  étals  de  confiance ,  vous  avertit 

* 

que  vous  devez  vous  en  méfier  :  et,  en  recommandant  le 
secret  à  ceux  qui  les  exercent  ,  elle  les  en  dispense  si  vous 
n’avez  pas  pris  de  précautions  contre  eux  11  serait  difficile 
d’énoncer  des  contradictions  plus  déraisonnables.  Autant 
vaudrait  dire  aussi  qu’un  confesseur  peut  révéler  ce  nui  lui 
a  été  confié,  si  on  n’a  pas  pris  de  précaution  en  le  lui  con¬ 
fiant  :  car  c’est  avec  raison  que  les  professions  où  le  secret 
est  exigé ,  ont  été  comparées  par  la  loi  romaine  à  celle  des 
confesseurs  :  Eis  tan^uam  confessorîbus  vcrîlas  aperltur  ^  L  i. 
Jf.  de  Prei>aric.f  L  uU. ,  de  Testim.  Enfin ,  que  fait  que  ce 
soit  dans  le  cabinet  ou  hors  du  cabinet  que  la  chose  ail  été 
confiée  ,si  elle  l’a  été  à  raison  de  l’état  ^  D’après  les^expres- 
sions  de  la  loi,  comme  d’après  le  simple  bon  sens,  le  secret 
est  déposé  et  renfermé  dans  la  profession  et  non  dans  l’ap¬ 
partement  ,  dans  des  limites  morales  et  non  dans  des  li¬ 
mites  physiques, 

G 'b  ,  tom.  ï,  pag,  7.  —  Il  est  si  peu  besoin  de  recom¬ 
mander  le  secret ,  il  l’est  tellement  par  la  loi ,  en  raison  de 
la  profession ,  qu’il  ne  pourrait  cire  divulgué  en  justice  du 
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consentement  miîiiie  des  inltîressés.  Ainsi  )(Jg(î ,  rclarive- 
lueiil  à  un  Notaire  ,  par  l’arrfii  de  Montpellier  énoncé  au 
numéro  précédent,  et  relativement  à  un  médecin,  par 
un  de  Grenoble  (  23  août  1828.  S-  28.  2.  3 18  ).  S’iltîii  était 
autrement,  une  partie  se  trouverait  dans  celle  alternative  ou 
de  donner  son  consentement  à  la  révélation  de  son  secret, 
ou  de  laisser  planer  sur  soi ,  par  son  refus,  le  soupçon  et 
la  défaveur  :  cl  le  secret,  ordonné  dans  son  intérêt,  serait 
pour  elle  illusoire  ou  funeste. 

G  c ,  tom,  1 ,  pas,  7.  —  La  personne  appelée  À  déposer 
en  justice  sur  chose  dont  sa  profession  lui  ordonne  le  secret 
peut  ou  SC  refuser  à  déposer,  ou,  avant  de  prêter  le  serment 
prescrit  de  dire  vérité  ,  annoncer  qu’elle  ne  se  considérera 
pas  comme  obligée,  par  ce  serment,  à  déclarer  ce  qu’elle 
ne  sait  qu’en  raison  de  sa  profession  (  Cass. ,  sect.  crim. , 
20  janvier  182G,  r,  p.  c.  jug.  du  trib.  corr.  d’Auch.  S.  27.  1. 
7G).  Mais  on  doit  penser  ,  avec  le  tribunal  d’Aucîi ,  que 
dans  le  dernier  cas,  cette  dernière  conduite  est  plus  loyale 
que  celle  de  la  personne  qui ,  après  avoir  prêté  le  serment , 
croirait  devoir  ensuite  taire  une  chose  ou  se  renfermer  dans 
des  réticences  commandées  par  sa  profession.  Aussi  la  Cour 
de  Cassation  dit-clle ,  dans  ses  motifs,  que  le  tribunal  ,loin 
de  violer  la  loi,  quand  il  a  reçu  ce  serinent,  contre  lequel  le 
ministère  public  s’était  pourvu  en  le  regardant  comme  res¬ 
trictif  et  illégal ,  non-seulement  n’avait  contrevenu  à  au¬ 
cune  disposition  législative  ,  mais  même  avait  témoigné  son 
juste  respect  pour  la  sainteté  du  serment. 


Addition  au  /i®.  lO  ,  iom.  1 ,  pag.  20.  —  Dans  ces  dernières 
années  ,  plusieurs  questions  se  sont  élevées  sur  la  vénalité 
des  offices  dénommés  dans  l’art,  gi  de  la  loi  du  28  avril 
1816  ,  et  la  validité  de  tels  contrats  de  vente  a  été  pro¬ 
noncée  par  plusieurs  arrêts,  dans  des  espèces  qui  seront 
relatées  sous  des  numéros  suivans.  Cependant  la  Cour  de 
Caen  ,  dans  un  arrêt  du  12  juillet  1827  ,  qui  fera  l’objet  du 
n®.  10  c,  paraît  avoir  adopté  la  négative  dans  un  de  ses 
Considérans ,  où  elle  définit  ces  offices  «  des  places  d’offi- 
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cîcrs  ministériels  qui  n’appartiennent  pas  proprîétadrcmcnt 
au  tilulalre  ,  dont  le  roi  ne  concède  que  les  fonctions  ,  et 
qui  se  réduisent,  lorsqu’elles  deviennent  vacantes,  à  une 
simple  présentation,  que  le  Gouvernement  est  libre  d’agréer 
ou  de  repousser  «.  Mais  si  le  droit  de  vente  n’y  était  pas 
attaché  ,  quel  serait  l’avantage  du  droit  de  présentation , 
accordé  comme  un  dédommagement  à  l’augmentation  du 
cautionnement  ?  Oue  serait  ce  droit  si  le  successeur  en  fa— 
venr  duquel  il  est  csercé  pouvait  être  refusé  hors  des  cas 
prévus,  c’est-à-dire ,  hors  du  cas  où  il  ne  réunit  pas  les 
qualités  exigées  par  la  loi  et  hors  du  cas  spécifié  de  réduc- 
tionf  Que  signifieraient  ces  mots  de  i’art.  gi  de  la  loi  du 
28  avril  1816  ;  «  Pourront  présenter  leurs  successeurs  , 
pourvu  qu’ils  réunissent  les  qualités ,  etc.  «  ?  N’csl-il  pas 
évident  que  ,  du  moment  où  ces  qualités  sont  réunies  ,  la 
présentation  est  valable  et  la  nomination  ne  peut  être  re¬ 
fusée  ,  sauf  le  cas  de  réduction  réservé  plus  bas  P  Sinon ,  à 
quoi  bon  dire  qu’on  pourra  faire  une  préséntatîon  qui 
pourra  ne  pas  être  acceptée  ?  Ce  serait  un  plaisant  droit  à 
accorder  que  celui  d’élre  refusé  ;  besoin  ne  serait  d’une  loi 
pour  en  investir.  (  Voy,  aussi  toni.  VII,  pag.  à  4^8  j. 

Toutefois,  en  admettant  la  validité  des  ventes  d’office 
faites  par  des  titulaires  ou  leurs  représentaris  ,  faisons  une 
observation  qui  est  plutôt  de  forme  que  de  fonds,  de 
convenance  que  de  droit.  Les  Cours  ont  validé  de  tels 
contrats ,  et  nous  les  approuvons  ;  mais  sans  les  qualifier 
positivement  dans  leurs  motifs  de  ventes  (V offices  ^  et  nous 
approuvons  également  cette  réserve ,  en  revenant  sur  les 
expressions  dont  nous  nous  sommes  servis  iom.  I ,  18  , 

iig.  2g,  «  que  les  officiers  mîmslériels  dénommés  dans  l’art. 
91  de  iâ  loi  du  28  avril  181G  peuvent,  depuis  cette  loi  , 
vendre  leurs'  offices».  Certes  ,  à  partir  de  cette  loi  ,  ils  ont 
pu,  avant  de  donner  leurs  démissions  ,  choisir ,  parmi  les 
aspirans  qui  réunissaient  les  qualités  exigées ,  celui  qui  leur 
offrait  le  traité  le  plus  avantageux.  Mais  au  fond  ,  quelle  est 
la  matière  du  traité  ?  Est- ce  l’office  meme  ?  Pour  qu’il 
en  fût  ainsi ,  il  faudrait  que  la  vénalité  même  de  l’office  eût 
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éld  rétablie  ;  et  aucun  texte  des  lois  que  nous  avons 
citées  n’autorise  une  telle  décision  ou  Interprétation.  N’est- 
ce  que  les  honoraires  encore  dus  des  actes  et  les  Léné— 
fjccs  des  expéditions  qui  en  peuvent  être  demandées  ? 
JMais  la  loi  de  finances  de  1816,  en  accordant  comme, 
dédommagement  de  l’augmentation  de  cautionnement, 
aux  Notaires  et  à  d’autres  officiers,  la  faculté  de  pré¬ 
senter  à  ragrcment  du  Roi  des  successeurs  ,  a  voulu  évi¬ 
demment  leur  accorder  un  avantage  pécuniaire  ,  un  moyen 
d’obtenir  un  traité  plus  avantageux.  Le  Notaire  qui  traite 
avec  un  aspirant  peut  donc  tirer  une  plus  value  à  raison 
de  la  préférence  qu’il  lui  donne  sur  les  autres  pour  le 
présenter  comme  son  successeur.  II  ne  vend  pas  son  litre 
de  successeur  ,  son  office  meme  ;  mais  la  préférence  qu’il 
lui  accorde  et  les  avantages  que  l’aspirant  tirera  de  la 
clientclle  et  pratique  du  Notaire  ,  s’il  est  accepté  comme 
successeur  du  démissionnaire  ,  ou  seulement  la  chance  de 
ces  avantages.  Suivant  nos  mœurs,  le  crédit,  la  &vcur  du 
prince,  graiia^  n’est  pas  une  cliosc  vénale  :  mais,  le  droit 
de  présentation  accordé  par  la  loi  de  1816  étant  un  droit 
légal ,  il  ne  peut  pas  être  réputé  un  simple  crédit  ou  faveur, 
dans  le  sens  du  mot  gratta.  C’est  un  droit  acquis  et  attaché 
par  la  loi  à  la  qualité  de  Notaire ,  d’avoué  ,  etc.  ;  et ,  en  ad¬ 
mettant  même  qu’il  ne  fût  pas  vénal ,  qu’il  ne  pût  pas  être 
l’objet  d’un  prix  débattu  ^  il  faudrait  toujours  accorder  que 
les  avantages  de  la  clientclle  et  pratique  du  Notaire  Sont 
une  chose  vénale ,  comme  l’achalandage  d’un  fonds  de 
commerce  ;  qu’on  peut  même  vendre  la  simple  chance  de 
ces  avantages,  résultant  du  seul  fait  Je  la  présentation. 
Nous  pensons  donc  que  la  matière  du  traité  entre  un  No¬ 
taire  et  l’aspirant  qu’il  promet  de  désigner  consiste,  non- 
seulement  dans  les  honoraires  encore  dus  à  raison  des 
actes  et  dans  le  bénéfice  des  expéditions  ,  mais  aussi  dans 
les  avantages  de  la  clicnicllc  et  pratique  ,  plus  ou  moins 
nombreuse,  qui  seront  inhérens  au  titre  de  successeur; 
et  que  -ces  avantages  peuvent  être  vendus  soit  conime 
simple  chance  attachée  à  la  présentation  ,  soit  comme  avau* 
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fages  qül  deviendront  positifs  si  l’aspirant  présenté  est 
nommé  (i). 

10 a  ,  iom,  I  tpag.  20.  - —  La  contexture  de  l’arUcle  gt 
de  la  loi  du  28  avril  1826  a  donné  naissance  une  autre 
difficulté.  Son  1*'.  §.  attribue  expressément  aux  officiers 
niinlslériets  qui  y  sont  énonces  «  le  droit  de  présenter  à 
ragrémeni  de  sa  Majesté  leurs  successeurs  »  ;  et  le  2®.  §. 
ajoute  :  «  il  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  l’exécu¬ 
tion  de  cette  disposition,  et  sur  les  moyens. d’en  faire  jouir 
les  liéritiers  ou  ayant  cause  desdits  officiers  ».  Du  droit  de 
présenter  un  successeur disait-on ,  ne  résulte  pas  pour  l’officicr 
le  droit  de  vendre  sa  charge  ;  et ,  admettant  meme  que  ce 
droit  existe  pour  rofficicr  lui-mème  ,  il  ne  peut  être  étendu 
à  ses  héritiers  ou  ayant  cause  ,  tant  que  la  loi  qui  doit  les 
en  faire  jouir  n’est  pas  intervenue.  Mais  ces  moyens,  adop¬ 
tés  dans  les  motifs  de  la  Cour  de  Caen  du  12  juillet  1827 , 
qui  fera  l’objet  de  l’art.  10®. ,  ont  écbouc  devant  la  Cour  de 
Besançon  ,  qui  a  déclaré  valable  une  vente  d’office  de  Notaire 
faite  par  la  veuve ,  légataire  universelle  du  mobilier  ^Besan¬ 
çon  ,  2$  mars  1828.  S.  28.  2.  278  ).  Le  premier  de  ces 
moyens  est  réfuté  par  les  principes  que  nous  avons  exposés 
plus  haut;  le  second,  par  celle  règle  que  l’héritier  ou  ayant 
cause  ,  tout  successeur  au  droit  universel,  in  um^ersum  jus^ 
jouît ,  à  moins  d’une  exceplicn  formelle ,  des  mêmes  droits 
que  son  auteur.  Or  celte  exception  r^’esl  pas  faite  dans  le  §. 
2®.  sus-rclalé ,  qui  n’csl  pas  constitutif  du  droit  ;  ce  droit 
était  établi,  et  d’une  manière  générale ,  sans  restriction, 
et  dès-lors  pour  l’héritier  ou  ayant  cause  ,  comme  pour  le 
titulaire,  par  le§.  Le  §•  2®.  n’a  trait  qu’à  l’exécution  du 
droit ,  aux  formes  ,  et  non  au  fond.  Il  s’applique  aussi  bien 
au  titulaire  qu’à  ses  représcnlans.  Si  la  loi  avait  indiqué  un 
mode  d’exécution  pour  l’un,  en  annonçant  qu’elle  en  décré¬ 
terait  un  nouveau  pour  les  autres,  c’est  alors  tout  au  plus 

■ 

qu’on  pourrait  essayer  de  refuser  à  ceux-ci  l’exercice  du  droit 
accorde  au  premier,  Kneore  répondraît-on  que  ,  jusqu’à  ce 
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que  ce  mode  exceptionnel  ait  éid  rt^glé ,  ils  doivent  rester 
dans  le  droit  commun  et  Jouir  des  avantages  de  leur  auteur; 
que,  jusqu’à  ce  que  la  loi  exceptionnelle  ait  éld  rendue  ,  ils 
doivent  pouvoir  rtïclamer  le  béntîrice  de  la  loi  générale. 
M  als  il  n’en  est  pas  même  ainsi.  La  loi  de  iSaGs’est  contentée 
d’allribiier  le  droit ,  et  n’a  pas  plus  fixé  le  mode  d’exécution 
pour  le  titulaire  que  pour  sesreprésentans.  L’annonce  de  ce 
mode  d’exécution  s’applique  donc  à  tous  également,  et  ne 
permet  pas  de  priver,  jusqu’à  la  reddition  de  la  loi  nouvelle 
les  uns  plutôt  que  les  autres  de  l’exercice  du  droit  qui  leur 
est  accordé  iiidistinclcnvcnl  pnrIeS.  I. 

11  est  cependant  un  argument  que  l’on  eût  pu  employer 
dans  le  système  opposé ,  et  qui ,  sans  être  décisif,  eût  été 
cependant  plus  spécieux  que  ceux  dont  on  s’esl  servi.  La  loi, 
eût-on  pu  dire,  peut  avoir  eu  une  raison  pour  ne  pas  étendre 
aux  héritiers  une  faculté  qu’elle  a  accordée  au  titulaire  lut  - 
même.  Celui-ci ,  en  quittant  son  office  ,  conserve  encore  un 
intérêt  iiToral  à  le  voir  Lien  géré  ;  et ,  instruit  dans  son  étal, 
il  peut  mieux  choisir  son  successeur  :  il  offre  donc, pour  la 
présentation  faite  au  Gouvernement  deux  garanties  que  ne 
présentent  pas  les  héritiers,  soin  et  sagacité  dans  le  cIjoîx. 
Mais  d’ahord,  le  motif  que  des  lois  eussent  pu  avoir  de  faire 
une  distinction  ne  suffit  pas  pour  la  faire  admettre  tpiand 
elle  n’existe  pas  :  ensuite  ,  les  motifs  ne  seraient  ici  qu’ap- 
parens.  Car  les  conditions  d’idonéité  exigées  par  la  loi  de 
ventôse  sont  suffisantes,  et  I.i  loi  de  i8iG,  dans  l’article 
même  où  elle  étahlil  le  droit  de  présentation,  déclare  posî- 
liv'emcnl  qu’elle  se  contentera  de  la  possession  des  qualités 
requises  par  les  lois. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  concluons  doncquclcsmots 
du  a  de  l’art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  «  et  sur  les 
moyens  de  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayant  cause  desdîls 
officiers  »,  ne  forment  qu’un  pléonasme,  une  phrase  vide 
de  sens  ,  comme  il  en  existe  tant  dans  nos  lois.  On  conçoit 
comment  il  peut  s’en  trouver  souv'enidc  pareilles  dans  les 
lois  ;  c’est  le  fait  d’une  aUention  moins  forte  sur  des  points 
secondaires  et  de  détail  :  mais  il  est  encore  une  raison  pour 
que  ces  mots  d’AeV7Ï(Vr  ou  ayant  CAmse  y  abondent  mai-à- 
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propos,  (/omme  leurs  droîJs  sont  presque  toujours  ceux  <ie 
leur  auteur  ,  on  s’imagine  compléter  l’idée  en  les  faisant 
suivre  comme  cortège  oljligé  ;  et  il  sérail  facile  de  citer 
nombre  d’articles  où  ils  sont  d’une  inutilité  absolue.  C’est 
surtout  dans  les  lois  fiscales  que  se  rencontrent  de  ces  rédon- 
dauces  qui  n’ont  pas  toujours  le  bonlieur  de  n’èlrc  qu’inii— 
liles  ,  et  de  passer  comme  non  avenues.  Alors  le  législateur, 
quand  il  impose  des  sacrifices  ,  ou  quand  il  alloue  des  dé— 
doinmagemens ,  croit  n’en  pouvoir  jamais  dire  assez.  11 
détaille  scs  demandes ,  de  peur  d’en  oublier  aucune;  cl  il 
délaie  ses  concessions  ,  de  peur  qu’elles  soient  inaperçues. 

Il  dit  moins,  pour  vouloir  trop  dire;  cl  obscurcit,  pour 
vouloir  trop  éclaircir. 

10  b,  tom.  1 ,  pag,  20.  —  Le  même  arrêt  de  Besançon  a 
jugé  que  l’obligation  ,  contractée  par  un  officier  ministériel 
ou  son  héritier,  de  présenter  au  Gouvernement  pour  suc¬ 
cesseur  un  tiers  désigné,  ne  peut  dire  considérée  comme 
ayant  pour  objet  une  chose  impossible  par  cela  seul  que 
le  tiers  n’a  pas  l’âge  requis  ;  que  dès-lors  celte  obliga¬ 
tion  n’est  pas  nulle  et  n’entraîne,  parconséqueiit  pas,  par 
applicatiou  de  l’article  1172  C.  C.,  annulation  du  traité  de 
vente. 

Cet  arrêt  nous  paraît  fondé  sur  des  circonstances  parti¬ 
culières  à  l’espèce  ;  et  nous  ne  croyons  pas  qu’on  doive  gé¬ 
néraliser  sa  décision.  Il  est  rendu  contre  une  veuve,  légataire 
universelle,  qui ,  après  avoir  vendu  l’office  à  un  cession¬ 
naire  ,  le  cède  à  un  autre  qu’elle  avait  fait  nommer  :  il  s’en 
fallait  de  neuf  mois  seulement  que  le  premier  cessionnaire 
eût  l’âge  requis  :  et,  depuis  le  traité,  huit  mois  s’étaient  déjà 
écoulés  sans  nomination  à  la  place  vacante,  lorsque  la  veuve 
souscrivit  le  second  traité,  en  ne  justifiant  aucunement  que 
le  Gouvernement  l’eût  forcée  de  présenter  ,  sans  plus  long 
délai ,  le  successeur  ;  et  même  ,  le  second  cessionnaire  n’a¬ 
vait  été  nommé  qu’un  mois  apres  que  le  premier  avait  atteint 
l’âge  voulu  par  la  loi.  11  n’y  avait  eu  ainsi  aucune  impossi- 
hllllé  à  ce  que  le  premier  cessionnaire  fût  nommé  à  cette 
époque,  et  dès-lors  pas  lieu  d’appliquer  la  disposition  de 
l’article  1172  du  Code  civil  sur  les  conditions  impossibles.  • 
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La  mauvaise  foi  de  la  veuve  (îlaîl  donc  dvidente  ,  cl  c’est 

.  avec  toute  raison  que  la  Cour  a  alloué  au  cessionnaire  frustré 

des  dommages-intérêts.  Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure, 
en  thèse  générale  ,  la  validité  d’une  cession  à  un  individu 
qui  n’a  pas  l’iîge  de  sS  ans  fixé  par  rarlicle  35  de  la  loi  du 
aS  ventôse  an  XI,  pas  plus  qu’à  celui  qui  manque  d’une 
des  autres  qualités  exigées  par  le  même  article  ;  car  l’article 
yi  de  la  loi  du  28  avril  1826  veut  que  les  successeurs  pré¬ 
sentes  réunissent  toutes  ces  qualités.  Ce  serait  au  contraire 
la  décision  opposée  qu’il  faudrait  plutôt  regarder  comme 
susceptible  de  généralisation. 

10 c,  /om.  I  20,  —  Quant  au  mode  de  la  cession, 
il  a  été  jugé  que  la  présentation  de  son  successeur  faîte  par 
un  titulaire,  d’un  office  de  Courtier, au  moyen  d’une  simple 
lettre  au  Préfet  du  Département,  suffit  pour  que  les  hé¬ 
ritiers  du  titulaire  ne  puissent  en  disposer  ultérieurement: 
«  Attendu  que,  la  pré.sentation  ,  qui  fait  l’objet  du  litige, 
n’étant  ni  un  acte  bilateral  ni  une  disposition  à  cause  de 
mort ,  les  lois  qui  règlent  la  forme  des  ventes,  des  dona¬ 
tions  ctflcstestamcns  étaient  étrangères  àlacause...  ;  allcndti 
que  la  loi  de  j8i6,  qui  autorise  les  fonctionnaires  qu'elle 
désigne  à  présenter  leurs  successeurs  au  Gouvernement , 
n’assujettit  ces  présentations  à  aucune  forme ,  et  qu’elle 
n’attache  leur  efficacité  qu’à  une  seule  condition,  celle  de 
l’idonéiié  du  candidat  »  (6’üsj.  ,  secl.  des  rcq. ,  8  février 
1826,  r.  p.  c.  Pau,  du  i5  juillet  1824.-  S.  26.  i.  358), 
11  s’agissait ,  comme  on  le  volt,  de  Courtiers,  dont  les  of¬ 
fices  sont  placés  par  la  loi  de  181O,  dans  la  môme  catégorie 
que  ceux  des  Notaires  :  seulement ,  une  ordonnance  du  3 
juillet ,  môme  année ,  spéciale  aux  Agens  de  change  et  aux 
Courtiers,  dit  que  les  demandes  de  transmission  seront 
adressées  aux  Préfets,  et  par  eux  renvoyées  aux  tribunaux 
de  commerce  du  ressort ,  formes  qui  ne  peuvent  concerner 
les  Notaires.  Si  la  question  se  fût  élevée  entre  le  titulaire 
ou  ses  héritiers  cl  le  Gouvernement  qui ,  api'ès  une  lettre 
de  présentation,  eût  voulu  ne  point  admettre  d’anire  suc¬ 
cesseur  que  celui  qui  aurait  été  présenté,  la  décision  des 

j  Cours  ,  et  les  principes  sur  lesquels  elle  s'appuie ,  nous 
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eussent  semblé  justes.  Entre  le  Gouvernement  cl  le  titu¬ 
laire  ,  la  présentation  n’est  ni  un  acte  bilatéral ,  ni  un  acte 
à  cause  «le  mort ,  ni  une  vente  ,  ni  une  donation  ,  ni  un  tes¬ 
tament  :  c’est  une  simple  renonciation  y  un  acte  unilatéral, 
un  acte  parfait  du  jour  de  son  renvoi  à  l’autorité  compé¬ 
tente-  iWaisla  difficulté  s’élevait  entre  les  héritiers  du  cédant 
elle  cessionnaire.  Sans  doute  ,  la  lettre  de  présentation  n’est 
toujours  qu’un  acte  unilatéral.  Mais  elle  a  lieu  moyennant 
un  prix,  ou  gratuitement;  elle  est,  dans  le  premier  cas, 
la  suite  d’une  vente  ;  dans  le  second  ,  -d’une  donation  :  et, 
pour  <pie  le  cessionnaire  puisse  réclamer  les  effets  de  celle 
vente  ou  de  cette  donation  ,  il  faut  qu’il  justifie  qu’elle  a  eu 
Heu  suivant  les  formes  voulues.  Jusqiic-lti,  le  cessionnaire 
ne  peut  empêcher  le  titulaire  ou  scs  liéri tiers  de  présenter 
un  nouveau  successeur  au  Gouvernement. 

10  d,/om.  lypag.  20.  —  Nous  venons  de  parier  des  droit  s 
«les  titulaires  ,  de  leurs  héritiers  ,  cl  des  successeurs  pré¬ 
sentés  :  reste  à  s’occuper  des  droits  des  créancier?.  La  Cour 
de  Caen  (  12  juillet  1827.  ^9.  28.2,  2^0  ),  a  jugé  que  les 
créanciers  des  officiers  ministériels ,  énoncés  dans  l’article 
qt  de  la  loi  du  28  avriliSiG/u’oht  point  le  droit  de  requérir 
cil  justice  la  vente  des  offices.  Nous  avons  attaqué  plus  haut , 
Addllîon  au  11°.  10,  une  partie  des  motifs  de  rarrêl,ca  ce 
qu’ils  veulent  que  du  droit  de  présentation  ne  résulte  pas  le 
droit  de  vente,  cl  que  le  Gouvernement  soit  toujours  libre 
d’agréer  ou  de  repousser  cette  présentation  ;  et  n°.  10  a,  en 
ce  qu’ils  ne  reconnaissent  aux  héritiers  ou  ayant  cause  que 
rcxpcctativc  d’un  droit  promis ,  et  non  acquis.  Mais  nous  ap¬ 
prouvons  le  dispositif  de  l’arrêt, et  quelques  autres  desmo- 
lifs  sur  lesquels  il  se  fonde.  La  Cour  dit  avec  raison  «  qu’il 
Y  aurait  de  grands  inconveniens  à  laisser  subsi'ster  des  actes 
dont  l’abus  condiiîraîl  à  faire  affieber  des  places  d’officiers 
ministériels  «.  Elle  eût  peut-être  dA  indifjucr  ces  inconvé- 
iilcns.  Le  premier  serait  la  dégradation  de  ces  places.  Ilîcn 
que  l  adjudicataire  sur  vente  publique  doive  ,  comme  le 
cessionnaire  .à  l’amiable,  réunir  les  qualités  exigées  par  les 
lois ,  le  public  ,  qui  verrait  vendre  les  places  à  l’cnc.111  , 
croiiait  que  1  argent  suffit  pour  les  obtersir  :  elles  tombe- 
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raient  en  mépris  dans  Topiiuon  de  tous  ;  et ,  mdprlsdcs  eHcs 
rc  seraient  plus  recherchées  ni  exercées  par  des  huniines 
aussi  estiinahlcs.  I)e  plus,  permettre  h  des  créanciers  d’ex¬ 
proprier  de  sa  charge  ,  d’exclure  de  ses  fonctions  ,  un 
officier  niimsiériel ,  ce  serait  créer  contre  lui  un  nouveau 
genre  de  destitution  ;  ce  à  quoi  répugnent  tons  les  prin¬ 
cipes  de  législation.  Ce  serait  aussi  forcer  le  Gouvernement 
qui  a  confiance  en  un  homme  de  son  choix  ,  à  s’en  priver  ; 
ce  serait  donner  à  des  particuliers  une  autorité  sur  le  Gou¬ 
vernement  ,  nuire  à  l’Intérêt  général ,  et  choquer  les  pre¬ 
mières  règles  de  Tordre  public. 

10  c,  iarn.  I , ao.  —  Mais  les  mêmes  raisons,  ni 
aucunes  autres,  ne  peuvent  être  alléguées  pour  empêcher 
les  créanciers  de  former  opposition  sur  le  prix  de  la  vente 
de  Tofficc ,  et  ce  serait  ii  tort  qu’on  voudrait  réduire 
leurs  droits  au  cautionncmenl  :  «  Considérant  que  ,  les  No¬ 
taires  étant  propnélaircs  de  leurs  offices,  le  piis  qui  en 
peut  provenir  est  le  gage  de  leurs  créanciers  ;  que  ce  prix 
SC  compose,  non  pas  scaleincnt  du  cautiomienient  qui  est 
dans  les  mains  du  Gotivcriicmenl ,  mais  de  tout  celui  que 
Topliilon  ,  la  force  de  l’élude  et  le  cours  peuvent  produire, 
et  (]ui ,  dans  ccrlaiiis  cas,  peut  être  dix  fois ,  vingt  fois 
])lus  consldéraFde  que  le  caulioimcmçnt  ;  que  ,si  les  créan¬ 
ciers  clalerU  réduits  à  n’avoir  pour  gage  que  le  cautiounc- 
incnt ,  son  insiiffisance  serait  souvent  la  cause  de  leur  ruine, 
tandis  que  le  Notaire  profiterait ,  à  leur  préjudice,  de  tout 
l’excédant  du  prix  (  liourges,  3i  mai  i8a6.  27.  2.71). 

10  f,  ^orn,  I  ,  p.'/ff.  20.  —  Entre  quelles  mains  devra  être 
formée  Top  position  des  créanciers  P  La  Cour  de  üourges  , 
dans  l’arrêt  énoncé  au  numéro  précédent ,  a  Jugé  que  celte 
opposition  le  serait  valahlemeiil  cuire  les  mains  du  Svrnüc 
de  la  Chambre  notariale  t  «  (jonsidérant  que  la  Chambre 
de  discipline  est  gardienne  de  Tlionneur  du  corps  ,  et  peut 
dès-lors  ,  dans  l’inlcrêl  des  tiers,  mettre  obstacle  aux  abus 
de  tout  genre  qui  peu  vent  s’y  introduire  ».  Cette  raisort 
n’est  pas  concluante.  La  juridiction  d’une  Chambre  de  dis¬ 
cipline  ,  de  toute  corpornlîon,  est  essentiellement  déroga¬ 
toire  if  la  juridiction  générale;  scs  allribulioiis  sont  dès-lors 
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exccplionnclles,  et  ,  comme  telles,  de  droit  strlci  et  non 
susceptibles  d’extension,  La  loi  de  ventôse  an  XI ,  qui  statue 
sur  la  création  des  (ihamlires  de  discipline  ,  dit  :  «<  qu’elles 
seront  établies  pour  la  discipline  INTÉRIEURE  des  Notaires  >* 

(  art.  5o  ).  En  ne  consultant  donc  que  celle  lol^  l’autorilé 
réglementaire  à  laquelle  est,  par  le  mdmc  article ,  déféré 
le  soin  de  leur  organisation  ,  ne  peut  dans  ce  cas,  comme 
dans  tout  autre  ,  agir  hors  des  iiinilcs  de  ses  attributions  , 
et  tout  ce  qu’elle  ferait  liors  de-là  serait  fait  sans  droit,  et 
dès-lors  sans  effet  légal.  Quant  à  l’arrêté  du  2  nivôse  an  XII , 
il  est  fait  en  exécution  de  la  loi  de  ventôse  ,  reste  dans 


les  limites  tracées  par  celle  loi ,  cl  ne  s’occupe  effec¬ 
tivement  que  de  discipline  intérieure ,  comme  le  dit  son^ 
ai  ticle  1®^.  Or  ,  les  rapports  d’un  Notaire  avec  scs  créanciers 
n'avanl  trait  à  la  discipline  intérieure  qu’aulant  que  le  No¬ 
taire  serait  débiteur  à  raison  de  ses  fondions  ,  c’est  scu— 
lemcnl  dans  ce  cas  «jne  la  Chambre  pourrait  intervenir  en 
vertu  de  rarlicle  2,3“.,  de  l’arrêté  de  nivôse,  qui  met  au 
nombre  de  scs  attributions  «  de  prévenir  ou  concilier  toutes 
pbi  nies  et  réclaiiiaiioiis  de  la  part  de  tiers  contre  des  No¬ 
taires  en  raison  de  leurs  fonctions  ».  El  alors  encore  quel 
est  son  mmie  d’intervention?  »  Donner ,  continue  le  même 
article  ,  simplement  son  avis  sur  les  dommages-iiilérêls 
qui  en  résulteraient ,  cl  réprimer,  par  voie  de  censure  et 
autres  disposilions  de  discipline,  toutes  infractions  qui  eu 
scralciil  l  objcl ,  sans  préjudice  de  l'action  devant  les  tri¬ 
bunaux,  s’il  y  a  lieu  ».  Rien  là ,  ni  dans  les  autres  articles, 
4jui  lui  donne  aucune  attribution  rcIativcmciU  aux  créan¬ 


ciers  du  Notaire  pour  autres  causes  que  faits  de  charge  ;  et 
rien  qui,  même  dans  ceux-ci,  lui  donne  aUribulion  de 
recevoir  des  saisies-arrêts  ,  comme  l’a  jugé  la  Cour  ,  et  lui 
perinelle  «  d’imposer,  suivant  lesc.vpressioiisdcrarrêl ,  par 
ïnesure  de  discipline ,  au  succo.sseur  robligation  d’employer 
eu  paiement  des  créanciers  de  son  prédécesseur  tout  ou 
portion  du  prix  de  la  vente  ,  cl  de  lui  refuser  jnsijues-là  un 
certificat  d’admission  ».  Quand  un  aspirant  se  présente  à 
ia  Chambre  pour  y  obienlr  le  certificat  de  bonnés  mœurs  et 
de  capacité  ,  c’est  sur  lui  et  «un  sur  le  prédécesseur  qu’eUiî 
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floit  pronoTicer  :  cl,  du  niomcnl  qu’il  réunit  toutes  les  con- 
dit  ions  voulues  par  la  loi,  la  Cliambre  de  discipline  doit 
lui  délivrer  le  ccrlificat. 

C’esl  donc  ciilre  les  mains  du  successeur  comme  en  celles 
de  tout  débiteur,  ou  bien  entre  celles  d’un  déposilaire,  s’il 
s’en  trouve  un,  que  le  créancier  du  Notaire  peut  former 
opposition  au  paiement  du  prix  de  Tofficc. 

C’est  avec  un  sentiment  de  peine  que  l’on  devrait  voir 
dans  les  Cours  une  disposition  à  augmenter  les  attributions 
(les  Chambres  de  discipline.  Ces  Chambres,  comme  tous 
les  corps  possibles,  ne  sont  que  trop  disposées  à  généraliser 
leur  juridiction  spéciale,  h  empiéter  sur  le  droit  commun  ; 
et  elles  ne  sont  que  trop  aidées  par  rcmplrc  qu’exercent  les 
mots  de  surveillance  morale  ,  de  probité  de  corps,  comme 
aussi  par  la  faiblesse  des  membres  des  corporations,  dont 
chacun  n’osc  lutter  seul  contre  les  décisions  delà  Chambre. 
Si  nous  n’étions  retenus  par  un  învinribîc  d(*goiil  pour  toute 
attaque  particulière ,  Il  nous  serait  facile  de  citer  nombre 
d’arretés  de  Chambres  notariales  tout-à-fait  exorbitant  de 
leur  droit  :  mais  nous  nous  contentons  de  renvoyer  à  ce 
que  nous  avons  dit  sur  cc  sujet ,  lom.  VI ï  ,  pag.  429  432. 

Tom.  I,  pag.  22,  §.  I  a.  —  Des  offres  réelles  faites 

par  les  Notaires. 

i3  a ,  forn,  Ifpag.  22.  —  D’après  les  principes  exposés  en 
tète  du  n®.  Il,  les  Notaires  ont,  non  moins  que  les  huissiers, 
qualité  pour  faire  un  acte  d’offres  réelles:  Attendu  que  cet 
acte,  s’il  n’csl  pas  purement  volontaire  à  l’égard  des  deux 
parties,  n’est  pas  non  plus  un  acte  conlcnlieux  en  lui- 
inème;  qu’aucune  loi  expresse  n’en  a  exclu  les  Notaires 
(  Lyon  ,  T  4  mars  1827.  S.  28.  2.  5.  ).  A  la  vér  lié  ,  on  peut 
citer  contre  ccl  arrêt  les  Motifs  d’un  autre  (  Nîmes,  22 
août  iSog.  S.  10.  2.  553)  ,  qui,  annulant  un  procès-verbal  de 
dc[)(>l  par  suite  d’olïres  réelles  fait  par  un  receveur  des  con¬ 
signations,  dit  que  «  le  décret  impérial  (du  16  février,  1807) 
contenant  le  tarif  attribue  aux  IJuîssicrs  ,  aux  articles  5g  et 
Go,  des  droits  pour  les  originaux  et  les  copies  de  ces  deux 
sorlcs  d’actes  ;  d’où  il  résulte  que.  Pacte,. .  n’ayant  pas  été 
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fait  par  l’officicr  mînislérîel  qui  seul  en  avait  reçu  le  pou¬ 
voir  lie  la  loi ,  il  y  a  contravention  ;  et  de-là  suit  la  néces-; 
slté  lie  prononcer  la  nullité  ».  Ce  raisonnement  est  Inexact , 
cl  la  conséquence  mal  déduite.  De  ce  que  le  tarif  des  Huis-' 
siers  alloue  tant  pour  tel  acte  ,  il  s’en  suit  siinpIeHicnl  que 
l’acte  pourra  être  fait  par  l’Huissier  ,  mais  il  ne  s’en  suit 
pas  qu’il  ne  pourra  l’élre  que  par  lui.  Le  dispositif  de,  l’arrêt 
était  juste,  parce  qu’il  s’agissait  dans  l’espèce  d’un  receveur 
des  consignations,  auquel  nulle  loi  n’allribuc  le  droit  de 
faire  de  tels  actes  ;  mais  les  motifs  dcvcnaleut  erronés  par' 
trop  de  généralisation. 


i4  a,  iom.  I ,  pag,  a 2,  —  Nous  avons  démontré  n“.  1 58i  , 
lom.  V  ,  pag,  4*4  »  que  le  droit  exclusif  accordé  par  les  lois 
aux  Commissaires  prlsciirs  pour  les  ventes  publiques  aux 
cnclièrcs  de  meubles  et  effets  mobiliers,  ne  comprend  pas 
les  ventes  de  meubles  incorporels. 

Telle  est  bien  la  vente  d’un  fonds  de  commerce,  d’un  bre¬ 
vet  d’invention,  d’un  achalandage  et  d’un  droit  de  bail,  qui, 
dès-lors,  peut  être  faîte  par  un  Notaire,  à  l’exclusion  des 
Commissaires  priscurs  (Paris,  4  décembre  1823.  S.  24*  2 
77.  —  Colmai\,  3o  janvier  1827.  S,  27,  2.  i54)-  Nous  ferons 
observer  que,  dans  l’espèce  soumise  à  la  Cour  de  Colmar,  la 
vente  était  faite  à  terme,  ce  qui  était  une  nouvelle  raison 
de  décider  contre  les  Commissaires  priseurs  ,  qui  ,  d’après 
la  loi,  ne  peuvent  vendre  qu’au  comptant  ;  mais  celte  raison 
n’est  donnée  que  secondairement  par  i’aj  j  et ,  dont  le  motif 
est  pris  de  la  nature  des  objets  mis  en  veiilc. 

i4b,  tarn,  I,  pag.  22,  —  Le  Notaire  a  le  même  droit 
exclusif  relativement  à  la  vente  en  bloc,  faite  en  même- 
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temps  ,  des  métiers ,  ustensiles  et  autres  objets  qui  cons¬ 
tituent  le  matériel  de  l’élablissemenl  (  Arrêts  de  Paris»  et 
de  Colmar ,  cités  au  numéro  précédent  ).  Car  la  venle  de 
CCS  objets  corporels  n’csl  qu’un  accessoire  de  la  vente 
des  objets  incorporels  ,  comme  le  disent  les  Cours  ;  ce  qui 
suffit  pour  exclure  ces  ventes  des  attributions  dos  Coin- 
inissaircs  priscurs. 

i4  c,  tO!n.  I  tpag.  22.  —  Même  décision  relativemcnî 
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la  venlc  de  fruits  cl  récoUcs  pendants  par  racines  ,  de  coupes 
de  L  ois  taillis  et  de  îiaulcs  futaieS;,  de  bâlimcns  à  demotir, 
d’extractions  à  faire  dans  des  inincs  cl  carrières  ^et  généra¬ 
lement  de  tous  les  objets  qui  n’élaient  pas  meubles  au  mo¬ 
ment  môme  delà  vente. Nous  citerons n®.  i58i,  tpm.  V,pag. 

ï  et  Addition  à  ce  numéro/lom,  VU  ,  pag.  293,  des  Arrêts 
qui  le  jugent  contre  tics  Commissaires  priseurs  i  en  voici 
d’autres  rendus  contre  des  Huissiers  et  des  Greffiers  de  justice 
de  paix  ,  dans  des  villes  où  il  n’exisiait  pas  de  Commissaires 
priseurs.  —  Oiss.^  sect.  des  req,,  18  juillet  1826,  r.  p.  c. 
Amiens  du  28  novembre  iSaS,  cité  tom.  VII ,  pag.  293. 
S.  27.  I.  93. —  Pari»,  10  juin  1826.  S.  27.  2.  5i.  —  Cass.  , 
6cct.  civ. ,  12  décembre  1828  ,  cass.  Iloueii  du  i8'fév'rier, 
1826  ,  et  Caen  du  la  juin  1828). 

14.  d,  tom.  I ,  pag.  22.  —  Mais  il  n’en  est  pas  de  même 
des  ventes  au  comptant  de  fruits  et  récoltes  pendants  par 
racines ,  lorsque  ces  ventes  se  font  dans  les  six  semaines 
qui  précèdent  l’époque  ordinaire  de  la  maturité  des  mêmes 
fruits  et  récoltes.  Ces  ventes  appartiennent  exclusivement 
aux  Commissaires  priseurs  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis, 
et  concurremment  aux  Notaires,  (ireffiers  et  Huissiers, 
dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  Commissaires  priseurs: 
«  Considérant  que,  par  exception  à  l’art.  520  du  Code  civil, 
le  Code  de  procédure,  art.  G2G  ,  déclare  objets  mobiliers 
saîsissables  ,  les  fruits  pendants  par  racines ,  dans  les  six 
semaines  seulement  qui  précèdent  l’époque  ordinaire  de 
la  maturité  des  fruits  ;  que,  dans  l’intérêt  du  proprié¬ 
taire  ou  fermier,  comme  dans  celui  des  créanciers,  la  loi 
permettant  toujours  de  substituer  un  acte  volontaire  h 
line  vente  forcée,  la  conversion  de  la  poursuite  ne  peut 
changer  la  nature  mobilière  donnée  par  l’art.  626  ci- 
dessus  aux  fruits  pendants  par  racines;  —  Considérant 
que,  pour  la  vente  de  meubles  et  autres  objets  mobiliers 
aux  enclièrcs  publiques  ,  les  lois  des  26  juillet  1790  et  17 
septembre  1793 ,  accordent  aux  (ireffiers  et  Huissiers  le 
droit  de  concurrence  avec  les  Notaires  ;  mais  que ,  les  Huis¬ 
siers  ne  pouvant  recevoir  les  obligations  ni  conventions 
quelconques  des  parties,  leur  droit  de  concsirrence  avec 
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1l*s  Notaires  ,  csl  ccrlainemciït  limité  à  la  vente  au  comp- 
larit  »  (  Arrêt  de  Paris',  du  lo  juin  1826,  énoncé  an  riu- ’ 
méro  précédent., —  Voy.  aussi  Addition  au  n”.  ï58i  ,toin, 
pag.  AddîLlon  à  ce  numéro  ,  tom.  VU  ,  pag.  2^2  ).■■ 

i4  c  ,  tom,  I ,  pag,  24.  —  Il  a  été  jugé 'aussi  <juc  les  Coni-  ' 
mlssalrcs  prlscur«  ont,  concurremment  avec  les  Courtiers 
de  commerce  ,  lo  droit  Je  procéder  à  la  vente  publique  des 
effets  mobiliers  dépendans  d'une  faillite  :  «  Attendu, . .  qfïé  *■ 
l’art.  492  du  Code  de  commerce,  en  autorisant  les  Syhdics 
provisoires  de  faillite'  à  procéder  à  la  vente  des  effets  et 
■  iiiarcbandises.  du  failli  aux  enchères  publiques  par  renlre- 
mlse  des  Courtiers  et  à  la  Bourse,  a.  dérogé. au  privi  lège 
exclusif  que  la  loi  antérieure  du  27  veniose  an  IX  avait 
établi  en  faveur  des  Commissaires  priseurs-,  et  habilité  les 
Courtiers  de  commerce  à  faire  des.,ventcs  publiques  aux 
enchères;  mais  que  celte  faculté  nouvellement  conférée  ' 
aux  Courtiers  de  commerce,  sans  aucune  expression  dimt 
on  puisse  induire  en  leur  faveur  une  attribution  exclttsive  ; 
ii’a  pas  dépouillé  les  Commissaires  priseurs  d  un  droit  légal 
icquis  ,  droit  qui  a  pu  cesser  d'être  privatif,  sans  cesser 
(a  fois  d’êlrc  inhéicnt  à  la  nature  même  de  leur  îrislilutièn  ; 
attendu  qu’aucun  privilège  ne  peut  être  établi  que  par  une  ' 
disposition  précise  de  la  loi,  et  qu’il  n’y  a  dans  Tari,  ^ 
-du  Code  de  commerce  aucune  disposition  qui  c(>rifèrc*‘ 
un  privilège ’auî  Courtiers  de  commerce  fi*  (  Coxy.  , ‘sect. 
civ. ,  27  février  1828  ,  cass.  Douai  ,duioaoilt  i825.  S.  28.  i, 
122  )._  _ ^  ,  _ _ 

Celle  décision  intéresse  les  Nctaîrcs  puisque  ,  d’après 

cc  qui  a  été  dit  tom.  I  ,  n".  i4  ,  pag.  22;  dans  les  lieux  où 
il  n’a  pas  été  établi  de  Commissaires  priseurs,  ils  les  rem’  ' 
placent,  conciirrcinmcnt  avec’lés  Grcffiërs  et  les'Huissiefs. 

i4  f,  tom,  1,  pag.  24-  —  Les  droits  à  perce  voir  sur  les 
ventes  publiques  de  ineubies  attribuées  aux  Commissaires 
priseurs.  ont  été  déterminés  parles  art,  6  et  7  delà. loi  du 
26  nivôse  an  IX. 

Pour  les  Déparlcmcns  ,  la  loi  du  28  avril  iSiG  ,  art.  8q  , 
qui  autorise  la  création  de  ces  officiers'  dans  les  lieux  où 
Sa  .Ma;e.sté  le  jugera  convenable,  porte  :  «  Ln  attendant 
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qu'il  ail  clé  slalué  par  une  loi  générale  svJr  les  vacalions  et 
frais  desdits  oliieiers ,  ils  ne  pourront  ptircovoir  autres  et 
plus  forts  droits  que  ceux  qu’a  fixés  la  loi  du  17  sepicmbre 
1793  (i).  Ces  droits  sont  donc  les  seuls  que  puissent  exiger 
les  Coiniiiissaires  priscurs  de  Déparlcmcns.,  et  les  Notaires, 
Greffiers  ou  Huissiers  qui  les  remplacent  dans  les  lieux  où 
il  n’en  existe  pas  (  Cass.  ,  sccl.  civ, ,  i3  juin  iSaS,  cass. 
Aix  du  3o  juillet  iSsit-,  S.  2G.  i.  Sq). 

18  a,  iu/a.  I ,  3o.  —  En  tous  cas,  le  Notaire  dont 

la  résidence  et  l’élude  sont  établies  dans  un  cbcf-lieu  d’ar¬ 
rondissement  ,  et  qui  va  néanmoins  quelqucii  jours  de  la 
semaine,  avec  son  clerc,  dans  une  autre  commuine  du  meme 
arrondisseiTicnt  où  réside  un  autre  Notaire  ,  pour  y  atten¬ 
dre  des  cliens  et  y  passer  des  actes  de  son  inin.istère  ,  ne 
peut  être,  pour  cela  seul,  jugé  avoir  ni  une  doiuble  rési- 
«Icncc ,  ni  une  double  élude  ;  il  ne  peut  être  poursuivi  par 
voie  de  discipline  :  ce  serait  porter  atteinte  au  droh-  qu’a  le 
Notaire  d’instrumenter  dans  toute  l’étèiidue  de  son  arron¬ 
dissement  (  CfLss.  ,  scct,  des  rcq,,  21  février  1837,  r.  p.  C. 
Nîmes,  du  23  décembre  iSaS. .y,  27.  i.  117), 

31  a,  lom,  I ,  pag.  33,  —  l^e  Notaire  n’instrumente  que 
coiimie  Notaire  ,  et  ne  peut  dès-lors  être  accusé  d^inslru— 
inenter  hors  de  son  ressort  qu’aulant  que  les  actes  qu’on 
lui  reproche  y  sont  faits  par  lui  comme  Notaire.  Ainsi  un 
Notaire  n’est  pas  réputé  avoir  instrumenté  hors  de  son’' 
ressort  parce  qu’il  aura,  hors  de  ce  ressort,  aidé  deuxeon- 


(1)  AuT.  3.  ' — ■  «  Il  lifi  pourra  èlrt?  perçu  à  Paris  par  lestlîts  Orfieîérs 
(  Nolaii'fS  ,  Greffier, èt  J  imssiers  }  ,  Nrrsqu'jls  procéderont  aux  veilles  ; 
que  IroU  livres  par  vacation  ,  dont  la  durée  sera  de  trois  heures,  et  timf 
sous  pour  fenrcj'isircnicnt  d’une  opposûloii.  H  leur  sera  accoidé,  en 
outre,  Ses  deux  tiers  <lu  prix  d<‘s  vacalions  pour  rexpedû  ion  du  procès- 
verbal  de  chaque  séance,  sans, y  comprendre  les  droits  d’euregist renient 
et  de  timbre  Mik  ' 

Art*  —  «  Les  Offtclers  publics  qui  rempliront  les  mémos  fonc¬ 
tions  dans  les  Ueparloiucfis  ne  pourront  egalcmejat  y  percevoir  que  les^ 
deux  tiers  du  pris  des  v^acations  ^  ainsi  qu^ellcs  sont  üxecs  par  la  loi  du 
2!  juillet  I  >90*  La  Couvcniioïi  nationale  rapporte  Part*  S  de  cette  mémo 
!oi,^qiillc3  autorisait  à  percevoir  deux  sous  àjs  deniers  par  rôle  de 
grosse  des  procès-verbaux  w  (  /.fu  <Iu  1  7  sfpfcrtihrc  1  /  )• 
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fraclans  h  passer  un  acte  sous  seing-privé;  encore  que  le 
mcriie  acte  soit  plus  lard  converti  en  acte  public  par  le  mïîme 
Notaire,  dans  son  ressort  (  ,  sect,  civ. ,  3  juillet 

1826,  r.  p.  c.  Douai  10  avril  1824.  S.  26.  i.  Car  dans 
l’acle  sons  seing-privé  il  a  agi  comme  homme  privé  ;  et , 
quand  il  a  repris  sa  qualité  d’officier  public ,  il  était  dans 
son  ressort. 

21b,  tom.  \^pag.  33.  “  Même  décision ,  et  par  le  même 
motif,  lorsque  pour  une  vente  publique  d’immeubles,  il  a 
fait  apposer  dans  un  autre  ressort  que  le  sien  des  affiches 
annonçant  que  la  vente  serait  passée  en  sa  présence,  qu’il  y 
a  reçu  la  mise  à  prix  et  les  enchères  ,  et  même  qu’il  y  a  pro¬ 
cédé  à  l’adjudication  de  l’immeuble;  si  d’ailleurs  l’acte  de 
vente  ii’a  été  passé  que  dans  le  ressort  de  ce  Notaire  {Cass. , 
sect.  civ.,‘3  juillet  1826,  r.  p.  c.  [Douai  du  10  août  1824.  S. 
26.  1.  44o  )■ 

*  ■  * 

Unc'autre  question  s  était  aussi  présentée,  celle  de  savoir 

si  le  Notaire  n’avait  pas  encouru  des  peines  de  discipline 

■ 

en  procédant  à  celle  adjudication  comme  personne  privée; 
pour  l’application  de  ces  peines,  quant  à  te  point',  le  No¬ 
taire  fut  renvoyé  devant  la  Chambre.  Mais  il  nous  semble, 
d’après  ce  que  nous  avons  dit,  ioin.  V,  n“,  i582  ,'pag.  4*6, 
qu’une  telle  vente',  pouvant  être  faite  par  le  propriétaire  ou 
par  son  mandataire,  le  Notaire  n’est  iiullctrent  coupable 
d’.agir  comme  personne  privée  en  cette  qualité  de  man¬ 
dataire.  •  •  “  ■  ’ 

AihiiU'on  au  n°.  27,  loin.  I,  pag.-  42,  Ug^  •p.  --  Cans.^ 
sect.  des  rèq.,  8  mai  1827  ,  rJp.  c.  Corse  du  20  août  1827. 
5,  27.*  i. '453.'  ^  ‘  ■ 

29  a,  tom.  I,  pag.  43. —  Par  les  raisons  exposées  n“.  27, 
la  règle  pdsce  dans  l’art.  ï328  du  Code  civil ,  que  les  actes 
sous  seing-privé  acquièrent  date  à  l’égard  des  tiers'  par  le 
décès  dé  Tun  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  s’appUque'âus 
actes  notariés  qui ,  nuis  pour  vices  de. formes,  lîe  valent 
que  comme  sous  seing-privés '(  susdit  arrêt  'dé  la'  Cour  de 
cîissallon  du'8  mai  1827,  Addition  au  n*’.  27  ). 

29  b ,  iom.  I  ,  pag.  42.  —  1^1  par  ces  mots  Vun  de  eciix 
<}ui  les  ont  souscnls^  employés  dans  l’art,  1828  du  Code 
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civil  ,  il  faul  enlendre  non-sculcmenl  les  parliez,  mais  aussi 
le  Notaire  et  les  témoins  signataires  (  même  arrêt  ).  En 
elfet ,  si  l’on  s’attache  aux  mots,  tous  signent  également 
l’acte  ;  et,  si  l’on  consulte  l’esprit  de  la  loi,  il  est  évident  que 
le  décès  de  l’un  ,  aussi  bien  que  celui  de  l’autre  ,  démontre 
l’antériorilé  de  l’apposition  tic  sa  signature-  , 

34.  a  ,  tom.  I  ,  pag.  48-  —  La  disposition  de  Tart.  iSaS 
du  Code  civil ,  relatée  n®,  82 ,  cesse  de  recevoir  son  appli¬ 


cation  dans  le  cas  où  Tune  des  parties  signataires  de  l’acte 
n’a  plus,  d’après  un  des  faits  constatés  dans  l’acte,  aucune 
action  à  exercer  contre  l’autre.  Car  alors,  à  proprement 
parler  ,  elle  n’a  plus  un  Intérêt  distinct ,  puisqu’elle  n’a  plus 
d’intérêt.  Aîii^i  a  été  jugée  valable  une  vente  sous  seing- 
privé  conslalant  le  paiement  du  prix  faite  en  un  seul  ori¬ 
ginal  :  «  Atlendii  que,  si  un  acte  sous  seing-privé  renfer¬ 
mant  des  conventions  synallaginatiques  doit  ,  à  peine  de 
nullité,  être  fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties 
contractantes  ayant  des  intérêts  distincts,  c’est  afin  que 
cbacune  d’elles  puissent  s’en  prévaloir  et  faire  excculcr 
les  conventions  :  Attendu  que  l’acte  dont  il  s’agjl ,  en 
ïnême-lemps  qu’il  porte  vente  de  la  parfdu  sieur 
à  J*** ,  énonce  que  le  prix  de  cet  le  vente  a  été  payé  [>ar 
celui-ci  audit  sieur  ;  que  dès-lors,  il  n’avait  pas  besoin 

d’un  double  dudit  acte  ,  pour  le  faire  ramèner  a  exécution, 
puisqu’à  son  égard  il  se  trouvait  exécuté  par  le  paiement  du 
prix  de  la  vente  »  (j-tloiilpelîlcr,  to  juin  1828. — 5,28.2.341).- 
87  a,  toni.  I  fpag,  54-  - —  l^ar  les  niêines  raisons ,  un  tel 
acte  ,  s’il  constitue  débiteur  le  déposant ,  peut  être  exé¬ 
cuté  contre  lui  par  voie  de  saisie  immobilière  (  Bourges  , 


27  juin  1823.  5,  24.  2.'5i  ).  ^  ' 

44  a  ,  iom.  1  fpag.  79.  —  Un  Notaire  a  qualité  pour  re¬ 
cevoir  un  acte  de  compromis  daa.s  lequel  les  parties  le 
nomment  arbitre  de  leurs  dllïércnds  :  *t  Allendu  que  les 
incapacités  ne  se  suppléent'  pas  qu’aucune  loi  ne  défend 
au  Notaire  de  rclenîr  un  conqiromis  où  il  est  iiQuimé  ar¬ 
bitre  ;  fju’un  tel  mandat  ne  lui  est  'point  favorable  an  point 
qu’on  puisse  lui  appliquer  ici 'les  dispositions  de  l’arU  8  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI  »  (  Toulouse,  17  juillet  182G. 
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S.  27.  a.  70).  Koy.  aussi- deux  arrêls  analogues  relalivcmeiit 
.à un  Juge  de  paix  (Colmar,  ai  décembre  i8i3.é^.  34-3.290, 
€t  Grenoble,  17  janvier  1823.  S,  22.  2.  n4^.)i  com-: 
iiiencement  dun®.  ii,lom- 1,  pag,  ao. 

Tom.  I,  pag.  85,  §.  IV  a.— Du  Notaire  en  second! 

4.6  a ,  tom.  I ,  pag.  85,  —  L’art.  IX  de  la  loi  du  3 5  ven^ 
tose  an  XI  dit  :  «  Les-  actes  seront  reçus  par  deux  Notaires 
ou  par  un  Notaire  assisté  de  deux  témoins ,  elc.  ».  Et.  l’art. 
68  de  la  même  loi  porte  ;  «  Tout  acte  fait  en  contravention 
aux  dispositions  contenues  aux  art...  9...  est  nui  s’ïrn’est 
pas  revêtu  de  la  signature* de  toutes  les  parties;  et  lorsque 
l'acte  sera  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  contrac¬ 
tantes,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous  signature  privée  ». 

Lorsque  l’acte  est  reçu  par  un  Notaire  assisté  de  témoins, 
les  témoins ,  qu’il  est  toujours  facile  de  se  procurer  et  de 
déplacer,  assistent  réellement  à.  la  réception  de  l’acte. 

Mais  il  n’en  est  pas  toujours  de  même  lorsque  l’acte  est 
reçu  par  deux  Notaires.  A  ^exception  des  testamens,  pour 
lesquels  le  Code  a  tracé  des  formes  particulières  (  Voyez 
tom-  IV  n®.  1173,  pag.  25g);  des  révocations  de  testa- 
mens  que  les  Notaires,  surtout  ceux  de  Paris,  considè¬ 
rent  comme  participant  du  testament  et  requérant  aussi 
la  rigueur  de  l’exécution  littérale  de  la  loi  (  Voy.  ci-après 
le  n®,  i325  b  )  ;  et  des  donations  cnlrevifs,  pour  lesquelles  ils 
se  font  également  un  devoir  d’y  mettre  la  même  rigueur, 
quelquefois  le  Notaire  en  premier,  celui  qui  garde  la 
minute,  rédige  et  reçoit  seul  l’acte  ;  et  le  Notaire  en  se¬ 
cond  y  appose  ensuite  sa  signature  hors  de  la  présence  des 
parties.  Cela,  il  est  vrai,  n’a  pas  lieu  ordinairement  pour  les 
actes  les  plus  iinporlans,  tels  que  les  contrats  de  mariage, 
les  inventaires,  les  partages  et  liquidations  amiables,  les 
transactions,  les  ventes,  les  obligations  hypothécaires  et 
autres  contrats  dans  lesquels  on  traite  de  biens  ou  de  som¬ 
mes  d’une  valeur  un  peu  considérable  ;  parce  que  chacun 
des  contraclans ,  désirant  y  être  aide  des  lumières  d’un  con¬ 
seil  de  son  choix,  profile  de  la  disposition  même  de  la  loi 
pour  faire  concourir  à  l’acte  son  propre  Notaire.  Mais  pour 
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les  autres  actes  ,  et  surtout  pour  ceux  qui ,  par  leur  nature  ^ 
ne  requièrent  pas  raulhenlicîté,  il  faut  convenir  que  plu¬ 
sieurs  Notaires,  forts  de  leur  bonne  foi,  croient  pouvoir  se 
dispenser  d’appeler  toujours  le  second  Notaire  à  la  rédac¬ 
tion  de  ces  actes,  et  à  la  réception  de  la  signature  des  par¬ 
ties;  et  que,  dans  ces  cas,  le  'second  Notaire  appose  sa  si¬ 
gnature  ,  après  coup ,  dans  la  seule  vue  de  certifier  cèlle  de 
son  confrère,  et  de  donner  à  l’acte  son  complément  de  forme. 

Cet  usage,  au  reste,  qui  n’est  pas  aussi  général  qu’on  le 
dit,  a  pris  naissance  dans  la  nécessité.  En  Province,  dans 
les  lieux  où  les  Notaires  sont  éloignés  les  uns  des  autres, 
des  témoins  remplacent  le  Notaire  en  second ,  dont  la  pré¬ 
sence  exigerait  un  voyage.  Dans  les  lieux  où  ils  sont  plus 
rapprochés, 'on  évite,  par  la  signature  d’un  Notaire  en  se¬ 
cond,  1  embarras  des  témoins  instrumentaires.  Il  y  aurait 
grande  difficulté,  à  Paris  surtout,  à  se  servir  de  témoins 
instrumentaires  pour  tous  les  actes.  Les  études  ne  seraient 
jamais  assez  vastes  pour  contenir  et  parties  intéressées,  et 
conseils,  et  témoins  certificateurs  d’individualités,  et  té¬ 
moins  instrumentaires.  La  patience  de  ces  témoins ,  .atten¬ 
dant  leur  tour,  se  fatîgucr.iit.  On  craindrait  d’abuser  de  la 
complaisance  de  scs  amis  pour  la  multiplicité  des  actes  que 
l’on  souscrit.  Et,  de  ces  inconvéniens,  qui  paraissent  légers 
au  premier  coup-d’oeü ,  naîtrait  un  mal  réel ,  le  métier  de 
témoins.  Des  hommes  de  rien  seraient  placés  à  poste  fixe 
dans  les  maisons  de  chaque  Notaire  pour  l’assister  dans  la 
réception  de  scs  actes-  On  a  donc  recours  au  Notaire  en 
second.  Mais  il  est  impossible  qu’il  assiste  à  la  rédaction , 
ni  même  à  la  signature  de  tous  les  actes.  Un  Notaire  est 
occupé  toute  ta  journée  dans  son  étude  pour  ses  propres 
actes  :  coin  nient  pfiarrait-il  se  déplacer  pour  aller  recevoir 
aussi  ceux  d’un  collègue  Tout  le  temps  d’un  Notaire  dont 
les  cliens  sont  nombreux  est  absorbé  à  les  entendre,  à  les 
diriger  dan.s  leurs  conventions,  à  indiquer  à  ses  clercs  la 
nature  des  actes  qui  doivent  èlre  faits ,  la  marche  et  l’cn- 
sembie  des  plus  difficiles.  C’est  déjà  beaucoup  pour  lut 
que  de  lire  avec  quelque  attention  tous  les  actes  passés 
dans  son  élude,  d’assister  à  la  signature  des  parties,  et 
de  signer  ensuite  Uibiuéme  ces  actes.  On  lui  eu  apporte 
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ensuite  quelquefois  une  cinquantaine .  par  Jour  à  signer  en 
second  :  consacrât-ü  du  matin  au  soir  ,  il  n’aurait  pas 

le  temps  de  les  lire. 

Ainsi  donc  ,  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes  ,  usage  de 
Notaire  en  second,  qui  n’assiste  ,  excepté  pour  les  icstamens, 
révocations  de  testamens  et  donations  cnlrcvifs  ,  ni  h  la 
rédaction  de  l’acte  par  le  Notaire  en  premier  ,  ni  à  ia  signa¬ 
ture  de  l’acte  par  les  parties ,  cl  qui  signe  après  coup  sans 
connaître  ni  acte  nî  parties. 

Et ,  si  ce  mode  doit  priver  Pacte  de  son  authenticité  ,  on 
réduit  à  ne  valoir  que  comme  seing-privés  les  quatre-vingt- 
dix-neuf  centièmes  des  actes  de  Paris  et  des  grandes  villes  , 
et  dès-lors  aussi  à  ne  rien  valoir  quand  ils  ne  pouvaient 
cire  faits  sous  seing-privé. 

Pendant  longtemps ,  Pusage  n’a  donné  Heu  h  aucune  ré¬ 
clamation  ,  et  c’est  seulement  depuis  quelques  années, 
depuis  1824^,  que  des  actes  ont  été  ,  pour  celte  cause  ,  dé¬ 
férés  aux  Tribunaux, 

Pour  la  validité  de  tels  actes ,  comme  actes  notariés  ,  oh 
argiimenic  d’abord  de  Pusage  général  chez  fous  les  Notaires  . 
constant  aux  yeux  de  tous  les  iniigistrats ,  et  révélé  au  Légis¬ 
lateur  et  au  Gouvernement ,  sans  qu’aucune  loi  inlcrpréla- 
live  ou  répressive  ait  été  rendue  à  ce  sujet,  ni  qu’aucun 
acte  d’improbation  de  la  part  du  Gouvernement  ou  de  ses 
agens  soit  venu  avertir  les  Notaires  des  dangers  d’un  tel 
mode  :  et  de  ccl  usage  ainsi  toléré,  fût- il  fonde  sur  une 
erreur ,  on  conclut  la  révocation  de  la  loi ,  d’après  la 
maxime  error  communts facit  jus.  On  ajoute  que  juger  autre¬ 
ment,  ce  serait  exposer  presque  tous  les  actes  à  l’annulation, 
ou  les  priver  de  Pauihenticité  \  que  ce  serait  ouvrir  la  bar¬ 
rière  à  la  mauvaise  foi ,  saper  la  base  de  presque  toutes  les 
conventions,  et  porter  le  trouble  dans  toutes  les  familles. 
Après  CCS  considérations  générales,  et  discutant  spéciale¬ 
ment  la  loi ,  on  dit  que  tel  était  Pusage  avant  la  loi  de 
ventôse  ,  que  telle  était  même  la  disposition  de  Part.  48  de 
l’Ordonnance  de  ;  que  la  loi  eût  dft  i’abrogerforinel- 
lenient ,  qu’elle  ne  l’a  point  fait  ;  que  les  expressions  rcfu 
par  deux  Notaires  employées  dans  la  loi  de  ventôse  ,  sont 
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bien  (îifîé rentes  (le  celles  qui  suivent ,  ou  par  un  Notaiie 
amsié  de  deujc  fémoins\  que  ces  dernières  sont  claires  et 
cnonceiil  formellement  la  iidccssîié  de  l’assistance  des  lé- 
nioins  }  que  les  premières  ,  au  contraire  ,  sont  vagues  ;  que 
si,  par  l'expression  de  receoair  un  acte ^  on  veut  entendre  le 
rédiger  et  l'écrire  ,  il  est  évident  que  deux  personnes  ne 
peuvent  à  la  fois  le  recevoir  ;  que  celle  interprétation  ré- 
pugne^au  bon  sens;  que  d’ailleurs  besoin  n’est  que  le  No¬ 
taire  en  premier  lui-inème  rédige  ou  écrive  l’acte;  qu’il 
peut ,  pour  le  faire  sien  ,  se  contenter  de  signer  un  acte  rédigé 
ou  écrit  par  un  tiers  ;  que,  dans  ce  cas  ,  il  reçoit  bien  réel¬ 
lement  ) ’aclc  ;  qu’ainsi  fait  le  Notaire  en  second;  que  le 
vœu  de  la  loi  est  rempli,  sans  que  la  présence  du  second 
Notaire  à  la  passation  de  l’acte  soit  nécessaire  ;  que  dans 
ce  cas  même,  la  signature  du  Notaire  cri  second  n’est  pas  une 
vainc  formalité  ;  qu’elle  a  bien  un  effet  réel;  qu’elle  est  de  sa 
part  la  sanction  de  la  réalité  de  la  signature  du  Notaire  en 
prcniier  ,  le  certificat  de  la  passation  de  l’acte  devant  ce  No¬ 
taire  ;  que  celte  intcrprclalion  de  l’art,  g  de  la  loi  de  ven¬ 
tôse  est  confirmée  par  les  dispositions  des  art.  iG  et  17  de  la 
même  loi ,  qui  ne  prononcent  de  peines  que  contre  le  No¬ 
taire  mntr€\>eiiunt ^  cl  non  contre  As  Notuiies^  que  cette  dis- 
linclion  entte  les  deux  Notaires  prouve  riulenllon  de  la  foi 
de  regarder  le  Notaire  en  premier  comme  l’unique  rédac¬ 
teur  de  l’acte,  et  le  rédacteur  en  second  seulement  comme 
certificateur  de  la  signature  de  son  confrère.  Et,  pour  auto¬ 
rités,  on  cite  M-M.  Canner  Desebesnes  en  son  Traité  éié-^ 
mciUaire  du  Notât ia(  ^  pag.  75,  Favard  de  Langîade , 
Acte  notarié  ,§.7,0°.  i3  ,  cLjM.  Carnot.  M.  Massé  em¬ 
brasse  aussi  le  même  avis,  dans  son  Parfait  Noiaire^  loin. 
pag.  62.  Ce  système  a  été  adopté  par  les  Cours  de  Uennes 
(2g  juin  1824.  -S.  24.  1-77  de  liordeaux  (24  juin  182G, 
S.  26,  2,  3ü7  )  ;  par  la  première,  relativement  à  une  vente 
d’immeubles;  et  par  la  seconde,  relativement  à  un  trans¬ 
port  d’une  portion  dans  rhnlemniîé  de  Salnl-Dominguc. 
Un  argumente  aussi  d’un  arrêt  de  le  Cour  de  cassation  , 
secl.  des  rcq.  i4  juillet  1820.  S.  20.  i.  77  ),  qui  a  rejeté  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Keniies  ,  et  qui ,  bien 
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qnc  n’nj^anl  à  se  prononcer  que  sur  la  question  de  savoir  s’il  y 
avait  faux  ,  a  cependant  fait  connaître  sa  doctrine  par  ces 
mots  sur  l’arret  dont  les  al  tendus  avaient  adopl<^  cl  développé 
l’opinion  de  la  non  nccessilé  de  la  présence  du  Notaire  eu 
second  :  »  La  (3our  royale  de  Ucnness  est  conformée  à  une 
jurisprudence  qui,  depuis  la  publicalion  de  la  loi  de  venlosc 
an  XI  ^  s’est  consiammcnt  mainlcnue  avec  le  même  carac¬ 
tère  de  généralité  et  de  publicité  ». 

Kn  faveur  de  l’opinion  adverse  on  réplique  : 

L’usage  invoqué  ne  rcuionlant  qu'à  quelques  années,  23 
ans,  n’a  pas  le  temps  fixé  pour  la  prescription  de  long 
cours,  ^^plus  ,  il  n’a  pour  base  que  l'inexéculion  donnée 
à  la  loi  ceux  même  qui  devraient  l’exécuter ,  par  les 
Notaires;  il  n’a  donc  aucun  des  caractères  voulus  par 
les  principes  du  Droit  pour  abroger  la  loi,  longueur  du 
temps  et  consente  ment  de  tons.  L'axiome  error  cotn^ 
munis  fadi  jus  ^  tiré  de  la  loi  Barharus  Pldlipfms  trait 

qu’à  une  erreur  de  fait,  à  une  erreur  sur  la  qualité  d’une 
personne,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué,  ii“.53,toiii.  I?p«'ïg* 
yo  ;  et  ,  dans  l’espcce  de  cette  loi ,  l’erreur  était  universelle 
et  avait,  en  outre ,  un  fondement  dans  un  acte  de  rautorlié. 
L’axiome  ne  peut  donc  ,  sous  le  premier  point  de  vue  ,  être 
appliqué  à  une  erreur  d’une  autre  nature,  h  une  erreur  de  droit 
et,  sous  le  second,  à  une  erreur  qui  n’est  que  particulière  à 
des  officiers  ministériels.  —  Peu  importe  la  connaissance 
que  les  magistrats  auraient  acquise  d’un  usage  ;  ils  ne  le  con¬ 


naissent  comme  mngislrals  que  dans  le  cas  où  ü  leur  est 
déféré.  Peu  importeraient  même  leurs  décisions  antérieu¬ 
res  comme  magistrats;  ces  décisions  ne  conslituent  que  de 
la  jurisprudence,  c’est  -  âà  -  dire  une  chose  cssciiticllenicnt 
mobile  et  variable.  —  La  loiéraricc  et  le  silence  du  Gou¬ 
vernement  ii’iinportcnl  pas  plus  ;  ses  opinions  ne  sont 
d'aucun  poids  dans  une  interprétalion  législative.  —  Ou 
ne  peut  argumenter  davantage  du  silence  du  législateur, 
qui  n*a  rendu  aucune  nouvelle  loi  au  sujet  d’une  disposition 
chaque  jour  violée  :  ce  n’esi  point  au  pouvoir  législatif  à 
suivre  t’exéculion  des  lois  ou  à  pi'ononcer  sur  leur  violation  ; 
ces  deux  fondions  concernent  les  pouvoirs  régléincnlaîre 
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et  judiciaire.  Quand  îl  a  parlé  «ne  fois,  il  a  fait  assez  :  il 
n’a  pas  besoin  de  répéter  scs  ordres ,  qu’on  ne  doit  ni  ou- 
bi  icr  ni  enfreindre.  —  Les  lésions  individuelles  ,  le  grand 
nombre  d’annulations  qui  résulteraient  du  rappel  à  la  loi  , 
ne  sont  jamais  une  raison  pour  ne  point  appliquer  cette  loi , 
pas  plus  que  ne  le  serait  le  vice  de  la  loi  elle-inôme  ,  en 
supposant  que  son  exécution  fdl  d’une  trop  grande  dif¬ 
ficulté  cl  que  sa  rédaction  fût  mauvaise  ;  car  le  magistrat  ne 
doit  pas  juger  la  loi  f  mais  d’après  la  loi.  —  Or,  qu’on  l’in¬ 
terroge  celte  loi.  Pour  révoquer  l’usage  ou  la  loi  qui  existait 
avant  elle  ,  elle  ne  se  sert  pas ,  il  est  vrai ,  de  ternies  exprès , 
mais  elle  n’a  pas  besoin  de  le  faire,  Jamais  législateur  ne 
fut  dans  l’obligation  de  rappeler  tout  ce  qui  est  contraire 
h  sa  volonté  ;  sinon,  pas  de  loi  qui  n’exigedt  une  mémoire 
iniincnsc  et  des  volumes  énormes.  11  lui  suffit  de  faire 
connaître  cette  volonté  pour  que  tout  ce  qui  était  contraire 
tombe  anéanti.  Or,  la  loi  de  ventôse  s’est  expliquée  clai¬ 
rement  sur  l'assisiancc  du  Notaire  en  second.  Elle  la  pres¬ 
crit  dans  le  iiiêmc  article ,  et  en  alternative  avec  celle  des 
témoins  ;  elle  les  prescrit  toutes  deux  de  même  ,  aussi  im¬ 
périeusement.  Elle  les  place  sur  la  même  ligne,  et  celte  assi- 
inilalion  est  sage  ;  car  clics  sont  également  ene  garantie 
ajoute c  à  celle  qu’offre  la  présence  d’un  seul  Notaire.  Si  la 
présence  du  Notaire  en  second  n’élaît  peint  nécessaire 
à  la  ré(ia».,iion  de  l’acle ,  pourquoi  la  loi  de  ventôse 
dirait- elle  ,  art.  8  ,  que  îes  Nofaives  ne  peuvent  rcmWr  des 
actes  dans  lesquels  leurs  parons  ou  alliés  sont  intéresses  ? 
Pourquoi  iiïtcrdirail-clle  ,  art.  lo,  à  deux  Notaires,  pnrens 
ou  alliés,  de  concourir  au  meme  acte?  Pourquoi  prescri¬ 
rait-elle  aux  Notaires,  art.  ii,  s’ils  ne  connaissent  pas  le 
110 in  ,  l’étal  et  la  demeure  des  parties  ,  de  les  faire  attester 
dans  l’acle  par  des  citoyens  connus  d’eux? —  Les  expressions 
des  art.  iG  et  ij,  qui,  en  traitant  de  peines  pour  vices  dans 
l’acte,  disent  le  Notaire  conîre\r^enant  cl  non  les  I^otaires  ^  ne 
sont  d’aucun  poids.  L’article  le  n’est  {las  employé  dans  un 
sens  restrictif,  désignatif  de  l’unité  ,  mais  dans  un  sens  gé¬ 
néral,  comme  synonime  des  mots  chaque  ou  ioul  :  ainsi 
que  dans  une  foule  d’autres ,  et  même  dans  des  arlîcle.s  voi- 
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sîns;  par  exemple  dans  le  deuxième  alinéa  de  l’art,  lo 
qui  rcjcllc  comme  témoins  les  parens^/w  Notaire  ;  dans  l’art. 
i8  qui  dit  que  le  Notaire  tiendra  exposé  dans  son  étude  le 
tableau  des  interdictions  ;  et  surtout  dans  l’art.  14.»  dont 
le  premier  alinéa  ,  en  parlant  de  la  mention  des  signatures, 
dit  qu’elle  sera  faite  par /es  Notaires^  et  le  deuxième,  re¬ 
latif  à  la  mention  de  non  signature,  qu’elle  le  sera  par  le 
Notaire,  ür  il  est  impossible  qu’un  acte  soit  reçu  à  la  fois 
par  plusieurs  Notaires  et  par  un  seul.  Dans  ces  exemples,' 
il  est  donc  évident  que  la  loi  se  sert  indifféremment  du 
pluriel  ou  du  singulier  en  sens  général  ;  d’où  l’on  doit 
conclure  que  les  art.  16  et  17  par  ces  mots  ,  le  Notaire 


coniiwenant ,  ont  entendu  tout  Notaire  coulreoeuant ,  et  ne  se 
sont  point  occupes  de  décider  si ,  dans  tel  ou  tel  cas  ,  1!  y 
aurait  plusieurs  conlrcvenans  ou  un  seul.  Kt  À  l’appui  de 
celte  doctrine  ,  on  invoque  M*  ToiilUer  loin.  VIII  ,  pag. 
i33,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  (scct.  des  rcq., 
avril  1828,  r.  p,  c.  Toulouse  du  28  novembre  iSaS.  S,  28. 
I  ,  204.)  ,  annulant  une  révocation  de  testament  à  laquelle 
n’avait  pas  assisté  le  Notaire  en  second,  et  se  fondant,  dans 
ses  Consitlérans ,  non  sur  la  nature  de  l'acte,  mais  sur  la 
généralité  de  l’obligation  d’assistance  du  Notaire  en  second 
pour  tous  les  actes  reçus  par  deux  Notaires. 

Cette  réponse  nous  semble  victorieuse  dans  sa  première 
partie  relative  aux  généralités,  c’est-à-dire  à  l’usage  et  à 
la  tolérance  de  la  part  des  autorités ,  et  aux  dangers  de 
rcxéculion  de  la  loi.  Elle  l’est  également  à  nos  yeux  quand 
elle  démontre  qilc  ,  pour  révoquer  l’usage  ou  la  loi  anté¬ 
rieure ,  la  loi  <le  venlAsc  n’avait  pas  besoin  de  les  rappeler 
textuellement.  Mais  elle  n’csl  pas  aussi  heureuse  dans  la 
discussion  spéciale  de  cette  loi.  Elle  ne  réussit  pas  de  même 
à  prouver  que  cette  loi  a  réellement  révoqué  ou  voulu  ré¬ 
voquer  l’usage  antérieur,  et  imposer  aux  Notaires  en  second 
l’obligation  d’assîslancc.  Elle  laisse  intactes  les  raisons  sur 
lesquelles  on  s’esl  appuyé  pour  établir  que  le  Notaire  en 
second  qui  signe  l’acic  le  reçoit ,  dans  le  sens  de  l’art,  q , 
et  celles  qui  expliquent  que  celle  signature  n’csl  point  une 
vaine  formalité.  Elle  réfute  ,  il  est  vrai,  la  distinction  cuire 
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{es  fonctions  du  Notaire  en  premier  cl  celles  de  Notaire  en 
second  que  l’on  voudrait  faire  résulter  des  termes,  prcien- 
dus  restrictifs,  des  art.  i6  et  17  ;  mais  elle  ne  peut,  à  son 
tour,  tirer  des  art.  8,  lo  et  11  les  preuves  de  rintentinu 
qu’aurait  eue  le  législateur  de  ne  point  faire  celte  distinction. 
Pour  que  les  art.  8  et  lo  défendent  à  un  Notaire  en  second 
cic  recevoir  un  acte  où  scs  parens  ou  alliés  soient  intéressés, 
ou  bien  un  acte  fait  par  un  Notaire  dont  il  est  parent  ou 
allié ,  ne  suffisait-il  pas  qu’il  eût  le  droit  de  concourir  à 
l’acte  reçu  t  Quant  à  l’art,  ii ,  qui  veut  que  l’identité  des 
parties  soit  connue  des  Notaires  ou  leur  soit  attestée,  les 
mêmes  raisons  qui  ont  été  données  pour  empêcher  de  res¬ 
treindre  les  expressions  des  art.  16  et  17  à  un  seul  Notaire, 
militent  également  pour  empêcher  de  restreindre  celles  de 
l’art.  1 1  au  cas  où  plusieurs  Notaires  reçoivent  l’acte.  Elles 
veulent  dire  que  les  Notaires ,  soit  qu'ils  opèrent  plusieurs 
concurremment ,  soit  qu’ils  opèrent  isolément,  seront  dans 
l’ohiigallon  de  connaître  ou  de  se  faire  attester  l’identité 
des  conlraclans.  Et,  au  besoin  ,  clics  .sont  expliquées  par 
celles  de  l’art.  5  de  la  loi  des  aq  septembre  et  6  octobre 
1701,  qui  disaient  «  Les  Notaires  ne  pourront  instrumenter  sans 
connais e  ^  etc.  »,  C’est  ainsi,  comme  nous  l’avons  dit,  que 
l’arl.  alinéa,  prescrit  la  mention  de  signature 

par  les  Notaires  ,  cl  plus  bas  celle  de  non  signature  par  le 
Notaire  ;  et  l’art  ï5  le  paraphe,  par  les  Notaires  des  renvois 
et  apostilles,  11  faudrait  donc,  pour  être  conséquent,  tirer 
de  ces  divers  articles  l’obligation  de  la  pluralité  des  Notaires 
pour  la  confection  d’un  acte  ,  il  faudrait  donc  dire  contrai¬ 
rement  au  texte  formel  de  l’art  q,  qu’un  acte  ne  pourra  être 
rc  çu  por  un  Notaire  assisté  de  deux  témoins^ 

D’après  CCS  motifs ,  nous  pensons  que ,  ù  l’esccplion  des 
testamens  solennels ,  il  n’y  a  point  lieu  de  prononcer  la 
nullité  ni  la  non  authenticité  de  l’acte  auquel  n’a  point 
coopéré  ni  assisté  le  Notaire  en  second. 

Faisons  observer,  quant  aux  arrêts  cités  plus  haut  en  faveur 
des  deux  opinions,  que,  à  l’exception  de  celui  de  l^enncs , 
c’est  des  motifs  et  non  des  dispositifs  qu’on  peut  argu- 
inenler  ;  car  celui  de  Rennes  est  le  seul  qui  juge  posi— 
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li veinent  la  quesliou.  Celui  de  la  Cour  de  cassation  du 
ï5  juillet  1825  prononce  seulement  sur  la  question  de 
savoir  s’il  y  avait  faux  dans  la  mention  qu’un  acte  avait 
'  éié  reçu  par  deux  Notaires ,  quoique  le  second  n^eût  fait 
que  le  signer  sans  y  assister ,  question  toute  autre  et 
dont  nous  parlerons  plus  bas  au  chapitre  du  Faux.  Celui 
de  Bordeaux  décide  qu’il*  n’y  à  point  lieu  à  prononcer 
sur  la  validité  de  l’acte ,  puisqu’on  n’a  pas  prouvé  la  non 
présence  du  Notaire  en  second.  E.nfin ,  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  24  avril  1828  est  relatif  à  une  révocation 
de  testament,  genre  d’acle  pour  lequel  nous  examinerons 
au  litre  où  il  en  est  traité,  la  question  .de  savoir  s’il  doit 
être  assujetti  aux  règles  spéciales  des  teslamcns. 

Nous  nous  sommes  beaucoup  étendus  dans  celle  discus¬ 
sion  :  mais  de  toutes  les  questions  qui  ont  élé  soulevées  sur 
la  validité  des  actes,  celle-ci  est  peut-être  l’a  plus  impor¬ 
tante.  Elle  intéresse  tous  les  Notaires  dans  un  mode  d’opé¬ 
rer  journalier,  dans  leur  responsabilité,  dans  l’essence  de 
leur  état  j  elle  intéresse  aussi  toute  la  société,  en  ce  qu’elle 
attaque  tous  les  actes,  ébranle  toutes  les  conventions  ,  et 
menace  toutes  les  fortunes. 

Addilion  au  5i ,  tom.  I ,  pag.  88 ,  iig.  1 5.  —  Un  nouvel 
arrêt  de  la  môme  Cour  de  Riom  (  28  mai  1824*  S-  36.  2, 
q8))  a  jugé,  contrairement  ù  celui-ci,  et  dans  le  sens  adopté 
parnous',  la  nullité  d’un  contrat  de  mariage,  et  des"  do¬ 
nations  contenues  dans  ce  contrat,  reçu  sous  l’empire  du 
Code  civil,  par  un  seul  Notaire  qui  n’étalL  assisté  que  de 
témoins  parens  des  parties  au  dégré  prohibé;  v  Attendu, 
sur  la  question  de  nullité  ,  que  l’art.  i3g4  du  Code  Civil  veut 
que  toutes  conventions  matrimoniales  soient  rédigées,  avant 
le  mariage,  par  acte  devant  No/aire;  que  l’art,  n  delà  loi 
du  25  veniosc  an  XI  ,  veut  que  tous  les  actes  soient  reçus 
par  deux  Notaires  ou  par  un  Notaire  assisté  de  deux  témoins 
sachant  signer;  que  les  art.  8  et  10  de  la  même  loi,  por-- 
tciil  que  les  parens  ou  alliés,  soit  du  Notaire,  soit  des 
pari  ies  contractantes  ,  en  ligne  collatérale  jnsqii’an  degré 
d’oncle  et  neveu  Inclusivement  ,  ne  pourront  être  témoins: 
qu’il  n’existe  aucune  loi  qui  fasse  exception  en  faveur  des 
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contrais  de  mariage ,  lesquels  dès-lors  ,  sont  nécessairement 
assujettis  à  la  règle  générale  des  actes  par  devant  Notaires  ; 
—  Que  l’art,  68  de  celle  loi  déclare  nuis  tous  actes  faits  en 
contravention  aux  art.  8,9  et  10,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les 
düininagcs-iiilércls  contre  Je  Notaire  contrevenant  ». 

L’argument  tiré,  dans  le  premier  arrêt,  de  Tari.  ^5  duCod. 
civ.  ,  qui  dit  que  des  pare  ns  pourront  être  témoins  à  l’acte 
de  mariage,  ne  nous  paraît  pas  coucluant.  Nul  rapport 
entre  les  deux  dispositions  législatives,  celle  de  verildse  et 
celle  du  code  civil,  dont  l'une  a  trait  spécialement  aux 
actes  notariés,  et  l’autre  à  un  acte  de  l’éiat  civil.  On  ne 


peut  pas  plus  remplacer  les  formalités  que  prescrit  le  pre¬ 
mier  pour  un  genre  d’actes  par  celle  qu’impose  le  second 
pour  un  autre  ,  qu’on  ne  pourrait  remplacer  l'un  par  l'autre 
les  officiers  désignés.  D’ailleurs,  une  raison  existe  pour 
adiiicüre  à  l’acte  de  mariage  des  témoins  qu’on  n’admettrait 
pas  au  contrat  de  mariage  :  le  premier  consacre  seulement 
le  mariage  ,  le  second  en  établit  les  conditions;  et  c’est  sur¬ 
tout  pour  ce  dernier  point  qu’on  pourrait  craindre  la  con¬ 
nivence  des  témoins  qui  seraient  parens  des  parties. 

L’objection  tirée  des  expressions  de  l’art,  1894  damnt 
iVo/mVc  (  au  singulier  )  n’est  pas  plus  solide.  Elles  prouvent 
scuicinent  que  l’acte  peut  être  passé  devant  un  seul  Notaire; 
mais  elles  ne  prouvent  pas  qu’il  pourra  êlre  exempt  des 
formalités  prescrites  aux  actes  passés  devant  un  sculNolairc; 
et,  au  nombre  de  ces  formalités,  se  trouvent  celles  de  la 


présence  et  de  la  capacité  des  léinoins.  Elles  sont  imposées 
d'une  manière  générale  pour  tous  les  actes  ,  par  la  loi  de 
ventôse  ;  il  cul  donc  fallu  une  disposition  spéciale  pour  en 
exempter  les  cônlrats  de  mariage  :  et  celte  disposition 
n’exisic  ni  dans  l’art.  1394.  ni  dans  aucun  autre  (  Fnyez 
n**.  i44*  1  tom.  V,  pag.  194?  et  ii°*.  i44i  ï**  et  i44i  b.,  lorti. 
VII,  pag.  282  et  283. 

Addition  nu  n".  55  ,  (om,  1 ,  pag.  g4.  —  Par  les  mêmes 
raisons  encore,  nous  comprendrions  sous  cette  dénomi¬ 
nation  de  Clcix^  et  dans  la  probibîlion  de  la  loi,  l’indivîdu 
qui ,  sans  en  faire  sa  profession  habituelle  ,  et  même  en 
ayant  une  autre,  travailicrail  aussi  dans  l’étude  du  Notaire, 
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ou  ferait  pour  lui  «îe^s  expéditions.  11  y  a  m<lme  d^lutntlt 
plus  de  raisons  de  le  décider  que  ,  à  la  différence  des  autres 
clercs,  qui  ne  reçoivent  pas  de  salaire  ou  pour  lequel  ce  ii’cst 
pas  le  salaire,  niais  bien  le  désir  d’apprendre  leur  état,  qui 
les  attache  au  Notaire,  oclui-ci,  au  contraire,  ne  travaille 
que  pour  le  salaire,  cl  se  trouve  dès-lors  plus  encore  dans 
la  dépendance  du  Notaire.  A  la  vérité  ,  il  existe  deux  arrêts 
contraires  des  Cours  d’Agen  (  18  août  i  ^5.  2,  agy  ) 

et  de  Grenoble  (  7  avril  1827*  S.  27.  2.  168)  ;mais,  coniinc 
ils  se  conlcnlcnt  de  Jug^er  la  question  par  la  question  ,  et 
ne  donnent  aucun  motif  à  l-'appui  de  leur  doctrine,  nous 
n’y  trouvons  aucune  raison  de  revenir  sur  la  nôtre.  —  Voy. 
plus  bas  n®..  i65  b, 

55  a.,.to/ra.  I ,  pag.  —  11  a  été  jugé  que  le  failli  con'"^ 
serve  la  capacité  d’être  témoin  insirunicn taire  dans  les  actes 
notariés;  «  Attendu  que  la  nomenclature  des  droits  <lont  le 
failli  peut  être  privé  ,  se  trouve  expücilcmenl  déterminée 
dans  les  lois  sur  le  commerce  ^  cl  qu’elles  ne  portent  pas 
interdiction  de  ce  droit  »  {Cass.  secl.  des  rcq. ,  10  juin  1824^ 
r.  p.  c.  Rouen  du  23  août  1822.^9,  24.  i.  294)*  Ges  motifs 
ne  sont  qu’un  cercle  vicieux  ;  car  la  question  est  précisé¬ 
ment  de  savoir  si  les  droits  dont  le  failli  peut  être  privé  se 
trouvent  explicitement  déterminés  parles  lois  sur  Je  com¬ 
merce.  Nous  ne  le  croyons  pas.  D’après  l’art.  5  de  la  Gons- 
lilution  de  l’an  Vlll ,  l’étal  de  faillite  emporte  privation 
ou  suspension  de  ta  qualité  de  Citoyen  français  ;  cette  loi  de 
l’an  A^lll  subsiste  encore  ,  d’après  le  principe  général  de 
l’existence  d’une  loi  pour  tous  les  cas* auxquels  il  n’a  point 
été  dérogé  directement  ou  indireclcmenl  d’une  manière 
valable;,  et,  subsistant,  elle  subsiste  telle  qu’elle  était, 
de  même  nature  ;  car  avoir  changé  de  nature  ce  serait  avoir 
cessé  d’exister  d’une  manière  pour  revivre  d’une  autre. 
11  ne  peut  être  valablement  dérogé  à  une  loi  conslîlulion- 
nelle  que  par  une  autre  loi  conslilutionncltc  ;  et ,  ni  la 
Constitution  de  l’an  XII  ni  ta  Cliarle  n’ont  déroge  direc- 
IcincDt  ni  indirectement  à  celle  disposition  de  l’art,  5  de 
la  Constitution  de  l’an  Vlll.  RHe  subsiste  donc  encore  cl 
comme  loi  constitutionnelle  ,  c’est-à-dire  comme  loi  à  la- 
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quelle  n^aurait  pa«  tlérogé  une  loi  civile.  Peu  importe 
que  les  lois  tle  commerce  aient  ou  non  prononcé  contre  le 
failli  la  privation  ou  la  suspension  <3e  la  qualité  de  Citoyen 
français  :  celte  qualité ,  il  la  perd  par  l'effet  d’une  loi  supé¬ 
rieure  ,  d’une  loi  constitutionnelle.  D’ailleurs ,  de  ce  qu'une 
loi  ne  prononce  pas  une  peine,  il  ne  s’en  suit  pas  que  cette 
peine  ne  puisse  être  appliquée  si  elle  se  trouve  dans  une 
autre  loi  non  contraire  ,  à  laquelle  il  n’a  point  été  dérogé. 
D’après  ce  qui  précède  ,  le  failli  a  donc  perdu  la  qualité  de 
Citoyen  français  :  et,  l’art,  q  de  la  loi  de  ventôse  an  XI 
exigeant  expressément  cette  qualité  des  témoins  instrumen¬ 
taires  ,  le  failli  ne  peut  être  témoin  instrumentaire. 

^ous  ferons  observer  que  nous  parlons  seulement  ici 
des  témoins  instrumentaires  en  général,  en  n’y  comprenant 
pas  les  témoins  testamentaires  pour  lesquels  ,  selon  nous  , 
il  existe  d’autres  règles ,  moins  sévères,  qui  exigent  seule¬ 
ment,  ainsi  qu’il  est  dit  no.  ,  tom.  IV,  pag.  253  ,  que 
rindividu  conserve,  comme  le  fait  le  failli ,  la  jouissance  des 
droits  civils  ;  ce  qui  ne  suffît  pas  pour  les  témoins  instrumen¬ 
taires, ainsi  qu’il  est  expliqué  au  no.  1228,  l.  IV,  p.  355.  Au 
sujet  de  ce  dernier  numéro,  nous  relèverons  une  expression 
erronée  qui  nous  a  échappé,  celle  de  droit  poiiiùjne  ^  en 
parlant  du  droit  de  coopérer  à  la  confection  du  testament. 
Ce  droit  était  re'cllement  politique  chez  les  Romains  ;  mais 
chez  nous  ,  il  n’est  que  civil  ou  privé ,  ainsi  qu’il  résulte  du 
rapprochement  des  art.  22  et  aS  ,  4-*-  alinéa. 

L’arrel  de  la  Cour  de  Rouen  se  fonde  aussi  sur  un  autre 
motif,  celui  de  l’erreur  commune  quant  5  la  capacité  d’un 
failli.  Nous  avons  montré ,  n''.  53,  tom.  I ,  pag.  88,  que 
l’axiome  error  communis  fucît  jus  ne  s’applique  pas  à  l’erreur 
de  droit.  Quant  à  l’erreur  de  fait,  elle  ne  pourrait  servir 
d’excuse  cl  faire  valider  l’acte  que  si  elle  était  générale  dans 
le  lieu  où  il  &  été  passé ,  si  l’on  y  ignorait  que  le  témoin 
fût  failli.  (  Voyez  ledit  n«.  53  ). 

55  i> ,  torti,  I ,  p(i",  raison  ,  développée 

dans  le  n®.  précédent,  de  l’existence  actuelle  de  la  Cons¬ 
titution  de  l’an  VIU  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n’a  point 
été  dérogé  par  une  loi  constitutionnelle  postérieure  ,  l.'i 
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nitïrne  <l(!ci^oïi  dort  s’appliquer  aux  domesflquee.  C’eel  cn- 
vaiii  que,  pour  accorder  le  droit  d’élrc  témoins  insinimcn- 
taircs  aux  domestiques  en  général ,  on  argumenterait  de  la 
disposition  prohibitive  de  Fart.  10  de  la  loi  de  ventôse  qui 
parle  seulement  des  serviteurs  des  personnes  y  désignées  : 
«  Considérant  que  la  Charte  constitutionnelle  n’a  pas  dé¬ 
terminé  les  conditions  nécessaires  pour  acquérir  le  titre  de 
citoyen;  niais  qu’elle  ordonne,  art.  68,  l’exécution  des 
loisanlérieurcs  qui  ne  sont  pas  contraires  à  scs  dispositions  ; 
que  l’art.  7  du  Cod.  civ.  déclare  la  qualité  de  citoyen  indé¬ 
pendant  de  l’exercice  des  droits  civils,  et  que , suivant  l’art. 
5  de  la  loi  du  i3  décembre  1799^  la  jouissance  des  droits 
civiques  est  suspendue,  notamment  par  l’état  de  doines- 
liqiie  à  gages  attaché  au  service  de  la  personne  ou  du  iné— 
nage,  disposition  qui,  jusqu’à  ce  jour,  n’a  reçu  aucune 
modification  ;  considérant  que  l’art.  10  de  la  loi  du  iG  mars 
!8o3  ,  en  interdisant  aux  clercs  et  aux  serviteurs  du  Notaire 
la  faculté  de  l’assister  comme  témoins  instrumentaires,  n’a 
eu  d’autres  intentions  que  de  les  frapper  d’incapacité  à 
raison  de  leur  dépendance  envers  le  rapporteur  de  l’acte , 
lors  même  qu’ils  jouiraient  des  droits-politiques,  et  non  de 
borner  l’exclusion  aux  serviteurs  qu’il  désigne  ;  limitation 
inconciliable  avec  l’art,  g  ,  et  qui,  par  l’effet  de  cette  oppo¬ 
sition  ,  serait  inadmissible  »  (  «Rennes,  26  juin  1827.  S. 
27.  2.  i58 ). 

55  c,  iom,  S  y  pa^.  9^.  — -  Les  conditions  exigées  pour 
être  témoins ,  avons-nous  dît  n“.  1229,  loin.  YI  pag.  363, 
étant  autant  d’exceptions  à  la  règle  ge'nérale  que  tout  in¬ 
dividu  peut  l’être,  sont  de  droit  strict ,  comme  toutes  les 
exceptions ,  et  ne  peuvent  s’étendre  au  dc-là  des  cas  expres¬ 
sément  stipulés.  De  ce  principe,  et  de  ce  que  la  loi  de 
ventôse,  ni  aucune  autre  ,  ne  fait  obstacle  à  ce  que  les  té¬ 
moins  appelés  pour  attester  i’individualîté  des  contraclaiis 
soient  simullanéincnl  témoins  instrumentaires  ,  il  s’en  suit 
que  les  mêmes  personnes  peuvent  figurer  dans  un  acte  en 
cette  double  qualité.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation 
relativement  à  un  testament  (  Cass.^  secl.  des  rcq. ,  7  juin 
1827  ,  r,  p.  c.  Kouen  du  ï3  février  1823.  *S‘.  26,  i.  17.7  ). 
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AiUliion  au  n^.  6i  ,  tom,  1 ,  pa^.  i03  ,  //ÿ.  i8.  —  Voj.  cî* 
après  le  n°,  1176  a.,  loin.  IX. 

AdiUlîon  au  n®.  68,  iom.  I ,  pag,  ii4,  lig.  aoant-dem,  — 
Î1  n’y  a  pas  le  moindre  doute  qu’il  ne  faille  prononcer,  4 
l’égard  de  la  partie  non  signataire ,  la  nullité  d’un  acte  de 
vente  au-dessus  de  i5o  fr. ,  non  signé  du  Notaire,  et  non 
enregistré,  passé  entre  deux  parties  dont  l’une  a  signé  et 
l’autre  déclaré  ne  savoir  signer  (  Bourges,  29  avril  1828. 
S.  24.  2,  34).  (lar  l’acte  ne  peut  valoir  ni  comme  authen¬ 
tique,  puisqu’il  y  manque  la  signature  de  l’officier  public  ; 
ni  comme  sous-seing  privé  h  l’égard  de  la  partie  nou  signa¬ 
taire  ,  puisque  ni  sa  signature  ni  celle  de  l’officier  public 
ne  prouve  son  consentement  ;  ni  comme  présomption  , 
puisque  d’après  le  rapprochement  des  art.  i34i  cl  i353 
du  Cod.  civ. ,  des  présomptions  ne  peuvent  être  admises 
pour  choses  excédant  i5o  fr. 

70  a.,  tom.  Ifpag.  117.  —  La  signature  d’un  témoin  con¬ 
sistante  en  un  surnom  ,  sans  le  nom  propre,  est  valable, 
quand  il  était  généralement  connu  sous  ce  surnom  et  avait 
l’habitude  de  signer  ainsi,  et  qu’il  n’y  a  dès-lors  aucun 
doute  sur  son  identité  (Grenoble,  7  avril  1827.  S.  28,  2- 
168  ).  C’est  le  cas  d’appliquer  l’axicîmc  nomiua  reperta  sunt 
significanâürum  hominuni  rerumoe  causât  qui  si  aliter  significan-' 
tur  nihil  interest.  Voy,  sur  une  question  analogue n®.  ii633, 
tom.  VU ,  pag.  255. 

7$  a,  tom.  \^pag.  laS.— La  Cour  de  Paris  (aS  mai  1826.*?, 
27.  I.  4^0  ^  annulé,  pour  défaut  de  mention  de  non  signa¬ 
ture,  un  contrat  de  mariage  où  ne  se  trouvait  que  renoncia¬ 
tion  suivante  :  ont  les  futurs  et  les  parctis  déclaré  ne  savoir  signer., 
à  la  reser\,^€  des  soussignés.  En  effet,  cette  mention  n’indique 
pas  quelles  sont  les  personnes  qui  n’ont  pas  signé,  et  ne 
remplit  pas  dès-lors  le  vœu  de  l’art.  i4  de  la  loi  de  ventôse  ; 
on  peut  même  dire  qu’elle  est  entièrement  insignifiante  et 
comme  n’exislanl  pas, 

78  a,  iom.  \.,pag.  i3o.  — L’art.  i5  de  la  loi  du  aS  ven¬ 
tôse  an  XI  porte  :  «  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront, 
sauf  l’exception  ci-après,  être  inscrits  qu’en  marge;  ils 
seront  signés  ou  paraphés  tant  par  les  notaires  que  par 


I 
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les  autres  signataires,  à  peine  de  nullité  des  renvois  et  apos^ 
tilles.  Si  la  longueur  du  renvoi  exige  qu’il  soit  transporté  à 
la  fin  de  l’acte,  il  devra  être  non-seulement  signé  et  para¬ 
phé  comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais  encore  ex-’ 
pressément  approuvé  par  les  parties,  à  peine  de  nullité  du 
renvoi  ».  Il  s’  ensuit  qu’un  refn^oi  n’est  pas  approuvé  de  la 
part  des  parties,  dans  le  sens  de  cet  article,  s’il  n/y  a  que 
position  du  renvoi  entre  le  corps  de  l’acte  et  la  signature 
des  parties,  encore  que  le  Notaire  ait  approuvé  ce  renvoi. 
Pour  la  régularité  du  renvoi,  il  faut  qu’il  y  ail  une  espèce 
d’approbation  qui  soit  spéciale,  qui  ne  laisse  aucune  in¬ 
certitude  sur  rinlenlion  d’approuver:  «Considérant  que 
l’arE^  x5  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  XI  a  eu  pour  objet 
de  prévenir  la  fraude  et  de  s’assurer  que  les  parties  avaient 
eu  connaissance  des  renvois  ;  que  cet  article  n’excepte  pas 
le  cas  où  le  renvoi  est  placé  à  la  suite  de  l’acle  avant  les 
signatures  ;  que  la  précaution  prise  par  le  législateur  ne 
saurait  être  omise  dans  ce  cas ,  puisque  rien  ne  consta¬ 
terait  que  le  renvoi  n’a  pas  été  placé  après  coup  et  hors  de 
la  présence  des  parties  «  (  Cass.,  sect,  des  rcq.  6  juin  1826, 
r.  p.  c.  Dijon  du  ii  mars  iSaS.  éi.  27.  i.  212.) 

Addition  au  11°.  81 ,  tom.  I ,  pag,  Ug*  19.  —  Voy.  ci- 

après  n°-  n6o  f,  tom.  IX. 

81  a,  lüni.  X^pag.  i34.  —  Les  simples  awiotations  que  le 
Notaire  met  en  marge  de  l’acte,  pour  lui  servir  de  renscl— 
gnemens,  ne  sont  point  nécessaires  à  la  perfection  de  cet 
acte  ,  et  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des  renvois 
soumis  aux  mêmes  formalités  que  le  corps  de  l’acte.  Ainsi 
jugé  pour  une  indication ,  en.  marge  d’un  procès-verbal  de 
vente  d’effets  mobiliers,  des  noms  des  acheteurs,  suivis  de 
quelques  enonciations  à  l’effet  de  distinguer  ceux  qui  avaient 
payé  et  ceux  qui  ne  l’avalent  point  fait  (  Colmar,  28  juillet 
1827.  S,  28.  2. 83 ). 

2"^,  Addition  au  n°.  86,  tom.  I,  pag.  i38,%.  8,  —  Arrêt  con¬ 
traire  de  la  Cour  de  Paris  (21  septembre  1828),  qui  déclare 
la  prescription  dueunnle  seule  applicable,  en  se  fondant  sur 
l’art.  61,  ci-dessus  cité,  de  la  loi  de  frimaire  au  Vil ,  cl  sur 
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J’Avis  du  Conscil-d’Elat  de  1810  ;  molifs  qui  nous  semblent 
rt'fulds  par  cc  que  nous  avons  dit  plus  haut. 

Addtfion  au  d°  88,  tomd^pag,  14.2 ,  Og.  5,  Cette  disposi¬ 
tion  de  la  loi  du  ig  décembre  1790  est  ainsi  conçue;  »  \ 
defaut  d’enregistrement  dans  les  délais  fixés  par  l'article 
précédent,  un  acte  passé  devant  Notaire  ne  pourra  valoir 
que  comme  un  acte  sous  signature  privée.  Le  Notaire  sera 
responsable  envers  les  parties  des  dommages  qui  pourront  - 
résulter  de  l’omission  ;  il  sera  contraint,  sur  la  demande  du 
préposé  ,à  payer  deux  fois  le  montant  des  droits ,  dont  Tune 
sera  à  sa  charge,  l’autre  h  celle  des  contraclans».  D’après 
cette  disposition  ,  laCour  de  Nhnes,  par  arrêt  du  i4  février 
181 3,  qui  sera  cité  au  n®,  80,  sous  le  rapport  des  obliga¬ 
tions  du  Notaire,  et  au  n®.  iSq,  sous  le  rapport  de  sa 
responsabilité,  a  annulé  une  hypothèque  prise  en  vertu 
d’un  acte  notarié  non  enregistré  dans  les  délais  fixés;  cl  la 
Cour  de  cassation  professe  formellcrnent  la  même  opinion 
dans  les  Attendus  d’un  arrêt  du  7  décembre  1807,  qui  sera 
relaté  n®.  i44i  rapportant  cet  article  de  la  loi  de 
1790,  la  Cour  dit  que  les  actes  des  Notaires  ont  été  as¬ 
sujettis  à  l’enregistrement  pour  assurer  leur  cMstaice  et  cons¬ 
ulter  leurs  dates.  C’est  effeeti vendent  ce  qtii  nous  semble 
ressortir  claireiuent  des  expressions  positives  de  Part,  g,  ci- 
dessus  transcrit,  de  la  loi  de  1790.  Nous  ne  concevons 
donc  pas  par  quel  motif  la  Cour  de  cassation  a  pu  adopter 
une  autre  doctrine  dans  un  arrêt  postérieur  où  elle  l’énonce 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que,  d’après  la  loi  des  5-ig  dé¬ 
cembre  1790,  le  contrat  de  mariage  avait  date  certaine  et 
hypothèque  à  compter  du  jour  de  l’enregislrcmcnt  ;  qu’en 
conséquence  il  valait  comme  acte  notarié  sect.  civ.  6 

mars  1827  ,  r.  p.  c.  Douai,  du  6  août  1823. 27.  1.  205.) 
Nous  ne  comprenons  pas  la  conséquence  déduite  par  la 
Cour.  D  e  ce  qu’un  acte  acquiert  date,  il  ne  s’en  suit  pas 
qu’il  acquiert  qualité  d’acte  notarié  ;  de  ce  que  l’enregislrc- 
inenl  donne  la  première,  il  ne  s’ensuit  qu’il  donne  la  se¬ 
conde:  et,  si  l’acte,  n’ayant  pas  été  enregistré  dans  le  délai, 
ne  valait  que  comme  sous-seing  privé ,  l’eiiregistrcmenl 
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pas  pu  !c  rendre  notarié ,  pas  plus  qu’il  ne  l’eut  pu  pour 
toul  autre  sous-seing  privé. 

Nous  devons  cependant  dire  que ,  soit  que  le  rapport 
et  les  discours  prononces  sur  la  loi  de  1790  sient  donné 
naissance  à  celte  opinion,  ou  soit  qu’on  l’ail  déduite,  p<ir 
simple  voie  de  conséquence,  du  principe  que  la  cause  ces¬ 
sant  l’effet  doit  cesser,  il  était  généralement  reçu,  parmi  les 
Notaires  de  Paris,  que  l’acte  devant  Notaire,  qui  était  en¬ 
registré  apres  les  délais,  acquérait  par  cet  enregistrement, 
non-seulement  la  date  certaine,  mais  encore,  à  partir  du 
jour  de  cet  enregistrement,  tous  les  autres  effets  d’un  acte 
notarié,  et  que  la  seule  différence  entre  l’acte  notarié  enre¬ 
gistré  dans  les  delais  et  le  meme  acte  enregistré  après  les 
délais  était  que  le  premier  avait  effet  du  jour  de  sa  date, 
et  l’autre  seulement  du  jour  Je  l’enregislremént. 

Mais  une  question  plus  sérieuse,  et  sur  laquelle  nous  ne 
sachions  pas  qu’il  soit  intervenu  aucun  arrôt,  est  celle  de 


savoir  si  celle  disposition  de  la  loi  de  1790  est  encore  en 
vigueur. 

La  doctrine  des  auteurs  n’est  point  uniforme  à  ce  sujet. 

On  professe  dans  le  Journal  des  J^otaireSj  art,  2  264- ,  et 
dans  le  Dictionnaire  du  Notariat  ^  loin.  I ,  pag.  9G,  que  cette 
disposition  a  été  abrogée  par  l’art.  33  du  22  frimaire  an  VH, 
qui  ne  prononce  que  la  peine  d’amende  ;  par  l’art.  73  de  la 
mémeloi,  qui  abroge  toutes  les  lois  rendues  sur  les  droits  d’en- 
registremcnl  (  meme  Dictionnaire  du  Notariat^  loin,  III,  pag. 
7)  ;  0 1  par  l’art.  5G  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  autorise  les 
Notaires  h  recevoir  des  actés  en  conséquence  d’autres  pré¬ 
cédemment  passés  par  eux,  quoique  ceux-ci  n’aient  pas  en¬ 
core  été  enregistrés,  pourvu  que  l’enregistrement  du  se¬ 
cond  acte  ne  soit  pas  requis  avant  celui  du  premier;  d’où 
l’on  conclut  que  la  loi  reconnaît  manifestement  l’existence 
des  actes  notariés,  quoi  qu’ils  ne  soient  pas  encore  revâlus 
de  la  formalité  de  l’enregistrement. 

L’opinion  contraire  est  soutenue  par  M.  Merlin  dans  ses 
conclusions  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  dé¬ 
cembre  i8oy.  <5.8.  I.  I.  Il  en  donne  pour  unique  raison 
que  l’art.  73  de  la  loi  de  frimaire  n’abroge  que  les  lois  qui 
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ont  éld  rendues  eur  le  droil  d’enregistrement,  expressions 
qui  luisscnl  subsister  dans  la  loi  du  5  décembre  tout  ce  qui 
est  étranger  à  la  Gscalilé  ;  et  la  généralité  des  termes  dans 
lesquels  sont  rédigés  les  motifs  des  arrêts  des  Cours  de 
cassation  et  de  î^îines  que  nous  venons  de  citer,  ferait 
croire  que  telle  a  été  aussi  leur  opinion. 

C’est  aussi  celle  que  nous  adopterons.  A  la  ralson  qui  a 
été  donnée  en  sa  faveur  nous  ajouterons  celle  que  l’art.  33 
de  la  loi  de  frimaire,  qui  ne  fait  qu’établir  une  peine  pécu¬ 
niaire  contre  le  notaire,  peut  très  bien  se  concilier  avec  la 
disposition  d’une  loi  précédente  qui  avait  statué  sur  l’effet 
de  l'acte;  et  qu’une  loi  postérieure  ne  doit  être  regardée 
comme  dérogeant  à  une  loi  précédente  que  dans  les  points 
où  elle  lui  est  contraire.  Nous  ne  voyons  pas  plus  de  déro¬ 
gation  dans  l’art.  SG  de  la  loi  du  28  avril  181G;  car,  s’il 
permet  de  recevoir  un  acte  en  conséquence  d’un  autre  non 
encore  enregistré,  il  n’escmple  pas  de  l’obligation  de  rece¬ 
voir  le  premier  dans  les  délais  voulus.  Enfin,  laissant  les 
textes'des  lois  et  ne  consultant  que  leur  esprit ,  il  nous  sem¬ 
ble  que  le  motif  qui  avait  fait  décréter  la- loi  de  décembre 
subsiste  encore.  Le  législateur  n’a  voulu  pcrmcllre  au  No¬ 
taire  de  faire  remonter  la  date  des  actes  au  jour  par  eux 
attesté,  n’a  voulu  même  leur  accorder  l’existence,  qu’aulant 
qu’ils  seraient  enregistrés  dans  le  délai  fisc,  et  non  s’ils  l’é¬ 
taient  plus  tard.  Dans  le  premier  cas,  le  pouvoir  attribué 
au  Notaire  est  limité;  dans  le  second,  il  serait  illimité  et 
très- dangereux.  Si  l’acte  ne  peut,  dans  cc  dernier  cas,  faire 
foi  de  sa  date  que  du  jour  où  il  a  été  ciiregislré  ,  pourquoi 
ferait— il  foi  antérieurement  sur  d’autres  circonstances?  S’il 
n’est  point  autiienlique  sur  un  point,  pourquoi  le  serait-il 
sur  d’autres  ? 


Nous  ne  dissimulerons  pas  que  l’opinion  adverse  a 
prévalu  dans  le  notariat  de  Paris  ,  où  l’on  est  dans  l’usage 
de  faire  enregistrer  des  actes  apres  le  délai  voulu.  Dans  le 
cas  où  la  perle  de  l’amende  serait  préférable  à  rannulallon 
de  l’acte ,  les  Notaires  devraient  faire  recommencer  l’acte. 


s’il  peut  l’être;  sinon,  ils  ont  raison  de  le  présenter  toujours 
à  reuregistrement,  parce  que,  dans  toute  question  douteuse. 
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ic  notaire  ne  <îoît  négliger  aucune  chance  <lc  succès  dans 
riiitcrét  de  son  client. 

Addition  au  no  8o,  torn.  I ,  pag.  i42.  —  Plusieurs  rectifi¬ 
cations  essentielles  doivent  être  faites  à  ce  n».  89. 

D’ahord  l’arrêt  de  Nîmes  est  cité  par  erreur  à  la  date  du 
14  mai  181 3  ;  il  est  du  i4  février  même  année. 

Jinsuite,  cet  arrêt  que  nous  approuvons  en  le  rapportant, 
semble  en  contradiction  avec  celui  de  la  Cour  de  cassation 
cpic  nous  citons  et  approuvons  également  quelques  lignes 
plus  bas.  Celle  contradiction  apparente  cessera  par  l’addi¬ 
tion  de  ces  mois  qui  ont  etc  omlsaprès  rénoiicédii  premier 
dc  ccs  arrêts,  lîg.  i4-  «  Mais  nous  n’adoplons  celle  tlécision 
que  dans  le  cas  où,  comme  nous  le  présumons  ,  d’après  la 
rédaclion  des  Considérans ,  que  cela  avait  eu  Heu  dans  l’es¬ 
pèce,  le  Notaire  aurait  lui-mdmc  apposé  à  l’acte  sa  signa¬ 
ture  qui  donne  la  perfeclion,  et  doit  être  regardée  de  sa 
part  comme  un  consenicment  tacite  à  le  faire  sien  et’à 
remplir  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  Garetc.j» 
11  faut  également  ajouter  rclallvemenl  à  l’arrêt  de  Colmar, 
p.  143,  lig.  i4,  après  ces  mots:  «  l’aulre  preneur  «  ceux- 
ci  ;  «  que  le  Notaire  avait  omis  de  signer,  non  pour  défaut 
de  remise  des  droits,  mais  sur  le  seul  fondement  de  la  pré¬ 
tendue  imperfection  de  la  convention ,  erreur  du  Notaire 
qui  avait  porté  préjudice  aux  signataires  ». 

îhUL^lig.  16.  —  Mais  un  arrêt  delà  Cour  de  Bourges 
(29"avril  1823.  S.  24.  2.  34.),  a  jugé,  contrairement  à  l’ar¬ 
rêt  de  la  Cour  suprême  ,  que  le  Notaire  ne  peut,  quand  une 
fois  les  parties  ont  signé  l’acle,  refuser  de  le  signer  lui- 
même  avant  le  dépêt  des  droits  d’énreglslremcnt  ;  «  Consi¬ 
dérant  qu’avant  la  rédaction  îi  pouvait  se  faire  remcllrc 
l’argent  nécessaire  pour  renregîstrement;  mais  qu’ayant 
rédigé  Tacle  ,  fait  signer  toutes*  les  parties','  indiqué  même 
celle  qui  devait  payer  les  frais  d’cnregislreincnl ,  il  a  pris 
sur  lui  l  obligalion  d’avancer  l’enregîslremenl  ;  qu’ainsi 
c  est  par  son  lait  personnel  que  racle  n’a  pas  reçu  sa  per¬ 
fection  ,  et  qu’il  doit  réparer  le  dommage  dont  il  est  cause; 
que,  s’il  en  était  autrement,  les  parties  qui  ne  savent  ni  lire 
ni  écrire  ,  et  qui  ne  restent  point  à  la  sîenalure  d:j 


signature  du  Notaire 
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pnr  l’cffel  «Vimc  confiaDcc  lrès-nalurel!e ,  seraient  exposées 
aux  pertes  les  plus  graves  cl  souvent  irréparables  et  défini¬ 
tives,  telles  que  dans  les  cas  de  contrat  de  mariage  ».  Mais 
ces  raisonnemens  ne  nous  semblent  pas  concluans.  La  signa- 
tui'C  du  ^Notaire  constate  seule  légalement  son  intervention; 
Tacic  ne  devient  notarié  que  par  celle  seule  signature  ;  le 
ÏSotairc  peut  toujours  la  refuser  pour  motifs  valables  ;  jus- 
<pi\^  ce  qu’il  l’ait  apposée  il  n’a  point  fait  de  l’acte  un  acte 
notarié ,  cl  n’a  point  contracté  d’obligation  à  son  égard.  Or 
dans  la  connaissance  de  cet  effet  incontestable  de  sa  signa¬ 
ture,  il  peut  tolérer  ou  faire  À  l’avance  et  comme  prépara¬ 
toires  toutes  les  autres  opérations  ,  comme  rédaction  des 
clauses  et  réception  des  signatures  ;  se  réservant  de  ne  les 
rendre  définitives  par  sa  propre  signature  que  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  lieu,  où  ne  se  présenteraient  pas  d’obstacles 
jusqu’au  dernier  moment.  La  Cour  de  Bourges  énumère 
bien  des  iiiconvénJcns  qui  pourront  résulter  de  ce  système 
pour  quelques  parties  trop  confiantes,  dlt-cIlc  ;  mais  le 
tort  qu’elles  éprouvent  ne  vient  pas  de  leur  confiance,  il 
vient  de  leur  inexactitude  ù  remplir  leurs  obligations.  Le 
système  contraire  ne  serait  pas  moins  préjudiciable:  il  le 
serait  aux  ÎSTolaires  et  aux  parties  en  général.  Souvent  clics 
sont  dans  robiigalion  de  lermîncr  à  l’instant  inèmeun  acte  qui 
donnera  lien  A  îles  droits  dont  ellcsn’oiU  pas  le  montant  dans 
leur  bourse  ;  Ic  Notaire  confiant  deviendrait  rcsponsa-ble  de 
ces  droits, et  méfiant,  il  cmpècberait  la  confection  d’un  aeîe 
qui  ne  peut  quelquefois  se  différer,  ou  ne  le  peut  sans  dé¬ 
triment. 


AihuUon  au  n”.  90,  tom.  i5. —  Un  rece¬ 

veur  a  été  condamné  au  paiement  de  l’excédent  de  droit, 
bien  que  le  ICotairc  ii’cÙL  pas  fait  constater,  par  un  procès- 
verbal,  ic  retard  du  receveur;  mais,  dans  l’espèce  relative 
à  une  déclaration  de  command  et  dont  ü  sera  parlé  sous 
celte  rubrique,  le  receveur,  chcrcliaîi  plutôt  à  présenter 
des  excuses  tirées  de  la  nature  de  l’acte  qu'à  en  nier  la  re¬ 
mise  à  lui  faite,  dans  les  délais,  de  l’acte  et  du  montant  des 
droits  {Cass,^  sect.  des  req.,  3i  mai  iSafi,  r.  p,  c.  j.  du  t. 
civ.  de  Koclicforl.  S.  30.  1.  4*^9') 
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'Addhion  au  n®.  ,  tom.  1 ,  pag,  144»/^?*  26.— secl. 

•civ,,  mars  1825,  r,  p.  c.  j,  du  U  civ,  de  Lyon  du  11 
juin  1823.  S.  25.  r,  3jri,  ) 

gi  a,  tom.  I,  pagi  i44-  “  Un  tribunal  ne  peut,  sous  pré¬ 
texte  qu'un  aclen’esl  pas  sérieux, décharger  les  parties  d’une 
conirainiç  contre  eUes  décernée  par  la  Régie  :  «Attendu 
que  la  perception  du  droit  d’enregistrement  se  dclerirjine 
d’après  la  subslance  des  actes  et  leur  forme  extrinsèque, 
abstraction  faite  des  intentions  secrètes  des  parties,  dont 
la  simulation  meme  ne  peut  faire  obstacle  à  cette  percep¬ 
tion  {Cass.,  secl.  çiv.,  28  février  1824,  r.  p.  c.  j.  du  l. 
civ.de  Condom.  A.  24.  i.  260.)  ‘ 

Addiliun  au  n®.  92,  iota.  I  ,pag.  i45,  Ug.nç^. — {Cass.,  secL 
civ.,  cass.  J.  du  t.  civ.  de  Troyes  du  19  janvier  1826.  S*  28.  1. 

145.  ) 

Addlilon  zxi  n®.  94 1  *^7»  3i.  —  Même 

décision  pour  la  présentation  h  l’enregist renient  d’un  acte 
de  revente  qui  n’indiquait  pas  l’époque  de  l’acquisition  faite 
par  le  vendeur  dont  le  litre  n’avait  pas  été  enregistré  (  Cass,, 
secl.  civ.,  iG  juin  1828,  cass.  j.  du  l.  civ.  de  Rcaune,  du  ly 
mai  182G.  S.  28.  I.  248.  ) 

95  a,  ioni,  \,püg.  iSq.  —  Il  faudrait  décider  de  même, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  au  11®.  94»  contre  la  Régie  dans  le 
cas  où  l’acte  qui  lui  serait  présenté,  sans  contenir  l’énon¬ 
ciation  positive  de  l’acte  ou  de  la  mutation  qui  donne  lieu  à 
un  droit,  aurait  fourni  par  des  énonciations  indirectes  des 
présomptions  suffisantes  de  leur  existence,  C’esl  ce  qui  a  été 
jugé  relativement  ù  un  acte  de  société  ,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  27  juillet  iSaS,  dont  l’espèce  est  re¬ 
latée  au  n®.  94  :  relativement  h  un  bail  et  à  un  consentement 
d’hypothèque  fait  par  un  co-îiériller,  en  son  nom  seulement, 
de  biens  héréditaires  excédant  sa  part  dans  la  succession  et 
dqnl  il  avait  indiqué  la  propriété  par  ces  mots  :  «  A  lui  ap¬ 
partenant  du  chef  de  ses  ancclres  >*  (  Casj.,  scct.  civ.,  i5 
mars  1825,  r.  p.  c.  j.  dut.  civ.  de  Reaunc ,  du  3o  juin.  1823, 
S.  26.  1.  3i.):ct  reiativement  h  deux  contrats  de  mariage 
où  le  futur  SC  constituait  en  dot,  dans  l’un  un  immeuble  dont 
il  se  disait  seul  propriétaire  en  vertu  de  l’acquisition. qu’il 
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ddclaraît  en  av^oîr  faite  à  litre  onéreux;  cl  dans  l'autre,  du 
ronseiilcinent  de  sa  mère,  divers  immeubles  provenant  de 
la  coinmunaulc  d’enlrc  scs  père  cl  mère  ;  déclaration  qui 
indiquait  assez  la  mutation  opérée  anlérîcurcmenl  au  profit 
du  futur  {Cass,^  sect,  civ.,  6  février  iSaG,  r.  p.  c.  j.  du  t, 
civ.  de....  éS.  26.  I.  373.  —  1(1.  14.  mars  1826,  r.  p.  c.  i.  dut. 
civ.  de  Beaune  du  26  août  1823.  S.  26.  i.  342.) 

Addilion  au  98,  tom.  I,  pag.  162,  lig,  20.  —  Par 
les  mûmes  raisons,  l’art.  692  du  Cod.  de  procéd. ,  qui  pro¬ 
nonce  la  nullité  des  ventes  consenties  par  la  partie  saisie 
en  matière  d’expropriation  ,  lorsqu'il  y  a  eu  dénonciation 
de  la  saisie  ,  n’cmpûclie  pas  qu’îl  y  ait  Heu  à  la  perception 
des  droits  d’enregistrement  pour  de  telles  ventes,  encore 
que  les  parties  ,  après  les  avoir  arrêtées  ,  aient  renoncé  à  y 
donner  suite ,  et  que  les  objets  vendus  aient  été  compris 
dans  l’adjudication  définitive,  complément  de  l’expropria¬ 
tion:  Attendu  qu’il  suffit,  pour  qu’ÎJ  y  ait  ouverture  au 

droit  de  mutation  ,  que  le  consenlemcnt  des  parties  soit 
intcrvcmi  sur  la  chose  et  le  prix  ;  que  la  prohibition  faite 
à  la  partie  saisie  d’aliéner  les  immeubles  compris  dans  le 
procès-verbal  de  saisie ,  à  compter  du  jour  de  la  dénon¬ 
ciation  ,  ne  fait  point  obstacle  à  l’exécution  de  la  vente  ,  si , 
ainsi  que  dispose  l’art.  GgS  du  Cod.  de  procéd. ,  l’acquéreur 
avant  l’adjudication  consigne  somme  suffisante  pour  acquit¬ 
ter  en  principal,  intérêts  et  frais,  les  créances  inscrites  » 
(  Cass. ,  sect.  des  req, ,  5  août  1828,  r.  p.  c.  j.  du  t.  civ. 
de  Boulogne  sur  mer  du  6  juillet  1827.  S.  28,  ï.  4^3). 

Addilion  au  n''.  99  ,  iom.  1 ,  pag.  i63  ,  lig.  iG.  —  A  plus 
forte  raison  les  droits  valablement  perçus  ne  sont-ils  pas 
sujets  à  rcslilulion  dans  le  cas  de  telles  nullités.  Ainsi  jugé 
relativement  à  un  contrat  de  rente  viagère  annulé  par  juge¬ 
ment  .à  raison  du  décès  dans  les  vingt  jours,  de  la  personne 
sur  la  tête  de  laquelle  la  rente -était  constituée  (  Cass.  ,*3i 
décembre  iSaS,  cass.  j.  dut.  civ.  d’Evreux  du  3  août  1822. 
S.  24*  ^34)  :  cl  relativement  à  une  vente  déclarée  nulle 

ab  inîtio  ^  pour  cause  de  faillite  du  vendeur,  remontant  au 
jour  de  la  vente  (  Cuss. ,  sect.  civ.,  3i  décembre  1823, 
cass.  j.  du  i.  civ.  de  Belfort  du  12  mars  1822.  S.  24- 
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2^8  )•  l ‘îaiîs  CCS  deux  cas,  l'acle  dlaît  valable  dans  sa 
substance,  nonobstant  la  clause  résolutoire  qui  pouvait 
résulter  du  décès  ou  de  la  faillite  ,  puisqu’il  dépendait  des 
héritiers  ou  des  syndics  de  ne  point  faire  usage  de  celte 
clause  de  résolution  :  d’où  il  suit  que  le  droit  d’enregis- 
Ireinenl ,  ayant  été  rcgulièrenicnt  perçu  ,  ne  pouvait  être 
déclaré  restituable. 

Addition  au  n®.  100  ,  tovi.  I  ,  pag.  i64  ,  tig.  21.  —  Par 
les  mêmes  raisons ,  les  droits  proportionnels  d’enrcgis— 
ireinenl  perçus  sur  une  vente  verbale  ,  partiellement  exé¬ 
cutée  ,  reconnue  et  constatée  par  un  Jugement. qui  ordonne 
qu’il  en  sera  passé  acte  authentique,  sinon  que  le  jugement 
lui-même  en  tiendra  lieu,  ne  peuvent  être  restitués,  sous 
prétexte  que  celte  .vente’ a  été  postérieurement  déclarée 
résolue  par  un  nouveau  Jugement  rendu  d’accord  entre  par¬ 
ties  ,  et  pour  défaut  de  consentement  réciproque  sur  les 
conditions  et  le  mode  du  paiement  (  Cass. ,  sect.  civ. , 
janvier  1824,  cass.  j.  du  t.  cîv.  d’Altkisch  du  28  février  1822. 
S.  24.  ï.  i54  ). 

Addition  au  «0.  102  y  pag  166,  iig,  23, — 11  ne  faudrait  éga¬ 
lement  percevoir  qu’un  droit  fixe  sur  les  jugemens  pronon¬ 
çant  annulation  d’un  contrat  de  rente  viagère  pour  décès 
dans  les  vingt  jours  de  la  personne  sur-  la  tête  de  laquelle 
serait  constituée  la  rentc(  Considerans  de  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  3i  décembre  1823,  cité  plus  haut,  Ad¬ 
dition  au  n®.  99  );  ou  d’une  vente  pour  faillite  du  vendeur, 
remontant  au  jour  de  la  vente  (Considérans  d’un  autre  arrêt 
de  la  même  Cour  et  du  même  jour  ,  txiéitddi)  :  car  ce  décès 
et  cette  faillite  sont  évidemment  des  nullités  radicales. 

îhid.  pag.  168,  lig.  3  ,  après  l’Addition  indiquée  pour  le 
même  lieu ,  loin.  \  II ,  pag,  208.  Cass. ,  sect.  cîv. ,  2.7  mai 
1823,  cass.  j.  du  l.  civ.  de  Montpellier  du  17  septembre 
1821.  A.  24.  i.Si.Q. 

lliuL  Aux  termes  de  l’arl.  60  de  la  loi  du  33  frimaire 
an  VU  ,  tout  droit  perçu  régulièrement  ne  peut  être  res¬ 
titué.  Il  s’ensuit  que  le  droit  proportionnel  d’enrcgislrciiicnt 
perçu  .sur  un  jugement  par  défaut  ,  qui  prononce  la  réso¬ 
lution  d’une  vente,  ne  doit  pas  être  restitué ,  quoique  ce 
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fsnil  poslérieurcmcnt  annulé  par  le  milme  Iriljunal 
el  la  vctilc  niaînlcnnc ,  .sur  Topposlti^n  de  la  parlie  con¬ 
damnée  (  Cass >  y  scct,  civ. ,  24-  llicrmitlor  an  Xlll ,  cass,  j. 
du  t.  civ.  d’Alençon.  S.  7.  2.  93j},  —  IbùL  7  maî  î8o6, 
rass.  j.  du  l.  civ.  d’Argcnlan.  S.  6.  i.  G06.  —  JtL  6  dé¬ 
cembre  1820  ,  cass.  j.  du  t.  civ.  de  Florac  du  G  août  1818. 
S.  21.  I.  240.);  nubien  quoique  ce  jugement  conlradictoire 
otî  par  défaut  soit  itiGriné  en  appel  (  Cass,  ,  sccl.  civ.,  iq 
février  1828  ,  cass.  j.  du  t.  civ.  de  iîaycux  du  n  juillet  1822. 
S.  23.  I,  255.  — Id.  7  août  1828^  cass.  Pau  du  3  février 
1823  S.  27.  I.  85.  —  Id.  Il  avril  1826  ,  cass.  j.  du  t.  civ. 
de  Moulins  du  28  février  1824.  S.  26.  i,  i45.  —  Id.  7  no¬ 
vembre  1821 ,  cass.  j.  du  1.  civ,  de  Falaise.  Fl  Coss.  aud. 
sol.,  i5  novembre  1828,  cass.  j.  du  t.  civ  de  Caen  du  i3 
avril  1822,  S.  28.  I.  4i  I  )• 

1 1 1  a,  fom.  I  ,  png.  r  73.  —  On  ne  peut  considérer  i’în- 
venlairc  d’une  siicccssioii  dévolue  à  un  mineur  comme  une 
eonsfk/ttcnce  i\c  l’acte  de  noininalion  du  subrogé  tuteur  :  ces 
deux  actes  n’ont  cnlr’ciis  aucun  rapport  ;  et  l’Invcnlaire  est 
plutôt  la- conséquence  de  la  disposition  prcci.se  de  l’art.  45i 
du  Cod.  civ.,  qui  prescrit  au  luJctm  d’y  bùrc  procéder  en 
la  présence  dudit  subrogé  fulcur.  nès-i ors,  il  n’y  a  lîcu  d’ap- 
plîqncr  ni  l'art.  4*  de  la  loi  du  22  frimaire  an  \  H,  ni  l’art. 
5G  de  la  loi  du  28  avril  iBiG ,  relatifs  aux  actes  faits  en  corné- 
auenre  l’iin  de  autre  ;  et  le  Notaire  pourra,  sans  encourir 
l’amende, procéder,  avant  l’enregistrement  de  cette  noinina- 
tiou;  a  cet  inventaire  y  y  énoncer  la  nomination  non  enregis¬ 
trée  ,  et  présenter  son  acte  au  receveur  (  Cass. ,  secl.  cîv,  ^  3 
janvier  1827,  r.  p.  c.  un  j.  du  t.  de  lielfort  du  24  mars  iSaS. 
S.  27.  i.  342).  Il  existe,  à  la  vérité,  un  arrêt  de  la  même  Cour 
(Scct  civ. ,  1 1  novembre  1811,  cass.  un  j.  du  t.  civ.  de  jJax 
du  8  juin  i8iu,5.  12-  T.  iSa),  jugeant  que  le  greffier  qui 
procède  à  une  levée  de  scellés  sur  la  réquisition  d’un  tntenr, 
avant  que  l’aclc  de  nomination  de  lulclle  ail  été  enregistré, 
encourt  ramende.  Mais  il  y  a  entre  les  deux  cas  une  énorme 
différence.  Dans  le  dernier,  comme  le  fait  observer  la 
Cour,  c’est  à  la  requête  du  tuteur  que  procède  le  greffier; 
et  l’un  ne  pouvait  requérir  ni  l’aulre  procéder  qu’en  vertu. 
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et,  dcs-Iors,  en  consdqucncc  ,  de  la  nominalton  du  tuteur. 
Dans  l’autre  espèce,  au  contraire  ,  ce  n’est  pas  h  Ih  requête 
du  subrogé  tuteur,  ni  en  vertu  ou<n  conséquence  de  sa  no¬ 
mination  qu’est  fait  l’inventaire. 

1 15  a,  iom.  ï,  pag.  177.  —  La  Régie  peut  même’réclamer 
le  double  droit  contre  un  acte  sous  seing-privé  non  enregistré 
dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  quoique  cet  acte  iiê-soit  ni 
produit  en  justice  ,  ni  suivi  d’exécution,  ni  présenté  à  l’en- 
rcglstrcment,  mais  soit  seulement  parvenu  h  la  connaissance 
de  la  régie  ,  par  une  circonstance  quelconque  ,  même  intlé- 
pcndanle  du  fait  des  parties  ;  pourvu  que  cette  circonstance 
n’ait  rien  d’illégale.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où-un  con¬ 
trat  de  vente  avait  été  trouvé  par  un  inspecteur  chez  un 
!Notaircù  qui  les  deux  doubles  avaient  été  déposés  pour  être 
détruits  en  un  cas  prévu  et  ù  lui  indiqué.  A  la  vérité’,  l’ac¬ 
quéreur  avait  reconnu  la  réalité  de  l’acte,  par  une  pétition 
au  Ministre  des  finances,  tendante  h  n’être  condamné  qu’au 
droit  simple;  et  la  régie  argumentait  avec  raison  de  cette 
reconnaissance,  qui  a  fourni  à  la  Cour  un  motif  de  décision. 
Mais  besoin  n’étail  de  ce  moyen  spécial.;. et  l’arrêt  est,  en 
outre  et  principalement,  motivé  sur  les  principes  généraux 
du  droit:  «  Attendu  que,  aux  termes  de  l’art.  ij2  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  la  mutation  de  propriété  était  suf¬ 
fisamment  prouvée,  quant  à  la  poursuite  da  droit  d’énre- 
gislremcnt,  par  l’existence  de  l’acte  signé  en  double  original 
par  les  parties.,; — Allcnduque  la  circonstance  du  dépdtdc 
ce  titre  dans  les  mains  du  Notaire  ne  pouvait  aucunement 
être  considérée  comme  une'  preuve  du  défaut  d’intention 
des  parties  d’exécuter  le  contrat  intervenu  cntr’elles;  —  At¬ 
tendu  enfin^quc  la  découverte  de  l’acte  dans  l’étude  du  Notaire 
n’a  eu  lieu  que  par  suite  d’une  vérification  faite  par  lè 
préposé  de  la  régie  dans  celle  étude  ,  mesure  autorisée»  et 
même  prescrite  par  l’art.  54-  de  la  loi  stis-énoncéc;  qu’ainsi- 
celle  découverte  n’a  été  le  résultat  d’aucune  .mesure  illé-» 
gale  »»  (  Qiss.  sect.  civ. ,  ii  mai  iSaS  ,  cass.  un  j.  du  !..  civ< 
de  Saint— Palais  du  i^.  décembre  1822.  S.  2G.  i.  222  ), 
n6  a  ,  iom.  l ,  pag.  180.  —  Mais  ,  comme  il  n’y  a  vérita¬ 
blement  acte  que  lorsqu’il  n’est  pas  entaché  de  nullité,  le 
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jtrincipe  ,  lyvoloppi^  au  numéro  précdtlem  ,  que  i'cnre£;î,s- 
irrment  doîl  toujours,  en  définitive,  retomber  sur  celui  à 
In  elvarge  de  qui  In  loi  le  met ,  souffre  exception  dans  le  ras 
où  raulrc  partie  a  fait  enregistrer lui  acte  dont  elle  connais¬ 
sait  la  nullité,  Ainsi  jugé  à  l’égard  d’un  contrai  de  vente  de 
chose  d’autrui  présenté  renregîstreirrenl  par  le  vendeur 
qui  avait  averti  l’acquéreur  de  son  intention  d’argumenter 
de  celle  nuililé,  el  auquel  a  été  refusée  la  répétition  des 
droits  d’cnlregislrcmciH  contre  l’acquéreur:  «  Alleudu  que 
ce  dommage.,  lui  étant  anriré  par  sa  faute  ,  n’a  pu  justifier 
de  sa  part  une  action  en  recoui's  contre  racquérêur ,  à  qui 
il  n’a  rien  transmis  et  qu’il  a  trompé  »  {,Cass.  sect.  des  req. 
20  Juin  1827  ,  r.  p.  c.  Nîmes,  du  3o  décciiibrc  1825.  S, 

27.  2,  488  ). 

Addilion  au  n®.  1 18  ,  iom.  î  ,  pag.  182  ,  Ug.  5.  —  (  Cass. , 
sect.  civ.,  24  août  1818  ,  r.  p.  c,  un  j.  du  t.  d’Orléans  du 
3  mars  i  817.,^.  18.  1,408). 

Addition  au  n®,  *2^,  iom.  I  ,  pag,  193,  lig.  19.  —  J*a 
présomption  tirée  de  la  mention  sur  le  registre  du  receveur 
acquiert  une  nouvelle  force  lorsque  s’y  trouve  jointe  une 
mention  sur  le  répertoire  du  Notaire.  Ainsi  il  a  été  jugé 
avec  raison  que  rcxislence  d’une  transaction  passée  entre 
deux  sœurs ,  et  dont  la  minute  ne  se  retrouve  pas  chex  le 
Notaire,  pouvait  être  déduite  de  ces circonsianccs  ;  que  la 
transaction  était  portée  sur  le  répertoire  du  Notaire,  qu’elle 
l’était  cgalcmenlsur  le  registre  de  l’enregistrement;  et  que  le 
mari  de  l’une  des  deux  sœurs  avait  souscrit,  le  jour  même  «le 
la  transaction  ,  un  billet  qui,  dans  la  relation  de  l’enregis¬ 
trement,  était  mentionné  comme  ayant  été  énoncé  dans 
la  transaction.  La  réunion  de  ces  circonstances  a  pu 


riser  les  Juges  à  y  voir,  sans  recourir  à  la  preuve  icstiinoniale, 
un  coinmcncenicnt  de  preuve  par  écrit,  et  des  présomptions 
suffisantes  pour  ordonner  que  l’acte  serait  refait  (6W.,seci. 
des  req.,  17  mars  iSafi  ,  r.  p.  c.  .  .  .  du  17  décembre  1823* 
S,  af).  I  .  175  ). 

i3Ga  ,  toni.  I  ,  pag.  2o5,  —  Mais  il  y  a  nécessité  ou  juste 
cause  pour  une  personne  de  se  faire  délivrer  expédition 
d’un  acte  toutes  les  fois  que,  même  sans  y  être  partie  con- 
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trncUntc,  elle  y  est  îiers-inléressé  ;  et  alors  ^  pour  exiger 
celle  cxpcclilion,  elle  n^a  pas  besoin  de  reqiit5rir  un  coiii- 
pulsoîre  ,  aux  termes  de  l’art.  839  du  Cod.  de  procéd. ,  mais 
simplement,  d’après  l’art.  28  de  la  loi  de  ventôse,  une  or¬ 
donnance  du  président  autorisant  la  délivrance  ;  «  Yn  l’art. 
23  de  la  loi  du  sS  vcnlose  an  XI ,  et  les  art.  889  et  8^6  du 
Cod.  de  procéd,  civ.  ;  —  Attendu  que  ,  dans  les  actes  des 
iSotalrcs,  il  faut  distinguer  entre  les  parties  intéressées  et 
les  tiers  intéressés  ;  que,  dansée  langage  des  lois  sur  le  No¬ 
tariat  ,  les  parties  intéressées  en  nom  direct  sont  les  parties 
contraclanles  ,  celles  qui  ont  stipulé  direcicmeul  dans  l’acte, 
cl  que  les  tiers  intéressés  sont  ccu.x  qui  n’ont  point  assisté 
au  contrat ,  mais  en  faveur  desquels  les  contractans  ont 
passé  des  déclarations  ,  des  reconnaissances  de  droits  ,  ou 
fait  des  stipulations  quelconques;  —  Allcndu  que  les  formes 
établies  aux  art.  848  et  sulv. ,  God.  de  procéd.  civ.  ne  s’ap¬ 
pliquent  qu’au  cas  où  le  compulsoire  est  requis  dans  le  cours 
d’une  instance  ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  ici  ;  que  le  Code 
de  procédure  est  muet  sur  la  forme  du  compulsoire  hors  le 
cas  d’instance  liée  entre  les  parties  liliganles  ;  qu’alors  ,  dans 
respèce  dont  il  s’agit,  on  doit  se  conduire  d’après  la  règle 
tracée  dans  la  loi  du  2S  vcnlose  an  XI  ; —  Attendu  que  l?arl. 
28  de  cette  loi  n’împose  aux  tiers  intéressés  dans  un  acte 
où  ils  n’onl  pas  été  parties,  d’autres  obligations  que  d’ob¬ 
tenir  une  ordonnance  sur  requête,  qui  les  autorise  à  se 
faire  délivrer  une  expédition- de  l’acte  dont  iis  ont  besoin; — 
Attendu  que  c’est  au  président  du  tribunal,  à  qui  la  requête 
est  adressée,  de  décider  si ,  d’après  l’exposé  et  les  pièces  y- 
jointes,  il  doit  accorder  de  suite  la  demande,  ou  la  ren¬ 
voyer  devant  le  tribunal  pour  y  être  statué,  parties  présentes 
ou  dûment  appelées  ;  mais  que,  quand  il  a  aulorisc  le  compul¬ 
soire  sans  autre  instruction  ,  le  Notaire,  à  qui  l’ordonnance 
<l’autorisalloii  est  notifiée , n’est  pas  Juge  du  mérite  de  celle 
ordonnance  ;  il  trouve  en  elle  sa  garantie  ;  et ,  dès-lors  ,  doit 
s’y  conformer  »  (Rouen  ,  i3  mars  182G.  S,  2Ç,  2.  295  ). 

i3üb,  tvrn,  l  ^  pa^.  20S.  — L’art.  844  Rr.,  indique 

les  formes  à  remplir  pour  se  faire  délivrer  une  secoinle 
grosse  d’un  acte  ;  c’est  une  soïninalioii  tant  au  Notaire 
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qu'aux  parues  intéressées  ,  en  vertu  d’une  ordonnance 
du  présideiU ,  intervenue  sur  requête.  Ces  fonnalilcs  ont 
pour  objet ,  connne  on  le  sait ,  de  niclire  les  parties  à 
même  de  faire  toutes  contestai  ions  ^  sur  lesquelles  il  y  aura, 
d’après  l’art.  846  du  même  Code,  lieu  de  sc  pourvoir  en 
référé.  Elles  sont  donc  nécessaires  ;  et,  quand  elles  ont  été 
omises,  les  secondes  grosses  ne  peuvent  obtenir  la  force 
exécutoire  qu’elles  auraient  tirée, en  cecas,  du  consentement 
ou  du  défaut  de  réclamation  de  la  partie  dûment  appelée 
(  Kennes ,  8  décembre  i834-  25.  2,  384  ).  Nous  devons 

faire  observer  que  ,  dans  l’espèce  ,  la  délivrance  de  la  se¬ 
conde  grosse  avait  été  faite  liors  de  la  présence  du  débiteur, 
ainsi  que  la  Cour  l’a  exprimé  dans  un  de  ses  Considérans. 
Mais  si  Je  débiteur  eût  été  présent  et  consciitant ,  l’acte 
dressé  par  Je  Notaire  de  celle  présence  et  de  ce  consente¬ 
ment  eût  couvert  Je  défaut  de  sommation  préalable.  Car  la 
sommation  ii’esl  qu’un  acte  exlrajudicialrc  qui  a  pour  objet 
de  mellre  le  débiteur  à  môme  d’exprimer  son  consentement 
ou  son  refus.  Lors  donc  que  Je  consentement  du  débiteur 
est  légalement  et  opportunément  constaté,  la  raison  de  la 
loi  cessant  et  son  objet  étant  satisfait,  il  y  a  lieu  de  consi¬ 
dérer  la  délivrance  comme  valablement  faite  ;  d’autant  plus 
que  la  loi,  en  ordonnant  la  mention  de  l’ordonnance  du 
président,  et  non  celle  de  la  sommation,  semble  avoir  prévu 
que  les  parties  intéressées  pourraient,  par  leur  commun 
accord ,  rendre  la  sommation  inutile  et  sans  objet,  et  s’en 
épargner  les  frais.  Voy.  le  Parfait  Notaire  ,  iiv.  chap.  2fj. 

i3G  c,  tom,  \^pag.  2o5.  —  Cette  décision  s’applique  éga¬ 
lement  aux  secondes  grosses  qui  seraient  délivrées  après 
une  première  non  revêtue  de  la  forme  exécutoire.  Elles  ne 
peuvent  l’être  qu’avec  les  formalités  prescrites  par  l’art.  844 
C.  Pr.,  et  ne  donnent  que  dans  ce  cas  droit  h  des  poursuites 
valables  (  Cass.^  scef.  des  rcq.  23  août  182G,  r.  p.  c.  j.  du 
t.  civ.  de  Cosnc  du  5  août  1812.  S.  27.  i.  iq3.  ).  Toute 
première  expédition  d’un  acte  est  une  grosse,  ainsi  qu’il 
résulte  des  expressions  de  l’art.  i335  C.  C. ,  les  grosses  ou 
premières  expéditions  ;  elle  est  délivrée  à  celui  qui  a  droit  de 
le  faire  exécuter;  et  c’est  à  cause  de  ce  droit  qu’on  y  joint  la 
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forme  exécutoire  ':  mais  celte  forme  n’en  csï  que  l'acces¬ 
soire  ;  la  qualité  principale,  c’est  la*  foi  qui  lui  est  due.  Une 
pariic,  qui  ne  voudrait  pas  faire  exécuter  ua  acte  par -voies 
lécales,  mais  seuleinent  en  conserver,  la  preuve,  pourrait 
SC  contenter  d’en  demander  la  première  expédition  sans 
forme  exécutoire.  Dans  l’espèce  jugée  ,  non-seulement  la 
grosse  avait  |élé  délivrée  hors  de  la  présence  des  débiteurs 
et  sans  qu’ils  y  aient  clé  dûment  appelés  par  une  somtnattou 
préalable,  mais  encore  sans  que  l’ordonnance  du  président 
du  tribunal  ail  été  obtenue  ni  meme  requise  ;  et  d’ailleurs,  le 
défaut  d’ordonnance  n’aurait  pu  être  couvert  par  aucun  con¬ 
sentement,  parce  que  cette  formalité  judiciaire  est  de  droit 
public,  la  forme  exécutoire  ne  pouvant  être  donnée  à  une 
seconde  expédition  sans  l’inicrvention  de  la  justice. 

i36  d,  ioni,  I ,  pug,  aoS.  «  L’aulorisalîon  à  la.délivrance 
d’une  seconde  grosse  ne  peut  cire  refusée  qu’autaut  que  l’cx- 
tiiiclion  de  l’obligation  est  établie  légalement,  cl  non  sim¬ 
plement  par  des  présomptions  :  «  Vu  les  art.  i3i5,  iSig, 
i34it  i353  et  i35ü  C.  C.  ;  —  Attendu  que,  suivant  l'art. 
i3i5,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  du  paie- 
iiienl  ou  du  fait  qui  a  produit  l’extinction  de  son  obligation  ; 
que, d’après  l’art.  i3i9,  l’acte  authentique  fait  pleine  foi  de 
l’obligation  qu’il  contient  entre  les  parties  cl  leurs  héritiers 
ou  ayant  cause;  que  ,  par  suite,  le  créancier  qui  a  perdu  la 
grosse  peut  en  exiger  une  seconde,  conformément  à  l’art. 
844  C.  Pr. ,  à  moins  que  le  débiteur,  qui  se  prélentl 
libéré,  ne  justilic  par  des  preuves  légales  que  l’obliga¬ 
tion  est  éteinte;  que.  d’après  la  disposition  expresse  de 
l’art.  i353  du  Code,  les  présomptions  légales  ne  peuvcul 
cire  admises  par  les  juges  que  dans  les  cas  seulement  où  la 
loi  admet  les  preuves  testimoniales,  à  moins  que  l’acte  ne 
soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  secl.  civ-,  20 

mars  i8aG,  cass.  Colmar  du  28  août  1823.  S.  2G.  i.  243,  ) 
i4o  a ,  tom,  1 ,  pag,  210,  — -  11  faut  bien  distinguer  ,  dans 
les  énonciations  laites  par  un  Notaire, entre  ses  simples  opi¬ 
nions  et  les  attestations  de  faits  passés  sous  ses  yeux.  Celles- 
ci  seulement  jouissent  de  l’authenticité,  et  ue  peuvent  cire 
attaquées  que  par  rinscriplion  en  faux,  soit  pilncipâl,  soit 
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incîdcnl  civil.  Quant  aux  premières,  elles  n’onl  aucun  ca- 
raclùre  {Voy.  à  ce  sujet  ch.  7,  tom.  ï,  pag.  227  et  suiv., 
cl  n®»,  io32  et  1285,  lom.  IV,  pag.  i5  et  463.)  Ainsi  tic  ce 
«juVin  acte  de  vente  passé  devant  noiaire  énonce  que  le 
vendeur  est  mineur,  il  ne  s’en  suit  pas  que  l’élal  de  niino- 
rlté  doive  être  tenu  pourcertaln;  et,  si  la  vente  est  attaquée 
pour  cause  de  iniiiorilé,  celui  qui  l’attaque  est  tenu  de  rap¬ 
porter  la  preuve  de  cette  minorité,  soit  par  un  acte  de 
naissance,  soit  par  tout  autre  acte  équivalent  (  sect. 

des  req,,  i4  février  1828,  r.  p.  c.  Bordeaux  du  5  février  1827, 

S.  28. 1.  33q.  ) 

i5oa,/o/7j.  I,  pag.  228, —  Mais  rien  ne  s’oppose  à  ce 
que  des  témoins  instrumentaires  soient  entendus  dans  une 
enquête  tendante  h  établir  le  faux  principal  ou  incident. 
C’est  envain  qu'on  argumenterait  de  l’art,  283,  Cod.  pr.; 
placé  sous  la  rubrique  des  enquêtes,  disant  ;  «  pourront 
être  reprochés....  le  témoin....  qui  aura  donné  des  certificats 
sur  les  faits  relatifs  au  procès  «  Considérant,  dît  l’arrêt 
du  23  novembre  1812,  ci-après  cité,  que  ces  témoins  ayant 
•  un  caractère  légal  et  n’ayant  rempli  qu’un  ministère, 
non-seulement  avoué  par  la  loi,  mais  encore  obligé 
par  elle,  ne  peuvent,  par  l’efTel  de  celle  rédaction  et 
de  celle  signature,  être  assimilés  à  ceux  qui  auraient 
donné  des  certificats  sur  des  faits  relatifs  à  des  procès  dans 
le  sens  et  l’objet  de  cet  article  »  (  Cass.  sect.  civ.,  23 
novembre  1812  ,  cass.  j.  du  U  civ.  de  Schlestad,  du  28  juil¬ 
let  i8og.*y.  i3.  I.  174*  —  S*  17.  2.  16. —  Considérans  d’un 
arrêt  de  Bourges,  du  6  juin  1825.  26.2.  i54. —  Cass.^ 

sccl.  civ.  12  juillet  1825  ,  r.  p.  c.  Caen,  du  iG  jaruier  1823, 
S.  26.  I,  3 10.) 

150  b,  1*0/7».  1,  pag.  228.  —  Par  les  mêmes  raisons,  le  No¬ 
iaire  peut  cire  également  entendu  sur  les  faits  qui  ont  été 
la  nature  on  l’objet  de  l’acte  par  lui  reçu  (Arrêt  delà  Cour 
de  Cassation  du  23  novembre  1S12,  cité  au  n®.  précédent.  ) 

151  a ,  tom.  I  ,  pag.  229.  —  Mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu’un 
Notaire  puisse  être  entendu  comme  témoin  dans  l’enquête 
ordonnée  pour  constater  l’ivresse  d’une  partie  contractante 
dans  un  acte  reçu  par  ce  Noiaire  ,  et  argué  de  nullité  pour 
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défaut  de  consentement  r.ésullant  de  cet  état  d’ivresse  : 
«  Altcndn  que,  s’agissant  non  de  laconvculîon  dont  le  No¬ 
taire  a  fait  acte,  mais  d’un  fait  extrinsèque  à  racle,...  il  est 
évident  que  ie  Notaire  a  un  intérêt  direct  à  ce  que  la  preuve 
d’un  tel  fait  ne  soit  pas  acquise  ».  (Arrêt  de  la  Cour  de 
Jiourges  du  G  juin  iSaS,  cité  au  n®.  i5o  a.) 

i5i  h^tom,  \^pag.  229.  "11  n’en  est  pas'de  même  du 
clerc  qui  a  écrit  sous  la  dictée  du  Notaire  :  «  Considérant 
que, s’il  peut  être  soupçonné  d’avoir  quelques  raisons  de  ne 
pas  contredire  celui  aus  leçons  et  en  la  bienveillance  du¬ 
quel  il  espère,  ce  ne  peut  être  un  motif  sulfisanl  de  le  re¬ 
procher,  et  de  donner  à  l’art.  283  C.  P  r.  une  extension 
qu’il  n’autorise  pas  ». 

Addition  3M  n®.  iSa,  iom,  \fpag.  229,  lig.  22.  "Depuis, 
l’opinion  de  la  Cour  de  Trêves  a  été  adoptée  par  la  (iour 
de  Colmar  (  19  février  1828.  S.  28.  2.  182.);  et  celle  de  la 
C()ur  de  Paris,  que  nous  continuons  à  regarder  comme 
préférable,  par  les  Cours  de  Poitiers  et  de  Cassation. 
(  Cass,^  sect.  des  req.,  5  décembre  1826  ,  r.  p,  c.  Poitiers  , 
du  i5  décembre  1824.-  S.  27,  i.  249.) 

Adilition  au  n®,  i53,  iom.  \^pag,  23i,  lig.  6.  —  Un  au¬ 
tre  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  (16  janvier  1827.  S.  27.  2.  St,  ) 
a  permis  à  un  débiteur  d’établir  qu’une  obligation  notariée 
était  entachée  de  fraude  et  d’usure.  11  s’élevait  dans  l’espèce 
de  fortes  présomptions  contre  le  créancier,  notamment  un 
arrêt  qui  le  constituait  coupable  d’usure  envers  plusieurs 
particuliers:  et,  en  outre,  l’acte  attaque  ne  contenait  point 
numération  d’espèces  ;  ce  qui  faisait  que  raccusalion  n’al- 
taijuait  en  rien  la  foi  du  Notaire  ,  dont  l’acte  ne  constatait 
ainsi  que  les  déclarations  des  parties ,  et  non  des  faits  passés 
sous  ses  yeux.  . 

yiddiiion  au  n®.  iom.  \^pQg.  281,  lig.  6.  — D’après  ces 


principes,  des  héritiers  ont  clé  admis  à  prouver  qu’un  testa¬ 
teur  savait  signer,  encore  que  le  testament  portât  le  contraire. 
(Limoges,  2G  novembre  1823,  àS".  26.  2.  180.)  Il  a  été  jugé 
également  que  le  partage  d’une  succession  peut  être  attaqué 
comme  simulé  ou  comme  frauduleux  par  un  créancier  qui 
n’a  point  formé  opposition  à  ce  qu’il  y  soit  procédé  hors 
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de  sa  présence.  (  Voy.  les  arrêts  ci-aprcs  cités  au  titre  des 
successions  n®*  883  a.  el  883  b.  ).  El  un  arrêt  de  U  Cour  de 
Eordeaux  (22  janvier  1828.  S,  28,  a.  ii4)  a  prononce 
dans  le  même  sens  rclatlveinenl  à  un  acte  de  vente  notarié, 
qui  portail  même  que  le  prix  avait  été  payé  comptant. 
Celle  énonciation  était  en  effet  fort  indifférente  ;  car  le 
paiement  pouvait  ii’être  quebctiC —  K,  aussi  n®.  204.8,  lorn. 
G,pag,  3ig. 

2'^.  Additiûn  au  n®.  i5G,  tom.  I,  png.  aSG,  Ug,  iq. 

—  l'ar les  mêmes  principes,  la  même  Cour  a  jugé  que  le 
Notaire  en  second  cpiî  signe  Tactc,  bien  qu’il  n’ait  pas  assisté 
à  sa  rédaction,  peut,  à  cause  de  l’usage  et  de  la  bonne  foi, 
être  à  l’abri  de  l’accusation  de  faux  (Cuss,,  scct.  des  req., 
i4  juillet  i825,r.  p.  c.  Rennes,  du  aq  juin  1824.  S.  2G.  i.  77). 

—  Coy.  quanta  la  question  principale  de  savoir  si  le  No¬ 
taire  eu  second  doit  assister  à  la  confection  de  l’aclc ,  ce 
que  nous  avons  dit  n®.  4t> 

3*.  Addition  au  n®.  i5G,  tom.  I,  pag.  237,  Ug,  21. — 
J3ans  le  même  système ,  la  Cour  de  Nancy  a  jugé  qu’un 
Notaire  qui  envoyé  son  clerc  dans  une  commune  de  son 
arrondissement  pour  y  faire  et  recevoir  une  vente  publique, 
et  qui  ensuite  revêt  cet  acte  de  sa  signature  comme  ayant 
été  passé  par  lui,  commet  un  faux  inaléricC  et  que,  si  ce 
faux  matériel  n’a  pas  de  caractère  criminel,  à  cause  de  l’iii'- 
lenlion  et  des  circonstances  atténuantes,  le  Notaire,  bien 
qu’exemjit  de  la  peine  du  faux,  n’en  est  pas  moins  jïassible 
des  peines  de  discipline  (  Nancy,  2G  juin  182G.  S,  26.  2, 
2G2.) 

Mais  un  Notaire  comincl-il  un  faux  caractérisé  et  criminel 
lorsqu’il  constate  faussement,  dans  un  testamciil,  l’accom¬ 
plissement  des  formalités  dont  l’inobservatiou  rendrait  le 
testament  nul.  Comme  par  exemple,  que  les  dispositions 
renfermées  dans  l’acte  lui  ont  clé  dictées  par  le  testateur  en 
présence  de  témoins,  tandis  que,  dans  le  fait,  il  n’a  fait 
appeler  les  témoins  que  pour  leur  donner  lecture  du  tesla- 
ment  et  d’une  note  sur  laquelle  il  t’a  rédigé  î*  Eu  un  tel  cas, 
la  cliainbre  d’accusation  ne  peut-elle  renvoyer  le  prévenu, 
sous  prétexte  que  le  icslamenl  a  été  la  fidèle  expression  de 
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la  volonlé  <lc  la  tcslatrice;  qu’ainsi  les  énonciations,  pour 
élrc  mensongères,  n’ont  pas  été  frauilulcuses  ? 

Ces  questions  ont  été- jugées  affirmativement  par  les  mo¬ 
tifs  suivons  :  «  Attendu  que  le  faux  ne  résulte  pas  seulement, 
en  cette  matière ,  de  la  fausse  suppositon  des  volontés  d’uti 
testateur,  mais  encore  des  pratiques  tendant  à  valider  l’ex¬ 
pression  d’une  volonté  qui  a  été  manifestée  d’une  manière 
illégale  ;  que  la  dictée  par  le  testateur  au  Notaire  en  pré¬ 
sence  des  témoins  est  une  formalité  substantielle  du  icsia- 
inent;  qu’elle  est  exigée  à  peine  de  nullité  par  les  art.  972 
et  looi  du  C.  civ.;  qu’elle  est  la  garantie  légale  de  la  liberté 
du  testateur,  de  rinlégrilé  de  ses  facultés  jutcllectuélles,  et  de 
la  fidélité  du  Notaire  qui  rédige  ;  que  supposer  faussement 
raccoinplisscment  de  formalités  sans  lesquelles  un  testa¬ 
ment  serait  déclaré  nul,  c’est  évldemtncnt  commettre  un 
faux,  dont  l’effet  est  de  violer  la  loiel.de  porter  un  préjudice 
grave  aux  héritiers  du  sang,  qui  se  trouvent  dépouillés  par 
le  fait  du  Notaire,  qui  a  supposé  qu’une  volonlé,  manifestée 
dans  une  forme  qui  la  rendait  caduque  ,  a  été  exprimée,  au 
contraire ,  avec  les  solennités  requises  par  la  loi  pour  la 
rendre  valide  et  lui  faire  produire  des  effets;  d’où  il  suit, 
que, en  décidant  que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constituait 
point  un  crime,  la  Cour  royale  de  Besançon  a  expressé¬ 
ment  violé  les  articles  fjyi  ,97a  ,  1001  du  C.  civ.  et  du 
C.  pén.  M  (  Cass.^  sect.  crim.,  21  avril  1827 ,  cass.  arrêt  de  la 
Cour  de  Besançon,  ch.  des  mises  en  accusation,  du  6  fé¬ 
vrier,  meme  année.  S.  27.  i.  535.) 

Plus  celle  décision  paraîtra  fondée  sur  la  lettre  de  la  loi, 
et  plus  elle  fera  regretter  que  le  défaut  de  proportion  dans 
les  peines  oblige  le  juge  à  couvrir  de  la  même  infamie  et  te 
Notaire  qui  fait  un  faux  dans  l’inlcnliôn  de  nuire  et  celui 
qui ,  craignant  ses  distractions  et  voulant  donner  aussi  au 
testateur  plus  de  loisir  et  de  temps  pour  bien  exprimer  sa 
pensée,  pour  éviter  les  locutions  obscures  et  vicieuses  qui 
pourraient  infirmcrsa  volonté,écrit  d’abord  avec  lui, dans  le 
silence  du  cabinet ,  un  testament  que,  à  cause  de  sa  longueur 
et  de  sa  complication  meme,  le  testateur  l’a  sollicité  de  ré¬ 
diger  ainsi,  et  qui  ensuite  a  cru  de  bonne  foi  pouvoir  sup- 
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plcer  au  lîcfaut  de  présence  des  témoins  lors  de  ceUe  ré- 
«lacüon,  cil  les  faisant  appeler  pour  le  lire  en  leur  présence 
au  teslaleur  ,el  se  faire  confirmer  par  lui  ipie  telles  sont  bien 
en  cflcl  toutes  ses  volontés.  Il  y  aura  sans  doute  infraction 
à  la  lettre  de  la  loi,  substitution  d’un  mode  à  un  autre;  et 
si,  croyant  que  le  soin  qu'il  a  pris  de  se  faire  confirmer  à 
haute  voix  par  le  testateur  ses  volontés  lues  à  liante  voix  en 
présence  des  témoins  équivalait  à  une  dictée  en  présence 
«les  témoins,  le  Notaire  a  exprimé  celte  dictée  dans  l’acte, 
il  aura  sans  doute  fait  un  mensonge:  mais  qui  pourra  dire 
qu’il  l’a:i  fait  avec  une  intention  criminelle  ?  et  quel  est  celui 
qui,  étant  arbitre  de  la  peine,  de  quelque  sévérité  que  son 
cœur  soit  armé  ,  pourra  se  résoudre  à  infliger  ,  dans  ce  cas, 
au  Notaire  une  peine  infamante?  L’application  d'une  telle 
peine  à  une  semblable  contravention  commise  sans  inten¬ 
tion  de  nuire,  répugnei'ait  évidemment  k  la  raison  et  à  la 
conscience, 

i57  a.  tom.  \  aSy. — ^  D’après  les  principes  qui  ont 

été  développés  dans  ce  chapitre,  et  uotamment  n°.  i56, 
sur  la  distinction  entre  le  faux  fait  sans  esprit  de  fraude  et 
le  faux  frauduleux,  il  n’y  a  pas  le  moindre  doute  que  l’ac- 
ijuiltement  du  Notaire  sur  une  accusation  de  faux  principal 
ii’empéche  pas  d’allaquer  ensuite  l’acte  par  voie  de  faux  in¬ 
cident  dans  la  procédure  criminelle,  si  cet  acte  n’a  point  clé 
vérifié,  déclaré  non  faux  ou  non  falsifié,  mais  si  on  a  seu¬ 
lement  jugé  que  son  auteur  n’était  point  coupable  de  faux; 
en  un  mot,  s’il  a  été  prononcé  sur  la  culpabilité  de  l’in¬ 
dividu  plutôt  que  sur  la  vérité  de  l’acte.  Tel  est  le  sens  de 
l’art.  214.  C.  pr.,  lorsqu’il  refuse  le  droit  de  s’inscrire  en 
faux  contre  une  pièce  vérifiée  aux  fins  d’une  poursuite  de 
faux  principal  ou  de  faux  incident  (i)  ( Paris,  28  février 


(I)  «Celui  qui  prefend  qu'iiTic  pièce  signifiée,  communiquée  ou 
produite  dans  le  cours  de  la  procédure  ,  est  fausse  ou  falsifiée  ,  peut  , 
s^it  y  pclipt  f  cire  reçu  à  s  inscrire  en  faux  ^  encore  <|tie  ladite  pièce  ail 
ele  veniieu  soit  avec  le  denjandeur  soit  avec  le  dclendctir  en  faux,  à 
d^Kiîres  fins  que  celles  irnue  poursnile  de  faux  pritieîpal  ou  Incident^ 

et  <jLiY‘n  cofiscfpicnee  ,  il  soii  mteneiLU  un  jugement  sur  le  fondement 
de  ladite  pièce  comme  véritable  i)  {  Art,  21  i  du  Cod,  de  pr,  eW*  ). 
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ï8i5.  ifi.  2  233.  —  Cass',,  sect.'  3cs  ref[. ,  nnvonrihn^ 
1824.,  r.  ]>.  c,  V.nris  <lu  i4  jtiiile!  '1823.  S.  25.  1.  174* 
soci.  cîv.,  12  juillet  ii'25,  r,  p.c.  Caen  tlu  iG  janvier  1823. 
S.  26.  i.3io.  “W.,  scct.tles  req.,  6  juin  1826,  r.  c.  Dijon 
(lu  II  mars  1825.  S,  27.1.  21 1. —  El  Consi (léraris  de  I*arn1l» 
de  Paris  cilé  au  suiv.).  Telle  est'  aussi  la  doctrine  de  MM,^ 
Carnot,  sur  l’art.  4Gi  Cad.  dJnsIr.  cnui.  ,*■  Legraverend, 
T/m/é  de  la  LégisL  t*m«.  ;  Toulliei:,Dr,  cw.  ;  et  MerJin , 
de  Dr.  §.  6 ,  et  Rép.  v^.  Chose  jiigée,  §.  i5,  .  'i  r 

157  b.,  pag,  237.  Mais  ,  d’après  Tact.-  ai^  i  C« 

Pr. ,  ci-de'ssws  icilé ,  il  en  serait /autrement  "  si  les  pièces 
avaient  été  vérifiées  cl  reconnues  non  fausses  sur  !l’»acctis.alionr 
cn‘faux  (  GV/ss.,  sccl.  des-req.,  8  mars  1817,  r.'  p.'C-iTUotn’ 
du, 4  juillet  i8i6.  iV.  18. 1.83. — Parîs/17  juin  1822.  S:  23.'2. 
33. — ElConsidérans  des  Arrels  rapportés  au  n°. précédent).' 

,  187  c.,  If  pag.  237. Dans' tous  les  cas’,  là  décision 
înlervcriuc  siiil  le  faux  ne  peut  êmpècber  d’attaquercnsuilei 
l’acte  \)nur  vices  de  formes;  (Guss.fscct.  clv.,  iqmars  1817,- 
r.  p.  c.  Paris  du  28  février  181 5.  6^.  17.  i.  169)  car  ce  sont- 
deux  demandcs.eiilièrcinenl  distinctes  l’une  de  t’ Attire 

yiddtUiOn  nii n^,  i58  a.,  iom.  '\]l'^,pag,  210,  llg.  13,^  Paris,» 
20 juin  182G. t9.  27.  2,  89.  —  Nîmes,*  ii  juillet  i837<  S.  28;* 
2.  .76.  ‘1’  .  l'rrr '}■  ‘/nifiir.  rno’iîr.nol» 

AdiUtions  au  189, /o/n.  \  ,pag,  24oi,  Vg..  2  \  ,  h phif.cr  en 
suite  de  la  i*^'.  /IddiHon  mise  au  iom,  S  I  I ,  pag,  210,  llg^  !i3,  ; 

'I®.  ter. — -Cour  de  cassation  (sect.  civ.,  29  décembre  1828,' 
r.  p.  Toulouse  du  24  aodt  1824.)  ;  . même  décision-;  0  ion 
^  .1°.  quai, —  Cour  d’Angers  (19  janvier  iSaS-  iS.  28.'2.tib8), 
et  Cour  de  Cassation  (  sect.  clv.,  -th  mars  1828,  r.  pv  c. 
Amiens  d«-24' juillet  1824.  S.  28..  i,' -363)’ :  actés  annulés 
pour  même  cause;  Notaire 'acquitté  ;■»  mais  altcndil‘ quel 
dans  les  espèces  c’était  la. partie -éprouvant  le  dommage'^ 
qui,  trompée  eUe-mèine,  avait  présenté  au  Notaire  Haulro» 
partie  sous  de.  faux  noms  ;  attendu  en  outre,  dans,  l’cspè'cc 
jugée  par  l’arrêt  d’Angers,  que  le  dommage  n’avait  pas 
pour  cause  principale  celle  faute  du  Notaire,  puis<}u’a: 
l’époque  de  l’aclc  le  débiteur  était  'déj^^  insolvable.  *  '>b 

Ihid.,  pag,  242  ,  lig.  2.  5®.  liis.  —  Cour  de  Caen  (27  août 


» 
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1827.  iS.  28.2.  187):  tcslamcnt  annulé  comme  ne  conlc- 
nanl  pas  <runc  manière  snffisanle  la  rlëclaration  du  Icsta- 
leur  tic  ne  savoir  signer;  notaire  condamné  à  des  dommages- 
inlèréls  moindres  que  la  perte  éprouvée  :  «  Considérant 
que,  dans-le  cas  actuel,  la  nullité  procède,  non  de  Tomis- 
sion  entière  de  la  formalité  prescrite  par  l’art,  otS  du  C, 
civ.,  mais  de  ce  qu’il  y  a  insuffisance  dans  les  expressions 
dont  s’csl  servi  le  Notaire;  qu’une  simple  insuffisance  dans 
les  termes,  une  méprise  sur  leur  juste  signification  et  rem¬ 
ploi  d’une  phrase  qui  n’était  point ,  mais  qu’on  a  crue  ,  syno¬ 
nyme  d’une  autre,  ne  présente  aucun  caractère  de  dol,  de 
mauvaise  foi,  iiî  même  d’iinpéritic  absolue  ;  et  que  si  la  con¬ 
travention  que  présente  l’espèce  actuelle,  cl  qui  emporte, 
par  le  propre  fait  du  Notaire  ,  la  miMilé  du  testament,  est 
trop  grave  pour  être  excusée,  du  moins  n’y  a-t-il  aucun 
signe  .probable  qu’elle  *ail  été  volontaire;  que  dès-lors  la 
responsabilité  du  Notaire  a  été  portée  trop  loin  par  les  pre-» 
miers  juges,  et  doit  être  renfermée  dans  de  plus  justes 
limites, 

5°.  ///>.— Cour  de  Paris  (2 5  mai  1826.  5. 27. 2. 48):  Contrat 
de  mariage  annulé  pour  omission  de  mention  de  la  signa¬ 
ture  des  témoins  :  Notaire  condamné  au  remboursement  des 
donations  annulées  que  contenait  ce  contrat  ;  »  Considérant 
en  droit  que  l’équité,  dc  toutes  les  autorités  la  plus  impo¬ 
sante  pour  les  magistrats,  réclame  hautement  que  les  offi¬ 
ciers  miiilslériels  répondent  non-seulement  des  faits  de 
dol  cl  dc  fraude  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupables,  et 
qui  les  exposent  à  des  peines  publiques,  mais  encore  de 
leur  impéritie  et  des  fautes  qu’ils  ont  commises  dans  le  mé¬ 
canisme  de  leurs  actes,  icc  qui  constitue  la  faute  grave, 
toujours  assimilée  au  dol  ;  qu’il  n’est  pas  çneme  possible  que 
la* faute  soit  légère  si  elle  entraîne  la  nullité  des  actes  qu’ils 
ont  été  charges  de  faire,  et  dont  iis  ont  reçu  un  salaire; 
qu’à  cet  égard  ,  les  Notaires,  et  tous  les  autres  officiers  luî- 
nlstériels  auxquels  les  parties  seraient  contraintes  de  con¬ 
fier  leurs  intérêts,  sont  compris  dans  la  disposition  générale 
dc  l’art.  1882,  à  l’égard  du  mandataire  salarié  ». 

i5.  12®-  a.  —  Même  Cour(28mai  iSa^. 
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,5,26.  2.  q8)  ;  espèce  semblable;  Wolairc  egalement  ac- 
qiillté  :  '«  ÀUendu  que,  l’époque  du  conlrat  de  mariage 
(peu  de  temps  après  rémission  du  C.  civ,  ) ,  il  s’élaîl 
élève,  d’après  la  combinaison  de  différens  articles  du  C.civ, 
et  de  la  loi  sur  le  î^oiarial  du  20  ventôse  an  XI ,  la  question 
de  savoir  si,  pour  le  contrat  de  mariage,  la  présence  de 
deus  témoins  idoines  était  ou  non  nécessaire,  comme  pour 
tous  autres  actes  notariés ,  et  qu’il  y  a  cuàcel  égard ,  diversité 
d’opinions  et  iVarrèls;  Attendu  que,  dans  celle  circons¬ 
tance,  l’erreur  dans  laquelle  est  tombé  le  Notaire  est 
excusable  ;  portée  à  l’induigence,  uniquement  à  cause  de 
celle  circonstance ,  la  Cour,  etc.  », 

//-/>/., /jr/g-.  246,%.  26  ,  ig®.  ter.  —  Cour  de  Bourges  (29 
avril  1823  ,5.  a4.  2.34)  •  vente  annulée  faute  de  la  signature 
du  Notaire;  Notaire  condamné  aux  dommages-interèts  {^Vuy, 
Addition  au  n^.Sg,  ce  que  nous  disons  sur  les  causes  qui,  dans 
l’espèce,  devaient,  selon  nous,  faire  acquitter  le  Notaire). 

19°.  auat.y  —  Cour  de  Btoiii  (28  février  iSaS,  S.  25.2. 
389)  ;  omission  par  le  Notaire  de  dresser  l’acte  d’une 
obligation  consentie  devant  lui;  Notaire  condamné  à  en 
payer  le  montant  et  aux  frais,  meme  par  corps:  «  Attendu 
que  l'art.  186  C.  Pr.  laisse  à  la  prudence  des  juges  de  pro¬ 
noncer  la  contrainte  par  corps  pour  dommages-intérêts  en 
xnalière  civile ,  au-dessus  de  3oü  fr.  » , 

— Cour  de  Cassation  (sect.  civ.,  27  juillet  1825, 
r.p.c.  Bordeaux  du  18  décembre  1822.  S.  28.  i.  12)  :  dona¬ 
tion  où  quelques-uns  des  mois  exprimant  la  somme  donnée 
étaient  surchargés,  réduite  à  la  somme  la  plu?  faible;  Nor 
taire  acquitté;  ff  Attendu  que,  pour  fonder  l’action  en  ga¬ 
rantie  il  faudrait  qu’il  fût  prouvé  que  la.volonlé  du  donateur 
était  de  donner  la  somme  la.  plus  forte,  et  que  c’est  par  le 
fait  du  Notaire  que  la  Cour  s’est  trouvée  obligée  de  réduire 
l’acte  de  libéralité  à  la  somme  de  1,000  fr,  ;  qc  qui  n'est 
nullement  justifié  ». 

Itjîd.jpag.  247,  ttg.  8, 2 1 ".///>. — Cour  d’Angers  (q.mars  182 5, 
S.  üG.  2.  181  ):  vente  annulée  pour  même  cause  de  défaut 
de  signatures  des  témoins  ;  héritiers  du  Notaire  condamnés 
seulement  aux  dépens  de  toutes  les  [larlies  jusrpi’au  juge- 
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ment  ;  mais  par  c<;  seul  motif  que  Tacl ion  ii’clait  exercée 
qu’après  nombre  d’annccs  et  qu’il  y  avait  lien  de  penser  que 
le  Notaire  aurai L  pu  avoir  des  moyens  juslificatils  qui  ne  se 
trouvaient  pas  à  la  portée  des  héritiers, 

AdiUiion  au  ii°.  160,  tom.  1 ,  pof*.  264 ^  7.  —  Et,  tout 

en  approuvant  l’arrêt  de  la  Cour  d’Angers,  énoncé  au  Sup¬ 
plément  21®.  a,  tom.  IX  ,  pag.  63  ,  nous  le  trouvons  trop 
restrictif  dans  scs  Motifs. 

iGoa,  tom.  1  ,  pag.  264-  —  L’action  en  responsabilité  est 
fondée  sur  le  dommage  éprouvé,  et  le  dommage  n’est  cons¬ 
taté  légalement  que  par  le  jugement  qui  le  reconnaît.  Aussi 
l’art.  io3t  C.  pr.  n’alloue-l-il  les  dommages-intérêts  qu’au- 
iant  que,  les  actes  ayant  été  déclarés  nuis  par  jugement,  les 
parties  ont  subi  des  condamnalioiis.  D’après  ce  principe,  il 
a  été  jugé  que  rimissicr  qui  a  fait  le  protêt  d’une  lettre  de 
cliniigc  un  jour  férié  ,  ce  qui  entraîne  la  nullité,  ne  peut 
être  déclaré  responsable  de  celte  nullité  si  le  porteur 
de  la  lettre  de  change  n’a  pas  dénoncé  le  protêt' aux  en¬ 
dosseurs,  et  si,  par  suite,  la  nullîté  du  protêt  n’a  pas  été  pro  - 
noncée  en  justice,  et  que  vainement  le  porteur  dirait  qu’il 
a  voulu  éviter  des  frais,  qui ,  eu  définitive  ,  seraient  tombés 
à  la  charge  de  riiuissier  (Poitiers,  2  février  iBaS.  «y.  26- 
2.  67  ). 

1G2  a  , /o/n.  I,  pug'.  265.  —  La  responsabilité  des  Notaires 
ne  se  borne  pas  à  celle  qui  peut  exister  contre  eux  pour 
nullités  d’actes  :  elle  peut  encore  les  frapper  pour  nombre 
d’autres  causes  ;  comme  personnes  publiques  ,  pour  tout  ce 
qui  a- rapport  à  l  exercice  de  leurs  fonctions;  et  comme  per¬ 
sonnes  privées,  pour  beaucoup  de  faits  où  ils  agissent  hors 
de  leurs  fonctions.  Souvent  même  elle  n’est  pas  limitée  à 
leurs  faits  personnels,  mais  s’étend  à  ceux  des  personnes 
par  lesquelles  ils  se  sont  fait  remplacer.  Elle  peut  donc  em¬ 
brasser  les  actions  de  leurs  clercs  :  mais  il  laut  alors  que 
ces  actions  aient  été  commises  dans  des  circonst.'Uices  où 
ces  clercs  étaient  présentés  ,  ou  devaient  être  censés  pré¬ 
sentés,  spécialement  pour  le  fait  dont  il  s’agit,  à  la  confiance 
du  public  ;  où  ils  pouvaient  être  regardés  comme  ayant  reçu 
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<lu  Nolaire  un  mandat  tacite  h  l’effet  d’agir  en  sa  place, 
dans  ropérallon  qui  donne  Heu  à  riîclamallon. 

Ainsi  un  Nolaire  a  été  déclaré  responsable  du  déficit 
des  sommes  reçues  par  ses  clercs  au-dessus  de  simples  ex¬ 
péditionnaires  ,  dans  son  élude  ,  en  son  absence  ,  pour  une 
association  de  remplacement  niilllaîrc  ,  annoncée  publiquc- 
iTient,  et  qui  avait  déjà  eu  lien  de  la  môme  manière  les  années 
précédentes,  chez  le  meme  Nolaire  (  6Vïss.  ,  scct.  des  rcq. , 
2  décembre  1824,  r.  p^  c*  Besançon  du. 20  août  1823.  S\ 
25.  I.  iqG  ).  Jîais  on  remarquera  que ,  dans  ce  cas  ,  d’après 
ce  que  nous  avons  dit  tom,  I  ,  n®,  g  ,  pag.  et  loin.  Y] , 
ji^.  ao43  ,  pag.  3i3  ,  le  Notaire  ne  peut  être  ici  condamné 
que  comme  personne  privée. 

1G2  b,  farn.  I ,  pag.  265.  —  Kn  tous  cas ,  comme  ledit 
l’arrêt  ci-après  cité  de  la  Cour  de  Cassation  ,  «  la  respon¬ 
sabilité  de  tous  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  est 
limitée  aux  cas  et  aux  seuls  cas  spécifiés  dans  les  lois  qui 
déterminent  la  nature  cl  l’étendue  de  leurs  obligations 
envers  le  Gouvernement  ou  le  public  ».  La  Cour, a  fait 
rapplicalion'de  ce  principe  dans  une  question  relative  à  la 
délivrance  d’un  ccrlifical  de  propriété  d’une  rente  sur  FLlal. 

L’arl.G  de  la  loi  du  28  (loréal  an  VII  exige  seulement 
pour  le  iransferl  de  ces  rentes  «  un  certificat  de  propriété 
ou  acte  de  noturiélé  conienanl  ses  (du  propriétaire  )  nom  , 
prénoms,  âge  et  domicile,  la  qualité  en  laquelle  il  pos¬ 
sède  et  procède  ».  Kn  conséquence  ,  le  Nolaire  qui  délivre 
un  certificat  de  propriété  d’une  rente  sur  l’état  ,  à  un 
individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire,  n’est  pas  obligé 
de  mentionner  celte  circonstance  dans  son  certificat  ;  et 


son  silence  ,  à  cet  égard,  ne  peut  le  rendre  responsable  de 
l’aliénation  de  la  rente  consentie  ,  en  vertu  du  cerLifitvit  de 
propriété  ,  sans  l’assistance  du  conseil  judiciaire:  «  Consi¬ 
dérant  qu’on  n’attaque  pas  la  véracité  des  faits  contenus 
dans  les  certificats  que  le  Notaire  a  délivrés  ;  que  ces  actes 
renferment  d’ailleurs  toutes  les  énonciations  prescrites  par 
la  loi  de  floréal  an  V  11  ;  enfin  ,  que  l’arrôL  ne  déclare  .aucun 
fait  de  nature  à  inculper  le  Nolaire  de  négligence  ou  d’im¬ 
prudence  »  (  Cnss.  ,  sect.  civ. ,  8  août  1827  ,  r. ,  en  ce  point  ^ 

Tome  IX,  '  5 
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!ti  p.  c.  Paris  du  24  janvier  iSaS.  S.  27.  i.  4^5  ).  «  Celle 
décision,  dit  l’arrél  de  la  Cour  de  Pnris-(iy.  20.  2.  346  ), 
est  d'autant  plus  juste  fine  ,  ie  cerillicai  délivré  par  le 
No  taire,  n’a  pas  eu  pour  objet  îiiiniédlal  ie  transfert 
de  la  rente  dont  il  s’agit  au  profil  de  Tactpiéreur ,  mais 
siniplenieiit  rinimalrlcule  de  ladite  rente  au  nom  de  L.  D., 
au  lieu  de  celui  de  N.  J).  ,  sou  père  ;  que  ie  Iranferl  opéré 
posléricurenient  par  suite  de  la  ré(|uisIlIon  de  D.  fils  ,  est 
eiitièreiiicnt  indépendant  de  la  délivrance  dudît  cerlllicat 
de  propriété  «. 


Addition  üu  i63  ,  tom.  I  ypaf;.  274?  4'^'  6.  —  Cass,  sect. 
des  req. ,  24  juin  1828  ,  r.  p.  c,  Bordeaux  du  3  décembre 
1827.  28.  I.  870)  ;  M  Attendu,  dit  ce  dernier  arrêt,  que  les 

articles  de  la  loi  du  26  venlosc  an  XI  sur  le  notariat ,  qui 
signalent  le  cas  où  un  ÎSolatrc  peut  être  suspendu  (cm- 
poraircinent  de  scs  fondions,  et  ceux  où  il  peut  encourir 
sa  dcslllulàon  ,  ne  sont  pas  limitatifs,  mais  siinplement  dé¬ 
monstratifs;  —  Que  de  la  généralité  des  termes  Corinels 
de  l'a;  !.  53  de  la  même  loi  il  résulte  qu’aux  tribunaux  il 
appartient  de  prononcer  ,  soit  la  suspension  ,  soit  la  des- 
titulion,  toutes  les  fois  que  les  fautes  commises  par  les 
Notaires  sont  jugées  assez  graves  pour  que  l’intérêt  de  la 
société  exige  l’application  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces 
peines  ;  —  Allcndu  que  cette  Interprétation  de  la  loi  est 
consacrée  par  une  jurisprudence  conslaiile ,  invariable, 
appuyée  sur  une  suite  d’arrêts  univoques  en  celte  inaticrc». 

lùid,  pag,  275  ,  Ug.  17.  —  Ce  principe  que  le  Notaire 
acquitté  sur  une  accusation  de  faux  peut ,  sans  que  la  règle 
non  lis  in  idsm  soit  violée  ,  être  destitué  sur  des  motifs  acces¬ 
soires  ,  s’ils  sont  jugés  suffisans  pour  rendre  sa  conduite 
condamnable,  a  été  encore  consacré  par  plusieurs  arrêts. 
La  Cour  de  Cassation  (sect.  des  req.,  i3  janvier  iSaS  ,  r. 
p.  c.  Paris  2$  mai  1824.  é?.  25.  i.  257  )  a  jugé  que  la  desti¬ 
tution  peut  être  prononcée  contre  un  Notaire  à  raison  de 
faits  qui  ont  servi  de  base  à  une  accusation  de  faux  ,  sur  la- 
«juellc  il  a  été  acquitté  ,  lorsque  l’accusai irm  était  fondée 
sur  des  altérations  couimiscs  dans  des  minutes  ,  clique  le 
Notaire  a  reconnu  le  fait  des  alléralious  ,  mais  a  prétendu 


à 
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<]iic  CCS  allérations  ,  ayant  eu  pour  but  seuîcmeiil  de  sous¬ 
traire  les  parties  au  paiement  de  droit  de  mutation ,  ne 
constituaient  pas  un  faux;  cl  l’arrtlt  de  la  meme  Cour  du 


2.1  juin  1828,  cité  dans  l’Addition  précédente  ,  décide  de 
meme  contre  un  Notaire  qui  avait  subi  nue  condamnation 
pour  délit  d’habitude  d’usure  ,  et  qui ,  dans  deux  autres  pro¬ 
cédures  en  faux  dirigées  coiïlre  des  actes  par  lui  reçus,  s’était 
attiré  des  reproches  graves  de  la  part  des  magistrats.  -  IL 
est  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  (  8  mars  iSaS. 
S.  2 5.  2.  qui  juge  qubin  Notaire  peut  être  pour¬ 

suivi  par  voie  disciplinaire  après  être  renvoyé  de  l’accu- 
satîon  de  fau.x  sur  ce  seul  niotlf  existait  pas  de 

charge  suffisante  qu’il  se  fût  rendu  coupable  de  faux  :  «  At¬ 
tendu  que,  par  ces  mots,  on  ne  peut  entendre  autre 
chose  sinon  que  ce  fait  considéré  comme  constitutif  du 
faux  ne  lui  est  pas  imputable  Ces  arrêtislcs  ne  relatant 
pas  l’espèce  ,  nous  ignorons  si  le  Notaire  était  poursuivi 
pour  le  meme  fait  de  faux  ,  ou  bien  pour  des  circonstances 
accessoires  du  fait ,  pour  d’autres  manières  de  l’envisager  , 
qui ,  sans  constituer  le  crime  de  faux,  auraient  constitué  une 
culpabilité  quelconque.  D’après  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  n°.  i63  a,  loni.  pag.  201 ,  nous  désapprouverions 
l’arrêt  dans  le  premier  cas  et  l’approuverions  dans  le  second. 

i63b,  tom*  I  ^pag,  275.  —  Mais  le  Notaire  pcui-il encore 
.  être  destitué,  par  mesure  de  discipline,  pour  un  fait  contre 
lequel  la  prescription  est  acquise  d’après  le  Cod.  d’inst, 
crim.  (1)  ?  La  Cour  de  Cassation,  sect.  des  req,,3o  décembre 


(t)  «  L'aclion  publifjuc  cl  l’action  civile  résultant  d’un  crime  de 
mîure  à  entraîner  la  peiiie  de  mort  ou  des  peines  anilclives  perpétuelles 
ou  de  toute  antre  crime  eraporîant.  peine  afliictive  ou  infamaïUe  ,  se 
jirescriront  après  dix  ans  révolus  ,  à  compter  du  Jour  où  le  crime  aura 
€^té  coniiuîs^  si  dans  cet  înteiTallc  il  n^a  été  fait  aucun  acte  d'insîruclîon 
ni  Je  poursuite  >ï.  - — -  «  S  il  a  été  fait  dans  cet  intervalle  des  actes  d^îfis“ 
Iructlon  ou  de  pouTsiiilc  non  suivis  de  jiigcincntj  Paclîon  puLlîfjiie  et 
raclîou  civile  ne  se  prescriront  qu^après  dix  ans  révolus  ,  à  compter  du 
dernier  actCj  k  IVgarJ  même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  înipH-* 
quecs  dans  cet  acte  d  instruction  ou  de  poursuites  (  Art.  GJ7  Cod, 
d'instr,  crim*  ), 

«  Dans  les  deux  cas  exprimés  eu  rarticlc  précédent  et  suivant  les 
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p.  O.  Orldans,  du  i5  janvier  i&23.  S.  i.  257.  ) 
a  adopté  l’affirmative,  dans  une  espèce  où  ,  par  arrêt  précé¬ 
dent ,  le  Notaire  avait  été  renvoyé  des  poursuites  sur  ce 
motif  que  la  prcscrl pilon  triennale  lui  était  acquise  :  «  At¬ 
tendu  qu’il  n’en  résulte  pas  que  le  renvoi  de  la  plainte  eu 
])olice  corrccllomiellc  ,  portée  contre  le  Notaire,  ail  dtl 
avoir  quelqu’iiifluence  pour  effacer  le  fait  subsistant  de  la 
violation  des  devoirs  de  sa  profession  ,  toujours  demeuré 
soumis  à  la  juridiction  disciplinaire  ,  destinée  à  réprimer 
les  fautes  des  fonctionnaires  que  la  loi  a  placés  sous  une 
surveillance  spéciale  cl  exceptionnelle  »>.  Le  système  con¬ 
traire  a  été  embrassé  parla  Cour  de  îionrgcs  (20  avril  iSaS. 
S.  26.  2.  G3.  )  relativement  à  un  crîine  prétendu  commis  par 
le  Notaire  avant  sa  nomination  ,  et  contre  lequel  existait  la 
prescription  décennale  :  «  Considérant  qu’env^in  on  excipc 
de  ce  que  l’art,  687  du  Cod.  d’inslr.  critn.  ne  parle  que  du 
cas  où  l’action  est  publique  et  tend  à  infliger  des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  au  lieu  que  celle  en  deslllulion, 
qui  se  poursuit  devant  un  tribunal  civil,  n’a  pour  objet  que 
des  peines  de  discipline  ,  et  dcs-lors  est  purement  civile;  que 
celte  action  est  vérilablcmcnl  publique,  puisqu’elle  est  dans 
l’inlérèt  de  la  société  ^  et  qu’au  surplus  Fart.  G37  soumet  à 
la  prescription  toute  action  publique  ou  civile  résultante 
d«s  crimes  ;  que  le  motif  de  la  loi  a  été  soit  la  difficulté  de 
recueillir  dans  un  lems  aussi  éloigné  les  preuves  necessaires 
pour  Faccusalion  et  la  défense,  et  aussi  ,  sans  doute,  le 
désir  d’assurer  le  repos  des  citoyens  en  désarmant  la  jus¬ 
tice  sur  des  faits  presqu’cffacés  par  le  lems  et  qui  ont  pu 
cire  expiés  depuis  par  une  bonne  conduite  ;  que  ces  motifs , 
qui  écartent  jusqu’à  la  peine  capitale ,  s’appliquent  bien 
plus  éminemment  aux  peines  de  discipline  ,  puisqu’aulrc- 
inent  ces  dernières  seraient  moins  protégées  que  celles  dues 
aux  pins  grands  crimes  r  Considérant,  au  surplus,  que  Far- 
rèt  de  la  Cliambre  d’accusation  a  reconnu  seulement  des 


dlslinciîom  dVpoqaca  qui  y  sont  établies  ,  la  duree  de  la  prescription 
sera  réduite  h  trois  années  révolues  s’agit  d’un  délit  de  nature  à  être 
puni  correctioniicllcmeiit  »  (  Art*  Gü8  Cod.  d’instr.  çrîni.  ). 
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prcsomplions  graves ,  cl  que,  à  defaut  de  preuves  posi- 
lives,  eües  ne  pourraient  suffire  pour  infliger  une  peine 
(piekonque ,  parconséquent  la  desliiullon  ;  que  ,  si  elle 
ii’cst  pas  au  nondjre  des  peines  infamantes  dans  le  sens 
de  la  loi ,  elle  ii’cn  est  pas  moins  une  dégradalîon  pour 
celui  qui  en  est  l’objet ,  et  dont  les  effets  s’étendent  jusqu’à 
sa  famille  *>, 


Nous  n’hésitons  pas  à  préférer  l’arrél  de  la  Cour  suprême, 
et  croyons  facile  de  répondre  à  la  réfuJalron  indirecte  qui  y 
est  essayée  dans  l’arrêt  de  la  Cour  de  liourges. 

.  Celle  dernière  ne  prend  ses  raisonnemens  que  dans  là  na¬ 
ture  publique  ou  civile  ,  infamante  ou  non  înfantante  ‘de  la- 
peine  de  destitution,  et,  apres  ravoir  qualifiée  ,  la  fait  ren¬ 


trer  dans  les  dispositions  du  C.  d’iii'st,  crim, ,  et  dans  leS' 
motifs  qui  les  ont  dictées.  Mais  le  point  de  départ 'qu’il 
fallait  choisir  était  celai*  qu’a  pris  la  Cour  suprême  ,  la  na¬ 
ture  discipimairc  de  la  peine-,  et  celicdu  pouvoir  rjui  devait 
l’appliquer.  La-  peine  est  disciplinaire  ;  elle  est  donc  gou¬ 
vernée  j>ar  la  règle  de  la  discipline.  Le  principe  de  ces 
peines  est  fixé  dans  la  loi  de  ventôse  ;  c’est  l’autorisation  aux 


Cours ,  comme  nous  l’avons  montré  plus  haut ,  de  pro¬ 
noncer  telle  destitution  ou  telle  suspension  que  bon  leur 
semble ,  même  hors  des  cas  exprimés  dans  les  articles  de 
celle  loi ,  et  qui  sont  seulement  démonstratifs  et  non  llmi- 
mllatifs.  Ce  pouvoir  discréllonuaire  des  Tribunaux  quant 
à  des  membres  d’une  profession  en  ce  qui  a  irait  à  celle 
profession  ,  est  nalureliemenl  autre  que  leur  pouvoir  quant 
aux  autres  citoyens  relativement  à  leurs  actes  ;  sinon,  à  quoi 
bon  l’établir?  Comme  citoyen,  le  Notaire  est  régi  par 
les  articles  de  la  loi  générale  ;  comme  oflicier  public  ,  il  l’est 


par  celles  de  sa  profession.  KUes  sont  plus  sévères  qiie  la 
première,  cl  elles  doivent  pouvoir  exercer  une  vindicte 
sur  des  faits  qui  échapperaient  à  la  poursuite  ordinaire. Elles 
doivent  donc  non-sculemcnt  frapper  des  fautes  plus  petites^ 
maisaussiles  frapper  pendant  un  plusloi/g  lcrns:  Elles  doivent 
aUeindre  plus  petit  et  plus  loin.  Rien  de  plus  juste.  Là  loi 
investit  le  Notaire  d’une  immense  confiance  ,  qui  lui  atlire- 
celle  du  public;  plus  grande  est  Celte  confiance,  plus  grande 
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aussi  ^oît  élre  ia  surveillance  qui  la  domine  ,  et  plus  sevère 
la  condition  à  laquelle  elle  est  accordiîc-  11  ne  suffit  pas 
qu’un  Notaire  ne  soit  pas  jiunissablc  comme  citoyen  ; 
il  faut  encore  qu’li  ne  soit  pas  répréhensible  comme  fonc¬ 
tionnaire.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  conienler  d’une 
probité  vulgaire  :  il  ne  lui  est  pas  permis  non  plus  de  se  ré¬ 
fugier,  pour  se  soustraire  aux  effets  de  la  discipline,  sous 
J’églde  de  la  pescriplion  que  la  loi  présente  aux  fautes  des 
hommes  privés. 


Addtlhn  au  n^.  i65 ,  iom.  I ,  pag.  278,  2 3.  —  A  ces 

arrêts  il  faut  ajouter  les  suivans  :  liourges,  23  juillet  1827, 
S,  27.  2.  247.  —  Bordeaux  3  décembre  1827,  iS.  28.  2.  igo. 

i(>5  a.  /om.  I,  pag.  278.  —  Par  les  memes  raisons,  le 
ministère  public  a  les  mêmes  droits  pour  des  peines  plus 
légères  que  la  suspension  et  la  destitution,  en  un  mot, 
pour  toutes  les  peines  de  discipline.  Car  il  f^ut  que  ia  so¬ 
ciété  soit  protégée  contre  toutes  les  infractions  des  officiers 
institués  pour  subvenir  à  ses  besoins  ;  et  ia  surveillance  des 
Chambres  ,  composées  de  quelques-uns  de  ces  officiers  , 
n’est,  pour  aucune  de  ces  infractions, une  garantie  suffisante. 
11  faut  h  la  société  ,  dans  tous  les  cas  ,  une  sûreté  contre  les 
abus  et  les  négligences  de  ces  Chambres  ,  aussi  bien  que 
contre  les  torts  des  Notaires  individuellement  ;  et  celte 
sûreté  ,  c’est  dans  le  ministère  public  et  dans  les  tribunaux 
qu’elle  la  trouve.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  des  peines 
légères  ont  été  prononcées  contre  des  Notaires  qui  avaient 
négligé  de  se  rendre  à  l’assemblée  annuelle  convoquée  pour 
le  renouvellement  de  la  Chambre  (  Bourges ,  23  juillet 
1827  ,  cité  au  n'*.  précédent), 

i65  b.  iom.  I ,  pag,  278.  —  D’après  les  principes  que  nous 
avons  exposés  plus  liaut,  le  Notaire  peut  être  suspendu  pour 
avoir  délivré  à  un  clerc  un  certificat  inexact  de  stage;  et  a 
été  jugé  tel  le  ccrlifical  délivré  comme  clerc  à  un  individu 
qui,  ayant  d’autres  occupations,  celles  d’employé  à  l’cnrcgis- 
Iremenl,  venait  seulement  passer  quelques  instans  à  l’élude 


avant  de  se  rendre  à  son  bureau  (  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Poitiers  du  10  août  1824.  S.  25.  2.  33G  ). 

Celte  dernière  décision  ,  sur  la  qualité  de  clerc  peut  pa- 


el  Style  du  Notaire. 


raître  contrat  ici  oîre  avec  l’opininn  que  nous  avons  émise 
«lans  l’Aédilion  an  n”.  55,  toiU.  IX,  pag.'SG^  où  nous  dorw 
nons  celle  qualité  de  clerc- à  des  individus  qui  iravaillatéiU 
chez  un  Notaire  ,  mais  non  hahitucllenicnt ,  cl  fatsaienl  pour 
lui  des  expédllions.  Celle  contradiction  louiefois  n’est  qu’ap- 
parenle.  La  qualité  de  clerc  est  examinée  dans  ces  deux  passa¬ 
ges  sous  des  points  de  vus  divers  cl  d’après  des  articles  dif- 


férens  de  la  loi.  Dans  l’un  ,  elle  i’csl  par  rapport  au  rùle  de 
témoin,  par  rapport  dès-lors  à  l’indépendance ,  et  d’après 
l’arl.  iq  de  la  loi  du  25  venlose  an  XI  ,  qui ,  traitant  des 
conditîonsreqnises  pour  être  témoins,  ne  considère  le  clerc 
que  rclalivemenl  à  l’influence  qui  peut  être  exercée  sur  lui 
par  le  Nolaire,el  vent  exclure  tout  individu-travaillanl,inêine 
non  hahituellement  ^  dans  l’étude  du  Notaire.  Dans  l’autre 
jiassage  ,  ccite  qualité  de  clerc  est  envisagée  par  rapport  ù 
l’idonéité  pour  l’exercice  du  Notariat',  par  rapport  au  teins 
de  travail  et  d’après  les  art.  35  et  suiv.  de  la  même  loi,  qui, 


s’occupant  du  clerc  que' relativement  à  cette  capacité, 
la  reconnaît  chez:  celui  qui  a  en  effet  travaillé  dans  une 
élude'pcndant  tout  le  lems  requis  et  sans  Inlerriiplion ,  el 
non  chez  celui  qui  est  seulement  venu  y  figurer  pendant 
quelques  inslans  de  la  journée.  Il  n’y  a  donc  point  de  con¬ 
tradiction  à  dire  que  la  loi  attribue  dans  un  cas  une  qualité 
qii’clle'  refuse  dans  un  autre,  essentiellemenl  différent. 

167  a  iom,  ï  ,pag.  281,  —  L’arl.  53  de  la  loi  du  25  ven¬ 
tôse  an  XI  porte  que  *<  les  jugemens  rendus  contre  les  No¬ 
taires  par  voie  disciplinaire  seront  sujets  à  l’appel  «.  Celte 
disposition,  conçuc'cn  termes  absolus,  embrasse  parcon- 
séqucnl  Ions  les  jugemens,  quelle  que  soit  leur  disposition, 
quel  que  soit  le  montant  de  la  condaninalion  si  elle  est  j)é- 
cuniaire  ;  Et ,  comme  celle  juridiction  spéciale  est  excep¬ 
tionnelle  ,  il  n’y  a  pas  Heu  d’appliquer  la  disposition  de 
l’arl.-'S,  titre  1\,  de  la  loi  du  août‘i7qo,  d’après  laquelle 
les  Tribunaux  de  première  instance  connaissent  en  premier 
el  dernier  ressort  de  toutes  les  affaires  personnelles  et 
mobilières  jusqu’à  la  valeur  de  1,000  livres  de  principal , 
ctMles  afTaircs  réellcs'donl  le  principal  n’est  que  de  5o  livres 
de  revenu,  déterminé  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 


7  2  Jurisprudence 

Il  s’ensuit  que  de  tels  jugcmeiis,  sujets  à  appel ,  ne  peuvent 
cLre  attaqués  direclement  par  la  voie  de  la  cassation  (  3 
arrêts  de  la  Cour  de' Cassation,  secl.  civ,,  iG  mai  iSaS  el  r. 
a  p.  formés  par  k  proc.  du  Roi  près  le  trib.  de  Gosne, 
S.  a8.  I.  225  ). 

167  b.  tüin.  ï,  pag,  281,—  La  Cour  de  Colmar  (  3o 
janvier  1827.  *5.  37.  a.  i54*  )  a  jugé  que  la  Chambre  des 
jN Glaires  est  recevable  à  intervenir  dans  une  instance  où 
l’on  conteste  â  un  Notaire  de  l’arrondissement  le  droit  de 
procéder  en  sa  qualité  à  des  ventes  d’une  certaine  nature  : 

Considérant  que  les  conclusions  tendraient  évidemment: 
à  la  restriction  des  attributions  que  les  Notaires  prétendent 
tenir  de  la  loi,  el,  en  lésant  leurs  intérêts ,  leur  donneraient 
ouverture  à  tierce-opposition  contre  la  partie  du  jugement 
qui  ferait  une  pareille  défense  ;  que,  dès-lors,  leur  interven¬ 
tion  devient  recevable ,  aux  termes  de  l’art.  4bG  G.  pr.  civ.  î 
que,  d’après  les  dispositions  du  §.  7  de  1  art,  2  de  l’Arrêté  du 
2  nivôse  an  XII,  la  Chambre  des  Notaires  représente  col- 
lecllvcmcnt  les  Notaires  Je  rarrondisscmenl  sous  les  rap¬ 
ports  de  leurs  droits  et  inlércis  communs  ;  et  que,  d’après 
le  §.  3  de  l’art.  5  du  même  arrêté ,  le  Syndic  agît  pour  la 
Chambre  dans  tous  les  cas  et  conformément  à  ce  qu’elle  a 
délibéré  ».  — Kl  le  même  système  a  été  adopté  par  la  Cour 
de  IMelz  (  28  janvier  1826.  S.  26,  2.  aqq.)  en  faveur  de  la 
Chambre  des  Avoués ,  quant  à  la  question  de  savoir  si  un 
avoué  avait  le  droit  de  plaider  dans  telle  cause;  «  Attendu 
que  ce  jugemcnl , évidemment , pouvait  être  opposé  à  chaque* 
avoué  prétendant  au  droit  de  plaidoierie  dans  les  causes  de 
celle  nature  ;  que,  dès-lors,  la  Chambre,  par  l’intermédiaire 
de  son  président,  pouvait  intervenir  pour  soutenir  sa  pré¬ 
tention,  et,  par  suite,  se  pourvoir  par  appel ,  si  elle  était 

rejetée  ». 

Si  l’on  admet  le  premier  point ,  que  le  jugement  pouvait 
réellement  être  opposé  aux  autres  officiers  ministériels  de 
même  nature  ,  pas  le  moindre  doute  alors  qu’ils  ne  puissent' 
intervenir  dans  l’instance,  d’après  les  art,  4^6 et  474 
pr. ,  et  que  leur  intervention  ne  doive  avoir  lieu  par  le  mi¬ 
nistère  de  leur  Chambre,  qui  les  rcpré.sente.  Mais  la  ques- 
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iîon  est  pr(Scîs<îment  de  savoir  si  le  jugement  aiuait  pu  être 
opposé  à  iVautres  q'ii’à  celui  conlrc  qui  il  aurait  été  rendu  ; 
et  MOUS  ne  le  croyons  pas.  Nousxilcrons  à  l’appui  de  notre 
opinion  un  arrêt  de  la  Cour  d’Aîx  (  2  août  1825.  S.  26.  2. 
237.  qui ,  contraire  à  celui  de  Metz  que  nous  venons  de 
rapporter  ,  refuse  ce  droit  d’intervention  à  la  Chaniljre  des 
Avoués,  et  par  des  raisons  que  nous  adoptons  entièrement: 
U  Attendu  que,  s’il  est  vrai,  en  droit,  que  l’Intérêt  est  la 
mesure  des  actions  ,  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  principe 
régénérateur  de  toutes  les  actions  judiciaires  que  chacun  ait 
le  droit  d’intervenir  dans  toute  instance  portée  devant  les 
Tribunaux  selon  qu’il  aperçoit  que  scs  intérêts  peuvent  être 
plus  ou  moins  lésés  par  la  décision  à  laquelle  celle  instance 
doit  tenir  Heu  ;  Attendu  que  la  queslloîi  débattue  devant'  la 
Cour  ,  entre  le  ministère  public  cl  l’avoué  M. . . ,  peut  bien 
intéresser  par  son  résultat  tous  les  individus  qui  exercent 
les  fonctions  d’avoués  près  le 'Tribunal  de, . .  ,  si  elle  est 
considérée  par  rapport  aux  avantages  qui  leur  sont  attribués 
dans  l’exercice  de  leur  ministère  ;  Attendu,  néanmoins,  que 
leur  intervention  ne  saurait  être. accueillie ,  principalement 
à  cause  de  son  inutilité,  puisque  les  dispositions  de  l’arrêt 
à  l’occasion  duquel  ils  demandent  à  être  reçus  parties  inter¬ 
venantes,  ne  pouvant  pas  leur  être  déclarées  communes,  ne 
séront  jamais  applicables  qu’à'l’afiaîre  sur  laquelle  le  litige 
s’est  engagé,  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  concerner  que 
l’avoué  M . . .  ^  qui  est  la  seule  partie  d’après  les  poursuites 
du  ministère  public  ».  -r-  Le  système  opposé  eût  clé  juste 
dans  Tancicnne  organisation  judiciaire,  où  les  Tribunaux* 
pouvaient  statuer  par  vole  générale  et  réglémcntairc:  ;il 
ne  l’est  plus  aujourd’hui ,  où  une  telle  faculté  leur  cst*iri- 
terdlte,  et  où  dès-lors  le  jugement  n’est  applic^fe  qu’aux- 
parties  entre  lesquelles  il  est  rendu;  *  • 

i67‘  c,  iom.  l,  pag.  281.  —  Par  les'mêmes  raisons  ,  du' 
défaut  d’intérêt  direct  dans  la  cause  ou  d’ail ribulion  spéciale/ 
la'  Chambre  de  discipline  nei  peut  interjeter  appel  d’uri; 
jugement  du  Tribunal  qui  annulle  un  délibération  de  la 
Chambre,  provoquant  la  suspension  d’un  îiJotalrc  (  Caen  , 
ïi  décembre  1826.  6’.  28.  a.  aüq).  Car  l’art.  53  de  la  loi 
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«le  ventôse  dit ,  dans  sa  première  partie  ,  que  de  telles  con¬ 
damnai  inns  seront  prononcées  par  le  'l'ribiinal  à  la  pour- 
.  suite  des  parties  intéressées,  ou  dVffîcc  à  la  poursuite  du 
ministère  public  ;  et,  dans  sa  sccomle  ,  où  il  établit  le  droit 
d’appci ,  il  ne  dit  rien  sur  les  personnes  qui  pourront  Pin- 
lerjelcr;  ce  qui  dès4ors  laisse  les  choses  dans  le  même 
étal  qiPen  instance.  L’Arrêté  du  2  nivôse  an  XII  n’eût  pu 
déroger  à  la  loi  en  vertu  de  laquelle  il  est  rendu  ;  et,  de 
fait ,  aucune  disposition  ne  s’y  trouve  qui  allribuo  h  la 
Cliambrc  un  droit  contraire  à  Part.  53,  pas  plus  qu’a  tout 
autre.  Dans  les  questions  de  suspension  (art,  12),  comme  dans 
celles  d’admission  (art.  5),  t’attrlbulion,  ou  plulût  le  devoir, 
de  la  Cliambre  de  discipline  est  de  remettre  avis  motivé  à 
qui  de  droit  ;  dans  le  premier  cas  ,  au  xninistère  public  qui , 
dit  Part,  12  ,  «  en  fera  Pusage  prescrit  par  la  loi  ».  Une  fois 
cet  avis’remis  ,  la  Chambre  a  rempli  sa  tâche ,  et  elle  ne 
peut  aller  plus  loin  ,  sans  sortir  de  ses  allribulions. 

1G7  d,  ioTTi.  1,  pag.  281.  —  De  cet  art.  53  de  la  loi 
de  ventôse,  il  résulte  qu’au  ministère  public  appartient 
la  haute  surveillance  sur  les  Notaires,  et ,  par  suite,  l’action 
disciplinaire  contre  eus.  Ce  que  celle  loi,  spéciale  aux  No¬ 
taires,  statue  expressément  à  leur  égard  ,  une  loi  relative  ù 
Porganisalion  des  tribunaux,  celle  <lu  20  avril  1810  ,  Péta- 
blil  en  thèse  générale  ,  par  son  art.  4^ ,  où  elle  accorde 
au  ministère  public  la  surveillance  sur  tous  les  officiers 
ministériels ,  expressions  génériques  qui ,  ainsi  que  nous 
Pavons  montré  3,  fom.ljpag,  5,  s’appliquent  aussi  bien 
aux  Notaires  qu’aux  Avoués  et  aux  Huissiers.  Non  contente 
de  'ccfie  survcilbince  générale  ,  la  loi  en  a  créé  uneqiariicu- 
lière  <lans  les  chambres  de  discipline  de  chaque  corps.  On 
sent  que  jlëï'e  dernière  est  destinÆ  à  fortifier  la  première  ; 
qu’elle  lui  -  ;t  subordonnée,  comme  lente  corporation  Pest 
à  la  société  en  masse;  que  dès-lors  son  action  ne  peut  ja¬ 
mais  entraver  l’action  de  cetti;  autorité  supérieure  ;  qu’elle 
doit,  au  contraire,  l'aider  de  tous  ses  moyens  et  àtoute 
réquisition.  Du  moment  que  PauLorilé  publique,  à  laquelle 
est  conférée  la  sur\'eillancc  générale  dans  Pinlérêt  de  la 
société,  se  montre  et  parle,  Pautorlté  de  corporation 
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<loît  ci?(îer  et  obéir.  Toutes  ces  aiiforîlés  inférîeures,  créées 
pour  concourir  flans  ic  scnsfic  l’inlérêt  public,  viennent  con¬ 
verger  au  même  point,  doivent  être  dirigées  par  la  même 
main ,  sont  les  agens  de  la  même  puissance.'  Décider 
autrement,  ce  serait  faire  prédominer  une  corporation  sur 
la  société  entière,  linc  fraction  sur  le  loin. 


Voici  des  décisions  qui  ne  sont  que  conséquences  de  ces 
principes. 

Le  ministère  public  a  le  droit  d’exiger  expédition  ou 
communication  des  délibérations  des  chambres  de  No¬ 
taires, relatives  à  la  discipline  iiilérieure,  ainsi  què  des  pièces 
qui  peuvent  sV  rattacher.  11  n’csl  pas  vrai  que  ces  délibéra¬ 
tions  doivent ,  de  leur  nature,  rester  secrètes;  et,  en  cas 
de  refus  de  la  chambre,  d’en  délivrer  expédition -ou  d’en 
donner  communication ,  ie  ministère  public  est  recevable  à 
agir  par  voie  d’action  pour  roblcnir  (Amiens ,  28  août  1828*. 
S,  28-  2.  3 13.)  = 

Comme  celle  question  intéresse  spécîalcmeifl  les 'No¬ 
taires,  nous- allons,  transcrire  les  Motifs  détaillés  de  cet 
arrêt,  bien  qu’ils  résultent  des  règles  que  nous  avons  posées  : 
«  Considérant  que,  le  législateur  donnantpar-là  au  ministère 
public  ie  droit  d’agir  par  voie  disciplinaire  contre  les  No¬ 
taires,  on  ne  doit  pas  lui  supposer T’intenlion  de  gêner  et 
peut-être  même  paralyser  l’exercice  de  ce  droit  jiar  le  refus 
des  moyens  les  plus  propres  A  âticindre  le  but  que  la  loi 
s’est  proposée.  Que  la  chambre  des  Notaires  ,  à  laVjuelle 
sont  adressées  le  plus  souvent  ces  premières  révélations,  si 
précieuses  en  général  pour  la  manifestation  de  la  vérité, 
pourrait ,  par  une  indulgence  déplacée ,  ou  par  un  intérêt 
mal  entendu  de  l’honneur  du  corps  ,  assoupir  une  affaire 
qui,  par  sa  gravité ,  mériterait  une  répression" sévère  ;  Que, 
lorsqu’un  fait  de  nature  à  inculper  un  Notaire  est  parvenu 
à  la  connaissance  de  celte  Chambre  (notamment,  comme 
dans  l’espèce,  sur  la  dénonciation  du  Procureur  du*Roi),'et 
que,  après  s’être  procuré  les  tlocumens  nécessaires,  elle  a' pris 
une  délibération,  il  importe  au  ministère  public  ,  qui  veut 
provoquer  une  juste  répression  de  ce  fait,  de  savoir  quelle 
en  est  la  gravité,  s’il  est  prouvé  cl  susceptible  de'  l’être, 
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si  une  (lécLsion  a  élé  rendue,  si  elle  contient  ou  non  une 
condamnation  ;  Que,  si  une  cîiainbrc  des  Notaires  atalt  le 
droit  de  réclamer  le  plus  profond  secret  pour  ses  décisions 
en  matière  de  discipline  intérieure  et  tout  ce  qui  sV  ratta¬ 
che,  et,  par  conséquent  ,  d’en  refuser  la  communication  au 
ministère  public,  celui-ci  serait  exposé  soit  àihlcnlcr,à  raison 
du  meme  fait,  une  seconde  action  disciplinaire  contre  un 
Notaire  dont  l’innocence  serait  établie  ou  qui  aurait  déjà 
subi  une  peine  proportionnée  à  sa  faute,  soit  à  laisser 
impunie  une  faute  grave,  soit  ciiCa  à  succomber  dans  son 
action  pour  n’avoir  pas  [}roduit  des  preuves  qui  seraient  en 
la  possession  de  la  chambre  des  notaires  j  Que  celte  pré- 
Icntion  est  d’aulaut  moins  admissible  que ,  par  suite  du 
même  système,  si  un  Notaire,  après  avoir  été  appelé  de¬ 
vant  la  chambre  de  displine,et  acquitté  ou  condanme,  dc- 
vcnail  l’objet  de  nouvelles  poursuites  de  la  part  du  ministère 
public ,  celte  chambre  pourrait  égalemcnl  lui  refuser  la 
coniiuuiiicatiori  qu’il  deinanderâll  dans  l’intérêt  de  sa  dé¬ 
fense;  Que,  pour  que  le  refus  qui,  dans  cette  cause,  a 
donné  lieu  à  l’action  du  minisière  public  pût  être  autorisév 
il  faudrait  qu'il  fût  fondé  sur  une  disposition  de  loi,  niais 
qu'il  li’eii  existe  aucune;  Que ,  vainement  l’on  se  prévaut 
des  expressions  discipline  inlévleiirc  que  •  renfernie  la  loi, 
parce  qu  il  n’en  résulte  pas  que  les  actes  en  doivent  de¬ 
meurer  secrets  pour  i’officIeV  chargé  du  maintien  de  l’or¬ 
dre  public;  Que  d’ailleurs  les  mômes  expressions  SC  trouvent 
dans  i’Arreié  du  i3  frimaire  an  IX,  relatif  aux  avoués,  que 
l’on  rGconnaîl  ne  pas  jouir  d’un  Ici  privilège  ;  Considérant 
que  le  droit,  pour  le  ministère  public,  d’exiger  la  commu¬ 
nication  dont  il  s’agit,  résulte  encore  des  dispositions  de  l’art. 
4.5  delà  loi  du  20 avril  18 10, suivant  lesquelles  les  procureurs- 
généraux  ojU-ia  surveillance  de  tous  les  ofiieiers  ministériels  ; 
expression  générique  qui  s’a[)pllque  aux  Notaires  aussi  bien 
qu’aux  Avoués  CL  aux  Huissiers;  qu’en  eÜèt,  cette  surveil¬ 
lance  serait  souvent  impossible  Si  le  ministère  public  n’avait 
pas  le  droit  de  prendre  coiiunuuication  des  délibérations  qui 
peuvent  cire  contraires  à  la  loi  et  au  bon  ordre  «. 

iGj  c, /om.  abir  —  La  représcnlaiion  du  registre 
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<1cs  dëlilié râlions  d’une  chambre  des  Notaires  peut  être 
ordonnée  par  les  iribiinaux^  à  l’effet  de  désigner  celles  des 
délibérations  dont  il  y  a  lieu  de  faire  la  délivrance  h  un  tiers 
réclamant  (Caen,  11  décembre  182G.  5*.  28.  2.  23q).  V'ny, 
aussi  n".  i5G,  loin.  1,  pag.  287,  tl  Addition  à  ce  ii**.  loin.  IX, 
yiag.  G8. 

Addition  au  n°.  ï6q,  tom,  I ,  pag,  284^,  lig,  8.  —  Il  a  été 
effecllvenicnt  Jugé  depuis  dans  le  meme  sens,  et  par  les 
marnes  motifs,  pour  desacles  d’autres  natures;  des  contrats 
de  mariage  et  des  quittances  (  Cass,,  sect.  civ.,  iq  avril  1826, 
cass.  j.  du  t.  d’Aubusson,  du  21  aoill  1822.  S.  26.  i.  3q6). 

yiddition  au  ii®,  173,  tom,  l,pag,  287,  lig.  28.  —  Cass,,  Sect. 
civ-,  4  avril  1826,  cass.  j.  du  t.  de  Moulins,  du  7  jan¬ 
vier  1819.  S,  26.  I.  385),  Et,  comme  le  disent  cet  arrêt  et 
celui  qui  précède  ,  de  simples  présomptions  ne  suffisent  pas 
pour  établir  la  libération  des  parties  ;  à  moins  toutefois 
que  les  avances  du  Notaire,  ainsi  qu’il  est  observé  dans 
les  Motifs  du  second  arrêt,  ne  s’élèvent  point  à  la  somme 
de  i5o  fr. 


Ibid.,  pag.  288,  lig,  23.  —  Arrêt  sus-énoncé  de  la 
Cour  de  Cassation,  du  4  avril  1826. 

2'.  yiddition  au  ii“.  174  7  I,  pag.  289,  lig.  8. — • 

C’est  donc  à' tort  que  la  Cour  d’Amiens  a  dit ,  dans  les 
Motifs  d’un  arrêt  du  9  mai  1828  (5.  25.  2.  ïG5),  quc,«  de¬ 
puis  la  loi  de  1807  (contenant  le  tarif  des  actes  des  No¬ 
taires),  il  n’y  avait  pas  lieu  de  faire  des  réglemens  amiables 
sur  les  honoraires  fixés  par  le  tarif;  que  le  Notaire  ne  doit 
rien  exiger  au-delà  de  ces  honoraires  quant  aux  actes  et 
vacations  prévus  par  cette  loi  ».  11  est  bien  vrai  que  «  les 
officiers  ne  pourront  exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux 
énoncés  au  tarif  ».  Le  décret  cité  le  dit  en  termes  formels,  art. 
5i  ;  mais  de  ce  qu’il  ne  peuvent  exiger  s’ensuit-il  'qu’ils  ne 
puissent  reoexfoir,  comme  le  pense  la  Cour?  Cet  art.  5i , 
ni  aucun  autre ,  n’intime  celle  dernière  défense,  ne  parle 
de  recevoir  ;  et  nous  ne  concevons  pas  quelle  analogie  on 
peut  voir  entre  exiger  et  recevoir,  entre  l’action  î^orcée 

cl  l’action  bénévole ,  entre  la  coactîon  et  le  libre  arbitre. 

» 

Un  tarif  a  pour  but  de  prévenir  l’exatlion  de  l’officier,  mats 
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non  tic  liinilcr  la  générosité  <lu  client.  Tant  qu’il  se  borne 
à  fixer  un  pris,  sans  dire  expressément  que  rofficier  ne 
pourra  rien  louclicr  au-delà,  ce  prix  n’est  qu’un  minimum^ 
et  non  un  maxumtfn  ;  il  en  résulte  l’obligalion  de  ne  rien 
exiger,  mais  non  pas  celle  de  ne  rien  recevoir  au-delà  du 
prix  par  lui  délerniiné.  Lui  donner  une  autre  inlerpréta- 
tlon  ce  serait  lui  faire  dire  que  les  soins,  les  peines,  l’in¬ 
telligence  ne  seront  jamais  susceptibles  de  récompense.  Ce 
sont  choses  essenlieilemenl  variables  selon  les  personnes  et 
les  affaires  diverses,  choses  qu’il  ne  peut  dès  lors  estimer, 
mais  qu'il  laisse  aux  parties  à  estimer  elles  mêmes.  Car, 
dans  toutes  les  affaires ,  comme  dans  tous  les  rapports  so¬ 
ciaux,  ce  n’est  que  pour  le  matériel,  jamais  pour  ie  moral, 
qu’il  peut  exister  une  mesure.  Qu’on  voie,  au  surplus,  quelles 
seraient,  dans  l’application  ,  les  étranges  conséquences  du 
système  mis  en  avant  par  la  Cour  d’Amiens.  11  est  aussi 
un  tarif  pour  les  avocats  ;  il  leur  alloue  i5  fr.  par 
plaidoicric  ;  quelquefois  une  plaîdoiere  ne  dure  que  quel¬ 
ques  minutes  et  SC  réduit  à  de  simples  observations ,  qui 
n’ont  demandé  aucune  préparation  ;  mais  quelquefois  aussi 
une  autre  dure  plusieurs  heures,  et,  pour  la  préparer, 
il  a  fallu  et  de  nombreuses  conférences  avec  les  cliens  et  des 
travaux  de  plusieurs  jours,  et,  avant  tout,  une  érudition  et 
un  talent,  fruits  d’une  heureuse  nature  et  de  longues  années 
de  travail.  Placé  entre  ces  deux  extrêmes  et  dans  i’impossi- 
hililé  d’évaluer  les  nuances  ,  ni  même  les  différences  tran¬ 
chées,  tics  espèces,  le  législateur  s’est  arrêté  à  un  terme 
moyen.  Hans  les  causes  dilficiles  qui  réclament  grand  ta¬ 
lent,  grand  travail  et  grand  développement,  qui  ont  ab¬ 
sorbé  souvent  quinze  jours ,  l’avocat  ne  pourra  donc 
recevoir  de  la  reconnaissance  du  client  auquel  il  vient  de 
sauver  la  fortune ,  la  vie  ou  l’honneur ,  rien  au-  delà  de  la 
fixation  du  tarif,  au-delà  de  i5  fr.,  i  fr.  par  jour;  et  , 
s’il  reçoit  davantage,  on  pourra  le  re%'endiquer  de  lui,  et, 
comme  pour  toute  chose  induenienl  payée,  on  le  pourra  pen¬ 
dant  tout  le  temps  necessaire  pour  compléter  la  prescrip¬ 
tion  !  Mais  sa  dépense  s’est  naturellement  réglées  sur  scs 
bénéfices  ;  il  lui  faudra  les  restituer  ;  et  ses  travaux  seront 
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ainsi  devenus  la  cause  de  sa  ruine.  Alors  fiuels  hommes 
d’honneur  ou  de'iiiérile  se  irouveraient  pour  embrasser  une 
telle  profession  ?  cl ,  parmi  ceus  qui  i’auraienl  embrassée  , 
quels  pour  consacrer  à  «les  affaires  des  soins  qui  ne  re¬ 
cevraient  jamais  de  salaire  P  Les  intérêls  des  cliens  ne 
loniberont  qu’en  mains  malhonnélesT  inhabiles  cl  négligen¬ 
tes  ;  et  la  loi,  ainsi  entendue,  aurait  pour  effet  de  corrompre 
l’avocat  et  de  perdre  le  client.  Peut- on  admettre  un  prin¬ 
cipe  qui  conduirait  direcleincnl  à  des  conséquences  si  dé¬ 
raisonnables  P  Or,  ce  qui  vient  d’ètrc  dit  pour  une  profes¬ 
sion  s’applique  h  toutes,  plus  ou  moins.  Pour  toutes,  la- 
loi  n’a  pu  vouloir  qu’empêcher  d’exiger,  cl  non  de  recevoir; 
prohiber  les  exactions,  cl  non  les  traités  amiables. 

Mais  ces  traités ,  comme  tous  les  traités  possibles,  doi¬ 
vent,  pour  cire  maintenus,  n’offrIr  ni  erreur,  ni  dol,  ni 
fraude;  sinon  le  client,  qui  eu  aura  été  victime,  après 
avoir  payé  ,  pourra  réclamer  rcslitullon  (Susdit  arrêt  de 
la  Cour  d’Amiens.) 

1^5  a,  foin,  i  ^  pag.  289. — .Les  motifs  que  l’art,  5i  de 
la  loi  du  25  ventôse  au  XI,  cité  n®.  o  eus  pour  imposer 
au  tribunal  (|ui  taxe  les  frais  des  Notaires  l’obligation  de 
prendre  au  préalable  l’avis  de  la  chambre  de  discipline , 
sont  évîdcns.  Les  frais  du  Notaire  consistent  souvent ,  ainsi 
que  nous  l’avons  dît  dans  le  Discours  préliminaire  ,  p.xxvtij, 

à  prévenir  des  dlfficuilés  dont  la  trace  a  disparu  quand  il 

« 

s’agit  de  régler  les  honoraires  :  de  plus,  le  Notariat  exige 
un  apprentissage  particulier,  et  les  difficultés  que  présen¬ 
tent  ses  opérations  peuvent  échapper  à  des  magistrats,  dont 
les  études  ont  été  dirigées  sur  d’autres  parties  que  la  con¬ 
fection  des  acles(Koj.  à  ce  sujet  n“.  835,  tom.  111,  pag.  194)* 
Ixien  de  plus  sage  donc  qu’une  disposition  ([ul  les  oblige  à 
prendre  un  avis,  qui,  tout  en  le.s  laissant  maîtres  du  juge¬ 
ment,  les  entoure  de  renseignemens  utiles. 

Ma  is  les  magislrals ,  qui,  ne  connaissant  pas  bien  la  diffi¬ 
culté  des  opérations  du  Notariat,  ne  peuvent  bien  appré¬ 
cier  par  eux-mêmes  quels  honoraires  sont  dus,  doivent, 
au  contraire  ,  connaître  la  nature  des  fonctions  du  Notaire, 
aussi  bien  que  celles  de  tout  autre  officier  ministériel,  et 
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peuvcnl  juger  pcrtïoemmeiU  !es  qaeslions  qui  s’élèvent  à 
CCI  éganl.  L’avis  tlonl  ils  ont  Ijesoin  pour  savoir  à  quelle 
quotité  ils  fixeront  des  honoraires,  quand  ,  le  droit  à  des 
honoraires  n’élant  pas  contesté,  il  ii’y  a  débat  que  sur  le 
montant,  leur  devient  donc  inutile  quand  il  s’agit  de  dé¬ 
cider  si  des  honoraires  sont  dus.  Aussi  Part.  Si  de  la  loi  de 
ventôse ,  dit-il  seulement  que  les  honoraires  seront  réglés  sur 
Pavis  de  la  chambre;  et  Part,  a  de  l’Arrêté  du  2  nivôse 
an  XII,  que  la  chambre  donnera  son  avis  sur  le 
des  honoraires.  Or,  pour  être  réglé,  il  faut  d’abord  exister,  11 
s’en  suit  que  ces  articles  n’ont  eu  en  vue  que  la  question  de 
quotité,  et  non  celle  d’existence;  que  dès-lors,  quand  la  dif' 
ficullé  est  sur  ce  dernier  point,  Pavis  préalable  de  la  chambre 
ii’cst  point  requis,  comme  il  n’csl  point  nécessaire  ( 
scct.  civ.,  iQ  avril  1826,  r,  p.  c.  j.  du  t.  d’Auhusson,  du  2 
janvier  1B18. *S’.  26.  i.  3j)G). 

Celte  opinion  que  nous  adoptons  sur  Part,  5i  de  la  loi  de 
ventôse,  nous  Pavons  egalement  sur  à  l’art.  ijS  du  tarif  du 
iG  février  i8oy,  qui  a  apporté,  comme  nous  le  dirons  ci- 
après,  n“.  175  f,  des  modifications  à  cet  art.  5i,  cl  sur  lequel 
Parrêi  de  la  Cour  de  cassation  ne  s’est  pas  prononcé,  parce 
qu’on  n’en  avait  point  argumenté  devant  elle.  Cet  art.  173 
se  sert  d’expressions  qui  appelleiil  les  mêmes  raison— 
ucmens.  Il  dit  que  «  les  actes  seront  taxés  par  ic  pré¬ 
sident  »;  ce  qui  montre  qu’il  n’allrihtic  au  président  que  Je 
droit  de  taxer  des  honoraires  dns,  cl  non  de  décider  si  des 
honoraires  sont  dus;  de  statuer  sur  Petendue ,  et  non  sur 
Pcxislencc  du  droit  aux  honoraires.  Les  conieslations  de 


ce  dernier  genre  devront  donc  toujours  être  portées  au  tri¬ 
bunal;  cl  il  n’csl  point  tenu  de  prendre  Pavis  préalable  de 


la  chambre. 

175b,  iom,  I,  pag.  289.  —  Mais,  lorsque  la  question 
s’esl  élevée  sur  l’existence  du  droit  aux  honoraires,  cl  que 
dès-lors  le  tribunal  ii’cst  pas  tenu  de  demander  Pavis  de 
la  chambre,  avant  de  décider  cette  question,  peul-il  égale¬ 
ment,  d’après  Part,  ci-dessus  cité,  en  ia  jugeant ,  prononcer 
quels  honoraires  sont  dus?  Peul-il,  en  statuant  surd’existcncc, 
statuer  sur  la  quotité  ^  Dans  Pcspcce  de  l’arrêt  de  la  Cour 
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de  Cassation, cité  au  n®.  précédent,  la  Cour  n’avait  pas 
è  SC  prononcer  sur  ce  point ,  puisque  le  tribunal  inférieur 
avait  adopté  la  négative  sur  la  question  du  droit  aux  hono¬ 
raires,  et  que  le  moyen  de  cassation  était  tiré  de  ce  que,  en 
le  faisant  sans  consulter  la  chambre ,  il  avait  violé  l’art.  5i 
de  la  loi  de  ventôse.  Nous  n’hésitons  pas  à  croire  que  dans 
le  cas  où,  après  avoir  admis  le  droit  aux  honoraires,  le 
tribunal  voudrait  aussi  fixer  leur  quotité ,  il  ne  soit  égale¬ 
ment  dans  l’esprit  de  l’art.  5i  de  l’astreindre  à  demander 
préalablement,  pour  cette  dernière  partie  du  jugement, 
l’avis  de  la  chambre  ;  car  la  position  de  la  première 
question  ne  change  rien  à  celle  de  la  seconde.  Que  la  ques¬ 
tion  de  taxer  des  honoraires  se  présente  seule  ou  avec 
d’autres,  elle  est  toujours  la  même  ;  elle  demande  toujours 
les  mômes  lumîèics ,  et ,  par  conséquent ,  les  précautions 
prises  par  la  loi  sont  également  sages,  et  les  renseîgnemens 
auxquels  elle  veut  qu’on  recoure  également  nécessaires.  Là 
où  la  loi  ne  distingue  pas,  on  ne  peut  distinguer,  surtout 
lorsque  la  môme  raison  demande  la  môme  décision. 

On  pourrait  cependant  conclure,  par  analogie,  des  arrôts 
qui  seront  cités  au  «®.  suivant,  que  telle  ne  serait  pas  l’o- 
pinion  delà  Cour  de  Cassation. 

lyS  c,  iom.  1 ,  pag,  289.  —  La  Cour  de  Cassation  a  rejeté 
le  pourvoi  contre  un  jugement  de  tribunal  qui,  sur  la  de¬ 
mande  d’une  partie  tendante  à  réduction  d’honoraires 
déjà  payés  ,  avait ,  sur  l’avis  préalable  de  la  chambre ,  taxé 
ces  honoraires  et  ordonné  la  restitution  de  ce  qu’il  jugeait 
excessif  :  «  Attendu  que  les  tribunaux  sont  toujours  coinpc- 
tens  pour  prononcer  sur  une  action  tendante  à  obtenir  la 
restitution  d’une  somme  indûment  payée  ;  que  ce  principe 
ne  reçoit  pas  d’exception  pour  le  cas  où  il  s’agit  d’hono¬ 
raires  payés  à  un  Notaire  ,  et  à  qui  on  demande  d’en  res¬ 
tituer  une  partie,  par  le  motif  qu’on  n’a  pas  connu,  lors 
du  paiement  des  frais  de  l’acte,  la  portion  affectée  à  scs 
honoraires  »  (  Cass.^  sect.  des  rcq,,  10  avril  182^,  r.  p.  c-  j. 
du  t,  de  St-Omer ,  du 21  décembre  iSaS.  S.nj.  1.4-55).  Si 
ic  tribunal  avait  ordonné  la  restitution  du  tout,  comme  de 
somme  indûment  perçue  ,  le  Considérant  de  la  Cour  serait 

Tofne  IX.  6 
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exact  :  il  Tie  l’est  pas  quand  Je  tribunal  n’ordonne  reslilu- 
tion  que  d  une  quotité  cl  alloue  l’autre  pour  honoraires; 
car  la  seconde  partie  du  jugement  ne  statue  plus  sur  une 
restitution,  mais  sur  une  taxe,  et  le  raisonnement  de  la 
Cour  reste  sans  application. 

Cependant  Je  dispositif  était  juste,  mais  par  d’autres  mo¬ 
tifs.  iiidilTérens  à  la  question  qui  nous  occupe. 

Iteniarquons  que  le  Notaire,  qui,  devant  le  tribunal  de 
première  instance, avait  argumenté  d’un  réglement  amiable , 
prouvé  par  le  paiement  volontaire,  n’a  point  fait  valoir  de¬ 
vant  la  Cour  suprême  ce  moyen  de  cassation,  qu’il  eut  pu 
tirer  de  la  première  partie  de  l’art,  5i  de  la  loi  de  ventôse, 
d’après  ce  que  nous  avons  dit  n“.  169,  tom.  I ,  pag.  284,  et 
Addition  à  ce  11®,,  tom.  77- 

lyS  d,  tom.  1  289, —  La  Cour  de  Cassation  (r.  p.  c, 

Bordeaux  du  18  mai  1822,  S.  26.  i.  290)  a  jugé  que,  dans  le 
cas  où  la  contestation  sur  la  quotité  des  honoraires  est  con¬ 
nexe  à  une  autre,  le  tribunal  n’est  pas  tenu  de  prendre  l’avis 
de  la  chambre  ;  «Attendu  que  l’art.  5i  de  la  loi  du  26  ventôse 
an  XI  prévoit  et  règle  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  il 
n’y  a  de  contestation  entre  les  parties  et  le  Notaire, 
que  sur  les  honoraires  et  vacations  par  lui  réclamés,  mais 
que  cet  article  ne  reçoit  pas  une  application  directe  cl 
nécessaire  dans  le  cas  où,  accessoirement  à  une  autre  eon- 
tesiation  principale  ,  les  honoraires,  commissions  et  grati¬ 
fications  réclamés  par  le  Notaire,  deviennent  aussi  un 
sujet  de  litige  ;  que  dans  ce  cas,  et  lorsque  tous  les  objets 
de  la  contestation  ont  été  discutés  dans  une  longue  instruc¬ 
tion  par  écrit,  les  juges,  qui  ont  pleinement  juridiction  sur 
le  tout ,  peuvent  apprécier  et  arbitrer  tous  les  articles  qui 
leur  paraissent  suffisamment  éclaircis,  et  ne  renvoyer  à  la 
chambre  de  discipline  que  les  points  sur  lesquels  leur  reli¬ 
gion  ne  serait  pas  encore  éclairée  ».  Ces  motifs  nous  sein- 
Lient  réfutés  par  ce  que  nous  avons  dit  au  n®.  précédent. 
Qu’importe  que  la  conleslation  soit  nécessaire  ou  princi¬ 
pale,  seule  ou  liée  à  d’autres  j’ Dans  un  cas  comme  dans 
l’autre,  la  discussion  devant  le  tribunal  sur  la  taxe  des  ho- 
norairesi  sans  l’avis  de  la  cliambre ,  est  également  suffi- 
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sanie  ou  cgalemenl  insuffisante  ;  cl,  si  kloi  a  voulu  cet  avis, 
elle  a  donc  dû  le  vouloir  pour  un  cas  comme  pour  Tau  ire. 
Aussi  ne  parle-l-elle  pas,  comme  la  fait  parler  la  Cour,  c/w 
cas  le  plus  ordinaire^  mais  elle  s’exprime  en  termes  généraux 

et  emlirassanl  dès*lors  ious  les  cas.  —j  _ 

175  e  ,  iom.  1  .289,  —  Ni  l’art.  5i  de  la  loi  de  ^en- 

tôse,  qui  enjoint  au  tribunal  ^obligation  de  demander 
l’avis  de  la  Chambre,  ni  aucun  autre  article  de  loi  ,  ne  lui 
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impose  celle  de  nienlionner  dans  son  jugement  l’accom¬ 
plissement  de  celle  formalité  ;  il  peut  donc  s’en  dispenser 
(  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10, avril;  1827  ,  cite  ci- 
dessus  ,  n®.  175  c.).. 

175  f,  toni.  1,  pag,  289.  Nous  venons  d’examînei;  des 
questions  relatives  au  scns.de  la  disposition  de  l’art.  5i  de 
la  loi  de  ventôse  sur  la  taxe  ;  une  question  plus  importante 
encore  est  celle. de  son  existence  actuelle.  L’art..  1.7 3  du 

P  J  .  ■  .»  J  Êrm  *  i 

décret  du  16  février  1807,  sur  la  taxe,  porte  :  «  Tousjes 
actes  du  ministère* des  Notaires ,  notamment  les  partages 
et  ventes  volontaires  qui  auront  lieu  par  devant  eux  ,  seront 
taxés  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
leur  arrondissement ,  suivant  leur  nature  et  les  dlflicultés 
que  leur  rédaction  aura  présentées,  çt  sur  les  renseigne.- 
ntens  quilui  seront  Tournis  par  les  Notaires  et  les  parties 


Cet  article  a-t-il  dérogé  à  la  disposition  de  l’arl.  5i  de, la 
loi  de  ventôse  ,  qui  attribuait  la  taxe  au  tribunal  même  ,  et 
non  au  président  seul,  et  qui  enjoignait  de  requérir,  l’avis 
de  la*  Chambre  des  Notaires  ?  Tous  les  arrêts  énoncés  dans 

«  É  ^  , 

les  11®*.  précédons,  depuis.le  n®.i75  a,  ontiinplicitemcnt  adopté 
la  négative,  en  appliquant  l’art.  5x  de  la  loi  de  ventôse  depuis 
la  promulgation  du  décret  de  février  :.inals  la  question  n’a 
été  soumise  positivement  que  dans  deux  espèces  ouil^était 
question  d’actes  spécialement  dénommés  en  l’art.  lyS  du 
décret.  La  Cour  de  Cassation  (secL,  des  req. ,  182  S, 

r.  p.  c.  le  j.  du  l.  de  Pont-Audemer  du  22  décembre  1823,  S. 
26.  I.  2  10.  — secl.  civ.,  19  mars  1828,  r.  p.  c.  j.  dul.d  IssoUt 
dun  du,  12  août  1823.  *S,  28.  i.  i3i  )  a  jugé  qu’il  y  avait  dé¬ 
rogation  à  l’égard  de  ces  actes,  mais  seulement  à  leur  égard, 
autant  qu’on  le  peut  induire  de  la  rédaction  faite  avec  réserve 
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(lu  premier  .irftH  ,  mats  comme  le  disent  positîvemenl  ceux 
du  second:  «  Allciidu  ,  dit  le  premier,  que  TarU  ly'idt» 
décret  du  i6  février  1807,  postérieur  h  Tari.  5i  de  la  loi 
sur  le  Notariat ,  du  2 5  ventôse  an  XI  ,  autorise  le  président 
du  tribunal  à  taxer  les  ventes  volontaires  faites  par  les 
Notaires  sur  les  renseignemens  qui  leur  seront  fournis  par 
le  Notaire  et  les  parties.  »  — «  Alfendn,cljl  le  second,  qu'il 
s'est  agi  entre  les  parties  de  faire  taxer  des  actes  d’un  genre 
particulier  ,  ceux  mentionnés  dans  Part.  1 73  du  décret  du 
r6  février  1807;  que  cct  article  dont  Tobjel  spécial  est 
d’indiquer  toutes  les  formalités  relatives  à  celle  taxe,  porte 
qu’elle  sera  faîte  par  le  président  du  tribunal  sur  les  ren- 
seîgncmcns  fournis  par  les  Nolaires  cl  les  parties  ,  cl  qu’il 
m’impose  pas  l’oliligation  de  prendre  l'avis  de  la  Cbambre 
de  discipline  des  Notaires  ;  qu’ainsi,  si,  en  principe  général, 
‘et  d’après  l’art.  5i  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI ,  les  TtÎ- 
bunauxne  doivent  juger  les  conicsialions  entre  les  Notaires 
dt  leurs  tliens  qii’après  avoir  pris  l’avis  de  la  Chambre  de 
discipline  des  Notaires,  l’art.  ïjZ  précité  modifie  celle 
règle  dans  le  cas  particulier  qu’il  prévoit  et  pour  le  genre 
d'actes  qu’il  sjrécifie  ;  que  rien  cependant  ne  s’oppose  h  ce 
que,  dans  ce  cas,  lorsqu’il  s’agit  des  ces  sortes' d’actes , 
l’avis  des  Chambres,  lonJ(iurs  propres  à  donner  d’utilés 
renseignemens,  soit  requis  par  le  président  avant  de  pro¬ 
céder  à  la  taxe  :  mais  que  Varl,  173  ne  lui  en  impose  pas  le 
devoir  ,  et  que,  par  conséquent ,  l’on  ne  peut,  dans  l’espèce, 
SC  faire  un  moyen  de  cassation  du  non  accomplissement  de 
celle  formalité  «.Nous  adoptons,  et  par  les  memes  motifs, 
celle  décision  de  la  Cour  suprême  quant  aux  partages  et 
ventes  amiables.  Mais,  malgré  l’tiniformlié  de  la  jurispru¬ 
dence  contraire  ,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ces  mêmes 
indlifs  ne  feraient  pas  étendre  la  décision  à  tous  les  actes 
notariés,  excepté  à  ccus qui  ont  été  indiqués  dans  les  articles 
précédant  l’art.  173,  puisque  la  disposîlfcm  de  cct  article 
cinlu'asse  ,  comme  il ‘le  dit,  «  fous  les  autres  actes  du  minis¬ 
tère  des  Notaires  »,  Les  partages  et  ventes  amiables  ne 
sont  relatés  par  lui  que  comme  démonstratifs,  et  non  comme 
restrictifs»  puisqu’il  dit  notamment  les  partages  et  ventes 
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aniiabtcs.  Certes  ,.il  eût  mieux,  fait ,  a^irûs  avoir  exprimé  la 
généralité ,  doue  point  énoncer  des  espèces  qui  y  rcnlreul 
nécessairement  :  mais  la  cause  de  ce  vice  de  rédaction,  qui 
SC  trouve  dans  tant  de  lois  où  rou  craiiU  toujours  de  n’en 
pas  dire  assez, .est  facile  à  trouver.  Ces  partages  et  ventes 
sont ,  en  général,  les  actes  qui  demandent  le  plus  d’atten¬ 
tion  et  présentent  le  plus  de  difCcuUés  ;  ce  sont  ceux  pour 
lesquels  les  Notaires  réclament  les  plus  forts  honoraires  ; 
c’est  aussi  sur  ces  honoraires  que  s’élèvent  le  plus  souvent 
des  contestations  cnlr’eux  et  leurs  cliensj  et  le  législateur  , 
frappé  de  celle  expérience  ,  a  cru  devoir  les  dénommer  spé¬ 
cialement.  Admellanl  une  fois  que  lîarticlc  du  tarif  a  dérogé 
à  celui  de  la  loi  de  vcnlose,  il  faut  reconnaître  qu’il  y  a 
dérogé  en  thèse  générale,  et  non  seulement  quant  à  ces 
espèces  d’actes.  El  même,  puisque  les  honoraires  sont  plus 
difficiles  à  fixer  pour  ces  deux  genres  d’actes  que  pour  les 
autres  ,  cl  que  dès-lors  ce  serait  surtout  pour  eux  qu’il  serait 
naturel  de  requérir  le  plus  de  lumières  ,  l’avis  de  la  Cham- 
hre  et  la  délibéra  lion  de  tout  le  Tribunal,  nous  dirons  que 
la  dérogation  à  leur  égard  cnlraiiiail  a  fuittort ,  dans  i’cs[>rlt 
du  législateur  ,  la  dérogation  h  l’égard  de  tous  autres  ,  hors 
ceux  qui  étaient  exceptés  dans  les  articles  précédens  c’est- 
à-dire  hors  ceux  où  il  est  procédé  par  vacation  j  parce  que 
pour  ccux-rci  la  question  ne  peut  pas  être  do  savoir  quels 
honoraires  sont  dus  mats  s’il  en  est  dû ,  roule  sur  l’existence 
cl  non  sur  la  nature,  cl  rentre  dans  le  domaine  du  Tribunal 
seul ,  comme  nous  l’avons  démontré  n®.  lyS  a. 

Contre  la  dérogation  de  l’art.  1^3  du  tarif  à  la  disposition 
de  l’art.  5i  de  la  loi  de  ventôse  ,  on  argumente  d’abord  de 
la  nécessité  de  bien  connaître  une  profession  pour  en  taxer 
les  actes  ,  de  l’iinpossibllité  où  sont  des  imagislrals  de  bien 
connaître  le  notariat ,  dès-lors  du  besoin  qu’ils  ont  de  s’é¬ 
clairer  de  l’avis  de  la  Chambre,  et  l’on  ajoute  que  ce  qui 
était  nécessaire  pour  un  Tribunal,  l’est,  à  plus  forte  raison 
pour  un  magistrat  réduit  à  ses  seules  lumières  ;  qu’une  loi 
postérieure  ne  déroge  à  une  loi  antérieure  qu’en  ce  qu’elles 
renfennont  de  contraire  ;  que  le  décret  de  iSoy  ,  qui  trans¬ 
porte  Je  droit  de  taxe  du  Tribunal  au  président  seul,,  se 
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lait  sur  l’oljlîgalion  îm  posée  par  la  loi  Hc  vent  Asc  cio  con¬ 
sulter  !a  Chambre  notariale ,  mais  n’exempte  pas  de  cette 
obligation  ,  et  dès-lors  la  laisse  subsister  ;  que  l’injonction 
d’appeler  les  parties  et  le  Notaire  n’y  est  pas  contraire  non 
plus  ;  c|uc  c’est  seulement  une  nouvelle  précaution  jointe  à 
la  première. 

Nous  reconnaissons  les  raisons  qui  avaient  amené  là 
disposition  de  l’art.  5i  de  ventôse  ,  et  nous  les  avons  déve¬ 
loppées  au  n“.  ijS  a;  mais  des  considérations  puissantes  pour 
le  publiciste,  qui  juge  ce  cjue  doit  dire  la  loi ,  le  sont  beau¬ 
coup  moins  pour  le  jurisconsulte  qui  examine  ce  qu’elle 
dit  réellement.  Des  principes  ci-dessus  exposés ,  il  ré¬ 
sulterait  seulement  que  l*art.  5i  de  la  loi  de  ventôse  était 
préférable  à  Tari.  du  tarif,  si  d^autres  raisons  ne  mi¬ 
litaient  pas  en  faveur  de  celui-ci.  Mais  la  solution  d’une 
questionne  peut  être  cbercîiéc  hors  du  texte  des  lois,  quand 
ces  lois  sont  positives.  Or ,  tel  nous  paraît  le  décret  de 
février  1807.  Dans  la  rédaction  de  l’article  de  ventôse  ,  ce 
n’est  pas  l’avis  de  la  Cliambre,  mais  bien  le  jugement  du 
Tribunal  qui  est  la  chose  principale  pour  la  taxe  :  l’avis  de 
la  Chambre  n’est  qu’un  renseignement ,  une  voie  préalable. 
L’accessoire  cesse  donc  avec  le  principal.  De  ce  que  l’atfaire 
ne  va  plus  au  même  point,  il  suit  qu’elle  n’est  plus  tenue 
de  parcourir  les  mêmes  voies  :  de  ce  que  le  jugement  est 
enlevé  au  Tribunal ,  il  suit  que  tout  ce  qui  se  faisait  par 
le  Tribunal  n’aura  plus  lieu,  à  moins  de  réserve  expresse. 
Mais,  en  outre,  pourquoi  la  loi  astreignait-elle  le  Tribunal 
h  prendre  l’avis  préalable  de  la  Chambre  ?  Parce  que  le 
jugement  devait  être  rendu  sans  plaldoieries  et  sur  simples 
mémoires  ;  qu’alors,  à  défaut  d’instruction  orale,  on  devait 
requérir  une  plus  ample  instruction  écrite.  Mais  le  même 
motifn’exîsie  plus  devant  le  président.  Ce  magistrat  qui  ne 
peut  prononcer  qu’après  avoir  entendu  les  parties  et  le  No¬ 
taire  ,  trouve  dans  la  discussion  qui  se  fait  devant  lui  et  dans 
les  réponses  aux  questions  qu’il  peut  poser  de  plus  amples 
Venscignemens ,  des  rcnscignemens  suffisans  ,  a  pensé  le  dé¬ 
cret  ,  pour  qu’il  puisse  se  passer  de  l’avis  de  la  Chambre. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  sur  les  dispositions  de  l’art.  Sx 
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tle  la  loi  (le  venlôse  s’applique  évideniineiit ,  par  les  mt^ines 
raisons,  aux  dispositions  da  l’Arrelé  du  2  iiivosc,*  an  XII, 
d’après  lequel  au  nombre  des  allnbulîons  de  la  Clininbn* 
des  Nolaires  est  celle  «  de  donner  ,  comme  tiers  ,  son  avis 
sur  les  difficultés  concernant  le  réglement  des  honoraires 
et  vacations  des  Nolaires  ,  ainsi  que  sur  tous  différends 
soumis  à  cet  égard  au  Tribunal  civil  (art.  2,  4®  )  »•  Cette  dis¬ 
position  n’est  qu’une  consécjuencc  de  celle  de  la  loi  de 
vcnt(')sc  ,  comme  tout  l’an  été  n’est  lui-mème  qu’une  appii- 
cation  de  celle  loi.  La  disposition  accessoire  s’évanouit 
donc  avec  la  principale,  comme  toute  consé(iiicnce  avec  son 
principe.  El  même  ,  si  l’on  voulait  argumenter  de  la  le  lire  , 
on  dirait  que  cet  art.  2  ne  parle  plus  que  du  cas  où  le  dif¬ 
férend  va  devant  le  Tribunal,  et  est  dès-lors  sans  applica¬ 
tion  quand  il  va  devant  le  président  comme  le  veut  le  décret, 
et  non  plus  devant  le  tribunal,  comme  l’ordonnait  la  loi. 

Ainsi  donc,  dans  notre  opinion ,  malgré  la  jurisprudence 
contraire  ,  dérogation  et  dérogation  entière  à  la  seconde 
partie  de  l’art.  5i  de  la  loi  de  vcrildse  par  l’art.  ijZ  du 
décret  de  1807  ,  pour  tous  les  actes  autres  que  ceux  énoncés 
dans  les  articles  qui  précèdent  cet  article  178. 

Les  Notaires  auraient  mauvaise  grâce  à  sc  plaindre  du 
nouveau  nmde  établi  par  le  tarif.  Il  ne  leur  est  point  nui¬ 
sible  ;  et ,  le  fût-i! ,  une  contcslation  pour  salaire  est  tou- 
tours  trop  pénible  pour  qu’on  ne  préfère  point  un  mode 
qui  lui  donne  le  moins  de  publicité  ,  une  discussion  devant 
un  seul  magistral  ,  à  un  procès  devant  un  Tribunal  en¬ 
tier.  Le  Notaire  doit  se  soumellrc  plus  volontiers  à  un 
sacrifice  qu’à  un  débat;  et,  s’il  consent  à  ce  débat ,  il  doit 
aimer  mieux  qu’il  ait  lieu  dans  le  cabinet  d’un  seul  magistrat, 
parties  présentes,  et  lui  présent  aussi  qui  pourra  faire  valoir 
les  motifs  de  ses  réclamations.  Or,  celte  protection  du 
secret,  celte  garantie  de  la  présence  respective,  la  loi  de 
vent('>se  l’en  privait,  et  le  décret  de  février  les  lui  donne. 

ïl  est  encore  une  question,  plutôt  de  droit  politique  que 
de  droit  civil,  et  que  nous  n’avons  point  abordée,  celle  de 
savoir  si  le  décret  a  pu  déroger  à  la  loi.  Elle  a  été  soulevée 
devant  la  Cour  suprême  dans  l’espèce  du  pi'einier  des  arrêts 
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sas-ënonc<?s  ;  et  la  Cour  ,  sans  la  toucher  dans  scs  motifs  ^ 
l’a  tranchée  dans  son  dispositif  en  passant  outre  ,  et  n’a  pas 
mis  non  plus  en  doute  dans  les  motifs  du  second  arrêt , 
que  cette  dérogation  ne  puisse  avoir  lieu.  La  jurisprudence 
est  au  surplus  fixée  pour  raffirmative  sur  ce  point  ;  et  nous 
la  croyons  sage.  Comme  cette  question  devait  se  repré¬ 
senter  souvent  dans  l’immensité  de  celles  qui  seraient 
traitées  en  cet  ouvrage  ,  nous  l’avons  discutée  en  thèse  gé¬ 
nérale  dans  notre  Discours  préliminaire ,  auquel  nous  ren¬ 
voyons  ,  page  x.xxvij  et  suivantes. 
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LIVRE  PREMIER 

DU  CODE  CIVIL. 

Des  Personnes. 

4 

Titre  premier.  —  De  la  Jouissance  et  de  la  Pri¬ 
vation  des  Droits  civils. 

« 

Addition  au  n“.  263. 

2®.  Addition  au  n®,  257. 

207  a.  Même  depuis  ia  loi  d* indemnité  du  27  aoril  iSaS. 

3oi  b.  Le  parent  appelé  à  ta  remise  ^  par  préférence  au  légataire 
universel  ^  doit  contribuer  a^^ec  lui^  aux  dettes  et  charges 
de  la  succession ,  proportionnellement  la  valeur  des 
biens  remis. 

3oi  c.  Les  biens  remis  passent  en  sa  personne  grevés  des  hypo^' 
thèques  acquises  sur  eux  ,  avant  leur  séquestre, 

§.  VIL  —  Delà  loi  d'indemnité  du 27  avril  iSaS. 

3oi  d.  De  la  loi  du  27  avril  1835. 

3oi  e.  Lorsque  Vhéntier  d*un  émigré  se  trouve  incapable  de  re¬ 
cueillir  V indemnité f  par  la  perte  de  la  qualité  de  Français, 
ti  qui  cette  indemnité  profile— t~elle  ? 

3ot  f.  Le  légataire  du  mobilier  n^a  aucun  droit  à  V indemnité, 
3oi  g.  La  vente  que  V héritier  de  V émigré  a  faite  de  ses  droits 
successifs  ,  avant  la  loi  de  182  S,  ne  comprend  pas  F  in¬ 
demnité  accordée  par  cette  loi,  s’il  ny  en  a  stipulation 
expresse. 

Addition  au  h®.  3i5, 

Titre  I.— Jouissance  et  Privation  des  Droits  civils. 

Addition  aun®.  263,  tom,  1 ,  pag.  ,  à  la  fin  du  premier 
alinea,  —  Dans  ce  sens  il  a  été  jugé  (  Cass.,  scct,  des  rcq.,‘9 
août  1825, r*  p.  c.  Paris,  du  16  février  1824,  <5.  26.  i.  ii5). 
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<]uc  !a  succession  d’un  individu  inscrit  sur  la  liste  des  émi¬ 
grés  en  1792,  décédé  le  9  floréal  an  II,  et  rayé  définliive- 
inent  de  la  liste  des  émigrés,  après  son  décès,  le  9  pluviôse 
an  III  ,  UC  s’était  ouverte  qu’à  l’époque  de  sa  mort  naturelle, 
*1  la  date  du  9  floréal  an  II  ,  et  qu’elle  devait  par  consé¬ 
quent  dire  régie  parla  loi  du  17  nivôse  de  la  meme  an¬ 
née,  Le  même  arrêt  a  jugé  aussi  que  toute  inscription  sur 
lal  isie  des  émigrés,  meme  celle  qui  n’aurait  pas  été  énon¬ 
cée  dans  l’arrél  de  radiation,  était  anéantie  parla  radia¬ 
tion  postérieure  et  définitive. 

2®,  addition  au  n®,  29^  ,  lom,  I  ,  ptig.  4fjf>  1  8.  — 

{Cass,,  sccl.  cIv.,  du  18  février  1824,  r,  p,  c.  cet  arrêt.  S, 

24.  1,  263). 


ihid.  ^  en  suite  de  l'Addition  mise  iom.  VII,  7^^.  2i3.  — 
Et  cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  un  nouvel  arrêt 
de  la  même  Cour(sect.  civ.,  19  mai  1824?  cass.  Paris,  2  jan¬ 
vier  1821,  S.  24.  1-  307  ). 

397  a,  tom,  1,  pag.  469.  — •  Les  effets  de  la  loi  du  5  dé¬ 
cembre  i8i4êtant  ainsi  bien  déterminés  quant  aux  liériticrs 
qu’elle  appelle  à  profiler  de  la  remise ,  en  cas  de  prédécès  de 
l’émigré ,  et  ces  effets  leur  étant  acquis  irrévocablement  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi,  aucune  autre  loi  posté¬ 
rieure,  et  notaiiimenl  la  loi  du  27  avril  iSaS  sur  l’indem¬ 
nité  due  aux  émigrés  et  aux  condamnés  révolutionnaire— 
ment,  n’ont  pu  ni  diminuer  ni  changer  ces  effets;  bien 
donc  que  celte  dernière  loi  soit  considérée  comme  une  loi 
de  justice  et  non  de  tibéralilé;  bien  qu’au  premier  titre  clic 
appelle  à  profiter  de  l’indemnité,  non  riiérilier  le  plus 
proche  du  jour  de  sa  promulgation,  mais  l’hérillcr  le  plus 
proche  de  l’émigré  ou  du  condamné  au  jour  de  sa  mort 
naturelle,  ou  les  successeurs  et  représentans  de  cet  héritier, 
la  loi  du  5  décembre  i8i4  «’en  demeure  pas  moins  seule 
applicable  ,  et  dans  le  seul  esprit  de  libéralité  qui  l’a  dic¬ 
tée,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit,  non  d’indemnité  pour  les  biens 
vendus ,  mais  de  remise  des  biens  non  vendus  (  Cass*,  sect. 
civ.,  4  juillet  1825,  r.  p.  c,  Amiens,  du  6  juin  1821.5.  25, 

1. 3G8  ).  -  .  .  . 

3oi  b,  tonu  I,  pug,  47^’  “  Dès  que  c’est  à  titre  ^iieri- 
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tiers  que  la  loi  du  5  décembre  appelle  les  parens  les  plus 
proches  de  réinigi  é  prédécédé  ,  à  profiler  de  ta  remise  des 
biens  non  vendus,  il  est  clair  que  les  parens  appelés,  par 
préférence  au  légataire  universel ,  à  recueillir  cette  remise, 
doivent  contribuer  avec  celui-ci,  et  proportionnellement  à 
la  valeur  des  biens  remis,  aux  dettes  et  charges  de  la  suc¬ 
cession  ,  conformément  à  l’art.  870C.  civ,;  et  que  dès-lors, 
si  ces  dettes  et  charges  ont  été  déjà  acquittées,  ils  ne  sont 
pas  déchargés  de  cette  obligation  vis-à-vis  de  celui  qui, 
subrogé  aux  droits  des  créanciers,  peut  les  contraindre  au 
remboursement  de  la  part  pour  laquelle  ils  devaient  con¬ 
tribuer  aux  dettes  en  leur  qualité  d’héritiers.  Si  quelques 
doutes  pouvaient  rester  à  cet  égard,  ils  seraient  levés  par 
l^arl.  i/f.  de  la  loi  ci-dessus  citée  qui,  comme  le  dit  le  se¬ 
cond  des  arrêts  ci-après  rapportés,  réservant  aux  créan¬ 
ciers  de  l’émigré  toutes  leurs  actions  sur  les  biens  remis , 
a,  par  là  même,  obligé  ceux  qui  obtiendront  la  remise,  à, 
désintéresser  ces  créanciers-,  il  n’importe  que  la  remise  leur 
soit  faite  à  titre  de  libéralité  :  car  ils  n’en  sont  pas  moins 
successeurs  à  titre  universel,  et,  de  plus,  successeurs  à 
cause  de  mort  ;  ce  qui  ne  permet  pas  même  d’opposer 
l’opinion  de  quelques  jurisconsultes  qui  soutiennent  que  le 
donataire  enlrevifs  à  titre  universel ,  n’est  pas  tenu  de  con¬ 
tribuer  aux  dettes  et  charges  du  donateur,  s’il  n’y  a  sti¬ 
pulation  contraire  (  Cass.^  sect.  civ.,  26  juillet  1826,  r.  p.  c. 
Paris,  5  août  1828.  *5.  27.  i.  100.  —  /(/.sect.  des  req.,  24 
avril  1827,  r.  p.  c.  Paris  ,  10  janvier  1826.  S,  27.  i.  4*2  ). 

3oi  c,  tom,  I,  pag.  47 1-  —  A  plus  forte  raison  les  biens 
remis  passent-ils  à  qui  ils  sont  remis,  grèves  des  hypothè¬ 
ques  acquises  sur  eux  avant  leur  séquestre  ;  car  les  hypo¬ 
thèques  suivent  les  biens  entre  les  mains  du  successeur, 
soit  à  titre  singulier,  soit  à  litre  universel.  C’est  d’ailleurs 
ce  qui  résulte,  à  l’égard  des  Liens  d’émigrés,  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  IX,  qui  a  prorogé,  en  fa- 
.  veur  des  créanciers  d’individus  inscrits  sur  les  listes  des 
émigrés,  le  délai  accordé  pour  l’inscription  des  droits  d’by- 
polbèque  ou  privilège  (  Cass.^  scct.  des  req.,  12  août  1823, 
r.  p.  c.  Paris,  27  janvier  iSaB.  S,  2.^,  i,  34). 
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3oi  (] ,  iom.  I,  pag.  Syi.  —  La  loi  du  27  avril  i&2  5  est 
venue  ajüulcr  aux  bieiifails  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4, 
eu  reconnaissant  d’abord  qu’il  était  dû  une  iiidcninlté  par 
l’Etal  aux  Français  dont  les  biens-fonds  situés  en  France^ 
ou  qui  faisaient  partie  du  territoire  français  au  i",  janvier 
1792,  avalent  clé  confisqués  cl  aliénés  en  vertu  des  lois  sur 
les  émigrés,  les  déportés  et  les  condamnés  révolutionnaire- 
meiit,  et  en  affectant  ensuite  un  fonds  de  Irenlc  millions  de 
rente  à  3  pour  100  au  paiement  de  cette  indemnité.  Parla 
reconnaissance  de  la  dette,  celle  loi  s’est  donné  implicite¬ 
ment  le  caractère  de  loi  de  justice.  Il  eu  est  résulté, 
comme  première  conséquence,  qu’elle  a  dû  appeler,  ainsi 
qu'elle  a  appelé  en  effet,  à  profiter  de  l’indemnité,  non- 
seulement  l’ancien  propriétaire,  mais  aussi,  h  son  défaut, 
les  Français  qui  devaient  par  la  loi  (commune)  ou  par  la 
volonté  du  propriétaire,  le  représenter  à  l’époque  de  son 
décès,  sans  qu’on  put  leur  opposer  aucune  incapacité  ré¬ 
sultante  des  lois  de  la  révolution.  Ainsi  cet  le  indemnité  est 
dévolue,  à  défaut  du  propriétaire  de  Pim  meuble  vendu, 
non  à  l’héritier  le  plus  proche  au  jour  de  la  promulgation 
delà  loi,  comme  la  jurisprudence  Pa  établi  pour  la  remîso 
ordonnée  par  la  loi  de  i8i4î  mais  à  l’héritier  le  plus  pro¬ 
che  au  jour  delà  mort  naturelle  du  propriélatre,  ou  à  tout 
autre  successeur  que  sa  volonté  a  appelé  à  le  représenter.  Il 
s’en  suit  aussi  que  le  légataire  universel  n’csl  pas,  dans  le 
système  de  cette  loi,  exclu  par  Phcrltier  (K.  Part.  7.). 


Une  autre  conséquence  de  cette  reconnaissance  de  dette, 
c’est  que  l’état  y  avoue  implicitement  n’avoîr  fait  que  les 
affaires  du  propriétaire ,  en  vendant  ses  biens-fonds,  n’a¬ 
voir  été  que  son  negofiorum  gesior  ;  et  c’est  par  une  juste  ap¬ 
plication  de  cette  conséquence  que  la  loi  a  voulu  que  la 
rente  donnée  en  indemnité  et  substituée  aux  deniers  reçus 
pour  pris  de  l’immeuble  vendu,  acquit  le  caractère  de  prix 
d’une  vente  immobilière  ,  qui  est  d’ètre  subrogé  à  la  chose 
vendue  à  l’égard  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires , 
pour  être  distribue  entre  eux  suivant  l’ordre  de  leurs  droits 
de  préférence  (  F.  Part.  18.).  Observons  néanmoins  que  le 
créancier,  soit  privilégié  ou  hypothécaire,  soit  chirogra- 
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■jthairc ,  n’est  admis  à  .former  opposition  h  la  délivrance 
de  rinscrlplioii  de  rente,  que  s’il  est  porteur  de  litres  an¬ 
térieurs  à  la  confiscation  ,  non  liquidés  cl  non  payés  par 
l’Klat,  que  son  opposition  n’a  d'effet  que  pour  le  capital 
nominal  de  la  créance,  et  que  l’ancien  propriétaire,  ou 
ses  représenlans ,  sont  admis  à  se  libérer  des  causes  de 
l’opposition  en  transférant  sur  la  liquidation  de  rente  h  3 
pour  cent  un  capital  nominal  égal  au  montant  de  la  dette 
(  le  même  article.)  (i)  .  '• 

•  Les  questions  déjà  jugées  cl  dont  noiu^  ‘allons'  rendre 
compté,  fourniront  des  applications  plus  ou  moins  diréclcs 
‘des  règles  que  nous  venons  de  déduire  de  la  loi.  *  “  * 

3oi  e,  iom.  I ,  pag,  4-7*'  —  Français  seuls  étant  ap- 
peléSf  au  bénéfice  de  celte  loi  (art.  i  cl  7  ) ,  ircslMncÔii- 
‘testable  que  le  propriétaire,  ou,  à  son  défaut,  celui  qui 
le  représentait  au  jour  de  sa  mort  naturelle,  ne' peuvent 
nen  prétendre  à  l’indemnité  si,  au  jour  de  la  promulgation 
de  la  loi,  ils  avaient  perdu  la  qualité  de  Français.  A*cet 
égard  ils  ne  peuvent  invoquer  la  disposition  de  l’art.  726  du 
C.  civ.,  ni  celle  de  la  loi  du- 14.  juillet  îdic)  aboHliVc  dû 
‘droit  de  délraction  et  d’aubaine,  parce  que  les  lois  spé¬ 
ciales  dérogent  aux  lois  générales  antérieures.  Wàis  V/û’V/é— 
mande:  si  à  défaut  de  rhérilièr  qui  a  perdu  sa  qualité  de 


(1  )  Nous  rclntom  les  dispositions  de  la  loi ,  nt  ne  nùas  occupons  pas 
•de  la  juger. 

■Sinon,  ndmqttant  même:  le  principe  de  rindemnité ,  et  le  mode 
adnplé ,  nous  lui  reprocherions  d’être  t 

Injprovojautc,  cii  ce  qu’eîlc  ce  s'occupe  p.is  des  transactions  qui  ont 
pu  avoir  lieu  entre  l'éniigré  et  l’acqui'rciir,  et  de  l'effet  de  ces  transàc- 
tîons  pour  l'allocation  de  rindemnitc  à  l'un  ou  à  rautre  ; 

injuste,  T®,  en  ce  qu’elle  éloigne  les  créanciers  dont  les  titres  n’étaient 
pas  antérieurs  à  la  coiiflscalion ,  et  dont  l’argent  soutenait  i'éiuigré  dans 
le  temps  de  sa  détresse. 

i  -f  à 

2®.  Ln  R  accordant  pas  aux  créanciers  payés  par  1  Etat ,  en  assignats 
presque  sans  valeur,  droit  ik  un  supplément ,  qui  les  assimile  aux  créan- 
'  tiers  non  payés  ;  ■  •  ,  ' 

En  ce  qu  'elle  n’admctles  crcanclerâ  qu’cllç  rccoimaît  que  pour  le 
capïlal^  et  lion  pour  leâ  iiilérèts  ^  r^îsaut  partie  de  Li  delle^  sont 

égnlemcril  protégea  par  ct'l  axiome  :  qu'il  iry  a  de  l)Icn$  <juc  déduçiiün 
faite  des  dettes* 


-J  à 
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Français  depuis  roiivcrlure  de  la  succession  ,  riiidemnîlé qui 
lui  scrail  revenue  est  dévolue  à  ses  coliérîiîc  rs  français,  el , 
à  leur  défaut ,  aux  héritiers  français  du  degré  suLséq lient  ; 
ou  si  elle  doit  être  réunie  au  fonds  commun,  qui,  aux 
termes  de  l’art.  2  de  la  loi,  sc  formera  des  somines  restées 
libres  sur  les  3o  millions  ,  après  que  le  résultat  des  liquida¬ 
tions  aura  clé  connu,  et  qui  doit  être  employé  à  réparer 
les  inégalités  provenues  des  bases  fixées  par  Tari.  2?  Nous 
pensons  que  la  loi  n’ayant  prononcé  que  Texclusion  de 
l’él ranger,  sans  attribuer  expiieitement  ni  implicitement, 
soit  à  1  Fiat,  soit  au  fonds  commun  ,  aucun  droit  sur  l’in¬ 
demnité  au  préjudice  des  autres  héritiers  français,  011  doit 
appliquer  à  ce  cas  les  memes  règles  qui  sont  suivies,  en 
iiialièrc  de  renonciation  à  succession,  ou  d’indignité  rc’esl- 
à-dire  que  l’héritier  quia  perdu  la  qualité  de  Français, 
doit  être  censé  ou  avoir  renoncé  à  celte  espèce  de  succes¬ 
sion  ,  ou  s’en  être  rendu  indigne  ;  d’où  la  conséquence  que , 
comme  on  ne  vient  jamais  à  une  succession  par  représen¬ 
tation  de  l’héritier  renonçant  (art.  787  G-  civ.),  comme  on 
ne  peut  non  plus  représenter  rindigne  exclus,  la  part  de 
l’héritier  non  français  accroît  à  ses  co-héritiers  français, 
et  que  s’il  était  seul,  l’indemnité  est  dévolue  à  l’héritier  du 
degré  subséquent  qui  la  recueille  alors  de  son  ciief.  La  Cour 
de  Paris (26  janvier  1828.  S.  28. 2.  2  5o) a  prononcé  seulement 
l’exclusion  du  Français  devenu  étranger,  mais  quant  à  la 
réclaiiiation  de  riudcmnité  par  les  liériticrs  français  du 
degré  subséquent,  elle  les  a  renvoyés  devant  la  commission 
de  liquidation  ,  attendu  que  les  prétentions  de  l’étranger 
étaient  écartées,  et  que  suivant  l’art,  1 1  de  la  loi  du  27  avril 
i825,el  l’art. 40  de  l’ordonnance  du  de  la  même  année, 

le  renvoi  devant  les  lribunau.x  ne  doit  être  ordonné  que 
lorsque  les  litres  du  réclamant  sont  iiisuffisans,  ou  lorsqu’il 
s’élève  des  contestations  entre  plusieurs,  rcclamant  la 
même  indemnité  », 


3oi  f ,  iom.  I ,  pog.  47  ï-  —  Nous  avons  vu  au  u".  3oi  tl, 
([ue  l’indeirmilé  acconlée  par  ia  loi  de  iSaS  avait  été  su¬ 
brogée  par  celle  loi  à  rinimeublc  vendu  dont  elle  était  la 
représentation,  pour  être  distribuée  entre  les  créanciers, 


I 
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flans  l’ordre  de  leurs  pfivlléges  et  hypothèques.  De  celte 
disposition  el  de  sa  combinaison  avec  les  autres  de  la 
même  loi,  ainsi  que  des  discours  prononcés  aux  deux  Cham¬ 
bres,  il  suit  que  la  subrogation  doit  s’entendre  non— seule¬ 
ment  à  l’égard  des  créanciers,  mais  encore  à  l’égard  des 
héritiers  ou  autres  successeurs  du  propriétaire;  qu’ainsi  le 
légataire  à  litre  universel  du  mobilier  n’y  peut  rien  pré¬ 
tendre  (Lyon  ,  i8  août  1826.  .5.  28.  2.  108);  c’est  le  lieu 
d’appliquer  la  maxime  :  subrogaîum  sa  pii  naturam  suhmgaii, 
(  V.  sur  cette  matière  Kenusson,  en  son  Traité  des  propres ^ 
cbap.  I ,  sccl.  10  ). 

3oi  g,  tom.  1,  pag,  4-7i*““La  cession  ou  vente  que 
l’héritier  du  propriétaire  de  l’immeuble  vendu  a  fait  de 
scs  droits  successifs ,  avant  la  loi  de  iSaS,  ne  comprend 
nas,  à  moins  de  stipulation  expresse  ,  rindcmnlté  accordée 
par  celle  loi  (Colmar,  2  mai  1827.  nS.  27.  2.  217).  Nous 
renvoyons  pour  les  motifs  de  cette  opinion  aux  11^*.  298  et 
299  ,  tom.  1,  pag.  4G9  cl  suiv.,  où  sont  traitées  des  ques¬ 
tions  analogues  retallvcmenl  à  la  loi  de  rcslîlullon. 

Addition  au  n®.  3i5,  ium.  I ,  pag.  ^82  ,  tig,  18.  —  La  mort 
civile  encourue  par  rexéculion  du  Jugement',  rend  sans  ef¬ 
fet ,  non— seulement  tous  les  actes  entrevifs  postérieurs  h. 
l’execution,  mais  encore  tous  les  teslamens  antérieurs 
(Agen,  28  juin  1824..  *5.  20.  2.  186,).  C’est  ce  que  décide 
formellement  l’art.  2$  C.  civ.,ct  ce  qui  au  surplus  résul¬ 
terait  directement  des  principes  sur  la  capacité,  qui  seront 
développés  au  til.  des  JJon.  et  des  Test.,  cl  notamment  n*. 
ïo35  ,  tom.  IV,  pag.  21.  ’ 


Titre  IV.  —  Des  Absens. 

V 


34-1 


342  a. 

'■'T  * 

a. 


Le  débiteur  de  Valsent  ne  peut  refuser  de  payer  entre  les 
mains  du  curateur  autorisé  ^  par  le  jugement  oui  Va 
nommé,  à  poursuhrclcs  recoiwremens  des  créanciers  et  à 
les  recci^oir. 

Effets  de  la  nomination  d*un  Notaire  commis  hors  les  cas 
préi’us  par  la  loi. 

L  ^époux  donataire  en  usufruit  des  immeubles  présens  et  à 
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venir  de  Vautre  époux ,  a  droit  à  V usufruit  des  immeubles 
dont  celui-ci  a  été  eueoyè  eupossession  provisoire^  comme 
héritier  présomptif  d'un  absent, 

352  b.  Le  légataire  universel  de  Vun  des  envoyés  en  possession 
provisoire  ^  succède  à  sa  part  dans  f  envoi ,  à  l’exclusion 
des  autres  co-envoyés. 

352  c.  Le  droit  même  de  se  faire  envoyer  en  possession  èst  trans¬ 
missible  comme  l’envoi. 

Addition  au  n®.  355. 

355  a.  Toute  réclamation  fondée  sur  la  vie  ou  sur  la  mort  de 
l'absent^  doit  être  rejetée  faute  par  le  réclamant  de 
prouver  l’existence  ou  le  décès  cju'il  allègue, 

355  b.  L’hén  lier  présent  J  entré  et  demeuré  seul  en  jouissance 
d  ’une  succession  cpii  lui  est  échue  concurremment  avec  des 
héritiers  absejis  ^  fait  tous  les  J  mils  siens  jusou’à  la  de¬ 
mande  de  ceux-ci  en  pétition  d’hérédité  ou  en  partage , 
s’ils  ne  lui  ont  fait  connaître  antérieurement  leur  intention 
d’accepter  la  succession. 

Addition  au  n°.  36o. 

36 1  a.  L’art,  i36  du  Code  civif  n’est  pas  applicable  aux  mili¬ 
taires  f  dont  on  ri  a  pas  fait  déclarer  l’absence  en  vertu  de 
la  loi  i/u  i3  janvier  i8o7. 


Titre  IV.  —  Des  Absens. 

34-1  a,  iom.  H  y  pag.  23.  —  Lorsqu’un  curateur , nommé 
pour  gérer  les  biens  tlu  présumé  absent,  a  été  autorisé  ,  par 
le  jugement  <le  nomiiialion ,  à  faire  les  recouvreniens  «les 
créances  de  l’absent ,  à  en  faire  tous  emplois,  à  diriger  tou¬ 
tes  actions  en  justice ,  le  débiteur  ne  peut  se  refuser  à 
payer  entre  scs  mains,  sous  le  prétesLe  que  le  jugement 
ii’a  pas  été  rendu  avec  lui,  et  que  les  pouvoirs  donnés  au 
curateur  excédent  ceux  d’une  pure  administration.  *<  Aucndit 
que  ce  jugement  n’a  été  ni  pu  être  attaqué  le  débiteur  qui 
n’y  avait  pas  d’intérêt  ;  que  dés -lors  celui-ci  est  non  re¬ 
cevable  à  critiquer  la  nomiiialion  et  les  pouvoirs  du  eu- 
râleur»  {Cass..,  ch.  des  rcq.,  G  novembre  1828,  r.  p.  c. 
Paris,  1*",  juillet  1826.6'.  28.  i.  ItOi  ).  D’ailleurs  le  pouvoir 


t 
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«le  recevoir  des  capitaux  exigibles,  et  d’en  poursuivre, 
môtne  en  justice,  le  rècouvrement,  n’excède  pas  la  capa¬ 
cité  d’un  simple  adniinislratcur.  Il  y  a  plus,  Padministra- 
teur  serait  responsable  du  défaut  de  poursuites  ou  dili¬ 
gences;  à  plus  forte  raison,  ne  peut-on  lui  contester  ce 
pouvoir,  lorsqu’il  lui  a  été  expresscmenl  déféré  parjugC' 
ment. 

342  a,  tom.  II,  pag.  24,  —  Il  y  â  lieu  de  com¬ 

mettre  un  Notaire  pour  concourir  aux  opérations  de  levée 
des  scellés  et  d’inventaire,  non-seulement  quand  des  ab— 
sens  présumés  y  sont  intéressés,  mais  encore  dans  deux 
autres  cas  ;  i®.  lorsque  pour  des  causes  urgentes  il  convient 
d’abréger  les  intervalles  fixés  par  la  loi  pour  ces  opérations, 
et  que,  dans  ce  cas,  les  parties  qui  ont  droit  d’y  assister, 
ne  sont  pas  présentes  (art.  Q28,  O.  pr.);  a*’,  lorsque  ceux 
des  intéresses  qnï  demeurent  hors  la  distance  de  cinq  my— 
riamèlres,ne  comparaissent  pas.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
Notaire  commis  représente  toutes  les  parties  absentes,  soit 
appelées,  soit  non  appelées  ,  comme  demeurant  hors  du 
rayon  de  cinq  myriamètres  (  art.  gdi  et  ,  C.  pr.).  Tou¬ 
tefois  ,  lorsqu’un  Notaire  a  été  commis  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi,  sa  nomination  et  sa  présence  ne  constituent  pas 
une  nullité  ,  parce  que  les  nullités  non  créées  par  la  loi  ne 
peuvent  sc  suppléer  surtout  pour  une  précaution  qui  n’est 
que  surabondante.  Il  peut  y  avoir  seulement  lieu  au  repro¬ 
che  de  frais  frustratoires  (  Cass.^  ch.  des  req.,  17  avril  1828, 
r.  p.  c.  Douai  du  2^  avril  1826.  •—  S,  28.  i.  235  ). 

352  a ,  iorn.  II ,  pag.  34.  —  L’cnv'oyé  .en  possession 
provisoire  n’a  pas  seulement  l’administration  des  hîens  de 
l’ahsent ,  il  a  de  plus,  une  part  dans  tous  les  fruits  et  re¬ 
venus  que  ces  biens  produisent  Jusqu’au  retour  de  l’absent  ; 
et  si,  à  l’égard  de  l’absent,  il  n’est  considéré  que  comme 
dépositaire  du  fonds,  cl  comptable  de  la  portion  de  fruits 
réservée  à  cclui-ci,  il  en  est  réputé  proprietaire  vis-à-vis  des 
tiers,  mais  seulement,  sous  condition  résoluloire,  en  sorte 


que  si  la  condition  ne  s’accomplît  pas,  c’est-à-dire  si  l’ab¬ 
sent  ne  reparaît  pa.s^,J«— wamiélé  devient  iricoinmulable 
en  la  personne  de^én'Ooyc ,  etsremonle  jusqu’au  jour  du 
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connu  ou  pr<îsumé  de  Tabscut.  Il  est  vrai  tjuc  l’art. 
ia8  C.  pr.,  lie  permet  pas  à  l'envoyé  en  possession  pro¬ 
visoire  (l’aliéner  et  (l’hypothéquer  les  immeubles  de  l’absent, 
mais  c’est  en  ce  sens  seulement  rpie  t’allénalîon  et  l’hypo- 
ihèquc  seront  résolues  ,  comme  si  elles  n’avaîent  jamais  eu 
lieu  ,  en  cas  de  retour  de  l’absent ,  ou  en  cas  d’autres  hé¬ 
ritiers  laissés  par  celui-ci  à  l’époque  de  son  décès  connu. 

Celle  appropriation  d’uae  partie  des  fruits,  celte  pro¬ 
priété  sons  condilion  résolutoire,  et  le  droit  d’adminis- 
tralion  attaché  à  la  possession  provisoire ,  étant  nécessai- 
rcoicnt  in  honis^  au  nombre  des  biens  même  de  l’envoyé, 
passent  nécessairement  aussi',  avec  ses  autres  biens,  en  la 
personne  de  scs  héritiers  ou  autres  successeurs  k  titre 
universel.  Il  suit  de  là  que  l’époux  donataire  en  usufruit, 
par  contrat  de  mariage,  de  tous  les  immeubles  presens  et 
avenir  de  l’autre  époux,  aura  droit  à  l’usuii'uit  des  im¬ 
meubles  compris  dans  les  biens  dont  le  donateur  aura  été 
envoyé  en  possession  provisoire  comme  héritier  prcsonip- 


lif  de  l’absent,  sauf  à  n’en  jouir  qu’au  même  titre  et  de 
la  même  manière  que  le  donateur,  et  à  rendre  compte, 
en  cas  de  retour  de  l’absent,  de  la  portion  de  revenus  ré¬ 
servée  à  celui-ci  (  Angers,  28  août  1828.  S,  28,  3.  320. 

[352  b,  iài(L  —  lin  vertu  des  mêiiic.s  principes,  le  léga¬ 
taire  universel  de  l’un  des  envoyés  en  possession  provisoire, 
succède  à  tous  les  droits  du  testateur  dans  l’envoi  en  pos¬ 
session  ,  à  l’exclusion  des  autres  co-envoyés  en  possession 
(Turin,  5  mai  1810.  A  11.  3.  g5. ) 

352  c,  lùid.  —  liC  droit  même  de  sc  faire  envoyer  en 
possession  provisoire  fait  partie  des  biens  de  l’hérilier 
présomptif  de  l’absent,  puisque  l’envoi  en  possession  n'est 
pas  purement  facultatif  de  la  part  du  juge,  et  qu’il  ne  peut 
le  refusera  l’bérilicr  présomptif  qui  le  demande.  Ce  droit 
à  l’envoi  cil  possession  passe  donc  aux  héritiers  et  autres 
successeurs  universels  ou  à  litre  universel  de  l’héritier  pré¬ 


somptif  de  l’absent  ;  il  passe  en  leur  personne,  bien  que 
leur  auteur  soit  décédé  sans  avoir  demandé  cel  envoi,  sans 
même  avoir  fait  constater  l’absence  (Paris,  ii  février 
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et  Style  du  JSoîatre, 
i8i3.  S.  i3.  2,  iSg. —  Colmar,  12  août  i8i4.  -S*,  i5.  2. 
34.2  ). 

Addition  au  n®.  355 ,  tom,  II ,  pag,  3g,  lig,  17.  —  Cepen- 

,  danl  la  Cour  <le  Paris  semblant  revenir  sur  roptnion  qu’elle 

» 

avait  adoptée  par  son  arrêt  précité  du  6  juillet  1812,  a, 
par  un  autre  arrêt  du  26  février  1825  (  S.  27,  2.  ï6  ),  jugé 
que  dans  une. succession  ouverte  poslérîeurcincnt  à  la  dis¬ 
parition  d’un  absent  'depuis  prés  de  cinq  ans,  sans  qu’on  eut 
reçu  de  ses  nouvelles,  on  avait  pu  commettre  un  Notaire 
pour  représenter  l’absent  dans  les  opérations  de  la  succes¬ 
sion  :  «  Considérant ,  a  dit  la  Cour,  qu’étant  absent  défait , 
scs  cohéritiers  sont  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  112  et 
ii3  du  Code  ».  Cet  arrêt  nous  paraît  encore  dicté  par  des 
circonstances  dans  lesquelles  la  Cour  ,  Ai  la  retpicle  et  les 
pièces  jointes^  comme  elle  s’esl  exprimée,  n’aura  pas  cru 
que  ce  fût  le  lieu  de  juger  en  fait,  que  l’existence  de  l’ab¬ 
sent  n’éiait  pas  reconnue,  et  par  conséquent  d’y  appliquer 
l’art.  ï3G  C.  civ.  ;  dans  l’espèce  de  l’arrêt  de  1812,  l’ab¬ 
sence  datait  de  2  5  ans  ,  au  lieu  qu’ici  elle  ne  datait  pas  de 
5  ans. 

355a,  iom.W^  pag.  Sg,  lig.  17.  —  Des  principes  qui 
ont  été  exposés  n°.  354-,  il  suit  que,  faute  par  ceux  qui 
réclament  des  droits  fondés  sur  la  vie  ou  sur  la  mort  de 
l’absent,  de  prouver  son  existence  ou  son  décès,  leur  dcf 
mande  doit  être  rejetée  (  Cc/ss. ,  cb.  civ.,  3o  août  1826,  r. 
p.  c.  lliom,  des  20  juin,  28  novembre  1820  cl  23  janvier 
1821. lÇ.  27.  I.  iSy. —  Secl.  des  rcq.,  8  décembre  1824,  r. 
p.  c.  Paris, du  3o  mars  1822.  iS.  20.  i.  i58  ). 

355  b,  iom.  W^pag,  3g , //g',  17,  —  Apres  avoir  c.xaininc 
quel  est  l’effet  de  l’absence,  soit  présumée,  soit  déclarée, 
relativement  au.x  successions  ouvertes  durant  l’absence,  ou 
aux  droits  qu’on  peut  réclamer  soit  pour,  soit  contre  l’ab¬ 
sent,  voyons  quel  est  l’effet  des  droits  acquis  sur  ces 
mêmes  successions  h  la  faveur  de  l’absence.  Puîsqu’aux 
termes  de  l’art.  i3G  les  liéritiers  présens  recueillent  seuls 
la  succession,  à  l’exclusion  de  l’individu  dont  l’exisleiice 
n’est  pas  reconnue,  et  qui  aurait  eu  le  droit  de  concourir^ 
avec  eux,  ou  qui  aurait  etc  appelé  avant  eux,  si  son  exis- 
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tiiiCL'  culcîté  coiistantCj  sauf  l’action  en  pdtîlion  d’h<îrétlîfé 
«jUC  lui  rése  fvc  expressément  l’art.  137  ;  il  n’est  pas  douteux 
cpie  les  héritiers  présens  qui  ont  accepté  la  succession,  ne 
la  possèdent  en  vertu  d’un  titre  translatif  de  propriété  ;  car 
quel  titre  plus  translatif  de  propriété  que  racccplalion 
»runc  succession  dévolue  par  la  loi?  Un  titre  créé  par  la 
loi  nséine,  est  de  sa  nature  sans  vices,  et  le  vice  ne  peut 
coiiiinenccr  qu’au  jour  où  le  litre  cesse  en  totalité  ou  en 
partie.  Or  comme  ,  jusqu’à  l’exercice  de  raclion  en  pé  lit  Ion 
d’hérédité,  le  titre  conserve  toute  sa  force  cl  toute  son  éten¬ 
due,  cl  que  l'iiérilier  présent  est  fondé  jusque-là  à  penser  que 
riiéritier  qui  ne  se  présente  pas  n’csi  pas  dans  riiitcnlîon 
d’accepter  ;  le  premier  ne  peut  pas  être  censé  connaître  un 
vice  qui  n’existe  pas  encore.  11  est  donc  possesseur  de  bonne 
foi  dans  toute  la  force  du  lerinc,  selon  l'art,  55o  du  C.civ.; 
il  fait  donc  les  fruits  siens  scion  l’art.  549  ;  ü  doit  donc 
la  restitution  que  des  fruits  produits  depuis  l’exercice  de 
l’action  en  pétition  d’hérédité.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce 
où  les  ahsens  reparus  alléguaient  que  l’héritier  qui  s’élail 
prcscnlo  avait  connu  leur  droit  à  l'hérédité  ,  puisqu’il  leur 
avait  fait  nommer  un  curateur  à  l’absence;  qu’ainsi  il  n’é¬ 
tait  pas  censé  ignorer  le  vice  de  son  propre  titre  (6Ws., 
ch,  des  req.,  la  décembre  1826  ,  r.  p.  c.  Caen,  29  mars 
1825.  tS’.  27,  I.  277).  Un  effet  savoir  l’existence  d’un  ayant 
droit,  ce  n’csi  pas  savoir  qu’il  veut  faire  usage  de  sou 
droit.  (  V.  n®.  702,  tom.  111 ,  pag.  8  ). 

Addiiiuti  au  n®.  3Go,  fam,  H  ,  pag.  4 S*  —  Arrêt  contraire 
(  Nîmes  ,  28  Janvier  1820.  S.  2 5.  a.  81  )  ,  mais  postérieur 
à  la  loi  du  i3  Janvier  1817,  cl  sc  fondant  sur  ce  que  «  celle 
loi  SC  borne  à  établir  un  mode  particulier  pour  constater 
l’absence  ou  le  décès  des  personnes  mentionnées  aux  lois 
précitées;  qu’elle  ne  s’occupe  aucunement  des  moyens  de 
pourvoir  à  l’aduiinislration  de  leurs  biens;  qu’elle  fait  dès- 
lors  supposer  que  ces  personnes  étaient ,  quant  à  ce,  ren¬ 
trées  dans  le  droit  commun  ».  Mais  outre  que  la  conclu¬ 
sion  tirée  par  la  Cour  de  Nîmes  nous  paraît  absolument 
contraire  à  eeWe  qui  devait  se  déduire  naturellement  du 
silence  delà  loi  du  i3  janvier  1817,  sur  le  mode  d’adnû- 
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nisircr  les  Liens  da  milîlaîre  absent  avant  la  ddclaraiîon  de 
son  absence  ,  nous  opposerons  à  sa  décision  l’arrct  de  la 
Cour  de  Poitiers  cité  au  n“.  36i  a,  cî-après,  et  même  Tar- 
réi  de  la  Cour  de  Cassation,  du  g  mars  i8ig,  cité  au  3Gi, 
quoique  la  Cour  de  luîmes  semble  s^appuyer  sur  ce  dernier 
qu’elle  ne  nous  semble  pas  avoir  bien  compris,  (  V,  ce  que 
nous  en  disons  aux  n“*  3Gi  et  3Ga). 

362  a,  fom.  II ,  4^ ,  liff.  avant  dernière,  —  D’après 

ces  principes,  le  mililaire  dont  l’existence  n’est  pas  recon- 
imè ,  recueille^  nonobstant  l’art.  i3G,  C,  civ.,  les  successions 
qui  lui  échoient  durant  son  absence,  tant  que  celle  absence 
u'a  pas  été  déclarée  en  vertu  de  la  loi  du  i3  janvier  1817 
(6Vj5s.,  arrêt  du  g  mars  i8ig ,  cité  au  n'’.  3Go. — Poitiers,  5 
juillet  182G.  S.  2^.  3.  32.  —  Bourges,  20  novembre  182G. 

S.  îbid,  2.  ï  j?3  ).  Ce  dernier  arrêt  est  rendu  à  l’égard  d’un 
militaire  absent  de  sou  corps*,  sans  nouvelles,  et  même 
rayé  du  contrôle. 

Aux  raisons  que  nous  avons  données  dans  les  n®’.  précé-  . 
dens  nous  ajouterons  celle-ci  qui  se  trouve  dans  Ic's  Motifs 
de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  «  que  la  loi  du  3o  ventôse 
an  XII ,  postérieure  à  la  promulgation  du  C,  clv.,  décide 
qu’il  n’y  a  d’abrogées  dans  les  lois  anterieures  que  celles 
relatives  à  des  matières  qui  sont  l’objet  du  C.  clv,,  cl  que  le 
C.  clv.  né  s’occupant  pas  spécialement  des  militaires  absens, 
n’a  pas  abrogé  la  loi  du  1 1  ventôse  an  II  «.  Nous  ferons  ce- 
]>cndanl  une  observation  sur  la  dernière  phrase,  sur  les 
mots  d’abrogation  spèrtaîe.  La  Cour  aurait  dô  se  contenter 
de  dire  que  le  (L  civ.  ne  paraissait  pas,  d’après  la  rédaction 
et  l’ensemble  de  scs  dispositions  généiaies  sur  les  absens  , 
avoir  voulu  y  comprendre  les  militaires  et  déroger  aux  lois 
spéciales  qui  les  concernaient;  mais  elle  a  tort  de  poser  cc 
principe  que,  en  législation,  il  n’est  dérogé  à  une  disposi¬ 
tion  spéciale  que  par  une  disposition  spéciale.  (  V.  ce  que 
nous  disons  à  ce  sujet  n®.  i6o3,  lom,  V,  png.  444)* 

Titre  V,  —  Du  Mariage^ 

Addition  üu  n°.  3g  i. 


î  02  Junsprudefh4:e 

yiddithn  au  n^.  SgS. 

Addition  au  n°.  SqS, 

3g5  a.  La  signification  à  domicile  sera-^t-eUû  suffisante ,  s*it 

a  été  fait  aucune  démarche  conçenuhle  pour  pari^enir 
Jus(/u^à  l*ascendant  ? 

Additions  au  n®.  4o2. 

Addition  au  n°.  4o5. 

Addition  au  424* 

424  La  demande  dun  des  co-^déhiteurs  d^alimens,  en  réduc— 
lion  de  sa  portion  conirihutoire  ^pour  cause  de  diminution 
de  fortune  ,  peut  être  formée  directement  contre  les  autres 
co-débilcurs. 


424  b.  La  pension  alitheniaire  tombe  ^  comme  dette  de  la  succes¬ 
sion  du  débiteur^  h  la  charge  de  ceux  gui  recueilleni  cette: 
succession. 


426  a.  Qui  fl  à  r égard  du  convoi  du  père  ^ 

Addition  au  429- 

433  a.  La  femme.,  meme  séparée  de  biens  ^  ne  peut.,  sans  l  auto-- 
risation  maritale  ou  judiciaire  ^  se  désister  de  Rappel  in¬ 
terjeté  par  elle ,  meme  sans  autorisation. 

Addition  au  «®.  4^3 , 

Addition  au  454,  • 

Addition  au  /i®.  456. 

t 

Addition  au  n°. 

Addition  au  n®.  474 
Adiiiiion  au  n°.  l^n S.  . 


Titre  V,  —  Du  Mariage. 

Suite  de  V Addition  au  n°.  Sgi  ^  tom.  \  II ,  pag.  3 14.  —  Et 
la  Cour  (l’Aiiiîcns  (8  avril  S.  25.2.  425,  ). 

yîddition  au  n®.  3g3,  tom.  II ,  pag.  84  »  bg*  24*  —  Douai  ^ 
8  janvier  1828.  {S.  28-  2.  i85  ). 

Addition  au  //®.  3g5  ,  iom.  II,  pag.  86  ,  lig,  ï4‘  (  Amiens  ,  8 
avril  1825.  S,  aS,  2.  ). 

3g5  a  ,  tom.  II ,  pag.  8g  ,  lig.  7.  —  Mais  si  i’acle  respec¬ 
tueux  ayant  ëld  siinpleincnl  remis  au  domicile  du  père» 
ni  l’enfant ,  ni  le  Notaire  charge  de  sa  procuration  ,  n’ont 


t 
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fail  nucunc  démarche  convenable  pour  parvenir  jtisqn’,^  lui  , 
alors  il  nV  a  pas  exécution  de  l’iiilention  ni  même  des 
lernics  de  la  loi  qui  veut  que  l’on  demande  conseil  ;  il  y  a 
dédain  affecté,  dès-lors  manque  d’acl es  ïrs/îec/weuÆ  (  liru- 

a  _  _ 

xelles ,  3  avril  1823.  S,  2.  SyS.  ).  jN^ous  supposons, 
en  approuvant  celte  decision,  que  le  père  né  (ail  pas  véri¬ 
tablement  absent ,  ou  qu’il  élait  peu  éloigné  ;  et  qu’il  n’a 
pas  résisté  à  recevoir  son  fils,  ou  le  Notaire  chargé  de  sa 


procuration. 

yiddition  au  no,  4^3^  fom.  II ,  pcfg.  Qt ,  lig.  3t.  —■  les  Cours 
de  Caen  (  16  décembre  1813.  ^5.  i3.  3.  )  de  Bruxelles 

(  3  avr;!  iSaS.  S.  25.  2.  375.  )  et  de  Rouen  (19  mars  1828. 
S.  û8.  2.  219.  )  ont  cependant  jugé  en  sens  conlraire  ;  elles 
ont  cru  voir  une  irrévérence  dans  la  procuration  unique 
donnée  pour  les  trois  actes  ;  parce  que  \  selon  elles,  c’clail 
manifester  d’avance  une  volonté  inflexibles 

Ce  motif  nous  paraît  manquer  de  justesse  ,  en  ce  que  la 
procuration  étant  essentiellement  révocable,  comme  les 
tcslamcns ,  le  mandant  ne  doit  pas  plus  être  réputé  dans  le 
mandat,  que  le  testateur  dans  le  icslamenl ,  manifester  l’in^' 
tcnlion  de  persévérer  à  toujours  ,  dans  la  même  volonté.  Il 
faut  seulement  dire  qu’il  est  présumé  y  avoir  persévéré  tant 
qu’il  n’a  pas  révoqué  le  mandat,  cl  en 'Conclure  que  léinaii- 
dat ,  se  renouvelant  ainsi  chaque  jour  lacilcmenl ,  demeure 
valable  pour  les  deux  derniers  actes  respectueux,  cômuic 
il  l’était  pour  le  premier. 

Mais  pour  s’assurer  que  l’enfant,  nonobtanl  la  réponse 
cl  les  conseils  donnés  par  les  père  et  mère,  persévère  dans 
la  inênie  volonté  ,  que  par  conséquent' son  mandat  subsiste, 
il  faut  lui  donner  connaissance  de  ces  réponse  et  conseils  , 
cl  que  la  preuve  en  soit  confenue  au  moins  dans  chaque 
acte  respectueux  ultérieur ,  si  clic  ne  l’est  pas  dans  l’aclc 
contenant  la  réponse  des  père  cl  mère  (Douai  ,  8  janvier 
1828.  S,  38.  3.  i85.  ).  Autrement,  en  effet ,  le  juge  est  fondé 
à  penser  que  la  volonté  de  l’enfant,  et  par  conséqucUl  son 
mandat ,  demeurent  suspendus. 

Itfid.,  îigt  dernière,  — •  G’est  donc  à  tort ,  selon  nous ,  que 
la  Cour  de  Douai  (  8  janvier  1828.  S,  28.  3,  i85,  )  a  jugé 
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que  le  Notaire ,  mandataire  de  l’enfant ,  n’avait  pu  lui-memd 
notifier  l’acte  respectueux  ,  à  peine  de  nullité» 

Suite  de  V Addition  au  ^oS  ,  tom.  VII ,  pag.  2  1 5  ,  lig,  i3. 
—  Dans  de  seniljlal>lcs  circonstances ,  la  Cour  d’Aix  (  6 
janvier  1824.  S,  25.  3.  SaG.  )  a  jugé  Tacte  nul,  comme 
laissant  des  doutes  sur  la  volonté  de  l’enfant,  et  comme 
privé  du  caractère  de  soumission  et  de  déférence  requis  par 
la  loi. 

à 

Addition  au  /ï®.  4^4  1  II  ?  *07  ,  lig.  7,  —  Amiens 

(  Il  décembre  i8ai.  S.  aa,  a,  3o3,  ). 

Ibid.  lig.  ai.  —  Meta,  (  5  juillet  1823.  S,  24-  a.  ii.).  — 
Nancy  (20  avril  1826.5.  26.  a.  290.).— Caen  (  i4  juillet  1827. 
S.  28..  2»  1 1.  ), 

Kt  elle  ne  pourra  pas  être  prononcée  tout  d’abord,  avant 
que  la  part  contributive  de  chacun  ail  été  fixée,  et  par  suite 
de  l’action  en  allmcns  intentée  contre  un  seul  des  enfans, 
parce  qu’on  s’exposerait  ainsi  à  violer ,  à  son  égard,  la  dis¬ 
position  de  l’art.  20S  du  Cod  civ, ,  qui  veut  que  les  alimens 
soient  fixés  en  proportion  de  ses  moyens  (  Susdit  arrêt 
de  iMetz). 

elle  ne  pourrait  non  plus ,  par  la  même  raison  ,  être  pro¬ 
noncée  contre  chacun  d’eux  à  la  fois,  en  même-temps  que 
la  condamnation  aux  alimens.  Mais  si  l’un  ou  quelques- 
uns  d’eux  tombaient  dans  l’impossibilité  de  payer  sa  part 
conlribiilive  fixée,  l’ascendant  pourrait  se  pourvoir  contre 
les  autres  en  augmentation  de  leur  portion  contributive  , 
selon  les  facultés  de  chacun.  C’est  dans  ce  sens  seulement 
que  la  solidarité  doit  être  entendue  ainsi  que  l’indiquent  la 
combinaison  des  art.  2o5  à  208,  et  la  nature  de  la  dette, 
seules  sources  de  cette  solidarité  (  Susdits  arrêts  de  Nancy 
et  de  Caen  ). 

424  a ,  tom.  II ,  pag.  107.  —  Des  termes  de  l’art.  20g  du 
Cod.  cîv. ,  il  résulte  que  les  cbangemens  survenus  dans  la 
fortune  des  parties  autorisent  le  débiteur  d’atimcns  à  de¬ 
mander  la  décharge  ou  réduction  de  la  dette.  Mais,  bien 
que  cet  article  ne  semble  autoriser  celle  demande  que  contre 
le  créancier  ;  cependant ,  pour  éviter  le  circuit  d’actions  du 
codébiteur ,  qui  demanderait  la  décharge  ou  réduction  con- 
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tre  le  créancier  ,  et  du  créancier  qui ,  en  vcrl»  du  principe 
de  solidarité  ci-dessus  expliqué,  demanderait  l’augmen^ 
talion  contre  les  autres  codébiteurs ,  lorsque  la  demande 
en  décharge  ou  réduction  n’a  pas  pour  motif  l’augmcnla- 
lion  des  moyens  du  créancier ,  l’équité  veut  que  la  demande 
du  codébiteur,  dont  les  moyens  ont  diminué,  puisse  être 
adressée  directement  contre  ses  codébiteurs (  Colmar,  ij) 
janvier  i8a4-<5'.  a5.  2.  ii’j,'), 

424  b. — Les  alimens  sont  une  dette  personnelle  en  ce  sens 
qu’ils  sont  dus  à  la  seule  personne  du  créancier ,  qu’ils  s’é-  . 
teignent  par  conséquent  avec  lui,  et  que  pendant  sa  vie, 
ils  ne  peuvent  être  saisis  par  scs  créanciers  (  art.  58 1  Cod. 
de  proc.  ).  Mais  à  l’égard  du  débiteur ,  la  dette  des  alimens 
n’est  pas  seulement  inhérente  à  sa  personne,  elle  s’attache 
aussi  à  scs  biens  ,  dans  le  sens  de  l’art.  2092  du  Cod.  cîv.  ; 
et ,  une  fois  acquise  en  vertu  d’un  jugement  ou  autre  titre  , 
tant  qu’elle  ii’eslpas  éteinte  par  la  mort  du  créancier,  o» 
par  l’extinction  de  la  cause  qui  l’a  fait  naître  ,  elle  sub¬ 
siste  même  après  la  mort  du  débiteur  ,  contre  l’être  moral 
de  sa  succession.  Ceux  donc  qui  recueillent  celte  succession, 
soit  à  titre  d’héritiers  ,  soit  à  tout  autre  litre  universel , 
sont  tenus  de  continuer  à  remplir  celle  obligation  (  Nancy, 
i5  novembre  1824*  vS*.  aS.  2.  862  ). 

426  a  ,  iom.  II  ^pag.  108,  —  Les  enfans  ne  pourront  pas 
plus  refuser  des  alimens  à  leur  père  remarié.  A  la  vérité  , 
ils  peuvent  alléguer  que  le  convoi  lui  est  personnel ,  et  que 
les  forcer  à  recevoir  avec  lui  sa  femme ,  c’est  aggraver  leur 
position.  Mais  cette  circonstance  ne  les  dispense  pas  de 
l’accomplissement  d’une  dette  sacrée  ;  et  libres  de  ne 
point  recevoir  chez  eux  la  femme  de  leur  père ,  ils  doi¬ 
vent  être  alors  condamnes  à  payer  à  leur  père,  en  deniers, 
les  alimens  à  lui  dus  :  «  Attendu  que  (  autrement  )  ce  serait 
le  réduire  à  la  dure  nécessité  d’abandonner  sa  femme  ,  de 
violer  les  devoirs  Imposés  au  mari  par  Fart.  214  du  Cod.  civ. 
ou  de  succomber  sous  le  poids  de  la  misère  »  (  Poitiers  ,  28 
novembre  1824. iS*.  aS.  a.  3o4.  ). 

Addition  au/i®.  4^9)  tom.  Il  ^pag,  109,  lig.  19.  —  F,  n“  4^0  a. 

433  a,  tom.  II ,  pag,  111,  —  En  droit  positif,  la  néces- 
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sili*  tle  rnutorîsation  inarîtalc  »  ou  ,  à  son  défaut,  judiciaire  f 
se  tlédull  des  art.  aiS,  317  ,  218,  321  ,  222  cl  224 

du  Cod.  civ.  Suivant  l'arl.  2i5,  Ja  femme,  môme  mar- 
cliande  publique,  ou  non  commune  ou  séparée  de  biens  ,  ne 
peut  ester  en  jugement  sans  Taulorisalion  de  son  mari.  On 
en  conclut  avec  raison  que  la  femme ,  même  séparée  de 
biens  ,  ne  peut  par  une  transaction,  ni  autrement,  sc  désis¬ 
ter  ,  sans  autorisation  maritale  ou  judiciaire  ,  de  l’appel 
Interjeté  par  elle  ,  même  sans  autorisai  ion  ,  et  quoiqu’il  ne 
s’agisse  en  la  cause  que  de  sommes  mobilières.  Car  se  dé¬ 
sister  d’un  appel,  quel  que  soit  d’ailleurs  l’acte  de  désiste^ 
ment ,  c’est  détruire  l’effet  d’une  instance  réengagée  ;  c’est 
.intervenir  au  procès  pour  en  arrêter  le  cours;  c’est  donner 
force  de  chose  jugée  en  dernier  ressort  à  la  sentence  des 
premiers  juges  ;  c’esl  donc  ester  ou  même  faire  plus  qu’ester 
en  jugement  (  Cass,  ch.  des  req.  ,12  février  1828,  r.  p.  c. 
Kouen  ,  19  mars  1825.  S.  28.  i.  356.). 

Addition  au  n®.  4^3,  iom.  Il ,  pag,  ï45,  ïig,  17. —  Pareille¬ 
ment,  rapprobation  mise  par  le  mari  au  bas  d’un  blMel 
souscrit  par  la  femme  sans  son  autorisation  ,  ne  valide  pas  le 
billet  si  l’approbation  n’a  été  donnée  que  poslérieurement 
à  la  souscription  du  billet  ,  sans  le  concours  et  au  préjudice 
de  la  femme  {  Cass,^  cH.  des  req. ,  12  février  1828  ,  r.  p.  c. 
l\oucn  du  ï8  novembre  1825.  28,  i.  35G.  ). 

yîddifion  au  n®,  4^4?  W  ,,  pag.  i48,  iig>  4*  —  Gre¬ 
noble  ,  2  août  1827.  S.  28.  3,  187.  ). 

ou  «O.  456 ,  tom.  i49i  23.—  Ainsi 

jugé  à  l’égard  d’un  billet  souscrit  pour  diverses  fournitures 
de  linge  qui  lui  avaient  été  faites  pendant  dis  ans  pour  son 
entretien  cl  celui  de  ses  enfaiis  (  Cass.  ^  cb.  civ,  ,  ï4  février 
1826,  r.  p,  c.  Pau  du  19  juillet  1823,  S.  26.  i  ,  332,  )  ,  et  de 
diverses  obligations  consenties  pour  sommes  empruntées  a 
l’cffcl  de  se  procurer  des  allmens  en  l’absence  du  mari 
(  Paris  ,  mai  iSaS.  S.  24*  2.  96.  ). 

Addition  au.  4?^  t  iom.  II ,  pag.  17 1  ,  Ug-  antépênult.  — 
Idem  y  secl,  des  req.,  3o  avril  i8ii  ,  r.  p.  c,  Rouen  24  fc- 
vricr  1810.  S.  11.  i.  233. 

ibidem  y  page  172,  Ugne  i5, —  (Paris,  9  mars  1828. 
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S,  25.  2.  323.),  jugeant  aussi  que  la  femme  mariée  à  Paris, 
avant  le  Code  civil ,  n’avait  pu  aliéner  valablement ,  môme 
avec  l’autorisaîion  de  sou  mari,  ses  immeubles  dotaux  situés 
en  Normandie  [  cl ,  de  plus,  que  le  statut  de  l’inaliénabllitc 
du  fonds  dotal  avait  été  établi  dans  l’intérêt  des  énfans  ou 
antres  héritiers,  comme  dans  celui  de  la  femme.  Dans  celte 
espèce  ,  raliénalion  avait  été  faite  postérieurement  au  Code 
civil.  Mais  ce  qu’il  convient  de  remarquer  ici,  c’est  la  cir¬ 
constance  commune  aux  deux  espèces,  que  la  femme  était 
mariée  sous  l’empire  de  coutumes  qui  permettaient  l’alié¬ 
nation  du  fonds  dotal.  ^ V Addition  au  n'*.  i54.8j  tom. 
Vil ,  pag.  287. 

Addition  au  n®.  474' tom.  VII,  pag.  21 5,  ïig.  dernière.  — 
El  dans  une  autre  espece  où  une  femme  mariée  sous  l’empire 
du  statut  normand ,  et  devenue  veuve ,  avait  en  vertu  de  ce 
statut ,  son  recours  subsidiaire  contre  des  immeubles  dotaux 
situés  en  Normandie ,  et  qui  lui  étaient  échus  depuis  le  Code 
civil.  La  veuve  étant  décédée  après  avoir  intenté  son  action , 
le  jugement  obtenu  par  scs  heritiers  qui  avaient  repris  ses 
poursuites  ,fiil  confirmé  par  la  Cour  de  Caen  (8  juillet  1824. 

S.  25.  2.  33i.  ). 

Addition  mtr  n°.  475,  tom.  \\,  pag.  182, 7;^.  4*  —  Appliquant 
les  mêmes  règles  au  statut  romain  qui  déclare  inaliénable 
le  fond  dotal,  la  Cour  de  Cassation  (  sect.  civ.,  2  mai  iSaS, 
r.  p,  c,  Lyon,  aS  janvier  1823.  S.  25,  i.  223.)  a  jugé  que 
la  femme,  mariée  en  pays  de  droit  écrit,  avait  pu ,  même 
avant  le  Code  civil ,  aliéner  des  immeubles  dotaux  situés 
dans  Je  Lyonnais  où  le  statut  romain  avait  été  aboli,  bien 
que  ces  immeubles  lui  fussent  échus  avant  le  Code.  La 
Cour  de  Cassation  a  reconnu  dans  cette  cause,  que  le  statut 
romain  était  réel ,  que  par  conséquent  il  n’excr^'aît  son  em¬ 
pire  que  sur  les  immcuhles  situés  dans  les  lieux  où  il  avait 
force  de  loi  au  jour  du  mariage ,  eï  que  la  convention  matri¬ 
moniale  ,  bien  que  passée  en  pays  régi  par  le  statut ,  n’avait 
point  eu  pour  effet  de  frapper  d’inaliénabiiilé  les  immeubles 
dotaux,  présens  ou  avenir,  situés  dans  des  pays  hors  de 
son  influence.  — *  (  V,  n".  4G7  j  tom.  II ,  pag.  iSq  et  suiv., 
et  y  Addition  ci-dessus  au  même  numéro  ). 
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Titre  VI.  Du  Divorce  et  de  la  Si^paratîon 

de  corps. 

AdiUtion  au.  w®.  499  * 

Aüdilion  au  499  ,  iom.  VII ,  pag.  317,  Ug.  1 1.  — Voici 
encore  sur  celte  question  de  nouveaux  arrêts  en  sens  inverse  ; 
Contre  notre  doctrine  : 

Ainiens,  i5  février  1827,  S.  27,  3,  71,  —  Aîx,  20  mars 
1827.  .y.  37.  2.  i5G.  —  llouen,  23  février  1828.  S.  28.  2.  i4i. 

Kn  faveur  de  notre  doctrine  ; 

^^Çassatiun  y  scct.  civ. ,  19  août  1828,  cass.  Angers  ,  du  22 
mars  1820.  S.  24.  1.  3o.  —  Agen,  28  avril  1824.  S.  24.  2. 
35G.  —  W. ,  ch.  civ. ,  1 3  février  1826,  cass.  l’arrêt  sus- 
énoncé  de  Paris  du  8  mars  1823.  S.  26.  i.  260.  —  Douai , 
i5  janvier  1828.  S.  28,  2.  i4o.  —  (  K.  encore  ii**.  1074  » 
tom.  V.pag.  96). 

■ 

Titre  VII.'  —  De  la  Paternité  et  de  la  Filiation-. 


543  a.  Kh'e  est  insuffisante  ,  si  elle  parait  arrachée  par  des 
,  poursuites . 

54G  'b.  jLa  prm\>e  de  paternité  adultérine  ou  incestueuse  ne  petit' 
être  faite  par  recherche  de  paternité. 

545  C.  Celle  même  qn  *on  prétendrait  faire  résulter  de  la  recon¬ 
naissance  authentique  du  père  serait  insuffisante  pour 
.  '  exclure  V enfant  de  ses  droits  dans  la  succession  de  sa 

mère, 

545  d.  Elle  ne  peut  être  opposée  ni  à  Venfant  ni  à  la  mère 
_;i-  ,  ,  comme  interposée  pour  faire  annuler  les  dons  et  avan- 
r  tages  a  eux  faits. 

545  e.  Si  C enfant  dénie  hn-même  sa  qualité  adultérine^  la  do¬ 
nation  qui  lui  aura  été  faite  f  en  cette  qualité  ^  à  titre 
d^alimrns ,  pourra  être  annulée  pour  fausse  cause. 

548  a.  ha  reconnaissance  authentique  ne  peut  être  reéoquée  quoi~ 
que  faite  par  testament. 

55o  a.  Est  valable  V obligation  sous-seing  pri\>è  de  fournir  à 
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V entretien  d'un  enfant  natureî^  quoique  la  cause  de  celte. 
oUigallon  II* y  soit poî ni  exprimée. 


Titre  VIL  —  De  la  Paternité  et  de  la  Filiation. 

54.5  a  ,  tom.  II ,  pag.  295,  • — Il  faut  aussi  que  la  recon¬ 
naissance  soit  spontanée  ,  volontaire,  et  non  arrachée  par 
des  poursuites.  Aatreniciit  elle  paniitrait  le  résultat  d’une 
recherche  de  paternité.  Ainsi  ont  été  jugés  InsufHsans  , 
1®.  l’aveu  de  paternité  fait  par  un  mineur  avec  l’assistance 
de  son  curateur,  et  renouvelé  en  majorité  par  transaction 
sur  procès  (  Cass, ,  sccl.  civ. ,  5  août  1807  ,  r,  p.  c.  Amiens. 

1.376).  2".  Semblable  aveu  contenu  plus  ou  moins 
csplicileiiieMl  dans  diverses  énonciations  exprimées  dans 
une  transaction  faîte  avec  la  mère  de  l’enfant  en  1776  pour 
arrêter  des  poursuites  qu’elle  avait  commencées  contre  le 
prétendu  père  (Angers,  17  juillet  1828.  S,  28.  2.  35i). 
— .  Arrêt  contraire  sect.  civ.  ,6  janvier  i8u8,  r,  p,  c. 

Pau,  5  prairial  an  XllI.  S.  8.  i.  86,  )  ;  mais  fondé  sur  ce 
que  ,  nonobstant  les  poursuites  antérieures,  le  père  était 
présumé  avoir  agi  librement. 

545  b  ,  ibid.  —  Si  la  recherche  de  palernilé  est  interdite 
à  l’egard  des  enfans  naturels  simples  ,  sauf  le  cas  d’enlève^ 
meut,  à  plus  forte  raison ,  doit-elle  l’étre  pour  les  enfans 
prétendus  adultérins  ou  incestueux,  parce  qu’elle  fournirait 
plus  de  scandale  encore,  et  qu’en  outre  clic  tendrait  à 
porterie  trouble  dans  les  familles.  Nous  verrons  cependant 
au  litre  des  Successions  n“.  781  ,  tom.  111 ,  pag.  7 1  et  suiv. , 
que  la  loi ,  en  réduisant  à  des  alimens  les  droits  de  l’enfant 
adultérin  ou  incestueux  dans  la  succession  de  ses  père  et 
mère ,  suppose  par-là  même  qu’il  peut  y  avoir  preuve  de 
sa  filiation  ;  ce  qui  est  évident  au  cas  ^d’adultère  prouvé. 
Mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  tous  autres  genres  de  preuves 
soient  nécessairement  admissibles. 

D’abord  ,  il  faudra  nécessairement  exclure  la  preuve  à 
faire  parla  recherche  de  paternité,  puisque  celle  recherche 
est  expressément  prohibée  (  Cass. ,  sccU  civ. ,  i/f  mai  1810  , 
cass.  Limoges  des  3i  mars  et  2  décembre  1808.  S,  10.  1. 
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272.  —  l(î.  ,  sccU  clv. ,  17  ddceinbrc  1816,  cass.  Paris, 
18  mars  181 5.  *51.  17.  i,  igi.  —  Id.  ^  sccL  des  req.  ,6  mat 
1820 ,  r,  p.  c.  Agen  ,  17  juillet  1818.  *5’.  20.  i.  3i  i,  —  Id.  ^ 
sect.  des  req. ,  11  novemljrc  i8iq,  r.  p.c.  Dijon,  20  août 
1818.  S.  20.  I.  222.  —  Id. ,  secL  cîv. ,  Q  mars  1824  ,  cass. 
ISancy  ,  iSmai  1821.  S.  24-  J.  ii4  )  —  (  aussi  le  n®. 
781  ci-dessus  cité. 

545  c ,  llnd.  — ’  En  second  lien ,  la  reconnaissance  autlicn- 
lique  faite  par  le  prétendu  père  étant  également  prohibée 
(  art.  335  Cod.  civ.  ) ,  elle  ne  pourra  être  opposée  à  Tcnfant 
comme  preuve  de  sa  filiation  adultérine  ou  incestueuse, 
pour  l’exclure  de  scs  droits  dans  la  succession  de  sa  mère 
(  Cass.f  II  novembre  i8ig  ,  cllé  au  numéro  précédent). 

545  d  ,  Ibfd.  < —  Elle  pourra  encore  moi  ns  être  opposée, 
soit  h.  lui,  soit  h  sa  mère  comme  personne  interposée, 
pour  faire  annuler  les  dons  ou  legs  qui  leur  auront  été  faits 
par  le  père  :  car  ni  le  jière  ,  ni  ses  bériiicrs  ne  peuvent  se 
prévaloir  d’un  acte  que  la  loi  lui  interdisait  ;  cl  ces  avan¬ 
tages  subsisteront  par  la  seule  raison  que  la  qualité  d’adul¬ 
térin  ou  d’incestueux  n’csl  pas  suffisamment  prouvée  (_  Cass.  , 
scct.  clv. ,  28  juin  18 15,  r.  p.  c.  Paris  ,  i3  août  1812,  S.  i5. 
1.  i32. — Id.  ,  9  mars  1824,  cité  au  n®.  545b.  —  Idem  , 
ch.  civ.,  août  1827,  r.  p.  c.  Poitiers,  21  octobre 
1825.1V.  28,  I.  49  * — civ.,  18  mars  1828,  r.  p.  c. 
Angers,  18  décembre  1824.  S.  28.  1.  3i3,  ) 

545  e,  lùid.  —  Néanmoins  sî ,  par  suite  de  la  recon¬ 
naissance  de  paternité  adultérine  ,  le  père  a  fait  un  don  à 
titre  d’alimens  à  son  prétendu  enfant ,  le  don  pourra  être 
annulé  comme  fait  par  erreur  cl  pour  une  fausse  cause.  Ainsi 
jugédans  une  espèce  où  il  reconnaissance  authentique 

dcpalernilc ,  et  où  le  père  prétendu  avait  institué  la  mère 
,de  l’enfanl  sa  légataire  universelle;  cl,  plusieurs  années 
après,  avoir  fait  donation  enlrevlfs  à  l’enfant ,  comme  son 
fds  naturel  et  à  titre  d^atimms ,  conformément  à  Vart.  763 
du  Cod.  cio.,  de  plusieurs  immeubles  (  Cass.  ch.  civ.,  18 
mars  1828,  r.  p.  c.  Angers,  8  décembre  1824.  S.  28,  i.  3i3). 
Il  paraît  que  ,  dans  celle  cause ,  l’enfant  ayant  plus  d’inlérêt 
à  la  validité  du  legs  fait  à  sa  mère,  qu’à  celle  de  son  propre 
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«Ion  d’alîiiicns,  déniait  lui-même  la  qualité  d’adultérin.  Cet 
arrêt  ne  détruit  donc  pas  ,  dans  le  fait  ^  la  distinction  que 
nous  avons  établie  ,  au  n®.  ySi  ,  lom.  III ,  pag.  ^3  et  suiv. , 
rclalivement  à  la  demande  d’allinens  intentée  par  l’en  fan  I. 

548  a ,  iom.  11 ,  pag.  208.  —  Lors  même  que  la  recon¬ 
naissance  de  l’enfant  naturel  ne  serait  faite  que  par  un  tes¬ 
tament ,  si  ce  testament  est  authentique,  la  reconnaissance, 
ne  pourra  être  révoquée,  bien  que  le  testament  et  les  dis¬ 
positions,  même  au  profit  de  l’cnfant,  puissent  l’être,  at¬ 
tendu  que  la  reconnaissance  de  l’enfant  naturel  est  un  acte 
de  l’étal  civil ,  et  qu’il  suffit  qu’elle  ait  été  valablemant  faite 
pour  que  l’cnfant  ait  acquis  un  état  qui  ne  puisse  plus  lui 
être  enlevé.  Il  suit  de- là  que  l’cnfant  qui  aura  acquis  con¬ 
naissance  du  testament  pourra  se  faire  autoriser  par  le  juge 
à  s’en  faire  délivrer  par  le  Notaire  dépositaire,  même  avant 
la  mort  du  testateur,  un  extrait  en  ce  qui  concerne  la  re¬ 
connaissance  seulement,  pour  pouvoir  jouir  immédiatement 
des  droits  attachés  à  son  étal,  et  notamment  de  celui  de 
demander  des  alimens  (Corse  ,  2  juillet  1826.  àî,  27.  2.  106). 

55o  .1,  forn.  Il,  pag.  3ii.  —  De  ce  que  l’enfant  naturel 
ne  peut ,  en  vertu  d’uuû  reconnaissance  de  paternité  faite 
par  acte  sous  seing-privé  ,  réclamer  des  alimens  ,  il  ne 
s’en  suit  pas  que  celui  qui ,  sans  sc  déclarer  expressément 
père  de  l’enfant ,  s’oblige  par  acte  sous-seing  privé, à  payer 
une  pension  pour  l’cnfant ,  ou  tout  ce  qu’il  en  coûtera  pour 
l’entrée  et  l’entretien  d’un  enfant  dans  un  hospice,  sans 
exprimer  la  cause  de  celte  obligation  ,  ne  soit  pas  icnii 
d’exécuter  son  engagement.  Car  si  la  loi  n’accordc  aucune 
action  à  la  femme  pour  faits  de  séduction,  ni  à  l’enfant  na¬ 
turel  non  reconnu  par  acte  authentique  ,  pour  demander 
des  alimens ,  il  suffit  cependant  que  l’obligation  naturelle 
subsiste  pour  que  ,  bien  que  non  exprimée  ,  elle  puisse  pa¬ 
raître  au  Juge  ,  avoir  été  la  cause  de  l’engagement  contracté , 
et  pour  que  l’engagement,  ainsi  interprété  dans  sa  cause, 
doive  être  déclaré  valable  (  Cass.  ^  scct.  des  req. ,  10  mars 
1808, r,  p.  c. Paris,  3i  janvier  1807.5.  8.  i.  23i.  —  Agen, 
y  novembre  1823.  S,  26.  2.  3  ).  Par  le  même  motif,  renga¬ 
gement  sous-seing  privé  de  nourrir  et  d’eiltrctcnir  l’enfant 
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lient  telle  personne  est  enceinte  pourra  être  maintenu  (Agen 
24.  février  iSzS.  S»  2G.  2.  102.  ) 


Titre  \  III,  —  De  TAdoption. 

Addition  au  n",  563. 

Addition  au  Sto, 

/ 

Additions  au  n.°  Sj  i* 

Addition  au  572. 

Addition  au  573. 

574  a*  Vadoption  peut  être  querellée  par  chacun  de  ceux  qui  y 
ont  interet ,  quoique  les  autres  en  consentent  la  validité, 
674  I>.  l^lle  peut  V être  par  la  famille  de  l^un  des  époux  adop— 
ians^  sans  le  concours  de  Vautre  époux  ou  de  ses  lepré^ 
sentons. 


Titre  VIII.  —  De  rAdoptîon, 

Addition  QU  n°.  563  ,  tom.  ÏI ,  pag.  533.  —  Le  pourvoi 
contre  ccl  arrêt  a  été  rejeté  par  la  Gourde  Cassation  (  sect. 
civ. ,  ^  lévrier  1824-  S.  24.  i-  iqG  ). 

Addition  au  670,  tom,  W  ^  pag.  24^  >  a.,  avant  les 

moi.s  tout  étranger.  —  11  semble  que.  . .  (  Et  ^  même  ligne  , 
au  lieu  de  a  pu  mettez  :  ait  pu  ). 

Ibid.  lig.  7.  — Mais  la  Cour  Je  Cassation  (sect.  Jes  rcq. 
22  novembre  1826,  r.  p.  c.  Dijon.  5.  26.  i.  i4“*  ;  et  ch.  civ,, 
7  juin  182G,  cass.  Nîmes,  Ju  22  mars  1822.  S,  2G.  e.  33o,) 
a  jugé  que  même  ,  depuis  la  loi  du  i4  juillet  1819  ,  un  étran¬ 
ger  ii’a  pu,  hors  le  cas  prévu  par  l’art.  11  du  Cod.  clv.„  être 
valablement  adopté  par  un  français  :  «  Attendu  que  l’adop¬ 
tion  n’appartient  ni  au  droit  Naturel  ni  au  droit  des  (iens; 
que  cette  institution  ne  peut  donc  appartenir  qu’au  droit 
Civil  ;  et  que  ,  par  une  conséquence  nécessaire,  les  rapports 
qui  en  dérivent  ne  peuvent  s’établir  qu’entre  individus  par¬ 
ticipant  au  même  droit  civil  ;  d’où  il  suit  que  les  natio-* 
naux  seuls  peuvent  adopter  et  être  adoptés  ,  si  ce  n’est  dans 
les  cas  où  les  traites  rendent  communs  aux  étrangers  les 
droits  civils  appartenant  aux  nationaux  ;  Attendu  que 
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Tari.  1 1  (lu  Code  civil  n’admet  l’étranger  h  jouir  en  Fra»ic(i 
que  des  droits  civils  dont  le  français  pourrait  jouir  en  vertu 
des  traités  de  la  nation  à  laquelle  appartient  cet  etranger; 
attendu  que  la  loi  du  juillet  1819  ii’a  fait  qu’liabilitcr 
l’étranger  à  y  succéder  ,  disposer  et  recevoir;  c’csl-à-dirc 
que,  pour  l’excrcice  de  ces  trois  espèces  de  droits  civils, 
elle  a  placé  l’étranger  sur  la  même  ligne  que  le  français, 
mais  en  laissant  subsister,  à  l’égard  de  rélraiiger,  l’exclusion 
'des  autres  droits  civils  sur  lesquels  elle  n’a  pas  statué  » 
(  Motifs  de  l’arrêt  du  7  juin  182G  ).  Et  nous  nous  rangeons 
à  celte  opinion. 

Addition  au  n®.  571 ,  tom,  II,  pag,  343  ,  Ug.  7  ,  après  le 
mol  loin.  —  Celle  de  Pau,  par  un  arrêt  du  mai  1826 
(  S.  27.  2.  iiG.  ) 

Ihid.fpag,  345 ,  lig‘  3o.  —  Par  les  autres  arrêts  suîvans  î 
Douai ,  i3  février  1824*  ^4.  2.  3i3.  —  Angers  ,  2^  juin 

1824.  S.  24*  2.  2o5.  et  28  mars  1828.  S.  28.  2*  145.  —  Gre¬ 
noble  ,  10  mars  iSaS.  S.  26.  2.  2q. — Bordeaux,  i®''.  février 
1826.  5.  2G.  2.  245.  —  Poitiers,  17  mai  1828.  .î.  28.  2,  2i4). 

Addition  au  n®.  S72  ,  tom.  II ,  pag.  348  ,  lig.  9,  —  Nous 
citerons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  (  cli.  des 
req. ,  i3  juillet  1826  ,  r.  p.  c.  Grenoble  du  27  avril  iSaS. 
5.  27,  I.  201.  )  rendu  dans  une  espèce  également  régie  par 
la  loi  de  germinal  an  XI. 

yiddiiion  au  n.°  578  ,  iom.  II  ,  pag.  '35o ,  lig,  26.  —  Cass. , 
scct.  des  req.,  22  novembre  iSaS,  déjà  cité  dans  l’Addilion 
au  n®.  570.  «  Attendu,  dit  ce  dernier  arrêt  ,que  l’exception 
de  la  chose  jugée  ne  peut  résulter  d’un'acle  de  siinpic  Jurîs- 
diction  volontaire  ou  gracieuse,  intervenu  inter  volenies ,,  et 
par  conséquent  être  opposé  au  tiers  ,  pour  empêcher  de 
prononcer  inter  nolenfes  sur  la  question  de  la  validité  de 
l’acte  toujours  susceptible  d’être  querellé  par  ceux  qui  se 
trouvent  intéressés  à  le  faire  annuler  ». 

574  a  ,  torn.  Il ,  pag.  35 1.  —  Il  n’est  pas  non  plus  néccs-^ 
saire,  que  l’adoption  soit  attaquée  par  tous  les  héritiers  ou 
représenlans  de  l’adoptant.  Elle  peut  être  querellée  nav 
chacuu  de  ceux  qui  y  ont  intérêt,  bien  que  les  autres  inté-' 
ressés  eu  conscnlcnl  ou  reconnaissent  la  validité  (  Même 

2  onic  IX,  8 
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arrêt);  car  la  reconnaissance  ne  peut  avoir  d’effet  que 
vis-à-vis  de  scs  auleurs  et  ne  peut  influer  sur  l’inlérct 
(oujours  subsistant  des  autres  reprêscntans. 

5^4  b ,  tom.  II  ,  ihid.  —  L’adoplion  faite  d’un  même  in¬ 
dividu  par  deux  époux  ,  change  les  droits  des  deux  familles 
qui  ont  chacune  un  intérêt  bien  distinct  et  bien  séparé.  Si 
donc,  comme  nous  venons  de  le  voir,  l’adoplion  peut  être 
fil  laquée  par  un  ou  plusieurs  seulement  des  héritiers  de 
l’adoptant,  cl  être  approuvée  par  les  autres ,  à  plus  forte 
raison  la  famille  ou  l’un  ou  plusieurs  membres  de  la  famille 
de  l’un  des  époux  adoptants  pourront-ils  attaquer  en  nul¬ 
lité  l’adoption  ,  sans  le  concours  de  l’autre  époux  ou  de  ses 
rcprésenlans  (  Même  arrêt  ), 

.Titre  IX.  —  De  la  Puissance  Palcrncîlc. 

*f 

58 1  a.  Lu  mère  usufruitière  légale  «’a  pus  sur  les  roupes  de  hais 
faites  dans  la  propriété  autrui^  en  vertu  de  baux  ou 
marchés  faits  arec  le  père  décédé^  h  même  droit  que  sur 
les  fruits  produits  par  les  biens  des  enfans^ 

Addition  au  R®.  585. 

Titre  IX.  —  De  la  Puissance  Paternelle. 

58i  a  ,  iom.  Il ,  png^  3Go.  —  La  Jouissance  accordée  au 
père  durant  le  niaringc  ,  et  après  sa  dissolution  au  survivant 
des  père  et  mère,  sur  les  biens  de  leurs  enfans  ,  renferme 
évidemment  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  ces  biens. 
Au  nombre  de  ces  fruits  sont  les  coupes  des  Lois  du  mineur 
aux  époques  fixées  par  l’usage  (  5qo  Cod.  cîv.  ).  Mais  on  ne 
peut  y  comprendre  les  coupes  de  bois  faites  dans  la  pro¬ 
priété  d’autrui  en  vertu  de  baux  ou  marchés  passés  par  le 
père  décédé  ;ce  n’est  pas  comme  pour  les  premières  lesolqui 
produit ,  mais  elles-mêmes  qui  sont  l’objeï  de  la  jouissance  ; 
clics  ne  sont  donc  point ,  par  rapport  à  la  mère,  un  revenu, 
mais  un  capital  foiigible  dont  elle  doit ,  d’après  l’art.  687 
du  Cod.  civ. ,  rendre  à  la  fin  de  l’usufruit  pareille  quantité 
ou  l’estimation  (  ,  sect.  civ.,  7  mars  1824,  r,  p.  c. 

Lyon  ,  du  aG  avril  1822.  S.  aS.  i.  i25.  ), 
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Addition  au  n°  585  ,  iorn.  II,  pag.  366  ,  îig.  dernière.  —  La 
Cour  <lc  Limoges  a  persisté  dans  son  opinion  par  un  Iroi- 
slème  arrêt  (  aS  juillet  1824.*  S,  26.  2.  169.  )  ,  dont  Tcspèce 
était  absolument  semblable,  et  dont  les  motifs ,  h^pcn- 
près  semblables  aussi  à  ceux .  des  deux  premiers ,  offrent 
même  confusion  entre  l’administration  et  la  jouissance  ,  cl 
sont  réfutés  par  les  raisons  que  nous  avons  développées  plus 
haut.  La  Cour  sc  fonde  encore  sur  ce  motif  que  la  mère 
qui  vit  dans  l’înconduîle  passe  sous  une  dépendance  encore 
plus  forte  que  celle  d’un  époux  légitime  ;  que  dès-lors  ses 
revenus  servent  à  enrichir  des  étrangers  ,  et  qu’aînsi  elle  est 
dans  la  même  position  que  la  femme  remariée.  C’est  mar¬ 
cher  un  peu  vite  et  un  peu  loin  dans  la  voie  des  analogies. 
Le  dértjgicment  de  mœurs  entraîne  souvent,  mais  ne  né¬ 
cessite  pas  la  dissipation  ;  et  l’auteur  de  la  séduction  d’une 
femme  peut  très-bien  ne  point  songer  à  profiler  de  la  for¬ 
tune  qu’elle  possède  ;  c’est  appliquer  à  une  possibilité  ce 
que  la  loi  a  décrété  pour  une  certitude  ;  c’est  étendre  la 
peine  ,  on  plutôt  c’est  la  créer  ;  car  c’est  appliquer  comme 
peine  à  un  cas  ce  que  la  loi  avait  statué  dans  un  autre 
comme  disposition  de  précaution,  mais  comme  disposition 
pénale  (  aussi  ci -après  n”.  63o  a.  ) 

Titre  X.  —  De  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 

rEraancipation. 

Go 2  a.  Lliypoihèffuc  du  mineur pour  tes  actes  faits  par  su 
mère  en  vertu  de  la  tutelle  indûment  conscivée, ,  remonte, 
au  Jour  oii  elle  est  devenue  tutrice  de.  plein  droit. 

G3o  a.  Le  père  ^administrateur  légal  des  liens  de  scs  enfans  wi- 
neurs  pendant  le  mariage ,  peut  aussi  être  destitué  de  cctfc 
V  administration  ;  mais  non  prioè  des  droits  attachés  à  la 
puissance  paternelle, 

G33  a.  Le  tuteur  représente  le  mineur  dans  les  actes  qui  ne  con~ 

,  cernent  que  ses  {ntérêts  moraux  ou  son  honneur,,  comme 
dans  ceux  qui  concernent  ses  intérêts  matériels  ou  civils. 
635  a.  Le  tuteur  peut-il  sans  autorisation  du  conseil  de  famille 
céder  une  créance  mobilière  du  mineur  ? 
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638  a.  C*esi  au  juge  fpi  il  appartient  de  décider,  diaprés  les  cir¬ 
constances  ,  si  le  tuteur  a  bien  ou  mal  fait  de  différer  la 
vente  du  molHlier  ^  et  s  il  y  a  heu  ou  non  de  prononcer 
une  indemnité  contre  lui  ,  à  ce  sujet, 

689  a.  Le  tuteur  ne  peut,  sans  r autorisation  du  conseil  de  fa- 
mdle  y  dâment  homologuée  ,  consentir  la  translation 
d'une  hypothèque  spéciale  du  mineur ,  sur  d'autres  biens 
offerts  par  le  débiteur, 

C3gb.  Le  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille  à  accepter 
pour  ses  mineurs  un  legs  universel,  tant  qu'il  n'a  pas  ac¬ 
cepté,  n'a  pas  caractère  pour  reconnaître  une  dette  du 
testateur  et  consentir  une  hypothèque  en  faveur  du  créan¬ 
cier, 

C3nc.  En  cas  de  vente  des  biens  du  mineur  sans  les  formalités 
voulues  par  la  loi,  le  mineur  a  P  option  ou  de  revendiquer 
contre  l'acquéreur  la  chose  vendue  ,  ou  de  maintenir  la 
vente  ,  et  d'exercer  contre  son  tuteur  V action  en  reddition 
de  compte  du  prix  reçu  ,  et  par  suite  l'hypothèque  légale 
en  raison  de  cette  action. 

630  Uicn  que  la  vente,  faite  sans  les  formalités  voulues ,  ail 
été  consentie  solidairement  par  plusieurs  mineurs ,  ceux 
d'entr'eux  contre  lesquels  l'action  en  rescision  a  étêpres^ 
cri  te  ,  ne  sont  pas  relevés  de  la  prescription  par  V exercice 
en  temps  utile  de  l'action  des  autres  mineurs. 

630  e,  La  résolution  de  l'engagement  du  mineur  par  P  effet  de  la 
rescision  u' entraine  pas  la  résolution  de  la  solidarité  con¬ 
tractée  avec  lui  par  le  majeur. 

CSg  f.  Si  le  prix  de  la  vente  annulée  a  tourné  au  profit  du  mi¬ 
neur,  il  en  doit  la  restitution. 

G3q  g.  Si  au  temps  oit  la  vente  annulée  a  été  faite,  elle  parais¬ 
sait  nécessaire  ou  utile,  V acquéreur  sera  réputé  de  bonne 
foi ,  et  fera  les  fruits  siens  jusqu  'au  jour  de  la  demande. 

64oa.  Le  dernier  tuteur  doit  comprendre ,  dans  son  compte,  ceux 
de  tous  des  tuteurs  précédens.  U  ne  suffit  pas  qu' il  s'y  fasse 
seulement  assister  d'eux  ,  pour  que  ceux-ci  rendent  direc¬ 
tement  leurs  comptes  au  pupille. 

64 0  b.  Le  mineur  a  une  action  directe  en  reddition  de  compte 
contre  le  subrogé  tuteur  qui,  défait,  a  géré  la  tutelle. 
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jidJition  au  k“.  644. 

64?  !>•  Est  nulle  Iti  maîn-îevée  que  le  mineur  àe{>enu  majeur  j 
donne,  même  à  un  tiers  ^  dans  V Intérêt  du  tiUcur^  de 
’i  son  hypothèque  légale ,  üimnt  la  reddition  du  compte. 

G49  û.  Le  partage  de  lu  succession  du  7ntneur^  fait  entre  le  tu¬ 
teur  comme  l*un  de  ses  héritiers  et  les  autres  héntlers , 
n  *est  pas  nul  pour  it  avoir  pas  été  précédé  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  472. 

649  b.  Les  dépenses  utiles ,  faites  pour  V éducation  du  mineur 
et  légalement  jirstlfiées^  doivent  être  allouées  au  tuteur 
quoiipd elles  aient  excédé  les  reve/uts  du  pupille  et  niaient 
pas  été  autorisées  par  le  conseil  de  famille. 

€53  a.  L\iction  en  revendication  de  f  immeuble  vendu  par  le 
tuteur  sans  les  formalités  voulues  par.  la  loi  ne  se  prescrit 
que  par  le  laps  de  trente  ans. 

653  h.  Dans  un  compte  y  le  reliquat  seul  est  soumis  au  droit  pro¬ 
portionnel  d^ enregistrement ,  sauf  le  cas  oit  il  serait  fait 
mention  de  quittances  ou  autres  pièces  non.  enregistrées  et 
sujettes  à  cette  formalité  de  V  enregistrement. 


Section  IV.  —  De  la  Capacité  du  Mineur  émancipé. 

666  a.  Du  droit  du  mineur  émancipé  d^ administrer  ses  biens. 
666  1).  De  la  réduction ,  en  cas  d'excès  y  des  ohUgaiioris  contra/:.-- 
tées par  suite  de  cette  administration. 


Titre  X.  —  De  la  Minorité ,  de  la  Toitèle  et  de 

rEmancipalion, 

602  a  y  tom.  Il  y  pag.  389.  Par  suite  des  mêmes  prin¬ 
cipes,  le  mineur  conserve  aussi  son  hypotheque  légale  sur 
les  biens  immeubles  de  la  mère  remariée  pour  tous  les  actes 

qu’elle  fait  en  vertu  de  sa  tutelle  indûment  conservée  ;  et  si 
« 

elle  est  ensuite  maintenue  dans  la  tutelle  par  le  conseil  de 
famille  ,  quelque  tardive  que  soit  cette  confirmation  de  tu¬ 
telle  ,  l’hypothèque  legale  du  mineur  pour  les  actes  de  la 
tutrice  faits  poslérîeurcmcul  ne  remontera  pas  seulement 
au  jour  de  la  confirmation  de  la  tutelle  ,  mais  bien  au  jour 
où  la  première  tutelle  aura  commencé  (  Cass.,  scct.  des 
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rc(]. ,  i5  ddccmbre  182S ,  r.  p.  c.  Dijon  du  3i  juillet  1824. 

S.  2(i,  I.  2fj8.  ). 

G3o  a,  tom.  Il ,  pag.  4i2.  —  La  Cour  de  Paris  (  29  aot\l 
1825.  \S.  26.  2.44*)  a  jugé  que  le  père,  administrateur 
legal  des  biens  de  ses  enfans  mineurs,  pendant  le  mariage, 


peut  être  destitué  ,  pour  inconduite  notoire  ,  de  sa  qualité 
d’administrateur  des  biens;  et  qu’on  pent  nommer  un  tuteur 
cl  un  subrogé  liiicur  auxiTïineurs ,  en  conservant  toutefois  au 
père  les  droits  attachés  à  la  puissance  paternelle.  Cet  arrêt 
mérite  plusieurs  observations,  LaMîsiinction  établie  par  la 
Cour  est  sage  ;  mais  elle  n’est  peut-être  pas  assez  nettement 
posée,  ou  pluldt  les  divers  droits  n’y  sont  pas  indiqués  d’une 
manière  assez  précise. 

11  faut  d’abord  distinguer  le  droit  sur  la  personne  et  le 
droit  sur  les  biens  qui  consistent  dans  la  jouissance  des  reve¬ 
nus  des  biens,  enfin  l’administration  des  biens.  Les  droits  sur 
la  personne  et  le  droit  à  la  jouissance  du  revenu  sont  établis 
au  litre  de  la  Puissance  Paternelle  ,  et  aucun  article  n’en 
prononce  l’exclusion ,  sauf  les  cas  de  mort  civile.  L’adini-' 
iiîstration  des  biens  est  au  contraire  au  titre  de  la  Tutelle, 
et  dès-lors  régie  par  les  articles  relatifs  à  la  tutelle  ,  et  sou¬ 
mise  aux  mêmes  causes  de  destitution.  Ajoutons  à  ces  raisons 
les  différences  essentielles  qui  esislcnt  entre  les  droits  rc- 
sultans  de  la  puissance  paternelle  et  les  droits  résiiltans  de 
la  liilelle.  La  puissance  paternelle  devrait,  à  la  vérité,  être 
accordée  plutôt  dans  l’intérêt  de  l’enfant  que  dans  celui  du 
père;  néanmoins  le  pèro,  sinon  pour  avoir  donné  le  jour 
à  son  enfant ,  du  moins  par  ses  soins  habituels  ,  acquiert  des 
droitsà  sa  reconnaissance  et  à  ses  services,  elle  principe  de  la 
puissance  paternelle  à  lui  aliribuéc  >  n’est  pas  seulement  une 
nécessité  ,  n’est  pas  seuicinent  non  plus  une  charge  dans  l’in¬ 
térêt  de  l’enfant,  mais  est  aussi  un  droit  dans  l’intérêt  du  père, 
droit  variable  selon  le  degré  et  le  caractère  de  la  civilisa¬ 
tion  ,  mais  droit  réel,  droit  qui  en  engendre  d’autres,  et 
notamment  la  jouissance  des  revenus  des  biens  de  l’enfant 
jusqu’à  une  époque  déterminée.  La  tutelle  au  contraire, 
n’est  point  un  droit  mais  une  charge,  et  il  n’en  dérive  pas 
de  H  mils  à  proprement  parler  ;  il  s’y  attache  seulement 
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«les  moyens  tic  resercer  :  et  PatlinîiiislrafîoTi  tles  biens  qui 
en  découle  n’est  que  dans  l’inlérôl  du  mineur  et  esscnliel- 
Icnient  gratuite.  Aussi  dans  le  langage  des  lois,  la  puissance 
paternelle  esl-ellc  nommée  un  droit,  yt/s  ,  et  la  tutelle  une 
charge,  onus  ;  et  c’est  ce  qu’expriment  au  surplus  les  mois 
de  puissance  paternelle  et  ceux  de  tutelle  ou  autorité  du 
tuteur.  La  puissance  est  dans  l’inlérét  de  celui  qui  l’exerce 
et  qui  peut  par  lui-même  ;  la  lulelle  est  dans  l’intérêt  de 
celui  sur  qui  elle  est  établie,  et  qu’elle  protège  ,  iuctur  ;  de 
même  que  l’autorité  qui  ne  fait  qu’ajouter,  auget ^  ce  qui 
manque  à  la  capacité  de  l’individu  sur  lequel  elle  est  cons^ 
tiluée.  Ensuite  ,  l’une  générale  et  inhérente  à  la  famille,  se 
lie  bien  autrement  à  l’organisation  sociale  et  à  rcnscinhle 
de  la  civilisation  que  ne  le  fait  l’autre  ,  accidentel  et  hors  de 
la  famille.  Dès-lors  ,  enlr’clles  et  entre  leurs  attributions , 
nulle  ressemblance,  nulle  corrélation,  nulle  dépendance. 
Les  Tribunaux  qui  dteront  l’administration  au  père  ,  et  nom¬ 
meront  un  tuteur  pour  le  remplacer ,  devront  donc  déci¬ 
der  que,  après  prélèvement  de  toutes  les  sommes  néces— * 
saircs  pour  l’entretien  et  l’éducation  du  mineur  ,  ou  •  les 
charges  énoncées  en  l’art,  385  comme  charges  de  jouissance, 
le  surplus  des  revenus  du  mineur  restera  au  père  ,  eu  vertu 
du  droit  de  jouissance  légale,  qu’il  a  conservé.  Si  la  Cour  n’a 
pas  fait  textuellement  cette  distinction  entre  cette  adminis¬ 
tration  et  celle  jouissance,  c’est  que  les  revenus  des  biens  du 
mineur.nc  suffisant  pas  a  sou  éducation  et  à  son  entretien  , 
il  ne  restait  rien  pour  la  jouissance  du  père.  Mais  comme  de 
nouveaux  biens  pouvaient,  par  la  suite  advenir  à  ce  mineur  , 
la  Cour,  pour  étouffer  les  germes  d’un  procès  eût  peut-être 
dû  s’expliquer  plus  clairement.  (  V,  aussi  n®.  585,  tom.  I,  p. 
364-  Addition  h  ce  n“.  toin.  IX,  pag.  io5 — n“.  laSB, 
tom.  IV  ,  pag.  4i4  î  Addition  k  ce  n®. ,  toin.  IX). 

633  a ,  tom.  II  ,  pag,  5i5.  —  Le  tuteur,  disait  la  loi  ro¬ 
maine ,  est  préposé  non-seulement  aux  choses,  mais  aussi 
aux  mœurs  du  mineur  (i).  Nos  lois  qui  d’après  leur  mode 


(1)  Ci'im  tulor  non  rebus  diiniatrtt  ,  sed  etiain  moi' i hua  nupilll  pr®- 
ponatuT  (  L,  Î9,  3  ,  l‘f.  de  Adm.  et  per.  lut.) 
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confcclion  ne  posent  point  fie  préceptes  ni  de  règles  gé¬ 
nérâtes  sans  application  directe,  à  la  différence  des  lois 
romaines ,  n’ont  point  répété  cetaxiôme,  mais  aussi  ne  l’ont 
point  exclu;  elles  se  contentent  de  dire  que  le  tuteur  re- 
])résente  le  mineur  dans  tous  les  actes  civils  (art,  45o  C, 
riv,  );  il  le  représente  de  plein  droit  et  sans  aucun  besoin 
d’autorisation  préliminaire,  ni  d’autres  formalités ,  dans  les 
actes  qui  n’excèdent  pas  Fadminislralion  des  biens,  et  où 
le  tuteur  n’a  ptis  d’intérêts  opposés  au  mineur;  il  le  repré¬ 
sente  en  se  pourvoyant  des  autorisations  et  en  remplissant 
les  formalités  prescrites  par  la  loi,  dans  les  actes  qui  cxcè- 
dciil  cette  administration.  Les  inlcrêts  moraux  du  mineur , 
comme  le  maintien  de  son  honneur,  ou  raccomplisscment 
«le  scs  devoirs  de  morale,  peuvent,  aussi  bien  que  ses  inté¬ 
rêts  matériels,  donner  lieu  à  des  actes  civils,  et  sont  par 
conséquent  compris  dans  la  disposition  générale  de  i’»!'t  4-5o 
C.  civ.  Le  tuteur  sera  donc  aussi  apte  à  représenter  le  mi¬ 
neur  dans  de  tels  actes,  pour  scs  intérêts  moraux  ,  que  pour 
ses  intérêts  matériels,  sauf  la  distinction  ci-dessus  faite 
entre  les  actes  qui  n’excèdent  pas  et  ceux  qui  excèdent 
radininîslralion  des  biens.  C’est  d’ailleurs  une  conséquence 
de  l’axiôine  que  nous  avons  posé  en  tête  de  cet  article , 
et  un  effet  nécessaire  de  la  prévoyance  de  la  loi  qui  n’a  pu 
laisser  le  mineur  sans  défense  et  sans  représentation  ,  de 
quelqu’inlérêt  qu’il  s’agisse  pour  lui ,  lorsque  cet  intérêt  est 
juste  et  de  quclqu’lmportance.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le 
tuteur,  dans  la  vue  de  soustraire  le  mineur  à  un  juste  re¬ 
proche  d’ingratitude  ,  et  au  deshonneur  qui  en  serait  résulté 
pour  lui ,  av'ait  pu ,  après  s*y  être  fait  autoriser  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  en  justice, 
renoncer  à  une  donation  ininiobilière  faite  au  mineur,  et 
«lonl  l’auteur  s’clait  trouvé  peu  de  temps  après  dans  une 
position  telle  que  la  restitution  de  cet  immeuble  était  né¬ 
cessaire  pour  le  sauver  de  poursuites  criminelles  par  suite 
de  déficit  dans  sa  caisse  (Paris,  i4  juillet  182G.  S.  ay.  a. 
ii4).  On  sent  que,  en  pareille  matière,  il  est  difficile  de 
poser  d’autre  règle  <jue  le  principe  général,  et  que  son  ap¬ 
plication  à  telle  espèce  d’acte  et  dans  telle  circonstance, 
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^oîl  être  abaiîdonnéc  à  la  religion  cl  aux  lumières  du  tuteur 
qui  propose,  du  conseil  de  famille  qui  délibère,  et  du  tribunal 
qui  homologue;  nous  cilerous  seulement  la  loi  roniaîiic  qui , 
immédiatement  après  le  principe  cité  plus  baut^  ajoutait, 
comme  conséquence,  le  pouvoir,  et  proporlionneUeuient 
à  la  fortune  et  au  rang  du  pupille,  de  rétribuer  les  précep¬ 
teurs,  de  lournir  des  alimens  à  des  esclaves,  à  des  affran¬ 
chis  et  môme  à  des  étrangers,  si  cela  était  convenable  au 
pupille;  d*envoyer.  aux  pareils  ou  proches  des  présens 
solennels  f  mais  lui  défendait  de  doter  la  sœur  utérine,  parce 
que  bien  que  ce  soit  un  acte  honnête,  c’est  une  libéralité, 
qui  doit,  comme  telle,  être  réservée  à  l’arbitraîre  du  pupille. 
De'ccs  derniers  mots  de  la  loi  on  doit  conclure  qu’elle  ne 
voulait  point  permettre  au  tuteur  les  libéralités  pures  jet 
non  nécessitées  par  des  devoirs  sociaux;  mais  non  pas/ qu’elle 


voulait  lui  interdire  toutes  libéralités.  Car  dans  les  phrases 
précédentes  elle  autorise  des  actes  qui  sont  réellement  des 
libéralités  commandées  par  les  convenances;  et  une  loi 
doit  s’expliquer  d’après  son  cusemble  et  non  d’après  un 
passage  isolé  ;  cl  même  dans  ce  passage  prolilbilif  d’une  li¬ 
béralité  se  trouve  l’autorisation  d’une  autre  libéralité,  car 
d’après  le  principe  que  l’inclusion  d’un  cas  est  l’exclusion 
d’un  autre,  la  défense  de  doter  la  sœur  utérine  serait  une 
autorisation  de  dolerla  consanguine;  nous  croyons  malgré  la 
dissidence  qui  existe  entre  les  interprètes,  quant  au  sens  des  ex¬ 
pressions  présens  so/enne/s,  qu’ils  comprenaient  les  présens 
faits  lors  du  mariage,  un  des  actes  les  plus  solennels  delà  vie  ; 
cl  ce  qui  ajoute  à  notre  croyance  c’est  la  construction  même 
de  la  loi  qui  n’énonce  que  des  autorisations,  et  après  celle 
des  presens  solennels,  ajoute  par  exception,  par  un  mais,  la 
défense  de  doter  la  sœur  utérine. 


635  a  ,  iom.  11,  pag.  4.20.  —  Mais  le  tuteur  peut-il-,  sans 
l’autorisation  du  conseil  de  famille ,  céder  une  créance  mo¬ 
bilière  du  mineur?  La  Cour  de  Paris  a  jugé  l’affirmative  , 
mais  sans  donner  aucun  motif  à  l’appui  de  son  opinion 
(Paris,  18  février  182G.  S.  28.  2.  21);  nous  croyons  qu’il 
faut  faire  une  dîstinctîuii.  Où  la  créance  est  exigible  et  le  prix 
de  la  cession  égal  au  montant  de  celle  créance ,  alors  cette 
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voie  n’esl'CJIe  pas  préférable  À  celle  de  poursuiles  à  cser- 
ccr  contre  le  débiteur  en  retard?  Ou  la  créance  n’csl  pas 
exigible,  mais  le  pris  encore  égal  au  montant  de  cette 
créance,  alors  la  recevoir  à  l'avance  n'est  toujours  qu’un 
acte  d'administration,  un  remboursement  anticipé.  Voulut- 
on  le  considérer  comme  acte  d'aliénation,  rien  dans  la  loi 
ne  défend  au  tuteur  d’aliéner  seul  les  créances  mobilières 
du  mineur;  et  l’art.  4Î>7  en  contient  même  l’autorisation 
indirecte  en  n’assnjetlîssanl  à  l’autorisation  du  conseil  de 
famille  que  les  aliénations  immobilières.  Au  surplus  le  tu¬ 
teur  pourrait  facilement  ôter  à  cette  cession  le  caractère 
d’aliénation  ,  en  prcnanl  la  voie  de  la  quittance  par  subro¬ 
gation  au  profit  d'un  tiers,  au  lieu  de  celle  du  transport. 
Afais  la  difficulté  existerait  dans  le  cas  où  le  prix  serait  in¬ 
férieur  au  montant  du  la  créance.  Si  on  ne  pouvait  prendre 
que  la  voie  du  transport,  ce  serait  une  aliénation  et  une 
aliénation  à  bas  prix.  Alors  il  y  faudrait  examiner  si  l’acte 
a  été  ou  non  nécessité  par  la  position  respective  du  prêteur 
ou  du  débiteur;  s’il  y  avait  incertitude,  danger,  dans  le 
placement,  si  le  tuteur  a  fait  un  sacrifice  sage  d’une  partie 
de  la  créance  pour  en  recouvrer  le  surplus,  ou  bien  une 
aliénation  graluîle,  un  don  de  ce  surplus,  s’il  a  agi  ou  non 
dans  l’intérêt  du  mineur  ;  maintenir  l’acte  dans  le  premier 
cas  comme  acte  d’aliénation  autorisée  par  Tari,  et 

l’annuler  dans  le  second  comme  donation  qui  excédait  la 
capacité  du  tuteur. 

638a,  tom.  H,  pag.  423,  —  L’art.  4^3  du  C.  civ.  qui 
ordonne  au  tuteur  de  faire  procéder  ,  dans  Je  mois  qui  suit 
la  clôture  de  l’inventaire,  à  la  vente  des  meubles  du  mineur, 
n’a  eu  évidemment  en  vue  que  l’inlérct  du  mineur;  lors 
donc  qu’il  serait  contraire  à  cet  intérêt  bien  entendu  de  ne 
pas  dîfiercr  la  vente,  ce  serait  aller  contre  le  but  même  de 
la  loi,  que  d’en  suivre  rigoureusement  la  lettre.  D’ailleurs 
la  loi  n’impose  aucune  peine  au  tuteur  qui  a  laissé  expirer 
le  délai,  sans  faire  la  vente  prescrite.  C’est  donc  au  juge 
à  décider,  d’après  les  circonstances,  si  le  tuteur  a  bien  ou 
mal  fait  de  la  différer;  s’il  en  est  résulté  tort  ou  avantage 
pour  le  mineur,  et  s’il  y  a  lieu  ou  non  à  proiionccr  une 


i 


el  Style  du  Notaire. 


•y 

I  2Ù 


înilcmnilé  contre  le  tuteur  (^Cass.,  secl.  tles  req.^  8  tîdceni- 
hre  1824  7  r.  p.  c.  Douai ,  26  mars  1828.  5’.  2$.  i.  199.  ) 

830  a  J  tom.  II,  pag.  4-25. —  Conseratir  la  translation 
<r une  hypothèque  sur  d'autres  immeubles,  c’est  échanger 
une  hypothèque  contre  une  autre.  Or»  échanger  c’est  alié¬ 
ner,  et  aliéner  c’est  excéder  les  bornes  d’une  simple  adminls-. 
tralîon(Melz,  18  juin  1824* S*  2.339).  Dans  ses  motifs, la 
Cour  qualifie  improprement  de  droit  immobilier  l’hypolhè- 
<|uc  qui  ne  tendant  pas  à  faire  avoir  rimmeuble,  mais  seule- 
incnl  à  faire  payer  lacréancesur  le  prix  par  préférence  à  d’au¬ 
tres  créances,  ne  peut  être  réputée  que  mobilière.  Aussi  n’ad- 
inet-on  plus  que  l’hypothèque  ou  une  créance  hypothécaire 
puisse  être  elle-même. susceptible  d’être  grevée  d’hypothèque 
cl  donner  lieu,  sous  ce  rapport, à  des  collocations  en  sous-ordre. 

GSqb,  toru.  11,  H/tü.  —  Les  légataires  universels  ou  à 
titre  universel  étant  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  suc¬ 
cession,  pcrsonncllcmênt  pour  leur  part  et  portion,  et  hy¬ 
pothécairement  pour  le  tout  (art,  1000  et  1012.,  Cod.  cîv.), 
c'est  contracter  personnellement  des  dettes  nouvelles,  et 
consentir  deshypotlièques,  que  d’accepter  de  tels  legs  ;  c’est 
donc  aussi  excéder  les  bornes  d’une  simple  adminIstFation. 
Comme  celte  acceptation  entraîne  les  mêmes  conséquences 
que  racceptalion  de  l’hérédité,  elle  doit  être  protégée  par 
les  mêmes  précautions  et  environnée  des  mêmes  formalités; 
elle  ne  pourra  donc  avoir  lieu  qu’avec  l’autorisation  de  fa¬ 
mille  et  sous  bénéfice  d’inventaire,  conformément  à  l’art. 


461  Cod.  civ. 

D’un  autre  cêté ,  l’autorisation  donnée  par  le  conseil  de 
famille  pour  accepter  ,  n’emporte  pas  par  elle-même  ac¬ 
ceptation,  elle  habilite  seulement  Je  tuteur  à  accepter.  Si 
donc  sans  avoir  accepté  le  legs  universel,  quoiqu’il  y  ait 
etc  autorisé,  le  tuteur  reconnaît  le  mineur  engagé  à  la  dette 
du  défunt,  cette  dette  pourra  n’êtrc  pas  considérée  comme 
la  conséquence  nécessaire  d’une  qualité  qui  n’étant  pas  ac¬ 
ceptée,  n 'existe  pas  encore,  mais  comme  un  engagement  créé 
saiisniotif  par  le  tuteur,  et  dès-lors  cxcé<iantsa  capacilé;cn 
sorte  que  si ,  en  vertu  d’une  seconde  délibération  contraire 
<ln  conseil  de  famille, le  tuteur  renonce  au  legs,  le  mineur 
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devra  elre  décliargiî  de  la  detlc  secL  des  req.^  ^3 

mars  iSaS,  r.  p.  c.  Paris  du  9  janvier  1824*  *5'''  i.  80. 

689  c ,  iliiâ.  —  L’incapacilé  du  tuteur  pour  aliéner  ou 
hypolliéquer  les  îinmeuljles  du  mineur,  sans  Jes  formalites 
voulues  par  loi ,  entic’aîne  la  nullité  des  aliénations  et  hypo- 
thècjues  ainsi  consenties.  Mais  rincapacité  claLlic  dans 
l’iiUcrét  du  mineur  ne  peut  être  opposée  que  par  lui  ou 
par  son  tuteur  qui  le  représente,  et  la  nullité  qui  a  son 
principe  dans  celte  incapacité  ,  ne  peut  être  demandée  que 
par  eus  en  celte  même  qualité,  c’est-à-dire  par  le  pupille 
en  son  nom  ,  cl  par  le  tuteur  comme  le  représentant  ;  mais 
quand  le  mineur  peut  agir  par  luî-niême,  ta  qualité  de 
tuteur  s’évanouit.  Reste  donc  le  mineur  seul  sorti  de  tutelle 
ou  représenté  par  d’autres,  qui  a  alors  nécessairement  l’op¬ 
tion  ou  de  revendiquer  contre  l’acquéreur  la  chose  vendue, 
et  de  renoncer  à  en  répéter  le  prix  reçu  par  son  tuteur,  ou 
de  reconnaître  la  validité  de  la  vente  et  d’exercer  contre 
son  tuteur  l'action  en  reddition  de  compte  du  prix  reçu,  et 
par  suite,  Thypolhèque  légale  attachée  à  celte  action  sur 
tous  les  immeubles  du  tuteur,  en  faisant  remonter  cette 
hypothèque  à  la  date  du  jour  où  la  tutelle  a  commencé 
(Toulouse,  18  décembre  1826.  S.  27,  2.  243.) 

La  Cour  de  Grenoble  (12  décembre  1826.  S,  27.  2.  242) 
a  jugé,  à  l’égard  d’une  vente  d’immeubles  de  mineurs  faite 
avant  le  Code  civil,  en  pays  de  droit  écrit, que  le  mineur 
n’avait  point  l’option  ou  de  revendiquer  les  biens  aliénés, 
ou  d’agir  contre  leur  tuteur  en  restitution  du  pris  par  lui 
retiré;  mais  Lien  d’après  la  loi  dernière  (Cod.  situt.  oel  curaU 
înteriien.'),  une  double  action,  celle  en  revendication  contre 
les  détenteurs  des  biens,  et  celle  en  dommages-intérêts 
contre  leurs  tuteurs  ;  quam  tutomm  i^el  curatorum  damna  se- 
«Considérant,  a  dit  la  Cour,  que  celte  action  en 
dommages-intérêts  est  subordonnée  au  résultat  de  la  resti¬ 
tution,  et  ne  peut  être  exercée  qu’aulant  que  les  mineurs 
auraient  été  lésés  dans  l’efTel  même  de  la  restitution,  et 
qu’alors  ils  auraient  droit  d’agir  contre  le  tuteur;  que  ce 
droit  n’est  qu’évenluel  «.  La  Cour  de  Grenoble  nous  paraît 
avoir  confondu  l’action  en  reddition  de  compte  du  prix 
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reçu,  avec  Paclion  en  dommages-inlércts  ;  la  première  sub- 
sisle  lant  qnc  la  vente  n’est  pas  déclarée  nulle ,  car  Je  tuteur 
est  comptable  envers  le  mineur  de  tout  ce  qu’il  a  reçu 
pour. lui  ;  la  seconde  au  contraire  n’élant  que  le  résultat 
du  tort  fait  au  mineur  par  la  vente  illégale  de  ses  biens, 
il  faut,  pour  donner  lieu  à  l’action  en  doinmages-iiiléréls , 
non-senlemcTit  que  l’illégalité  soit  opposée  aux  acquéreurs 
et  la  restitution  ordonnée  contre  eux,  maïs  encore  qu’il 
résulte  de  l’exercice  de  celte  restitution  un  dommage  pour 
le  mineur.  La  loi  romaine  ne  contient  rien  de  contraire  à 
notre  opinion  et  à  la  décision  de  la  Cour  de  Toulouse. 
Pour  la  bien  comprendre,  il  faut  ne  pas  en  examiner  une 
phrase  détaebée,  comme  le  fait  la  Cour  de  Grenoble,  mais 
en  interroger  la  rubrl(|ue  et  la  rédaction  générale,  qui  en 
feront  l’une  et  l’autre  connaître  l’esprit  ;  sa  rubrique  est, 
Iraduisant  littéralement  comme  on  doit  traduire  une  loi, 
t<  des  remèdes  qui  concourent  ensemble  »,  et  son  texte  dit  ; 
«même  les  tuteurs  ou  curateurs  distrayant,  ou  d’autres 
contractant ,  il  a  plu  tant  que  les  mineurs  fussent  restitués 
de  leurs  choses  propres,  que  des  dommages-inlcrêls  suivis¬ 
sent  de  la  part  des  tuteurs  ou  curateurs,  aucun  préjudice 
ne  pouvant  naître  pour  les  mineurs  de  l’élection  (i)  >•.  De 
tout  ceci  on  peut  tirer  les  conséquences  suivantes  :  «  La  loi 
romaine  ne  s’occupe  relaliveînciit  aux  tuteurs  ou  curateurs 
que  des  cas  de  distraction  et  non  des  contrats  ordinaires 
de  bonne  foi;  elle  est  plutôt  une  loi  criminelle  qu’une  loi 
civile  ;  elle  a  pour  but  d’accroître  les  droits  des  mineurs  et 
non  de  les  restreindre  ,  comme  au  surplus  scs  derniers 
termes  eu  font  foi,  et  de  faire  concorder  plusieurs  actions 
et  non  d’en  exclure  aucune,  comme  le  montrent  son  texte 
et  son  ensemble.  Elle  n’a  aucun  rapport  aux  autres  actions 
résultantes  de  la  tutelle,  et  ne  peut  être  appliquée  à  la 
question  ;  mais  voulant  en  argumenter,  nous  dirons  par  le 


(I)  Eliam  tutoribus  vet  curaloribus  dolralicnlibus ,  vcl  alüs  contra- 
iicntibns  niiiiorcs  tàra  reslitxn  rebus  iiropt'iis  quàm  tulorum  vel  curato— 
l'um  iLnuna  scqtiî ,  uullu  cia  prcjudicio  pet  ctcctioneni  generando , 
placuit,  < 


/ 


« 


r 


1 2  G  Jufispnidence 

iiKkt  tic  choses  propres  ^  elle  n’entcitd  que  le  bien  aliéné  ,  et 
.ilors  cHc  ne  s’occupe  que  de  la  reslitulion  de  ce  bien,  cl 
non  du  recouvrement  du  prix,  n’exclul  pas  l’action  pour 
ce  dernier  objet,  mais  n’en  parle  pas,  dit  que  le  mineur 
a  l’action  en  rcslitulîon  du  bien  et  l’action  cri  dommages- 
inléréls,  mais  ne  dit  pas  qu’il  n’a  que  celte  action  ,  qu’il  n’a 
point  celles  qui  résulleut  de  la  gestion  du  tuteur  ,  et  spe- 
clalenieiil  pour  la  vente  faite  par  celui-ci;  ou  bien  par  le 
mot  de  choses  pj-opres  elle  entend  aussi  bien  le  prix  que 
l’itiirncnble ,  et  alors  elle  concède  aussi  l’action  en  restitu¬ 
tion  de  prix.  Dans  le  premier  sens  elle  sera  indifférente  à 
la  question ,  dans  le  second  favorable  à  noire  avis;  dans  au¬ 
cun,  elle  ne  peut  lui  être  opposée. 

Ajoutons  que,  bien  que  l’action  en  reddition  décompté 
demeure  suspendue  tant  que  la  tutelle  subsiste,  cepcn<lanl 
riiypolhcque  légale  attachée  à  cette  action  doit  suivre, 
comme  charge  éventuelle,  tous  les  immeubles  du  tuteur  en 
quelques  mains  qu’ils  ptasscnl,  et  qu’on  doit  y  avoir  égard 
dans  les  ordres  du^prix  de  ces  ventes  ;  sauf  la  demande  que 
le  tuteur,  aux  termes  de  l’art.  21 4-3,  peut  former  pour  faire 
restreindre  riiypotbèque  légale  à  d’autres  immeubles  suffi- 
saits. 


630  d.,  ihid.  • — •  Bien  que  la  vente  faite  sans  les  formalités 
voulues,  ait  été  consentie  solidairement  par  plusieurs  mi¬ 
neurs,  ceux  d’entre  eux  contre  lesquels  l’action  en  rescision 
a  a  été  prescrite,  ne  sont  pas  relevés  de  celle  prescription 
par  l’exercice  en  teins  utile  de  l  action  des  auti'es  mineurs 
(  même  arrêt  ):  ‘(Attendu  que  le  majeur  n’est  relevé  par  Iç 
mineur  que  dans  les  choses  ou  objets  indivisibles,  et  qui  ne 
sont  pas  de  leur  nature,  susceptibles  de  division  ;  Attendu 
que  les  actions  sont  toujours  divisibles  de  leur  nature  ;  Al- 
tendu'quc  les  stipulations  de  solidarité  ne  rendent  pas  l’o- 
biigaljün  indivisible  «  .  »  •’ 

^  693  e  —  La  résolution  de  l’engagement  du  mineur, 
par  reffet  de  la  rescision  prononcée  à  son  profit ,  n’cnlraîne 
pas,  à  l’égard  du  majeur  qui's’élait  rendu  solidaire  avec  lui, 
la  résolution  de  cette  solidarité  ;  car  la  solidarité  est  une 
espèce  de  cautionnement;  et  l’on  peut  cautionner  une 
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obligalion,  encore  qu’elle  pûl  Élre  annulée  par  une  cxcep- 
llon  nurctiieiU  persoiiiielie  à  l’oljligc,  par  exemple ,  dans 
le  cas  de  minorité  (Art.  20  j  2,  Cod.  civ.  ) 

11  n’importe,  bien  entendu,  que  le  majeur  eut  contracté 
lui-même  celte  solidarité  en  minorité,  si,  par  le  laps  de 
dix  ans  ,  il  a  laissé  prescrire  son  action  en  rescision  (  même 
arrêt  ). 

GÜ9  f,  Ibid.  —  Comme  nul  ne  peut  s’enrichir  aux  dépens 
(Vaulruî ,  s'il  est.  prouvé  que  le  prix  de  la  vente  ,  annulée 
dans  rintérêtdu  miucur  ,atourné  hson  profil,  par  exemple; 
au  moyen  de  remploi  'qui  en  a  été  lait  à  payer  scs  dettes, 
il  ne  pourra  pas  être  dispensé  de  le  restituer  en  rentrant 
dans  le  bien  vendu  (même  arrêt  ). 

63^  g.  —  Si  au  moment  de  la  vente  du  bien  de  mineur 
faite  sans  les  formalités  voulues  ,  celle  vente  paraissait  né¬ 
cessaire  ou  utile  ,  l’acqucreur  sera  réputé  avoir  été  de  bonne 
foi  à  l’instant  de  racquisltion ,  parce  que  la  vente  n’étant 
nulle  qu’autant  que  le  mineur  en  demande  la  nullité,  l’ac¬ 
quéreur  aura  été  fondé  à  penser  que  le  mineur  la  maintien¬ 
drait  dans  son  propre  intérêt.  L’acquéreur  fera  donc, 
comme  possesseur  de  bonne  foi ,  les  fruits  siens  jusqu’au 
jour  de  la  demande ,  et  il  ne  sera  tenu ,  après  la  rescision 
prononcée,  de  rendre  avec  la  chose  vendue,  que  les  fruits 
perçus  à  compter  du  jour  de  la  .demande  (  même  arrêt  ). 

64o  3 ,  iom,  11  ^pag,  4^7*  —  ^^'3  raison  veut  que  le  compte 
de  tutelle  ne  soit  rendu  qu’à  personne  capable  de  l’entendre  , 
de  le  débattre  et  de  l’arrêter.  Aussi  aucune  disposition  de 
la  loi  ne  permet-elle  que  le  compte  soit  rendu  aii  mineur 
non  émancipé.  Kt ,  lorsqu’il  est  émancipé,  le  compte  ne 
peut  lui  être  rendu  que  sous  l’assistance  d’nn  curateur  (  art. 
480  God,  civ,.)-. D’un  autre  coté ,  la  loi  veut  que  to'nt  tuteur 
rende  compte  de  sa  gestion  lorsqu’ellé'a  cessé  (  art.  4f>Q 
Cod.  civ.  ) et  cette  gestion  peut  cesser  avant  la  inajdrjlé 
ou  rémancipation  du  pupille  ,  par  la  mort  ou  la  destitution 
du  tuteur,  ou  par  le  convoi  à  de*sccondes  noces  de  la  mère', 
tutrice  sans  convocation  préalable  dû 'conseil  de- famille. 
Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  concilier  la  disposition  de 
l’art,  4G9  Cod.  civ.,  avec  l’empêch'cmenl  résultant  .de  l’in- 
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capacUc  du  mineur  non  émancipé  ,  qu’en  imposant  au  nou¬ 
veau  luleur,  qui  représente  lé  mineur  dans  tous  les  actes 
civils  (  art.  4^0  Cod.  cIv.  ) ,  l’obllgalion  de  se  faire  rendre 
le  coinpic  de  la  gestion  du  tuteur  précédent.  11  suit  de-là 
que ,  lors  de  la  cessation  de  sa  propre  gestion,  le  dernier 
tuteur  devra  comprendre ,  dans  son  compte  ,  non-seulement 
celui  de  sa  gestion  ,  mais  aussi  celui  des  gestions  de  tons  les 
tuteurs  successifs  qui  l’auront  précédé  ;  sc  cliargcr  des  re¬ 
liquats  de  leurs  comptes  ,  comme  du  sien  propre,  et  pro¬ 
duire  lotîtes  les  pièces  à  l’appui  de  ces  divers  comptes 
(llordeaux,  février  1828.  S.  28.  2.  128.).  11  ne  suffira 
pas  au  dernier  tuteur  de  se  faire  assister,  dans  son  compte , 
du  tuteur  précédent  ;  ni  à  celui-ci  de  rendre,. au  moyen  de 
celte  assistance,  son  compte  directement  au  pupille  (  Bour¬ 
ges  ,  i5  mars  1826.  S.  26.  2.  3oi,). 

G4.0  b  ,  iiid.  —  L’obligation  de  rendre  compte  ne  dé¬ 
rive  pas  de  la  qualité  spéciale  de  tuteur,  mais  de  radmiiiis- 
tration  en  général  ;  c’est  une  règle  relative  à  tout  admi¬ 
nistrateur  ,  qui  res  aliénas  administrant  et  rationes  reddunt ,  et 
qui  ,  comme  le  disent  les  Motifs  de  l’arrêt  ci-après  cité  ,  ne 
dérivé  pas  de  la  qualité  de  l’indîvidu  ,  mais  de  la  nature  des 
fonctions.  Les  tuteurs  de  fait  en  sont  ^lonc  aussi  tenus  ,  et 
d’autant  plus  étroitement  qu’ils  se  sont  ingérés  de  leur  gré 
et  sans  droit  dans  une  fonction  qui  ne  leur  appartenait  pas. 

Ainsi,  lorsqu’un  subrogé  tuteur  ,  avec  qui  le  conseil  de 
famille  a  seulement  recommandé  au  tuteur  de  se  concerter 
pour  les  affaires  de  la  tutelle,  s’est  exclusivement  emparé 
du  maniement  de  tous  les  capitaux,  a  enfin  géré  de  fait, 
seul ,  la  tutelle  ,  jusqu’à  la  majorité  du  pupille  ,  celui-ci  a 
une  action  directe  contre  le  subrogé  tuteur  en  reddition  de 
compte  (  Paris ,  10  avril  iSaS.  S.  28.  2.  qS. ). 

Addition  au  n“.  64-4^  tom.  W^pag,  4^^?  *9*  —  Cepen¬ 
dant  la  îCour  d’Agen  (  19  février  1824.  S,  aS.  2.  )  a 

jugé  que  le  compte  de  tutelle  ne  pouvait  être  rendu  vala¬ 
blement  à  un  mineur  éiiiaiictpé  ,  même  assisté  de  son  cura¬ 
teur ,  que  devant  le  juge.  Le  tribunal  de  Marinaiidc ,  dont 
la  Cour  n’a  fait  qu’adopter  les  motifs,  s’est  appuyé,  1®.  sur 
ce  que  l’art.  472  du  Cod.  civ. ,  ne  parle  que  du  mineur  de- 
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venu  majeur  ;  2®.  sur  ce  que  l’art.  4-^0^  se  lait  quani  à  la 
forme  (lu  coinple  ;  3®.  sur  ce  que  l’art.  4t>7  n’autorisant  le 
luleur  à  traiter  et  transiger  pour  le  mineur  qu’avec  certaines 
formes  judiciaires,  à  plus  forte  raison  le  tuteur  ne  pcul-il 
traiter  sans  ces  formes  avec  le  mineur.  Kous  ferons  d’abord 
observer  que  l’art.  467  ne  parle  pas  de  traité,  mais  seule¬ 
ment  de  transaction  ;  qu’ainsi  cet  article  n’est  point  appli¬ 
cable  aux  comptes  de  tutelle  qui  ne  contiennent  aucune 
transaction.  Nous  dirons  ensuite  que  dans  tous  les  cas  ex¬ 
pressément  prévus  par  la  loi  à  l’égard  du  mineur  émancipé , 
toutes  les  fois  qu’elle  a  voulu  lui  rendre  communes  les 
formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé,  elle  a  eu  le 
soin  de  s’en  exjdiquer  littéralement ,  témoins  les  art.  483 
et  484  du  Cod.  civ.  ;  que  lorsqu’au  contraire  elle  ne  requiert 
que  l’assistance  du  curateur ,  clic  a  soin  de  le  dire  non  moins 
expressément.  D’ailleurs  nous  croyons  avoir  suffisamment 
ëlablt  ci-dessus  que,  hors  le  cas  de  contestation  ou  de  pour¬ 
suites  ,  le  compte  peut  ôtre  rendu  à  l’amiable  au  mineur, 
môme  non  émancipé  ,  en  la  personne  du  nouveau  tuteur, 
en  observant  toutefois  les  formalités  prescrites  par  l’art, 
472  ;  à  plus  forte  raison  en  conclûrons-nous  que  le  mineur, 
assisté  de  son  curât cnr  ,  n’est  pas  assujetti ,  pour  rccevou' 
et 'arrêter  le  compte  de  son  tuteur,  à  d’autres  formes  que 
celles  prescrites  par  cet  art,  472  »  sauf  les  cas  .où  farrelé  de 
compte  contiendrait  des  conventions  de  la  nature  de  celles 
prévues  par  les  art.  487,  483  et  484  du  Cod.  civ.. 

'647b,  iom.  II,  png.  438.  —  Sera  pareillement  nulle, 
d’après  l’art.  472  du  Cod.  civ. ,  la  maln-îcvéé  ,  donnée  avant 
la  reddition^lù  compte  de  tutelle  par  le  mineur  devenu  ma- 
jcür,'dc^  ï’bypotlicqué  légale  existante  en  sa* faveur  sur  les 
biens  de  son  ancien  .tuteur  ;  cl  comme  11  n’est  pas  permis 
dc'fairc  indirectement  ce  qu’on  ne  peut  faire  dlrectcmeni , 
cette  main  -  levée  ne  sera  pas  moins  nulle  alors  môniê 

^  ,  1  r*  f  f  *  V*  f  ®  ^  *'  ""I 

qu’elle  aurail'été  accordée,  non  au  tuteur  lui-même,  mais 
À  râcqqéreur  de  partie  de  ses  biens,  s’il  résulte  d’ailleurs 
des  faits  que  c^est  dans  l’intérêt  seul  du  luleur  qu’elle  a  été 
Consentie  (  Câên,  17  décembre  182^.  S,  28.  2.  lyo,  ) 

649  a  ^ iovt.  Il  ,  pag.  442.  —  Le  partage  de  la  succession 

'l'owc  IX,  9 


i3o 


Jurisprudence 


ilu  iiinicur,  fait  entre  le  tuteur,  cnmrac  Tun  tic  ses  liérîtiers, 
cl  les  autres  héritiers  tlu  niiitcur,  ü’esl  j)as  nul  pour  n’avuir 
pas  été  précédé  des  fonnalllés  proscrites  par  l’art.  47^  dsi 
Cotl.  civ,  ;  car  CCS  formalités  n^onl  été  établies  que  pour 
neutraliser  l’influence  qu’un  tuteur  peut  facilement  exercer 
sur  un  individu  qui  vient  tVéchapper  à  son  autorité.  Ceüc 
décision  est  surloul  applicable  au  cas  où  le  partage  a  été 
fait  entre  toutes  parties  majeures,  dont  aucune  n’a  éj,é 
sous  l’aulorité  du  tuteur  (  Rennes  ,  a 5  janvier  1826.  S.  %j. 
2.  1.5.  ) 

G49  b ,  lôiiL  —  Peut- on  toujours  refuser  d'allouer  au  tu¬ 
teur  les  «Icpcnses  qui  excèdent  les  revenus  du  mineur  et  qui 
n’ont  point  clé  autorisées  par  le  conseil  de  famille.^  «  Ou 
tient  pour  maxime  ,  en  celle  inallèrc,  dit  M.  Touiller 
la  dé[>cnse  du  mineur  ne  peut,  eu  meup  cas,  excéder  sou 
revenu  net,  déduction  faite  des  charges,  renies  cl  répara¬ 
tions.  hiais  celte  uiaxiine  csl  sans  application,  quand  i|  s’agîl 
des  dépenses  utiles  ;  c’csl  au  juge  à  examiner  ce  qui  est  de 
l’intércl  du  pupille ,  et  s’il  était  du  devoir  du  tuteur  de  faire 
la  dépense  qu'il  a  faite  ;  et  c’csl  par  celle  raison  qu’on  re¬ 
trancha  du  projet  de  Code  un  artiçlc  qui  proposait  de  faire 
line  loi  de  la  maxime  qu’on  ne  peut  faire  dépenser  au  mi¬ 
neur  au  de-là  de  sou  revenu  »  (/l/W/r/W7,  lom.  H,  n*’.  1210), 
I.a  Cour  de  Paris  (  jq  avril  182 3.  5.  28,  >.  q3  ),  adoptant 
celle  distinction  ,  à  l’égard  des  dépenses  utiles  ,  a  Jugé  que 
des  dépenses  faites  pour  l’éducation  d’un  mineur.,  et  légale- 
meut  justifiées  devaient  être  allouées  au  tuteur  ,  quoiqu’elles 
eussent  excédé  les  revenus  du  pupille  ,  et  qu’ellc;s  n’cu^gpnt 
pas  été  autorisées  par  le  conseil  de  l’amine  :  «  Cpnsi(jK‘j^aqt 
qu’à  la  vérité,  dans  l’ancien  droit  çouinmlcr,  il  était  de 
règle  que  le  tuteur  ne  pouvait  pas  ,  de  son  chef,  fAjre  dé-^ 
penser  au  pupille  au  de-là  de  son  revenu,  sans  une  airiori^^^ 
salion  de  parons  ;  mais  que  le  Cod.  cl\'.  a  substitué  à  cetlq 
règle  un  [irlnclpe  bien  plus  conforme  à  la  raisoij  et  à  l’iî^', 
lérèt  du  pupille  ,  en'  statuant  que  toute  dépense  utile  |e‘|t 
légalement  jus! ifiéc  ,  serait  allouée  au  tuteur  ».  Ajôulonfi 
que,  s’il  csl  des  dépenses  qui  doiveni  être  vues  d’un  <jeii 
plus  favorable,  cl  ri’gardées  surtout  comme  utiles  ce  sont 
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celles  «l’éducation;  sous  le  rapport  moral,  en  ce  quVIles 
conlribnent  essentiellement  à  rainélioratioii  et  au  honhéur 
de  rindlvidu  ;  soûsle  rapport  matériel -meme,  en  ce  qu^ellcs 
lui  sont  nécessaires  pour  accroître  ou  conserver  sa  fortune  , 
surtout  dans  un  pays  el'<3ans  un  temps  où  l’éducalion  est 
généralement  répandue  ;  sous  le  rapport  social ,  en  ce  qu’elle 
est  une  cause  d’ordre  et  une  source  de  richesse  dans  l’Klat. 
Telles  étaient  aussi  les  idées  qui  avaient  présidé  à  la  légis¬ 
lation  romaine  ,  et 'qui  présideront  à  la  législation  de  tous 
les  peuples  dont  la  civilisation  sera  avancée.  On  en  trouve 
une  preuve  dans  la  loi  i2,§.  de  Adm.  et  per,  tut. relatée 
dans  les  notes  sur  le  n*^.  633  a,  loin.  IX,  pag.  loj).  Celte  loi 
autorise  ic  tuteur  à  rétribuer  les  précepteurs,  et  en  preinièré 
l!gne,nonpasau  moindre  prix  possible,  mais  selon  les  facultés 
et  la  dignité  du  pupille.  Nous  ne  la  citons  pas  comme  relative 
au  point  particulier  qui  nous  occupe  ,  comme  décidant  rien 
sur  la  question  de  dépenses  d’éducation  au  de-là  du  revenu  ; 
elle  pourrait ,  ainsi  que  tant  d’autres  sur  divers  sujets  , 
offrir  des  argumens  pour  cl  contre  ;  mais  nous  la  présentons 
comme  indiquant ,  ce  .qui  d’ailleurs  jaillit  d’une  foule  d’au¬ 
tres  dispositions,  l’importance  que  les  Romains  attachaient 
à  l’éducalion.  On  en  sera  d’aulanl  plus  convaincu  si  l’on 

(r 

réfléchit  que  les  précepteurs ,  qu  elle  ordonne  de  rétribuer 

\ 

généreusement ,  ii’étaient  pas  toujours  de.s  hommes  libres, 
ii’élaicnl  jamais  des  honnnes  ingéimSy  mais  toujours  •'des 
esclaves  ou  des  affranchis.  '  r’ 

653  a ,  toih,  11 ,  pag.  44^.  —  La  prescrîjjlîon  do  dix  ans, 
établie  parl’ari.  i3o4  du  Cod.  cîv.  contre  Faction  en  nul¬ 
lité  ou  en  rescision  des  actes  faits  par  les  interdits  nu  les 
Tiilneurs ,  ne -s’applique  pas  à  Faction  en  revendication  d’un 
immeuble  vendu  'par  le  tuteur  sans  les  formalités  voulues 
pat^la  loi.  Celle  action  est  évidemment  régie, ‘quant  à  la 
prescription  ,  par  Fart.  2267  du  Codi.  civ.  ,  qui  dit  que  «'  le 
litre  nul  pardéJaiU  de Jorme  ne  peut  servir  dé'base  à  la  pres¬ 
cription  de  dix  et  vingt -ans  »  ;  et  par  Fart.  2262.  du  Cod. 
civ. ,  suivant  lequel  toutes  les  actions ,  tant  réelles  que  per¬ 
sonnelles,  sont  prescrites  par  trente  ans  *  «  Attendu  que  si 
Fart.  i3o4  s’applique  aux  contrats  consentis  par  le  mineur 
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Inî-miïnnc  pcinlant  sa  niînorilr  ,  il  n’cii  est  pas  île  mcnic  «le 
ceux  passas  en  son  nom  par  son  tuteur  hors  du  cercle  de 
son  administration .. .  Ces  sortes  de  contrats  doivent  dire 
considérés  ,  à  l’égard  du  mineur  ,  comme  n’ayant  jamais 
existé  ,  et  dont  ^  par  consé<]ucnt ,  il  n’a  besoin  ni  intérêt, 
de  provoquer  la  rescision  j*  (  Metz  ,  juin  1821.  S, 

2. 

C53  b  ,  Ibid.  —  Dans  un  compte  ,  le  reliqual  seul  est  sou¬ 
mis  au  droit  proportionnel  d’enregistrement  :  il  n’est  pas 
<ld  lin  droit  particulier  sur  chacun  des  articles  de  recettes 
et  de  dépenses;  sauf  loiilcfois  le  casoù  il  serait  fait  mention 
de  quittances  ou  autres  pièces  non  enregistrées  et  sujettes 
à  celte  formalité  de  l’enrcgislrenienl  :  «  Allendu..  .qu’aucun 
des  articles  des  lois  sur  renrcgistremeiil  n’asstijeltiL  indis¬ 
tinctement  ces  soninics  à  un  droit  proporliotinel  ;  qu’il  n’y 
a  en  effet  ni  obligation  résultant  de  la  déclaration  que  fait 
le  comptable  des  sonuiics  par  lui  reçues,  ni  créance  résul¬ 
tant  de  remploi  qu’il  fait  des  sommes  par  lui  dépensées, 
lorsque  les  sommes  reçues  cl  celles  dépensées  se  compen¬ 
sent  cnlr’clles  ;  que  le  résultat  seul , du  Compte  constate  si 
le  rendant  est  créancier  ou  débiteur  de  l’oyant,  d’un  re¬ 
liquat  ({uciconque ,  et  que  ce  reliquat  seul  est  susceptible 
d’un  droit  d’obligation  ou  de  condainnation  «'  (  Cass^y  séct. 
civ.j  8  mai  1826.  é*,  i*  443.  ) 

Gü6  a  ,  tom,  IJ.,  ptig.  4^3.  —  Par  l’émancîpallon ,  le  mi¬ 
neur  acquiert,  dans  notre  droit,  l’adnainislralioii  de  ses 
biens  f  Voyez  654  et  655  )  ,  sauf  quelques  reslrlcticms 
-particulières.  Ainsi  il  devient  capable  dc.faire  tous  les.  actes 
qui  ne  sont  que  de  pure  administra  (ion,  sans  être  restituable 
contre  ces  actes  a|itr<emenl  qu’un  ma)eur  le  serait  lui-incme 
(art.  43i  dliÇod.  cjv.);  cl  Ü  ne  peut  cependant  recevoir 
un  capital  mobilier  ,  ni  en  donner  décharge  sans  l’assislaiice 
d’un  .curateur  qui,;en  outre,  est  tenu  de  survcUler  remploi 
du  capital  reçu  (  an,  482  ).  '  '  .  . 

666  b  ,  Ibid,  -r-  On  conçoit  que  ,  ,paf  suite'  de  l’admiiiis^ 
îrallou  de  scs  biens ,  il,  puisse  contracter  des  ohligatious; 
Iciles  que  des  marchés  pour  réparations  d’enlrclicn,  rjui 
sont  charges  naturelles  des  rêveurs.  On  çençoii  encore 
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<jH’avcc  les  économies  de  ses  revenus  ,  ou  arec  le  produit  de 
son  Iravail,  il  puisse  faire  des  acquisitions.  Des  obligalîoiis 
ainsi  contraclécs  ,  des  acqnisillons  ainsi  faites  ,  ne  sont 
évideimncnl  que  des  actes  de  pure  atlminislralioii  ;  aussi 
la  loi  n^assujetlît-cllc  le  mineur  émancipé  qui  fait  de  tels 
actes  à  aucune  autre  formalité  que  celles  iniposéés  au  nia- 
jeur  par  la  nature  ineinc  de  racle.  Mais  coiuine  ,  à  raison 
de  la  faiblesse  de  son  âge,  l’émancipé  demande  une  protec¬ 
tion  plus  spécialc’quc  le  majeur  ,  la*  loi  veut  que  les  IVî- 
bunaux  puissent  réduire,  en  cas  d’excès-,  les  obligations 
qu’il  aurait  contractées  par  voie  d’achats  pu  aulrctitcnl 
(  art.  484  Cod.  CIV,  ), 

On  a  mis  cependant  en  doute  là  capacité  du  mineur 
émancipé  pour  acquérir  des  immeubles.  On  a  prétendu 
que  ces  sortes  d’acquisitions  excédaient  les  bornes  d’une 

■  ■■*«-  *  I  * 

pure  adminlslrallon ,  et  que,  par  conséquent,  le 'mineur 
émancipé  pouvait  démander  non-seulement  la  réduclion  du 
prix  CM  cas  d’excès  ,  mais  encore,  en  tout  cas,  la  nullité  du 
contrat  d’acquisition.  Mais  la  négative  ,  qui  'résulte  des  con¬ 
sidérations,  qui  précèdent  a  été  jugée  avec  raison  ;  «  Allêndu 
que  l’acquisition. . , encore  bien  qu’elle  ne  fût  pas  une 
siinple  acquisition  de  rneuhles  ^  rentrait  cependant  dans  les 
actes  qu’il  (le  mineur  émancipé)  pouvait  faire  dans  son 
înlérèl,  et  qui  sont  simplement  susceptibles  de  réduction 
dans  le  cas  où  l’acquîsilion  aurait  été  faite  à  un  prix  trop 
élevé  »  (  Colmar ,  3i  janvier  1826.  S.  26.  2.212). 


Titre  XL  —  De  la  Majorité  ,  de  rinierdictioii 

et  du  Conseil  judiciaire. 

682  a.  Les  règles  rcîathes  à  V incapacité  s'appliquent  a  V inter¬ 
diction  pour  condamnation ,  même  temporaire  j  à  une 
peine  afjîif.the  ou  infamante  qui  entraîne  des-hrs  V in¬ 
capacité  d^ aliéner  comme  celle  d\idministrei\ 

OSv^i  a.  La  vente  consentie  par  un  interdit  aoaut  son  inicrdiction  , 
mais  a  une  époque  oii  la  cause  de  cette  interdiction  émis— 
tait  notoirement  ^  peut  être  annulée  ^  hicn'  que  cette  venie 
ne  soit  eniarhée  ni  de  dol  ni  de  fraude^  nî  même  de  lésion^ 
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dans  U  sens  de  fart.  1674-  du  Code  cml  ;  U  suffit  au^U 
soit  constaté  que  V interdit  a  souffert  un  dommage  consi¬ 
dérable. 

Titre  XI.  —  De  la  Majorité  ,  de  l’Interdiction 

et  du  Conseil  judiciaire. 

G82  a,  tom.  II,  pag.  4.72.  —  Les  règles  relatives  à  TÎTica- 
pacité  s’appliquent  à  lUnlerdiclion  par  condamna  lion,  même 
temporaire,  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  qui  entraîne 
dès-lors  rincnpacilé  d’aliéner,  comme  celle  d’administrer  : 
•<  Attendu  que  l’art.  1124  du  Cod.  civ,  déclare  les  interdits 
incapables  de  contracter;  qu’il  ne  distingue  pas  entre  l’in¬ 
terdiction  pour  cause  de  démence  ou  fureur  dont  ce  Code 
s’est  occupé  dans  l’art.  4^9  et  suiv. ,  et  l’interdiction  par 
l’effet  de  condamnations  afflictives  et  infamantes  qui  était 
prononcée  par  la  législation  pénale  existant  au  temps  où  ce 
Code  a  été  promulgué ,  comme  elle  l’est  par  la  législation 
pénale  actuelle  ;  que  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  lé  ma¬ 
gistrat  ne  doit  admettre  aucune  distinction  (  Cass. ,  sect. 
des  req. ,  a5  janvier  iSaS,  r.  p.  c.  Rennes,  du  7  août  182^. 
S.  25.  I.  345).  On  argumentait  des  expressions  de  l’art.  20 
du  Cod.  pén.  qui  porte  «  il  lui  (  au  condamné  )  sera  nommé 
un  curateur  pour  gérer  et  administrer  scs  biens,  dans  les 
formes  prescrites  pour  la  nomination  des  tuteurs  aux  in¬ 
terdits  ».  On  en  concluait  que  le  curateur  lui  est  donné 
uniquement  pour  radminislration  qu’on  veut  lui  ôter  afin 
de  l’empêcher  d’adoucir  son  sortpar  la  jouissance  de  ses  re¬ 
venus,  et  non  pour  l’aliénabilité  ;  sauf  à  lui  à  ne  pas  loucher 
et  h  voir  verser  dans  les  mains  de  son  curateur  le  montant 
«les  aliénations  ,  qui  sera  alors  administré  par  ce  curateur  , 
comme  le  surplus  des  biens.  Mais  on  remarquera  que  la 
disposition  ci-dessus  relatée  de  l’art.  29  du  Cod.  pén.  vient 
après  une  disposition  générale  du  même  article  qui  a  mis 
le  condamné  «  en  état  d’inlcrdîclion  légale  ».  Ces  termes 
absolus  le  placent  donc,  comme  le  fait  observer  la  Cour, 
dans  la  position  de  tout  interdit  légal ,  sous  te  coup  de  l’iii- 
tcrdictioii  légale,  telle  qu’elle  existe  dans  la  loi.  R  faudrait 
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^cs-ïors  mic  tlîspositioii  ‘^expresse  pour  IV»  faîrc  sorlir, 
ei  celle*  flisposilioii  est  loin  d’exister  dans’ les  tênnes  ci- 
dessus  cités.  Ils  disent  sculemcTît  qu’un  curateur  lui  scha 
nonmié  pour  gérer.  Mais  lé  curateur,  comme  le  lùleuC  , 
ii’esl  jamais  nommé  que  pour  gérer  ;  du  moment  qu  ’il  s’agît 
d’aliéner,  ils  doivent  avoir  recours  aux  Tribunaux,  cl  ont 
besoin  d’aulorisalîon  spéciale  ;  que  si  l’art.  2g  se  sert  de 
l’expression  de  curateur  au  lieu  de  celle  de  tuteur  ,  la  raison 
en  est  siiiqile.  La  tutelle  est  créée  à  la  fois  pour  la  perstmtie 


et  pour  lesbiens;  on  la  donne  à  l’interdit  ordinaire  dont 
la  personne  a  besoin  de  surveillance  ;  ia  curatelle  n’est  que 
pour  les  biens;  on  la  donne  h  l’inLcrdit  par  jugement  crl- 
jiiinel ,  qui  conserve  les  biens,  mais  dont  la  personne  n’a 
pas  besoin  d’élre  dirigée  dans  la  société  d’où  elle  est  re¬ 
tranchée. 

G85  a,  lom.  II ,  pag.  474-  —  Une  fois  que  les  deux  cir?- 
constances  existent,  cause  notoire  d’interdiction  à  l’époque 
de  l’acte  et  interdiction  postérieure,  l’acte  est  susceptible 
d’étre  annulé.  La  loi  se  contente  de  dire  qu’il  peut  cire  an— 
nulé  (  583  Cod.  civ.  ),  sans  dire  dans  quel  cas  il  peut  l’élre 
ou  ne  pas  l’être  ‘  elle  s’en  rapporte  dès-lors  aux  lumières 
et  à  laconscience  des  juges ,  sans  déterminer  les  limi  les  qu’ils 
ne  dépasseront  pas,  ni  les  preuves  qu’ils  devront  exiger. 
Cette  règle  générale  de  pouvoir  discrcltonnaire ,  posée  au 
titre  de  rinierdictîon ,  gouverne  tous  les  actes  de  l’individu 
înlordil  posterieurement'',  et  l’on  ne  peut ,  en  un  sens ,  res- 
iriclif  pour  quelques-uns  d’enlr’ctix,  argumenter  des  causes 
spéciales  de  rescision  indiquées  par  la  loi  pour  les  actes 
des  individus  sains  d’esprit.  La  loi  a  voulu  protéger  d’une 
manière  spéciale  l’elre  que  la  faiblesse  de  raison  met  hors 
d’élat  de  se  protéger  lui-même.  11  s’en  suit  qu’il  peut  ré¬ 
clamer,  couiine  loul  autre,  les  bénéfices  généraux  qiiî 
existent  pour  des  actes  particuliers ,  mais  qu’on  ne  peut  l’y^ 
resireindre  et  l’empêcher  de  profiler,  en  outre,  du  béné¬ 
fice  spécial  créé  en  sa  faveur.  Ainsi  II  a  été  Jugé  que  la  vente 
consentie  par  un  interdit  avant  son  inicrdiction  ,  mais  à 
une  époque  où  la  cause  de  celte  interdiction  existait  notoi¬ 
rement,  peut  être  annulée,  bien -que  celte  vente  ne  soit 
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imlacliée  ni  de  dol ,  ni  de  fraude  ,  ni  inûmc  de  lésion  dans 
le  sens  de  Fart.  iCy^-  C.  C.  ;  qu’il  suffit  qu’il  soit  constaté 
que  l’inlerdil  a  soufrerl  un  dommage  considérable  ;  et  que 
l’appréciation  de  ce  dommage  est  laissée  aux  lumières  et  à 
la  conscience  des  juges,  sans  qu’ils  soient  aucunement  tenus 
d’ordonner  les  preuves  et  vérifications  prescrites  par  les 
art.  1G7S  et  suiv. ,  pour  le  cas  de  lésion  d’outre  moitié. 
(  Cass. ,  sect.  des  rcq. ,  i5  novembre  1826  ,  r,  p.  c.  Angers, 
du  3  février  i8a5.  ,37.  1,  5i  ). 
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LIVRE  TROISIÈME 

DU  CODE  CIVIL. 


'<1  % 


i  ■.  ' 


C97  a. 


G97  b. 


Titre  premier,  — :  Des  Successions. 

i 

La  déclaration  de  changement  de  domicile^  faite  d42ns  les 
formes  voulues  par  la  loi  et  jointe  au  fait  de  riiahitation 
pendant  un  certain  temps  dans  le  noiweau  domicile ,  doit 
prévaloir  sur  tonie  présomption  que  le  défunt  aurait  voulu 
conserver  son  premier  domicile. 

Peu  importerait  d\iillcurs  que  les  opérations  du  partage 
de  lu  succession  eussent  été  commencées  au  lieu  de  Van— 
cien  domicile ,  si  les  héritiers  qui  y  ont  consenti  n’ avaient 
donné  ce  consentement  que  sous  la  réserve  de  faire  juger 
ultérieurement  la  question  du  Heu  de  Voiiyerture  de  la  suc¬ 


cession. 


697  c. 
G97  d. 


703  a. 


706  a. 


716  a, 


Les  déclarations  exigées  par  Vart.  1  o4  C.  C.  ne  peuvent 
être  suppléées  par  aucun  autre  acte. 

Isolées  du  fait  dliabitaiioi}  réelle ,  elles  ne  seraient  point 
suffisantes  pour  opérer  le  changement  de  domicile. 
Addition  au  n°.  703. 

L'héritier  qui  s^est  mis  en  possession  de  la  pco't  revenante 
à  un  cohéritier  dont  V existence  est  inconnue  ne  peut  ré¬ 
clamer  de  ce  dernier  f  qui  se  fait  connaître  postérieure¬ 
ment  ,  les  impenses  utiles  et  nécessaires. 

Un  débiteur  ne  peut  demander  à  V héritier  communica¬ 
tion  de  Vinventaire  et  doit  se  contenter ,  pour  ta  justifica¬ 
tion  du  titré  d'héritier,  du  simple  intitulé  de  cet  inventaire. 
Les  descenàans  de  l  adopté  sont  appelés  ,  en  son  absence^ 
à  recueillir  la  succession  de  V adoptant. 

Le  retour  légal  n*a  pas  Heu  dans  le  cas  oit  le  don  ayant 
été  fait  en  argent^  par  forme  de  constitution  de  dot,  la 
femme  dotée  s* est  séparée  de  son  mari  ^  a  exercé  ses  re¬ 
prises  ^  et  a  reçu  un  immeuble  en  paiement  de  sa  dot. 
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727  a.  enfant  naturel  tenu  (V imputer  sur  ses  ilmîis  tout  ce 
ffu^Ua  reçu  de  son  frère  ou  de  sa  mère  décèdi‘s  \  et  //ni 
serait  sujet  à  rapport ,  diaprés  les  règles  ètahlics  en  rrta^ 
iiere  de  succession ,  doit-il  compte,  des  intérêts  ou  fruits  à 
partir  de  Voiwerture  de  ta  succession  F 

732  a.  Une  mère  est  inhabile  à  succéder  à  son  enfant ,  reconnu 
par  elle  adultérin ,  et  la  succession  appartient  ù  f  Etat 
par  droit  de  déshérence, 

739  a.  U  seul  j ait  de  prise  de  possession  un  immeuble  dépen¬ 
dant  d'une  succession  n  'est  pas  une  acceptation  tacite  de 
cette  succession  lorsque  ,  d'après  les  circonstances  ,  celui 
qui  s'est  mis  en  possession  a  pu  croire  a\.^oir  droit  à  V im¬ 
meuble  en  toute  autre  qualité  que  celle  d'héritier  ^ 

73ïj  b.  Non  plus  que  l'acte  de  comprerulre  par  erreur  dans  le 
partage  d  'une  succession  quelques  biens  dépendans  d'une 
autre  à  laquelle  on  a  renoncé,  /■ 

73^)  C.  La  paiement  des  droits  de  mutation  par  un  successible  en¬ 
traîne- l-il  de  sa  pari  adition  d'hérédité  et  aditiun  pure 
et  simple  F 
ylddilion  au  n°. 

Addition  au  n°.  753  a. 

757  a.  La  faculté  d' accepter  une  succession  à  laqurlle  on  a  déjà 
renoncé  dure  indéfiniment  tant  quiin  autre  héritier  ne  ta 
pas  'acceptée  ou  tant  que  des  tiers  iFont  pas  acquis  des 
droits  sur  cette  succession  ,  par  prescription  on  autrement. 

qSq  b.  L'héritier  qui  a  renoncé  peut-il  retenir  contre  sa  renon - 
dation ,  postérieurement  à  laquelle  l  époujc  suiviifant  à 
fait  acceptation  F 

757  c.  Le  successible  qui  a  renoncé  ne  peut  attaquer  sa  renon¬ 
ciation  sous  prétexte  de  lésion. 

757  d.  Le  créancier  dont  le  debiteur  a  renoncé  à.  une' succession 
peut  être  autorisé  à  l'accepter  bien  que  la  renonciation 
du  débiteur  n'ait  pas  été  annulée  comme  frauduleuse. 

757  c.  La  renonciation  à  une  succession  est  tvputée  faite  au  pré¬ 
judice  des  créanciers  du  renonçant  dans  le  sens  de  l'art. 
•jSS  C.  C.,  par  cela  seul  que  ^  à  l'époque  de  la  renon¬ 
ciation  f  te  débiteur  ne  payant  pas  était  soumis  à  des 
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poursuites^  sans  qu  il  soit  nécessaire  iV établir  Vinsoha- 
bilîté  (lu  débiteur  par  la  discussion  de  ses  liens. 

Addition  au  n“*  7 63. 

y 65  a.  Les  actes  tpd  entraînent  acceptation  pure  et  simple  ne 
pi-oduisent  point  cet  effet  quand  ils  prooiennent  dindiddus 
qui  ne  pomaienl  faire  directement  une  telle  acceptation, 
765  b.  Les  actes  quf  de  la  part  de  ^héritier ,  entraînent  renon¬ 
ciation  au  bénéfice  inventaire  et  acceptation  pure  et 
simple  produisent— ils  le  même  effet  de  la  part  du  dona¬ 
taire  ou  du  légataire  universel  ? 

Addition  ou  n°.  767. 

7G7  a.  yi  moins  que  V  acceptation  n  ^ait  été  faîte  pour  lui  durant 


sa  minorité, 
yiddition  au  qno, 

770  a.  A  moins  que  V acceptation  ait  été  faîte  pour  lui  durant 
sa  minorité. 

Addition  au  n”.  7  73. 

77^4  a.  L'héritier  bénéficiaire  du  colon  de  Saint-ldomingue  est-il 
dispensé  de  comprendre  dans  le  compte  qu  ‘ il  rend  de  son 
administration  aux.  ciéandcrs  les  de  t indemnité 

que  la  loi  a  déclarés  insaisissables  par  eux  ? 

Il  est  tenu ,  s^ll  en  est  requis  par  les  créancier  s ,  de  fournir 
caution  de  la  valeur  de  celte  indemnité. 

Addition  au  793. 

La  remise  des  titres  de  propriété  d^une  succession  faite  au 
légataire  de  Viisufruii  lors  de  Vinoentaire  ne  lui  attribue 
aucun  droit  à  la  détention  de  ces  titres  ;  et  le  légataire  de 
la  nue  pwprîété  peut  en  exiger  la  remise ,  sauf  à  en  aider 
Vusii  fiuUter^  quand  celui-ci  en  aura  besoin. 

002  a.  Ou  à  une  vente  de  tous  les  droits  mobiliers  et  immobiliers . 

/  f 

dépendans  de  la  part  d'un  co-hérltier  bien  qidils  se  rédui¬ 
sent  par  le  fait  à  la  nue  propriété  de  quelques  immeubles. 

009  a.  Lorsqu'une  succession,  est  divisible  entre  les  deux  lignes  , 


7^ 


i  a, 


795  a 


cl  que  les  héritiers  au  premier  degré  d'une  ligne  ont  cédé 
leurs  droits  aux  heritiers  du  degré  subséquent  dans  la 
même  ligne  ^  les  héritiers  de  l'autre  ligne  ne  peuvent 
exercer  le  retrait  successoral  contre  de  tels  cessionnaires. 
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812a.  Ce  retmil  ne  peut  être  exercé  par  le  non  réservataire 
exclus  légataire  particulier  : 

813  b.  Ni  par  le  réservataire  (^ui  a  accepté  un  legs  particulier 
pour  lui  tenir  lieu  de  sa  réserve. 

812  c,  Qtibl  5  V/  a  accepté  un  legs  usufruit  de  tous  les  imweu- 

hles  de  la  succession  ? 

813  (].  îl  peut  être  exercé  par  le  doruitaire  d  une  ffitote-parl  de 
•  lu  succession. 

812  ü.  Peul~il  Pêlre  par  les  héritiers  de  Pépoux  décédé  fO-pai'" 

tageant  de  la  communauté  contre  les  cessionnaires  des 
dwits  ipie  les  héritiers  de  Vautre  époux  ont  dans  cette 
communauté  ?  ’ 

81 3  f.  îl  peut  V être  par  V enfant  naturel  ou  par  son  héritier. 

812  g.  Lorsiiu*une  cession  de  droits  successifs  comprend  les  biens 

de  deux  successions  diverses ,  si  elle  a  été  J  ai  te  en  masse 
et  pour  un  prix  unique  sans  ventilation  le  co- héritier 
du  cédant  f  qui  est  étranger  à  Vune  de  ces  deux  succès^- 
sions.,  peut— il  exercer  le  r'etrait  successoral  rpianl  aux 
biens  de  la  succession  à  laquelle  il  est  appelé  ? 

81 5  a.  Le  co-liéritier  qui  exerce  le  retrait  successoral  ri  est  pas 
tenu  d'en  communiquer  le  bénéfice  à  ses  co^héritlers, 

S18  a.  Kucorc  quune  partie  des  biens  d’une  succession  ne  puisse 
être  actuellement  liquidée  ^  il  riy  a  pas  moins  lieu  à  ad¬ 
mettre  la  demande  en  partage  partiel  des  objets  qui  peu¬ 
vent  être  liquidés  et  partagés  sans  dîjficullé. 

83a  a.  L’obligation  de  division- ne  s’applique  pas  au  cas  ou ^  entre 
deux  propriétés  principales  ^  il  existe  un  objet  accessoire 
une  dépendance  tellement  nécessaire  à  V exploUatiori  des 
dcwx  propriétés ,  que.^  sans  la  possession  ou  jouissance,  com¬ 
mune  de  cet  objet  .fl’uliiité  des  propriétés  principales  serait 
anéantie  ou  notablement  dttr/wuée. 

820  b.  Le  partage  d’une  succession  peut-être  demandé encore 
qu’il  y  ait  eu  cotivenlitin  entre  les  héritiers  sur  le  mode  de 
'  jouissance  de  V objet  indivis  y  et  que  le  mode  convenu  ait 
duré  plus  de  trente  ans. 

82  i  a.  L’usufmiticr  ne  peut  réclamer  le  fonds  de  réserve  des 
actions  de  la  banque  qui  s’est  formé  pendant  son  usufruit, 

822  a.  Les  CO— héritiers  à  qui  est  duc  une  restitution  de  fonds  par 
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leur  cohcrilter  qui  a  joui  de  la  succession  eniièce ,  peuvent 
exigtr  des  htens  héréditaires  jusnu^à  due  concurrence j 
par  préférence  aux  créanciers  personnels  de  leur  eo~ 
heritier, 

822  b.  h* héritier  hénéficiaîre  estohllgé  jdc  même  que  Vhériiier 
pur  et  simple  ,  de  payer  V intérêt ,  de  fruits  ou  d'intérêt. , 
dans  les  ras  prévus  par  les ^  art.  1 1 5^ ,  t  iSS.  €.  C. 

822  c.  Mais  les  décisions  énoncées  aux  deux  r"*.  piécèdens  ne 
s'appliquent  pas  au  cohéritier ,  qui  ^  en  verfio  d^un  par¬ 
ta  f^e  provisionnel  fait  avec  ses  co~hèri(ierS'.^  a  joui  sans 
connaître  V erreur ,  d^iine  portion  de  biens  plus  eonsidc^ 
rahle  que  celle  à  laquelle  il  avait  droit.  ‘  ‘ 

Suite  de  t  Addition  au  832. 

Addition  au  r.®  SjJo.r  ■  >  •  ’ 

t)..  ^Lcs  personnes  qui  ont  traité  avec  un  incapable  peuvent 
>.dorsfme  cesse  'la  cause,  d^ incapacité le  contraindre  à  dé¬ 
clarer s'il  entend  ratifier  le  partage  ^  et  p  U\défaul  de 
réponse.^  en  provoquer  un  nouveau.  ■ 

Suite  de  C  Addition  au  n^i  ^1^1.  •.  t  ■ 

84-2  û.v  La\  même  règle  A exceptûm  du  droit  de  transcription  est 
applicable  au  cas  où  la  vente  en  licitation  a  lieu,  an  pm- 
fil  d’un  tiers  cessionnaire  t)U\  acquéreur'  des  droits  de 
l  un  des  co-propriétaires  primitifs  j  comme  'au  cas  où  elle 
a  lieu  en  faveur  de  l'un  des  coTpropriétairts  ;  '  i 
84-2  b.  Mais  non  à  celui  où  l’un  des.  co— proprietaires  indivis 
Tl  acquiert  qu’une  quote-part,  "''y'  \i\  '  'V 

84-2  c.  Toutefois  si  la  iranscripilnn  'avait  été  opérée  à  la  réqlii- 
sillon  de  l’acquéreur il  n’y.  aurait  pas  lieu, à  resliitUitnt 

du  deoit, de  transcription.\  ^-^-,~\-\\  n  i' •, 

842  (K  Laxsimple  énonciation  daps  un  aciçpde  pantage  ydc  som— 
mes^^payées  ou  dues  far  les  co-parlagéans  à  des  tiers  ou 
par  des  tiers  aux  co-partageans  ne  'dorme  pas  Ucu  au 
,  .  .  ,  droit  proportionnel si  ces  tiers,  ne  sont  pas'^znletvenùs 

\  \\  .\.'.darislacte,  ,  •,  y, i  / 

842  c..  Lorsque  dans  ua  acte  de  'partage  iUcst.àéchué  que.  Vun 
des  cu-partageaus  a  payé  ieUe somme  à  ùn  autre  des  co^ 
parfageans,  le  droit  proportionnel  ne  peut  être  perçu 
sur  crtte  somme  ^  s’il  n’est  pas  justifié  qu’elle  était  une 
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vrcame  personnelle  du  co- partageant  eonirc  la  succes¬ 
sion  ,  surtout  lorsque  des  circonstances  Jont  présumer  que 
la  somme  ne  lui  était  due  que  par  suite  des  opérations  du 
partage^ 

84.2  I.  La  disposition  d*un  acte  de  partage  constatant  le  rapport 
des  sommes  qu  ^un  héritier  avait  reçues  en  avancement 
tLhuirietOU  à  titre  de  prêt  n* est  pas  non  plus  sujette  au 
droit  proportionnel  de  liliérutîon ,  meme  au  cas  où  ces 
sommes  excéderaient  la  portion  héréditaire  et  où  racle 
porterait  quittance  de  V excédant  payé  aux  autres  co^ 
héritiers. 

843  a.  L*acle  par  lequel  un  pire  abandonne  à  ses  enfans  la 
nue-propriété  de  sa  portion  dans  les  biens  de'  la  commua 
nauté  et  reçoit  ,  par  contre  ,  V usufruit  de  C autre  portion , 
doit  être  considéré  comme  un  acte  de  partage  passible 
d  un  droit  fixe  :  un  ne  peut  y  voir  une  donation  ou  un 
échange  passible  du  droit  proportionnel. 

84(>  a.  L  indliûsion  de  certains  objets  de  la  succession  par  suite 
c/'mh  litige  relativement  à  ces  objets  nest  point  un  obs¬ 
tacle  à  la  fixation  des  rapports  que  doivent  faire  les  co¬ 
héritiers  et  ne  peut  empêcher  de  comprendre  te  montant 
de  ces  lapporis  dans  la  masse  entière  des  biens  qui  peu¬ 
vent  être  actuellement  partagés. 

Addition  au  n°,  85 1. 
ylddition  au  n®.  854- 

Suite  de  V Addition  au  n®,  860.  .  * 

863  a.  Là  valeur  des  droits  d* habit ation  ^  de  chasse  et  de  pêche 
que  le  donataire  s'est  réservés  lors  de  lu  location  par  lut 
consentie  d'un  immeuble  h  lui  donnée  par  son  auteur^ 
doit  être  rapportée  à  partir  du  jour  de  Vouverture  de 
la  succession ,  même  quand  le  donataire  u'auroit  pas  joui 
.de  ces  droits  réservés. 

863  b.  Le  rapport  est  dâ  des  sommes  prêtées  à  un  successible  ou 
pour  lui  dûment  payées  à  ses  créanciers même  quand  le 
successible  aurait  fait  faillit  f  et  perdu  ainsi  la  somme  qui 
lui  aurait  été  prêtée  ;  '  '  . 

863  c.  Lt  même  quand  ce  successible  aurai  tété  mineur  nu  moment 
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du  prêt  ,,  s'il  éhdt  commerçant  et  si  d^utlleurs  le  prêt  ini 
m'a/l  été  .fait  pour  son  eommerre. 

8G3  tL  Le  rapport  est-il  du  d\tn  office  ou  d\ine  place  oii  un 
-  des  successilile.s  a  été  nommé  en.  remplacement  de 
P  auteur  ?  ’  ’ 


865  a.  ^QjiiJ  «J?  immeulde  acquis  par  le  successible  avec 
des  deniers  à  lui  fourim  par  son  miteur  autrement  qiPen 
'  dut?  .  ^ 

àos  bv  L  ^enfant  dolè  au  moyen  de  ce  que  son  perc  lui  aurait 
V  ,  vendu  un  immeuble  dont  il  lui  aurait  ensuite  donné  le 
.  prix,  dans  Je  même  temps  ^  ou  même  dam  Pacte,  doit  le 
.  rapport ,  non  ‘de  V immeuble ,  mais  de  la  somme  donnée. 
8G5  c,  L^ enfant  doté  par  ta' mère  avec  un  cànquêl  n*psf  pas 
.tenu  de  rapporter  le  ' complet  en  nature  à  là  succession 
mqterjieUe  ^  lorsque  la  mère  a  depuis  renoncé:  à  la  corn- 
■  mu nwute «  ^  ^ ^ ‘  * 

87  4.  a.  Lorsque  Véiat  des  biens  grevés  d’un  usufruit  u  ’a  été  cons- 
tuté  ni  au  commencement  ni  à  la  fin  de  l’usufruit ,  et 
y.  9,ti V/  s’est  écoulé  un.laps  de  temps  considérable  depuis 
celle  dernière  époque  ,  le  propriétaire  peut-il  être  déclaré 
.  vV,  non  recevable  à  réclamer  contre  les  héritiers  de  l’usufrui— 

,  iier  ,  une  indemnité  ^à  raison  de  dégradations  prétendues 
commises  pendant  la  durée  de  î’usufruit  iu 

874  b,  L*nncip€s  de  la  séparation  defiairimotne.  .s  '  .t:  ,  ,  ' 

874  c.  Les  ^dispositions  qui  obligent ^  à  peine  de^déchéaqce ,  les 
.  créanciers  d’uue  succession  acceptée  purement  et  simple¬ 
ment  à  exercer,  dans  un  délai  déterminé ,1a  ftu'uUè  de 
.s,,  yy\'.  demander  la  séparation  de  patrimoines ,  ont  effet,  lors¬ 
qu  il  s  agit  de  déterminer  la  préférence  entre  les  crean- 

I 

cicr*s  et  les  iégiilaires  parilcuUers.du  défunt,  tout  cùrnme 
's’il  s’agissait  de  déteiiuiïie.r  une  préférence  entre  co- 


créanciers. 

8y4  ib  Les^^creanders  d’une  succession  .ouverte  avant  le. Code 
'4  demander  aujourd’hui  la  séparation  de  pa¬ 

trimoines  ,  quoiqu’ils  idjiient  prl$  aucune  inscription  pour 
-  .  .  la  çqnscrvation  de  leurs,  dioll^i  .  . 

\  1 

S74  C,,  Lprsque  les  biens  d  une  succession  ouverte  imtérieu rement, 
x.à.la-puflication  du  Code  civil  {jitre  des  Hypothèques') 
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ont  éle  oendns  et  le  prim  distrif/ué  sans  que  les  créanciers 
aient  demandé  la  séparation  de  palri moines ,  le  droit 
des  créanciers  se  trouve  irré^ocaUement  perdu .  .  , ,  quand 
meme  iis  auraient  pris  inscription  avant  Valiènatkm  et 
sous  le  Code  civil, 

874  f.  Lu  séparatioti  de  patrimoines  ne  peut  plus  être  demandée 
lorsque  les  hiens  de  V héritier  et  la  succession  ouvert e  sous 
1rs  anciennes  lois  ont  été  confondus  dans  une  seule  saisie ,, 
et  vendus  par  une  seule  et  même  ad/udication  et  pour 
un  seul  et  même  prtx^^  en  présence  des  créanciers  du  dé^ 
junl  et  sans  qii^  ils  se  soient  opposés  à  la  ronfusion  ; 

874  S*  lorsque  les  hiens  de  la  succession  ayant  été  vendus 

par  l  heritier  partie  dit  prie  a  été  compensée  avéc  ce  qtii 
était  dû  à  V acquéreur  par  V héritier  vendeur  ^  et  le  superflu 
délégué  aux  créanciers  personnels  de  cæ  dentier. 

875  a.  Le  droit  de  séparation  de  patrimoines  ne  peut  êti'e  exercé 

par  un  créancier  qui  avait  consenti  vis^à^vis  ilé  Cherl-^ 
lier  a  la  conversion  d^un  capital  cxigihle  à  lui  dû  parle 
défunt  en  une  rente  sans  téserve  des  pi  iviiégés  ttflaehés  à 
la  créance  primitive. 

875  b.  Mais  il  peut  V être  par  un  légitimaire  qui  avait  smisixil  un 
traité  par  lequel  le  rnwitani  de  sa  légitime  avait  été  Jicé 
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870  a.  I  es  créimeiers  d^qne  succession  n^ont  pas  le  deoit  de. 
provoquer  la  licitation  des  îmmeuhies  de  ht  succes^n  et  de 
se  faire  suhivger  aux  potirsuilr&  commencées  par  tes  hé-’ 
riiiers. entre  eux, 

883  a.  I.es  créanciers.^  'même  non  opposons ^  peuvent  allaquer 

•  ? 

les  p'artages  simulés:  ' 

883  b‘.  même  les  partages fraudiiîevx,''  ;  ’ 

2®.  Addition  au  884. 
yiddifton  au  ^ 

888  a.  f/art^  1 5  de  la  loi (SefriNmire s'applique  aussi  àux>  reprises 

qùè  il  la  iHssotulion  de  la  comnixmaàié‘.i  îafj^imc  a  le 
droit  d'exercer  sur  les  biens  du  c  ■  ''  '  ‘ 

889  a.  U  droit  de  mutatiôh  est  exigible  sur  une  'vélnté'  dépeu- 

'ilanfe  d'une  succession  ouverte  aux  colonkTl,  Jien  que  les 
lois  suc  i'envegistremrni  rie  soieul  pas''' ett  ^iguéiir  dans 


-  r'.  y;  \'/l 
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les  colonies ,  si  la  renie  est  payable  en  France,  par  des 
Français,  et  hypothéquée  sur  des  immeubles  situés  en 
France. 

Addition  au  né*  800. 

93 1  b*  U  héritier  qui ,  dans  sa  déclaration  a  la  régie ,  des  biens 
de  la  succession  ^  omet  de  déchirer  le  nom  de  l^ une  des 
communes  sur  lesquelles  s* étend  un  domaine^  n^est  point 
passible  du  double  droit  pour  omission  dans  le  sens  de 
V  art.  39  2)  loi  du  22  frimaire  an  Fil -,  lorsque  d’ail¬ 

leurs  te  reoenu  annuel  de  la  toialité  des  biens  est  indiquée 
dans  la  déclaration, 

93 1  c.  L’héritier,  qui  a  fait  une  déclaration  insuffisante  de  la  va¬ 
leur  des  biens  composant  la  valeur  de  la  succession  ,  doit 
payer ,  outre  le  double  droit ,  les  frais  de  V evcperlise ,  lors 
même  que  la  différence  entre  la  déclaration  et  l’estima- 
tion  ti’esi  pas  d’un  huitième. 

Addition  au  n^. 

o5i  a.  Toutefois ,  si  un  co-propnéîaire  d’un  immeuble  hypothèque 
seulement  la  porilon  qui  lui  appartient,  l’hypothèque, 
bien  qu’il  de\^ienne  ensuite  propriétaire  de  la  iotalilé, 
demeurera  restreinte  à  la  portion  sur  laquelle  elle  était  pri- 
milhemenl  affectée. 

Addition  au  té*.  gSa. 

953  a.  La  clause,  insérée  dans  un  acte  de  partage,  et  portant  que 
«  les  co-partageans  s’accorderont  mutuellement  les  uns 
aux  autres  les  libres  passage  et  issue  ai>ec  charriais  sur  les 
parties  de  terres  qui  leur  sont  respectivement  échues  »  , 
transmet  ce  droit  aux  héritiers  des  contractans, 

(i53  b.  Celle  d’un  acte  de  partage  portant  que  »les  fonds  sont  di¬ 
visés  et  partagés  respectivement  avec  leurs  dmits 
trées,  issuüs  ,  etc.  »,ne  peut  être  considérée  comme 
titre  suffisant  pour  établir  une  servitude  de  passage  d’un 
fonds  sur  l’autre,  quand  les  entrées  et  issues  prétendues 
existantes  lors  du  partage  ne  sont  pas  constatées  par  ce 
titre  ou  par  un  autre. 

955  b.  Lorsque  dans  un  partage  il  a  été  aitnbué  à  un  co-hén— 
iier ,  pour  le  remplir  de  son  émolument ,  une-  propriété 
d’un  nombre  de  mesures  déterminé  et  estimée  à  tant  ta 

Tome  IX.  '  ïû 
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mesure^  jV/  arrive  qa*il  y  ait  erreur  à  son  préjud/re 
sur  ia  conicnanec  de  ia  pmpriété^  ic  r.o-hériticr  peut  rr- 
courir  en  garantie  contre  ses  co-héritiers ,  alors  meme 
que  le  déficit  serait  moindre  du  qüart, 

qGQ  a.  U  erreur  de  droit  est- elle  ^  comme  erreur  de  fait  ^  une 
cause  de  rescision  en  matière  de  partage  ? 

«)6G  Ij.  L* aliénation  faite  de  partie  ou  de  la  totalité  de  son  lot 
par  le  co-partageant^  postérieurement  au  partage  j  ne 
V empêche  pas  d* intenter  V action  en  reseision  pour  cause 
de  lésion. 

()G6c.  Il  ne  faut  pas  regarder  cumme  vaitf  ration  qui  empêche 
d^inienîcr  celle  action  les  quittances  données  par  des 
cnfatis  à  un  autre  enfant  donataire  vmvet'sel  de  son  père 
.  à  charge  de  remettre  à  ses  rohênticis  une  portion  déter¬ 
minée  il  litre  de  resêrve; 

yGG.  tl.  Ni  r approbation  donnée  par  un  lobéritici  dans  un  acte 
départage  à  un  partage  précèdent  auquel  il  n  avait  pas 
été  partie. 


Titre  I.  —  Des  Successions 


Ggy  n,  iom.  IH,  pag,  4*  —  Suivant  l’art.  822  C.  C-, 
rnclion  en  partage  est  soumise  an  Tribunal  du  lieu  <lc 
l’ouvcrlurc  de  la  succession  ;  d’après  Pari,  no  ,  le  lieu  où 
la  succession  s’ouvre  doit  cire  déterminé  par  le  domicile  ; 
l’art.  io3  dit  que  le  cbangcinent  de  domicile  s'opère  par  le  fait 
d’une  habitation  réelle  dans  un  autrc  licn,  joint  A  l’iiilcntlon 
.l'y  fixer  son  prlnciiial  élal.lisscmcnl  ;  enfin,  aux  lcrines 
de  l’art.  io4  ,  la  preuve  de  celle  ini  eut  ion  ‘  résulte  d’une 
déclaration  expresse  ,  faiie  tant  à  la  numicipalité  du  lieu  que 
l’on  quitte  q»’.i  celle  du  lieu  où  l’on  transfère  sou  domicile. 
Ces  déclarations  sont  des  actes  legaux  e  positifs,  qui  ne 
pourraient  être  déiruitsque  par  des  dcclaralions  conlr.'iires 
postérieures  et  de  nicmc  n.ature,  et  non  par  des  probabilités 
cl  de  simples  présomptions.  Ainsi  jugé  ,  cl  ]>ar  ces  inolîfs, 
dans  nue  espèce  où  l'Individu  avait  rérîdc  aICcruarivemcnl 
dans  les.denx  doinîcilcs  (  Caùs..,  sc''t.  th*s  re([. ,  23  janvier 
1827.  S.  27.  I.  35i  ). 
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Go7  b ,  iom.  III ,  p<ig~  4  —  Peu  importerait  d^aillcurs  que 
les  opcralîons  du  partage  de  la  succession  eussent  etc  coni- 
inencées  au  lieu  de  l’ancien  domicile,  si  les  liérîliers  qui  y 
auraient  consenti ,  n’avaient  donné  ce  consenletnenl  que 
sous  la  réserve  de  faire  juger  ultérieurement  -la  question  du 
lieu  de  l’ouverture  de  la  succession  (même  arrêt):  <(Atlendu 
que  ces  réserves  écartent  péremptoirement  la  fin  de  non 
recevoir  qu’on  voudrait  faire  résulter  dudit  acte  de  partage  » 
(  même  arrêt  ), 

697  c,  iom.  lil,/ïo^,  4-  — Les  déclarations  d’intention 
indiquées  par  Tari.  104  C.  C.  sont  les  seuls  actes  auxquels 
la  loi  allaclie  effet  relativement  aux  changemens  de  domi¬ 
cile.  Elles  ne  peuvent  donc  être  suppléées  par  aucun  autre 
acte.  C’est  ce  qui  a  été  décidé  dans  une  espèce  où  Pon  vou^ 
lait  faire  résulter  de  publications  de  bans  de  mariage  l’in¬ 
tention  de  changement  de  domicile  (  Cass. ,  sect.  des  req. , 
aS  janvier  1817.  17.  i.  107). 

897  d  ,  iom,  111,  oag.  ^,  —  JMais,  cotimne  noos  Pavons  dit 
n".  G97  e  CCS  déclarations  isoices  du  fait  d’habitation  réelle 
ne  seraient  point  suffisantes, aux  tennesde  Part.  io5  C.  C., 
pour  opérer  le  changement  de  domicile  (  Paris,  28  dé¬ 
cembre  1811.  S.  12.  2.  72  ). 

Addiiiün  au  708,  tom.  lit,  pag.  aô,  Itg.  aS’.  —  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  (>12  avril  1828.  S.  24^  3.  49  )?  qui  sera 
cité  plus  au  long  n**.  737  a ,  loin.  VU ,  pag.  227  ,  cl  un  de 
celle  de  Rouen  (12  avril  1826.  S.  26.  2.  3o5.)  ont  jugé,  dans 
le  sens  de  ces  principes  en  prononçant  la  validité  d’aliéna-. 
lions'cousenlies ,  dans  la  première  espèce,  par  l’héritier 
légitime  avant  qu’un  enfant  naturel  eût  fait  connaître  son 
étal  cl  réclamé  ses  droits  ;  et  ilans  la  seconde,  par  l’héritier 
présent  appelé  à  recueillir  la  tolaUié  de  ta  succession  h  l’ex¬ 
clusion  des  successibles  dont  Pexislcnce  n’était  pas  reconnue. 
Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  (  29  décembre  1837. 
28.  2,  287  )  a  décidé  en  sens  contraire.  Dans  les  espèces 
soumises  aux  Cours  de  Rouen  et  de  Lyon  ,  la  question  n’é- 
lait  pas  agitée  par  l’absent  de  retour  ,  mais  par  Pacquérour 
qui  refusait  de  payer  son  prix  sous  prétexte  qu’il  y  avait 
pour  lui  danger  <Pévicl ion.  , 
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703  a ,  tatn,  \\\^  pug.  3o. D’après  Part.  i38  (].  C.  , 
laiit  que  l’absent  ne  Se  représente  pas  ,  ou  que  les  actions 
ne  s^iiU  point  cxcrcécs  dc  son  chef ,  ceux  qui  ont  rccucîliî,  à 


sou  défaut,  la  sucGC  SS  ion  à  laquelle  U  aurait  eu  lïroit  gagnent 
les  fruits  par  eux  perçus -de  bonne  foi.  11  ch  doit  être  de 
iiiênie ,  à  plus  forte  raison  ,  relativement  À  celui  dont  l’exis- 
lence  n’étall  pas  connue.  Il  faut  également  décider  ,  à  son 
égard  ,  que  le  successible  qui  ayant  Juste  raison  de  se  croire 
seul  héritier  ,  s’est  emparé  de  bonne  foi  de  la  succession  ,  a 
lait  les  fruits  siens,  comme  reiiv'oyé  en.  possession  déliiil— 
live  des  biens  d  un  absent,  jusqu'au  moment  où  un  co- hé¬ 
ritier  dont  rexîsicnce  était  inconnue  s’est  fait  connaître'  cl 
a  formé  son  action  en  pétition  d’hérédité.  Mais,  par  la 
même  raison  que  l'envoyé  en  possession  ne  pourrait  ré¬ 
clamer  les  dépenses  utiles  et  nécessaires  faites  par  lui  sur  lés 
immeubles  de  l’absent  qui,  d’après  l’art.  182  C.  C.,  «  recou¬ 
vrera  scs  biens  dans  l’étal  cù  ils  se  trouvcronl  »  ,  par  la 
même  raison  l'héritier  qui  s’est  ainsi  mis  en  possession 
ne  peut  les  réclamer  de  son  co-hériiler  qui  se  fait  connaître 
posléiieuremenl  ;  parce  que,  dans  un  cas  comme  dans 
l’autre  ,  elles  sont  réputées  dés  charges  attachées  aux  jouis— 
sauces  (  Cusa,^  scct.  des  req.,  3.avril  1821  ,  r,  p,  c.  Angers 
du  2G  avril  i8io.  J.  P., de  lüai,  pag.  358). 

706  a  ,  lom,  111 ,  p^g*  35.  —  La  réalité  du  privilège  du 
bénéfice  d’inveiitaire  a  de  l’importance  pour  les  créanciers 
delà  succession,  en  ce  qu’ils  pourraient  considérer  comme 
héritier  pur  et  simple  l’héritier  bénéficiaire  qui  serait  décJiu 
de  ce  privilège  :  elle  n'en  a  pas  pour  les  débiteurs,  qui  sont 


tenus  de  payer  h  l’héritier  pur  et  simple  comme  à  l'héritier 
bénéficiaire  ,  et  ne  peuvent  souffrir  de  l’omission  des  for- 
inalilés  prescrites  à  celui-ci  ,  sur  lequel  seul  tombe  l'effet 
de  celte  omission,  La  nécessité  de  communiquer  rinven- 
taire,  comme  celle  de  le  faire,  imposée  aux  héritiers  béné¬ 
ficiaires,  ne  l'csl  donc  que  dans  l’intérêt  des  créanciers,  et 
lion  dans  celui  des  débiteurs.  Or,  comme  ririlérêt  est,  en 
droit ,  la  ihesurc  des  actions  ,  les  débiteurs  ne  peuvent  ré-* 
clamer  celte  cnmninnication.  11  doit  leur  suffire  que  Thé- 
lier  établisse  sa  qualité  d’héritier  par  la  simple  justification 
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<lc  lSruilul(?<Vî  Tinvcntaîre,  et  ils  ne  peuvent  eti^cr  h  justifica¬ 
tion  de  la  cldclaration  an  greffe  ■  retjuise  par  l’art.  jqS  pour 
se  consliluer  héritier  bénéficiaire  (  Paris  ,  i8  août  iSaS, 
S.  26.  a.  25  )* 

7ocja,  /om.  ni ,  pag.  3g. —  La  Cour  de  Paris  (  27  janvier 
1824  2  dcsccmlans  de  l’adoplé 

sont  appelés  ,  à  son*  défaut,  à  recueillir  là  succession  de 
l’adoptant.  11  existait  déjà  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
(  sect.  civ. ,  2  décembre  1822.  S.  23,  i.  ^4)  ?  p^>*  nous 

n“.  883  a,  tom.  VII,  pag.  281,  qui  avait  fait  une  autre 
application  du  principe  général  que  la  représentation  a 
lieu  au  profit  des  descendans  de  l’adopté,  et  à  l’occasion 
duquel  nous  avons  émis  sur  la  question  spéciale  que  nous 
énonçons  un  avis  conforme  à  l’arrêt  que  la  Cour  de  Paris 
a  rendu  depuis.  Nous  renvoyons  ,  pour  le  développement 
de  ce  principe  ,  audit  n®.  882  a,  et  ,  pour  le  développement 
du  principe  plus  général  que  l’adoption  imite  la  nature, 
au  lom.  Il,  litre  de  l'Adoption  ,  au  lom.  IV,  n®;  1077', 
pag  gg  ,  et  au  tom.  VIII ,  no.  1077  a  ,  pag.  247. 

2*.  Addition  au  n°.  714  »  IH.,  pag*  h  placer  à  la 
suife.de  la  1^®;,  iom.  VII‘,/»a^,  227.  — Depuis,  deux  arrêts 
des  Cours  de  Riom  (  i2>  février  1824*  S,  26.  a;  iig.  )  et 
de  Montpellier  (  3i  mal  iSaS.  26.  2;  14.  )  ont  encore 
jugé  dans  le  sens  que  nous  avons  adopté  et  par  les  mêmes 
m'otifs, 

7  iG  a, /orra.  5 1. —Mais  il  n’ciï  est  pas  de  même 

du  cas  où, le  don  ayant  été  fait  en  argent,  par  forme  de 
constitution  de  dot,  la  femme  dotée  s’est  séparée  de  son  mari' 
a  exercé  scs  reprises,  et  reçu  un  immeuble  en  paiement  de  sa 
dot.  Alors  le  retour  légal  ne  doit  pas  avoir  lieu:  «f  Attendu  que 
c’est  par  exception  au  droit  commun  que  les  ascendans  dona¬ 
teurs  sont  autorisés  par  l’art,  747  G.  C.  à  succéder  aux 
choses  données  ,  et  que  cctte  aulorisalion  ne  leur  a  été  ac¬ 
cordée  que  sous  la  condition  ou  que  ces  choses  existeraient 
encore  en  nature  à  l’ouverture  de  la  succession  du  dbna^ 
taire ,  ou  qu’il*  resterait  dû ,  à  la  même  époque  ,  quelque 
partie  du  prix  de  l’aliénation  qui  en  aurait  été  faite,  ou  que 
le  dooalaire  ,  à  son  décès,  aurait  encore  l’action  en  reprise 
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à  exercer  (  Cass.  ^  scct.  civ. ,  7  février  1827  ,  r.'p/c.  Poi^ 
tiers  du  10  janvier  1822.  27.  i.  On  sent  Ja  diffé¬ 

rence  qui  existe  entre  Tespèce  de  cet  arrêt  et  celle  de  l’arrêt 
cité  au  n®.  précédent,  où,  comme  le  disait  la  Cour  de  Cas¬ 
sation,  «  En  jugeant  en  droit  quccctte  même  somme  ,  quoi¬ 
que  composée  tout  à  la  fols  d’argent,  d’effets  de  commerce 
et  obligations  valant  numéraire  ,  s’y  était  trouvée  en  nature, 
et  en  ne  mettant  pas  de  distinction  entre  ces  valeurs,  qui* 
dans  l’étal  actuel  delà  civilisation ,  n’en  reçoivent  aucune 
dans  l’usage  ,  la  Cour  de  Kouen  n’a  pas  violé  la  loi ,  mais 
n’a  fait ,  au  contraire,  qu’une  juste  application  de  l’art, 
du  Code  ». 

727  a  ,  tom.  III ,  pag.  67.  —  La  Cour  de  Pau  (  i4  juillet 
1827.  S.  28.  2,  78)  a  jugé  que  l’enfant  naturel  ,  tenu  d’im- 
]>uler  sur  scs  droits  tout  ce  qu’il  a  reçu  de  son  père  ou 
de  sa  more  décédés  et  qui  serait  sujet  à  rapport  d’après 
les  règles  établies  en  matière  de  succession  ,  ne  doit  pas 
compte  des  intérêts  ou  fruits  à  partir  de  l’ouverture  dé  la 
succession. 

Nous  n’adopterions  pas  cet  avis. 

La  Cour  argumente  d’abord  de  la  contexUire  de  l’art.  760 
C.  C. ,  qui  ordonne  celle  imputation  ,  article  dont  les  der- 
mols  ,  d'après  tes  règles  établies  tîans  la  section  //,  ont  trait  au 
rapport ,  cl  non  à  L’imputation  ,  et  dès-lors  ne  renvoient  pas 
pour  celle-ci  à  celle  section  ,ni  par  conséquent  à  l’art.  856  y 
compris ,  qui  fait  courir  les  intérêts  des  fruits  du  jour  de  l’ou¬ 
verture  de  la  succession.  Ce  raisonnement  est  grammaticale¬ 
ment  juste  ,  quoiq’‘c  cependant  i’intention*  supposée  par  la 
Cour  au  législateur  eût  été  plusclairement  exprimée  s’il  eût 
«lit  et  ffiii,  d*après  les  règles  etc.^  serait  sujet  à  rapport.  Mais  de 
celte  discussion  de  mois  sull-il ,  .comme  le  dit  la  Cour,  que 
cet  art.  856  soit  sans  application  ?  Et  l’argument  qu’on  ne 
peut  tirer  du  texte  de  la  loi ,  ne  peut-on  pas  le  tirer  de  son 
esprit  ? 

La  Cour  se  fonde  ensuite  s'ur  des  différences  par  elle  indi- 
(juces  entre  le  rapportet  l’imputation;  différences  qui,  comme 
on  va  le  voir,  sont  exactes,  mais  ne  prouvent  rien  quant  à  la 
«]ucslioii  agitée.  —  La  première  es  que  le  rapport  se  fait  à 
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la  masse  tle  la  succession, tandis  que  rinipuiation  se  fait  sur  la 
J  art  qui  revient  dans  la  succession  à  celai  qui  a  moins  re^ti. 
Mais  nous  ne  concevons  commcnl  en  cela  rimpulallon  ,  est 
suivant  la  Cour  ,  moins  favorable  à  l’enfant  naturel  que  ne 
le  serait  le  rapport  :  et  nous  concevons  encore  moins  com¬ 
ment,  après  avoir  admis  que  l’impulalton  est  moins  favo' 
rable ,  la  Cour  veut  lui  donner  un  effet  plus  favorable  en 
ia  dispensant  des  intérêts.  —  Une  seconde  différence  est , 
d’après  Tobservation  de  la  Cour,  que  l'imputation  ne  force 
pas  ,  comme  le  rapport  ,  à  restituer  en  nature  les  choses 
reçues,  mais  seulement  à  en  précompter  ia  valeur  sur  la 
part  à  recevoir  dans  la  succession.  11  en  résulte  bien  ce! le 
première  conséquence,  déduite  par  la  Cour,  que  l’cufant  est 
devenu  propriétaire  incommulable  :  maïs  de  cette  première 
conséquence  ,  suit-il  cette  seconde,  liréejpar  la  Cour,  que 
les  fruits  et  inlcrêls  lui  appartiennent  ;  et  ce,  sans  qu'il  soit 
dispensé  d'en  faire  le  prctomptemenl  ï  Nous  ne  voyons  pas 
là  d'cnclnlnement  logique.  De  ce  qu’il  est  propriétaire  in- 
commulablc  ,  il  suit  seulement  c[u’oii  ne  peut  le  forcer  à 
restituer  l’immeuble  :  mais  il  doit  en  restituer  la  valeur;  et 
ia  question  de  cette  valeur  est  tout-à-fait  indépendante  de 
riiicommutabililé  de  la  propriété.  C’est  donc  ailleurs  que 
dans  cette  incommuiibilité  de  propriété  qu’il  faut  chercher 
des  principes  de  solnlion. 

La  Cour  prétend  que,  si  l’héritier  doit  les  intérêts  de 
rohjct  rapporté  à  partir  du  jour  de  l’ouverture  de  ia  suc¬ 
cession,  c’est  uniquement  parce  que  de  ce  jour  l’objet  rentre 
dans  la  succession  ,  et  que  dès-lors  le  donataire  cesse  d’être 
propriétaire:  raison  n’existant. pas  pour  l’imputant,  qui, 
au  contraire  reste  propnécaire.  Mais  tel  n’esl  pas ,  nous 
le  croyons  ,  le  motif  de  a  disposition  de  l’art.  85G  C.  C, 
Du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession ,  l’hérilîer  geigne  les 
fruits  de  sa  portion  hérédîiaîre  :  il  doit  donc  tenir  compte  , 
à  partir  de  ce  jour,  des  intérêts  de  l’objet  rapporté  ;  sinon, 
il  aurait  double  part  dans  es  fruits.  N’en  esi-il  pas  de  même 
de  riinpulanl  ?  Du  jourdel'  ouverlnre  de  la  succession  ,  scs 
droits  à  celte  succession  sont  aussi  acquis,  sa  part  fixée  ,  et 
il  en  gagne  également  f  s  fruits.  C’csl  également  du  jour  de 
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celle  ouverlure  qu’il  précompte  le  capital ,  et  doit  par  con  J 
sdquent  les  intérêts  de  ce  qu’il  a  reçu. 

La  Cour  paraît  avoir  pensé  que  c’est  parce  qu'il  s’agit 
d’un  enfant  naturel  que  la  loi  ordonne  le  mode  d’imputation 
au  lieu  de  celui  du  rapport.  L’imputation ,  comme  nous 
l’expliquerons  plus  au  long  n“.  845,  iom.  III,  218, 
a  lieu  de  la  part  de  tout  réservataire  qui  a  déjà  reçu  en 
avance  sur  sa  portion  ;  elle  est  ordonnée  contre  ce  réser¬ 
vataire  de  même  que  le  rapport ,  sans  que  la  loi  songe  à 
le  favoriser  plus  dans  un  cas  que  dans  l’autre  quant  aux 
intérêts  ,  sans  qu’elle  lui  attribue  d’autre  avantage  que  celui 
de  garder  la  chose  même,  eu  comptant  de  la  valeur  de  cette 
chose. 

Ainsi  donc,  aucune  raison.de  différence,  quant  au  compte 
des  intérêts  ,  entre  le  rapportant  et  l’Important. 

y3a  a,  iom,  III,  pog,  78.  —  Nous  avons  expliqué,  n®.  73i, 
reffet  quant  à  l’enfant  même  de  la  reconnaissance  faite  par 
ses  père  et  mère  de  sa  naissance  adultérine,  La  question 
s’est  aussi  présentée  de  savoir  quel  pouvait  être  cet  eflet 
relativement  aux  auteurs  de  cette  reconnaissance.  Argumen¬ 
tant  des  articles  335  et  34^  C.  C.,  qui  prohibent  et  la  re¬ 
connaissance  et  la  recherche  d’une  telle  naissance,  on  disait 
que  celte  reconnaissance  devait  être  comme  non  avenue  et 
n’empêchait  pas  dès-lors  la  mère  qui  en  était  auteur  de  re¬ 
cueillir  la  succession  de  l’enfant,  considéré  seulement  com¬ 
me  naturel.  Mais  ce  système  a  été  réfuté  avec  raison  : 
«  Attendu  que  les  art.  335et343  C.C.  ne  disposent  que 
relativement  à  l’enfant  adultérin  lui-même  ;  —  Que  les  ap¬ 
pliquer  à  une  mère  ,  qui  réclame  la  succession  de  son  fils 
après  l’avoir  déclaré  adultérin,  ce  serait  étendre  la  disposi¬ 
tion  de  la  loi  à  un  cas  non  prévu,  pour  lui  faire  produire 
un  efTet  diamétralement  contraire  au  sentiment  d’honnêteté 
publique  qui  l’a  dictée ;—Qu’aînsi  la  reconnaissance  de. . . 
reste,  à  son  égard,  dans  toute  sa  force  ,  et  la  rend  irrece¬ 
vable  dans  sa  demande,  et  qu’il  ne  reste  plus  qu’à  faire  l’ap¬ 
plication  des  règles  générales  du  droit  qui  excluent  les  pa¬ 
rons  adultérins  de  la  succession  des  enfaus  nés  de  ce  com¬ 
merce  coupable  »  (  Nîmes  ,  i3  juillet  1824*  S.  a5*  2.  3i8)» 
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7893,  tonu  UI,  pag,  86. —  Le  seul  fait  de  prise  de 
possession  d’un  immeuble  dépendant  d’une  succession  n’est 
nas  une  acceptation  tacite  de  cette  succession,  lorsque, 
d’après  les  circonstances,  celui  qui  s’est  mis  en  possession 
a  pu  croire  avoir  droit  à  l’immeuble  en  toute  autre  qualité 
que  celle  d’héritier  (  Riom  ,  18  avril  iSaS.  S.  26.  2.  yS  )  : 

789  b,  tom.  IW^pag.  86.  — Non  plus  que  l’acte  de  com¬ 
prendre  par  erreur  dans  le  partage  d’une  succession  quel¬ 
ques  biens  dépendans  d’une  autre  à  laquelle  on  a  renoncé 
(  Cass, ,  sect.  des  req.,  19  janvier  1826 ,  r.  p.  c.  Corse  du  3i 
juillet  *S'.  26.  I.  286  ).  Car  ni  dans  un  cas  ni  dans  l’au¬ 
tre  il  n’y  a  acte  qui  suppose  nécessairement  ^  comme  le  veut 
i’art.  778  C.  C. ,  une  intention  d’accepter. 

789  c,  tam.  III ,  pag.  86.  “Le  paiement  des  droits  de 
mutation  par  un  successible  entraîne-t-il ,  de  sa  part,  adi- 
lîon  d’hérédité,  et  adition  pure  et  simple? 

La  Cour  de  Caen  (17  janvier  1824.  S.  25.  2.  22  )  a  Jugé 
qu’un  tel  acte  entraînerait  adition  d’hérédité, qui  ne  pouvait 
ensuite  cire  répudiée,  et  donnait  droit  aux  créanciers  de 
poursuivre  comme  héritier  l’auteur  d’un  tel  acte  :  «Considé¬ 
rant  qu’on  ne  peut  pas  concevoir  que  ce  paiement  ait  été 
fait  dans  une  autre  qualité  et  avec  une  autre  intention  que 
de  se  rendre  bérîtîer  de  sa  mère;  qu’en  effet  ce  droit  est 
assis  sur  la  mutaiion  qui  se  fait  des  biens  des  mains  du  dé¬ 
funt  dans  celles  de  l’héritier;  qu’il  n’est  pas  dd  à  un  autre 
litre  ;  qu’on  ne  peut  supposer  que  C. , .  ait  été  surpris  ni 
qu’il  ait  entendu  payer  ce  droit  officieusement  pour  la  suc¬ 
cession;  I®.  parce  qu’il  n’a  fait  ce  paiement  qu’après  l’expî- 
ration  des  délais  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibé¬ 
rer;  2*.  parce  que ,  si  la  succession  devait  rester  abandon¬ 
née,  elle  appartenait  au  fisc  et  ne  devait  aucun  droit,  et 
que,  si  elle  devait  aller  aux  collaléraux,  il  ne  payait  pas  un 
droit  suffisant  en  ne  payant  que  celui  dù  lorsque  la  succes¬ 
sion  est  échue  en  ligne  directe  ».  La  Cour  de  Crenoble 

12  août  1826.  iS.  27.  2. 171  )  a  jugé  en  sens  différent  :  «  At¬ 
tendu  que  ce  droit  est  dû  au  moment  de  l’ouverture  de  la 
succession, et  à  raison  de  la  valeur  des  biens  à  la  même 
époque ,  cl  que,  quelle  que  soit  la  détermination  ultérieure 
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*!cs  liürUîcrs  légîllnies  ou  leslamenialres,  elle  ne  neul  nî 
faire  cesser  le  droit  ouvert  par  le  seul  fait  du  décès,  ni  le 
modifier;  que  c’est  là  un  principe  consacré  par  un  arrêt  de 
ia  C  üur  de  Cassation  du  i8  nivôse  an  XH  », 

Nous  ferons  d’abord  observer  que  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation,  cité  par  la  Cour  de  Grenoble  ,  n’a  point  irait  à  la 
question  qai  nous  occupe  ;  mais  à  celle  de  savoir  si  ia  Régie 
peut  [irélever  des  droits  de  mutation  sur  une  succession  ré¬ 
pudiée  cl  dont  le  mon. anl  àdvient  au^ créanciers ,  question 
trailéc  par  nous,tom.  ll],pag.  3o2,où  nous  citons  plusieurs 
autres  arrêts  dans  le  même  sens. 

Les  raisonnemens  de  la  Cour  de  Grenoble  sont  réfutés 
par  celte  consitléralion  ,  établie  dans  les  Motifs  de  l’arrêt 
de  Caen,  que  les  droits  varient  selon  la  qualité  de  l’héri- 
ticr;  que  dès-lors  iis  ne  sont  pas  seulement  payés  en  raison 
de  la  quotité  des  biens,  mais  en  raison  de  ia  qualité  de 
celui  qui  les  acquitte.  Il  s’ensuit  que  payer  tel  droit  c’est 
prendre  telle  qualité  d’héritier;  et ,  comme  la  qualité  d’hé¬ 
ritier,  une  fois  prise,  ne  peut  plus  être  répudiée  (  V.  n°. 
loin.  111,  pag.  go),  les  créanciers  peuvent  poursuivre 
riicrilicr  qui  a  acquittée  les  droits.  Ln  ce  sens ,  l’arrêt  de 
Caen  est  exact ,  et  celui  de  Grenoble  erroné, 

iM  aïs,  coiiiuic  les  droits  sont  dus  par  rhérilîer  bénéficiaire 
de  même  que  par  l’iiéritîer  pur  et  simple,  le  paiement 
n’annonce  pas  l’intention  de  prendre  une  qualité  plutôt  que 
l’autre,  n’entraîne  pas  une  acceptation  simple  plutôt  qu’une 
bénéficiaire,  cl  dès-iors  n’einpêclic  pas  d’opter  ensuite  pour 
l’une  oupour  l’autre.  Si  donc  la  Cour  de  Grenoble  a  eu  tort 
déjuger  qu’on  pouvait  ensuite  répudier  la  succession,  elle  a 

eu  raison  de  dire,  dans  ses  Considérans,  qu’on  pouvait  en¬ 
core  accepter  sous  béiiéiice  d’inventaire. 

ylddiiion  au  n°,  »  tour.  111,  p^ê^-  P^ris,  8 

avril  182G.  .S',  ay.  2.  yg. 

Addtlion  au  7 53  a,  iom,y\\^pag.  22g,  lig.  17. — 

La  Cour  de  Nîmes  (G  février  1824..  *5.  24*2.  ny)  a  jugé 
CM  sens  différent,  en  s’appuyant  sur  cet  unique  motif,  réfuté 
plus  haut,  qu’une  rcnuncialion  ne  peut  être  condition- 
iiellc. 
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Mais  ta  doclrinc  de  la  Cour  de  Rîom  a  été  plus  tard 
adoptée  dans  une  question  analogue  par  la  Cour  de  Nîmes 
cile-mciiie  (3o  janvier  1827.  S.  27.  2.  172  ),  et  par  celle 
de  Montpellier  (i3  février  1827.5.  27,  2.  224),  qui  ont 
jugé  en  faveur  du  donataire  renonçant  dont  la  donation  n’é¬ 
tait  pas  sans  effet  à  cause  d’une  donation  antérieure,  mais 
était  annulée. 

A  l’autorité  de  ces  arrêts  se  Joint  celle  des  auteurs  ;  sous 
l’ancienne  législation,  Lebrun,  Ricard  et  Furgole;  et  sous 
la  nouvelle,  MM.  Grenier  et  Toullier,  tom,  IV,  n<».  35i, 
pag.  364- 

757  a,  tom.  111 ,  pag,  102,  —  L’art.  750  C.  C.  porte  : 

«  Tant  que  la  prescription  du  droit  d’accepter  n’est  pas  ac¬ 
quise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé  ,  ils  ont  la  fa¬ 
culté  d’accepter  encore  la  succession,  si  elle  n’a  pas  été 
déjà  acceptée  par  d’autres  héritiers,  sans  préjudice  néan- 
inoins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les 
hiens  de  la  succession  ,  soit  par  prescription,  soit  par  actes 
valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante  ». 

Kn  admettant  la  prescription  du  droit  d’accepter  ou  de 
répudier  une  succession,  le  législateur  a  donc  supposé  que 
cette  prescription  serait  au  profit  de  quelqu’un,!!  s’en¬ 

suit  que  la  faculté  d’accepter  une  succession, inOme  à  laquelle 
on  a  déjà  renoncé,  car  la  loi  ne  fait  pas  d’exception,  dure 
indéfiniment  tant  qu’un  autre  héritier  ne  l’a  pas  acceptée  , 
ou  tant  que  des  tiers  n’ont  pas  acquis  de  droits  sur  cette 
succession ,  par  prescription  ou  autrement  (  Paris,  i3  août 
1823.  S,  25.  2,  III  ). 

767  h,  iom.  111,  pag,  io2.  —  Mais,  aux  termes  dudit 
art.  750  C.  C.  ,  si  la  succession  a  été  déjà  acceptée  par  (Vau¬ 
tres  //mV/m,  les  renon çans  ii’ont  plus  la  faculté  de  l’accepter 
encore.  Ces  expressions  de  l’articlo  (Tautres  ttérUîers  sont 
générales  et  embrassent  par  conséquent  tous  lûs  héritiers 
quelconques,  irréguliers  comme  réguliers.  Rien  d’ailleurs 
dans  l’esprit  de  la  loi,  pas  plus  que  dans  son  texte, ne  permet 
de  distinguer  là  où  elle  n’a  pas  distingué;  et  les  mêmes, 
raisons  sollicitent  la  même  décision  quels  que  soient  les 
héritiers.  Nous  pensons  donc  que  la  Cour  de  Paris  ( 25 
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juillet  182G.  5.  27.  a.  io4)  a  eu  tort  tl’admeltrc  le  renonçaul 
à  revenir  sur  sa  renonciation,  après  que  la  succession  avait 
été  acccplèc  par  le  conjoint.  La  Cour  se  fonde  d’abord  sur 
l’art,  7()o,  qui  parle  d’autres  héritiers^  el  elle  semble  refuser 
le  titre  d’héritier  au  conjoint;  mais  telle  est  réellcincnt  la 
dilficulld  :  et  décider  comme  l’a  fait  la  Cour ,  c’est  juger  la 
question  par  la  (jucstion  ;  c’est  aller  aussi  contre  le  texte  for- 
ïiicl  de  la  loi,  qui,  en  parlant  du  conjoint  ayant  droit  à  une 
succession  ,  le  place  sous  la  rubrique  des  successions  irré¬ 
gulières,  cl  lui  donne  ainsi  droit  de  successeur  ou  d’hé¬ 
ritier. 

Ou’on  n’objecte  point  que  l’enfant  naturel ,  placé  sous  la 
môme  rubricpic,  n’est  cependant  pas  héritier,  comme  la  loi 
le  dit  à  l’art.  ySG.  C’est  précisément  de  ccl  art.  706  que  nous 
argumenterons.  Nous  dirons:  pour  que  l’enfant  naturel , 
placé  au  chapitre  des  successions  irrégulières, ne  fût  point 
hérîlicr,  le  législateur  a  pensé  qu’il  fallait  un  texte  positif 
qui  retirât  un  titre  que  '  donnait  la  Fabrique  de  la  loi.  Or, 
même  déclaration  n’exîstc  pas  pour  le  conjoint,  ni  pour 
l’Ktat  ;  donc  rien  qui  leur  enlève  la  qualité  d’Iiérilîer  résul¬ 
tante  de  la  rubrique  de  la  loi.  On  sent  d’ailleurs  que  la  dis¬ 
position  toute  spéciale  de  l’art.  756  a  sa  source  dans  un 
motif  particulier  contre  l’enfant  naturel,  dans  unc’  consi¬ 
dération  morale,  que  nous  avons  expliquée  n“.  jig,  tom.  lîl> 

pag.  5G. 

La  Cour  s’appuie  sur  ce  que  ,  Aux  termes  des  art,  7^7* 
«Gq,  770  et  771  du  C.  C.,  la  femme  survivante  n’a  droit  à 
la  succession  de  son  mari  qu’à  défaut  de  parens  successibles, 
à  la  cliargc  de  se  faire  envoyer  en  possession,  el  sauf  resti¬ 
tution  au  cas  où  il  se  présenterait  un  hcritjcr  dans  l’es¬ 
pace  de  trois  ans  ».  Mais  qu’importe  ?  La  question  n’est  pas 
de  savoir  si  un  bcrilier  peut  se  présenter  pendant  trois  ans, 

mais  s’il  se  peut  présenter  après  avoir  rcnoncé.Ce  n’est  donc 

pas  dans  les  articles  qui  règlent  le  droit  en  cas  de  non  pré- 
scniaiiou  d’héritiers,  mais  dans  ceux  qui  règlent  les  effets  de 
la  renonciation  ,  qu’on  doit  chcrclicr  les  principes  pour  ta 
solulion  de  la  question. 

ilemarquous  de  plus  que  l’art,  771  ne  dit  pas  ce  que  lui 
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fail  il  ire  h  Cour,  que  le  conjoint  tloive  reslilullon  au  cas  où 
il  SC  présenterait  un  héritier  dans  l’espace  <îe  trois  ans. 
Cette  disposition,  qui  restreindrait  l’obligation  de  reslilulîon 
à  trois  ans  ,  serait  en  contradiction  formelle  avec  celle  de 
h’art.  790,  qui  donne  le  droit  de  réclamer  pendant  trente 
ans  la  succession  ,  et  dès-lors  les  objets  qui  la  composent. 
L’art.  77 1  limiie  la  durée ,  non  pas  de  l’obligation  de  restitu¬ 
tion  du  conjoint,  mais  de  la  responsabilité  tic  la  caution.  Ce 
quLie  prouve,  cV‘St  d’abord, comme  nous  le  disons,  i’art,79o  : 
ce  sont  aussi  les  derniers  mots  de  l’art.  771  «  après  ce  délai, 
la  caution  est  déchargée  )>,  mois  superilus,  dans  ceL  article, 
s’ils  n’étaient  restrictifs  à  la  caution.  Il  était  naturel  que  la 
loi  demandât  caution  pendant  le  délai  des  premières  années, 
nécessaire  pour  donner  le  temps  aux  héritiers  de  se  pré¬ 
senter,  et  ne  la  demandât  que  pendant  ce  délai,  après  lequel 
iis  doivent  être  censés  coupables  de  négligence  ;  mais  celte 
négligence,  suffisante  pour  qu’on  n’cnlravc  pas  en  leur  faveur 
la  circulation  des  biens,  pour  qu’on  ne  gène  pas  les  fortunes 
par  des  caulionncmens ,  ne  l’est  pas  pour  tes  empèclier  de 
réclamer  plus  lard,  pendant  trente  ans,  le  inonlànt  de 
leurs  droits,  qui  ont  cessé  d’èlrc  assurés  par  le  cautionne— 
ment.  La  disposition  de  l’art.  771  n’a’ donc  point  trait  au 
fond  du  droit  du  conjoint,  comme  paraît  le  penser  la  Cour; 
et  on  ne  peut  dès-lors  en  argumenter,  comme  elle  te  fait 
dans  les  questions  qui  s’élèvent  à  ce  sujet. 

ÎtI.  de  jMalevIlle  sur  l’art.  811 ,  et  M.  Touiller,  tom.  IV, 
n®.  34-7»  P^iriisenl  également  que  l’héritier  ne  peut  revenir 
contre  sa  renonciation ,  si  la  succession  a  été  appréhendée 
par  des  héritiers  irréguliers,  et  mettent  aussi  l’enfant  na¬ 
turel  au  nombre  de  ces  héritiers. 

757  c,  tom.  il! ,  pa^.  103.  — '  Le  successible  qui  a  re¬ 
noncé  ne  peut ,  se  prévalant  de  la  règle  qui  considère  comme 
partage  le  premier  acte  entre  successibles,  attaquer  sa  re¬ 
nonciation  sous  prétexte  de  lésion  :  «  Attendu  qiie.l’hérilier 
qui  renonce  est  censé  n’avoir  jamaîs  élc  héritier  (art.  ySS 
C.  C.  );ct  que,  par  conséquent ,  les  lois  qui  régissent  les 
partages  entre  les  co-!iériliers  lui  demeurent  tout-à-fait 
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élrangèrcs  »  {Cass.t  sccl.  tics  req. ,  ii  août  i8a5,  r.  p.  c. 
Lyon  (lu  33  août  1822.  S.  26.  i.  o). 

757  (1,  fom.  111,  pag.  102.  —  L'art.  788  C.  C.  porte  : 
«  Les  cr(îanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs 
droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  jusiiee  à  accepter  la 
succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place; 
dans  ce  cas,  la  renonciation  n’est  annulée  qu’en  faveur  des 
créanciers  et  jusqiià  concurrence  seulement  de  leurs  créan¬ 
ces  î  elle  ne  Test  pas  au  profit  de  i’iiérîtier  qui  a  renoncé  ». 
Celle  disposition ,  protectrice  des  droits  des  créanciers,  a 
pour  but  de  les  assurer  contre  le  tort  que  leur  occasionnerait 
le  débiteur  par  l’effel  de  sa  renonciation  ,  quel  qu’ait  été  le 
motif,  impéritie  ou  fraude  :  car  ce  qui  importe  aux  créan¬ 
ciers,  cl  ce  que  la  loi  a  en  vue ,  Ce  n’csl  pas  la  cause,  niais* 
l’effet  de  l’acte  du  débiteur.  Aussi  ne  se  sert-elle  pas  des 
expressions  en  fraude ,  mais  de  celles  au  préjudice, 

II  s'ensuit  que  la  faculté  accordée  par  Part.  788  compète 
au  créancier,  bien  que  la  renonciation  du  débiteur  n’ait  pas 
été  annulée  comme  frauduleuse  (  Paris,  i3  février  1826.  S. 
26. 2.  287). 

757  e,  fom.  111  y  pa^*  102.  —  Du  moment  que  le  débiteur 
refuse  de  payer  une  créance  exigible  ,  et  laisse  exercer  des 
poursuites  contre  lui,  quelle  qu’en  soit  la  cause  ,  mauvaise  foi 
ou  insolvabilité,  le  créancier  a  droit  sur  tous  les  biens  de 
ce  débiteur  ;  et  tout  acte  par  lequel  ce  débiteur  soustrait 
quelques  biens  ou  droits  à  l’action  de  ce  créancier,  est  fait 
au  préjudice  de  celui-ci.  Lcsoin  ivest  donc  que,  pour  ac- 
ccplcr  une  succession  par  lui  refusée  dans  ce  cas,  les  créan¬ 
ciers  prouvent  son  iiisolvabililé  par  la  discussion  de  ses 
biens*,  il  suffit  qu’ils  prouvent  leur  non  paiement, cl  les  pour¬ 
suites  par  eux  exercccs.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  les 
biens  du  débiteur  étaient  en  expropriation  forcée  (Bourges  , 
iq  décembre  1821.5.  24-2.8),  M.  Toullier,  loin.  4- t 
348,  dit,  au  conirali'c ,  .que  les  créanciers  doivent  cons¬ 
tater  son  Insolvabilité  ,  en  discutant  préalablement  scs  biens; 
car,  ajoute-t-il ,  s’il  était  solvable,  la  rcixincialion  ne  .serait 


pas  faite  an  préjudice  de  leurs  di’oils.  !Noiis  répondrons  que 
i’insolvabllité  du  débiteur  n’est  pas  le  seul  fait  qui  puisse 
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ï)orlcr  préiiKÎicc  aux  créanciers  ;  mais  qu’ils  reçoivcnl  un  vé- 
riiahlti  préjtulice  tic  inulacte  qui  soustrait  tics  biens, soiivcut 
tl’unc  exécution  plus  prompte  et  plus  facile,  a  leurs  actions 
ou  poursuites  ;  que  d’ailleurs  l’cxccplioii^dc  tliscussion  est 
mie  faveur  qui  ne  tloil  pas  être  étendue  à  d’autres  cas  tjue 
ceux  prévus  par'laloi. 

Additions  au  n®.  763,  tom^  III ,  pag,  i  lO,  iig.  5.  2®.  Us.  — 
La  vente  du  mobilier  seul  sans  en  avoir  préalablenictil  fait 
dresser  Inventaire  (  Cass.^  sect.  des  rcq,^  i5  juin  182G,  r.  p. 
c.  Aix  du  22  juin  1825.  S.  27.  i.  201  ). 

/A/V/,  lig.  i5-  3®.  bis.  —  La  transaction  sur  contestation 
de  même  nature.  Ainsi  jugé  contre  une  veuve  légataire  uni¬ 
verselle  de  son  mari,  qui  avait  transigé  avec  des  créanciers 
contestant  dans  un  ordre  la  collocation  d’une  créance  «le  la 


succession,  cl  les  avait  désintéressés  (Bordeaux,  21  mars 

r 

1828.  S.  28.  2.  245).  L.  aussi  plus  bas  n®.  7G3  b,  où  nous  ci¬ 


tons  cet  arrêt  sous  un  autre  point  de  vue. 

Ibid^png.  118,  lig,  9.  —  La  vente  faîte  des  droits  suc¬ 
cessifs  avec  énonciation  de  la  qualité  de  bénéficiaire  cl  après 
avoir  fait  inventaire  préalable  (Grenoble,  21  mars  1827. 
S.  28.  2.  85.  ) 


La  vente  d’immeubles  dependans  de  la  succession ,  sous 
là  condition  que  celte  vente  ne  préjudicierait  pas  à  la  qua¬ 
lité  de  bénéficiaire,  et  deviendrait  même  sans  effet  jiar  la 
renonciation  ]}are  et  simple  à  la  succession  (Cass.^  sec!,  des 
rcq.,  26  juin  1828.  S,  28.  i.  4^7  ). 

7G5a,/om.  111, /JUi;'.  120.  —  Nous  venons  d’indiquer  les 
actes  qui  cntraîu'cnl  acceptation  pure  et  simple  de  rbevédilé, 
Laisons  remarquer  toutefois  que,  d’après  la  maxime  qu’on  ne 
peut  faire  indlrectcmciU  ce  qu’on  ne  peut  faire  direcleincnt, 
CCS  actes  ne  produisent,  ccl  effet  que  de  la  part  d’individus 
qui  pouvaient  faire  une  telle  accéptallon. 

Ainsi  il  a  été  Jugé  ,  d’après  l’art.  461  C.  C.,  que  ,  malgré 
l’art.  778  du  même  Code,  la  possession  prise  par  un 
mineur  ou  par  son  tuteur  des  biens  de  la  succession  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille  ne  peut  le  rendre  héri¬ 
tier  pur  et  simple  (Nîmes,  8 novembre  1827.1!?.  28,  2.  208); 

Non  plus  que  ,  malgré  l’art.  801  G.  C.,  la  distraction 
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ou  le  recel  il’objets  dépciulans  de  la  succession  ;  actes  qui 
roLligenl  seulement  à  rendre  compte  de  ces  objets  (  Limo¬ 
ges  3o  juillet  1827.  S.  28.  2.  3  ). 

780  b,  tum.  111,  pag.  120.  —  Les  aclCs  qui  ,  de  la  part 


derhérilier,  enlraîucnl  renonciation  au  bénéfice  d'inventaire 


et  acceptation  pure  et  simple,  produlsent-îls  le  môme  efli’et 
«le  la  part  du  donataire  ou  du  légataire  universel  ? 

L’arfirinatlve  paraît  avoir  été  adoptée  par  les  Cours  de 
Limoges  et  de  Lordcaox ,  dans  les  arrêts  du  3o  janvier 
1820  ,  cité  n".  7G3 ,  loni.  111,  pag.  110,  et  du  21  mars 
1828,  rapporté,  Addition  au  n®.  768  ,  contre  des  légatai¬ 
res  universels  qui ,  dans  ces  espèces,  ont  perdu  leur  qua¬ 
lité  de  bénéficiaire;  l’un  pour  n’avoir  pas  appelé  à  la 
confection  de  l’inventaire  des  héritiers  présomptifs  ;  et  l’au¬ 
tre  pour  avoir  transigé  avec  des  créanciers  contestant  dans 
un  ordre  la  collocation  d’une  créance  de  la  succession  et  les 


avoir  ilésinléressés.  iMais  ce  u'élait  pas  là  la  question  agi¬ 
tée  devant  les  Cours,  où  l’on  plaidait  sur  la  nature  de  l’acte, 
et  non  sur  les  effets  de  la  qualité  de  son  auteur. 

La  négative  a  été  au  contraire  positivement  jugée  par  les 
Cours  de  Paris  et  de  Cassation,  qui  ont  décidé  ijue  le  dona¬ 
taire  universel  à  cause  de  mort  qui  a  fait  acte  de  donataire 
ou  qui  a  pris  cette  qualité  dans  un  acte,  authentique  ou  privé, 
ne  peut  être  assimilé  à  riiérilicr  quia  perdu,  par  son  accep¬ 
tation  pure  et  simple  ,  la  faculté  du  bénéfice  d’inventaire  ; 
«]u’il  n’est  pas  comme  ce  dernier ,  loco  lujareJis  ;  que 
son  acceptation,  expresse  ou  tacite,  ne  lui  ôte  pas  la  faculté 
de  renoncer  ultéricurcinent  afin  de  faire  valoir  les  créances 
personnelles  qu’il  peut  avoir  à  exercer  contre  la  succession; 
qu’on  ne  peut  enfin  lui  opposer  la  maxime  ,  serneî  Iiœres 
semper  hœres  :  «Attendu,  dii  la  Cour  de  Cassation,  sur 
le  moyen  résultant  de  la  prétendue  contravention  aux 
art.  778,  792 , 793,  79G,  801 , 8o5 , 80G  <lu  C.  C. ,  94^ 
et  989  du  C.  proc.  civ, ,  que  tous  ces  articles  sont  exclu¬ 
sivement  relatifs  aux  acceptations  soit  pures  cl  simples ,  soit 
par  bénéfice  d’inventaire,  réjiudialion ,  partage,  et  vente 
de  mobiliers  dans  des  successions  ;  Qu’ils  ne  peuvent  recevoir 
d’cxlensioii  à  des  donations  dont  les  formes  et  les  effets  sent 
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réglés  par  d’aulres  disposîlions  ;  —  Attendu  que  î’ancicnnc 
Jurisprudence  ,  non  abrogée  par  te  C.  C'.  ,  distinguait  entre 
les  héritiers  et  tes  donataires;  que  ces  derniers  n’ont  Jamais 
été  considérés,  ciî  droit ,  comme  una  et eâdem  persona  avec 
le  défunt  ;  Qu’en  conséquence,  il  ne  pouvait  y  avoir  confu¬ 
sion  d’immeubles  ni  de  patrimoines  , alors  même  qu’il  n’a* 
vait  point  été  obtenu  de. lettres  de  bénéfice  d’inventaire, 
sauf  toute  action  utile  des  créanciers  du  donateur  ob  rem  , 
el  jusqu’à  concurrence  des  biens  dudit  donateur  ;  Que  celte 
jurisprudence  est  consacrée  spécialement  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  28  mai  1626  ,  rendu  sur  les  conclu* 
sions  de  M. l’avocat  général  Talon ,  el  lors  de  la  prononcia— 
lion  duquel  le  président  avertit  les  avocats  de  ne  plus  donner 
avis  aux  légataires  et  donataires  d’obtenir  lettres  (  , 

sccl.  des  req. ,  aq  février  1820,  r.  p.  c.  Paris  du  aS  féiarier 
1819.  S.  20,  I.  aSi,  ).  On  peut  apporter  à  l’appui  de  cette 
opinion  l’autorité  de  Kîcard  ,  qui  s’exprime  ainsi  dans  sriti 
Traite  des  Donations^  5iy  :  «  La  véritable  obligation  dont 
les  légataires  et  les  donataires  sont  tenus  n’étant  qu’indi¬ 
recte  ,  persü/iah's  in  rem  ,  ou  plutôt  oh  rem,  il  s’en  suit  qu^ils 
ne  peuvent  être  tenus  des  dettes  que  jusqu’à  concurrence  de 
ce  qu’ils  profitent  des  biens  du  défunt  ;  et  que,  sitôt  qu’ils 
en  sont  évincés  ouqu’ilslcs  ont  abandonnés  volontairement, 
l’action  que  les  créanciers  avaient  contre  eux  cesse  absolu— 
inetji  ;  aussi  celte  doctrine  ne  reçoit  pas  de  doute  dans  notre 
usage  ». 

Nous  n’adoptons  cependant  pas  cette  doctrine. 

D’abord  ,  sous  l’ancien  droit,  elle  n’étatt  pas  aussi  géné¬ 
ralement  reconnue  que  ledit  la  Cour  de  Cassation.  A  l’auto¬ 
rité  do  R  îcard  ;  on  peut  opposer  celle  de  Turgole,  qui  dit  : 
«  s’il  s’agit  d’un  fideicommis  universel  qui  a  été  accepté, 
le  majeur  ne  peut  pas  être  reçu  à  le  répudier,  parce  qu’il 
est  à  la  place  de  i’hérilter.  Ainsi ,  il  faut  lui  appliquer  les 
règles  qui  sont  faites  pour  l’acceptation  de  l’hérédité.  Je  ne 
pense  pas  qu’il  taille  <lire  la  même  chose  à  l’égard  delà  do¬ 
nation  à  cause  de  mort ,  quand  elle  est  acqui.'îe  réellement 
par  une  acceptation  nouvelle  depuis  la  mort  du  donateur, 
par  ce  principe  général,  que  l’on  trouve  dans  la  loi  1 ,  §.  7  , 

2'omc  IX,  Il 
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ff.  de  Success.  edtt.^  quod  acquisitum  est  repudiari  non  potest  ». 
(Jlucl  moJif,  en  effet,  pourrait  faire  établir  une  dîstmction 
entre  l’héritier  elle  donataire  ou  légataire  universel?  Ne 
sonl-'îls  pas  l’un  et  l’autre  successeurs  tn  uahersum  Jus?Assl^ 
milés  quant  aux  droits  ,  pourquoi  ne  le  seraicnt-ils  pas  quant 
aux  obligations  ?  Pourquoi  ferait-on  en  leur  faveur  exception 
à  la  régie  qui  veut  que  les  charges  suivent  les  avantages , 
cumdi'm  incommoda  sequuniur  quem  commoda  F  Pourquoi  se¬ 
raient-ils  plus  favorisés  que  l’héritier  naturel  ?  La  raison  s’y 
oppose  ;  et,  pour  le  décider,  il  faudrait  un  texte  formel 
de  la  loi.  Or  ,  il  n’en  existe  pas.  Loin  de  là,  ïa  loi  romaine 
disait  que  ceux  qui  succèdent  à  titre  universel  sont  au  lieu  de 
l’héritier,  hi  qui  in  unii^ersum  jus  succ€{bint  hœredis  îoeo  hahen— 
iur.  L.  128.  ff.  §.  I ,  Reg.  fur.  Dans  notre  droit ,  à  la  vérité  , 
Ics'articles  cités  par  la  Cour  suprême  se  servent  seulement 
de  l’expression  hèfüitr  :  mais  la  section  où  11  est  question 
de  la  division  des  diverses  dispositions  testamentaires  a  pour 
titre  des  Inslituiions  d'héritier  et  des  legs  en  général ,  expressions 
qui  inontrentquc  le  Code  reconnaît  des  héritiers  institués  ;  et 
ce  ne  peuvent  être  évidemment ,  comme  on  le  voit  d’ailleurs 
dans  les  art.  1002  et  suivans ,  que  des  légataires  ou  dona¬ 
taires  universels. 

M.  T  oullicr,  tom.  IV,  n*.  3g5  ,  dit  que  l’héritier  institué, 
ou  légataire  universel,  et  l’héritier  institué  par  contrat  de 
mariage  ,  peuvent ,  comme  i'hériller  du  sang,  accepter  sous 
bénéfice  d’Inveiilaire  ;  et  il  cite  à  l’appui  de  celte  opinion  un 
décret  du  25  mai  181 3,  qui  autorise  l’acceptation  sous  bé¬ 
néfice  d’inventaire  d’une  succession  léguée  à  l’hospice  de 
Jlçaulicu.  JMais,  loin,  V,  n“.  556,  il  restreint  aux  légataires 
universels  ,  qui  ne  sont  pas  en  concours  avec  un  léglll maire, 
et  ont ,  par  conséquent ,  la  saisine  ,  l’obligation  d’être  tenus 
des  dettes  et  des  legs  au-dessus  de  la  valeur  des  biens  qu’ils 
ont  reçus.  Kesie  toujours,  dans  le  système  de  cet  auteur, 
que  tout  successeur  universel  qui  a  la  saisine  ,  est  tenu  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  indéfiniment,  s’il  n  ac¬ 
cepte  point  riiistiluûon  ,  don  ou  legs  sous  bénéfice  d’in¬ 
ventaire.  Dans  notre  nouveau  droit,  celte  distinction 
entre  le  successeur  universel  ou  à  litre  universel  qui  a  la 
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saisine  et  celui  qui  ne  l’a  pas,  ne  nous  paraît  auto¬ 
risée  par  aucune  disposition  de  la  loi ,  ni  conforme  à  la 
nature  des  choses  introduites  par  le  Code  civil.  Car  la  sai¬ 
sine  n’a  pour  effet  que  de  transmettre ,  immédiatement 
après  le  décès ,  la  possession  légale  de  la  succession  à  certahas 
héritiers  ou  successeurs  ;  mais  elle  ne  détruit  pas  l’iinivor- 
salité  du  droit  dévolu  aux  autres  héritiers  ou  successeurs  : 
et,  suivant  la  simplicité  de  la  nouvelle  législation,  qui  re¬ 
pousse  les  distinctions  et  fictions  établies  par  la  subtilité  îles 
lois  romaines,  runiversalilé  du  droit ,  en  matière  de  suc¬ 
cession  ,  est  le  seul  fondement  de  l’obligation  indéfinie  de 
payer  les  dettes  et  charges  du  défunt.  Sitdt  donc  que,  soit 
par  la  saisine,  soit  par  la  délivrance  du  don  ou  du  legs  ,  le 
donataire  à  cause  de  mort  ou  le  successeur  universel  ou  à 
titre  universel  devient  passible  de  l’action  des  créanciers, 
il  est  tenu  indéfiniment ,  au  prorata  de  sa  portion  virile , 
par  la  seule  nature  universelle  de  son  droit,  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  ,  s’il  n’a  accepté  sous  bénéfice  d’in¬ 
ventaire. 

Addition  au  767  ,  tom,  III ,  pag.  122  ,  Ug.  10.  —  Paris , 
3  avril  182G  (.S.  26.  2.  3iG  ).  Ce  dernier  arrêt  jnge  en  ce 
sens  même  à  l’égard  de  mineurs ,  opinion  que  nous  allons 
attaquer  au  n®.  suivant.  —  La  Cour  de  Nancy  (  4  j^invier 
1827. <5.27.  2,  259.)ajugé  en  sens  contraire  ;  mais  sans  don¬ 
ner  aucun  motif  à  l’ap|Uil  de  son  arrêt. 

On  argumente  aussi  de  l’opinion  de  j\lM.  Merlin  ,  iîe- 
pertoire  de  Jurisprudence  ,  v^.  Benef.  d’itw, ,  pag.  780. — Toui¬ 
ller  ,  loin.  IV,  n®.  358.  —  Mallcvîlle  ,  Analyse  du  C,  C.  , 
tom.  Il,  pag.  2G0,  — -  Chabot  ,  des  Successions  ,  loin.  III , 
pag,  i3. 

Mais  le  premier  ne  dit  pas  que  l’hériler  bénéficiaire  puisse 
renoncer  ;  il  dit  seulement  qu’il  peut,  en  aban donnant,  faire 
une  chose  équipoUente  à  une  renonciation  ;  et  les  autres  se 
contentent  d’affirmer  ,  sans  s’appuyer  d’aucune  raison  ,  la 
légalité  de  la  renonciation.  Quclqu’imposans  que  soient  des 
noms,  ils  ne  peuvent  convaincre  sans  raisonnemens  qui 
soutiennent  leur  autorité.  ^ 

7G7  a  ,  tom,  lll ,  pag.  122.  —  Mais  la  décision  ne  serait 
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pas  la  même  s’il  s’agissait  d’iin  mineur  au  nom  dnnnel  on 
aurait  accepté  la  succession  éuranl  sa  minorité  ;  il  devrait 
cire  admis  y  renoncer  pour  lésion,  lors  de  sainajorilé: 
»  Allendu  que  la  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  eu 
faveur  du  ininenr  non  émancipé  (  t3o5  C.  C.)  ?  scs 

intérêts  ne  peuvent  cfre  iiTévocableinetU  compromis  que 


par  les  actes  qui  sont  considérés  par  la  loi  comme  s’il  les 
avait  faits  en  majorité  (  i3o4  C.  C.  )  ;  que,  si  le  mineur 
était  lié  par  l’acceplalidn  faîte  en  son  nom  d’une  succession 
sons  bénéfice  d’inventaire,  il  serait,  par  cela  inême^  irrévo¬ 
cablement  assujetti  aux  rapports  envers  ses  co-bériliers 
(  843  C.  C.  ),  ce  qui  pourrait  lui  être  préjudiciable  »  (  Bor¬ 
deaux,  17  février  182G.  S.  26.  2,  3i6).  Car,  le  mineur. 
Lien  rju’à  son  égard  on  ait  observé  les  formalités  pro— 
lectrices  de  la  loi,  peut  toujours  se  faire  relever  d’un  acte 


qui  n’est  pas  au  nombre  de  ceux  auxquels  la  loi  accorde  ex¬ 
pressément  ,  au  moyen  de  ces‘ formalités  ,le  même  effet  que 
s’ils  eussent  été  faits  par  un  majeur  (  V.  les  art.  4^3 , 4G6, 
783 ,  i3o5  ,  ï3o8  ,  i3oq  cl  i3i4  C-  C.  ).  La  Cour  s’appuie 
ensuite  sur  l’assimilation  entre  la  renonciation  et  l’abandon, 


motif  dont  nous  croyons  avoir  démontré  rerreur,  n“. -jGG. 
On  penl  cîler  contre  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
celui  de  la  Conr  de  Paris  du  3  avril  1826,  relaté  Aiiditian  au 
11’*,  précédent,  dans  l’espèce  duquel  il  s’agissait  d’un  mineur  : 
mais  on  n’av'ail  point  argumenté  de  la  minorité;  ef  la 
Cour,  d’après  scs  Motifs,  n’a  point  jugé  malgré  cette 
circonstance ,  mais  sans  s’en  occuper.  Elle  ne  ilonne ,  au 


surplus,  aucune  raison  de  décision  contre  le  mineur. 

[  Addilion  un  n“.  770  ,  iom,  IH  ,  '28  ^  iîg,  23.  —  On 

peut  citer  contre  cette  opinion  un  arrêt  de  la  (lourde  Cas¬ 
sation  «lu  G  juin  i8i5,  fjui  sera  relaté  ci-après  ij“.  921  , 
loin.  111 ,  pag.  349  ;  et  un  de  la  Cour  de  Lyon (  i4  mai  i8i3* 
S>  i3.  2.  344  )  1  nul  ne  s’étale  sur  aucun  motif. 

770  a  ,  (onu  111 ,  laS.  —  Mais  il  en  serait  aul renient 
du  mineur  au  nom  duquel  on  aurait  accepté  une  succession 
durant  sa  minorité,  il  devrait  être  admis  à  y  renoncee 
pour  lésion  lors  de  sa  majorité  (  V.  ci-dessus ,  n“.  7G7  a.  ). 
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Addition  an  n'*.  773,  iom.  III,  pag.  laS,  lig,  17,  —  La 
mûme  Cour  a  depuis  rendu  un  arrêt  contraire  (  aS  juiliet 
182G.  S.  27.3.  io4  );  mais,  sans  i’appuycr  d’aucun  motif; 
nous  ne  voyons  pas  de  raisons  pour  ne  point  tenir  à  son 
premier  avis. 

774  a,  iom,  lll ,  126,  —  L’^arl.  9  de  la  loi  du  3a 

avril  182G,  relative  à  riiidemiiilc  de  Sainl-Uomingue  ,  ïte 
periiieL  aux  créanciers  des  colons  de  former  opposition 
sur  Fiiidemnilé  que  pour  un  dixième  de  leur  créance.  S’en 
suit-il  nue  l’héritier  bénéficiaire  des  colons  soit  dispensé  de 
comprendre  les  neuf-dixièmes  de  surplus  dans  le  compte 
qu’il  rend  de  son  administration  aux  créanciers  ?  La *Cour 
de  Paris  (19  juillet  1S28.  S.  38.  2.  3o4)  a  jugé  raffirmalive, 
en  motivant  seulement  la  raison  par  la  raison.  Celle  de 
lïordeaux  (G  juin  1828.  S.  28.  2,  3i3)  ,  s’est,  au  contraire, 
prononcée  pour  la  négative  ;  «  Attendu  que  les  dispositions 
de  l’art.  9  de  la  loi  du  3o  avril  xSaG  sont  exceptionnelles  ; 
qu’elles  n’ont  trait  qu’au  colon  ,  et  sont  muettes  sur  ée  qui 
concerne  son  liérilier;  Que  dès-lors,  pour  apprécier  sai¬ 
nement  les  droits  des  créanciers  et  les  exceptions  de  Phé- 
rîtier  du  colon  ,  il  faut  procéder  comme  si  celle  faculté  de 

faire  réduire  la  saisie-arrêt  au  dixième  de  la  créance  était 

■ 

au  nombre  des  actions  que  l’héritier  recueille  dans  la  suc¬ 
cession  ;  Que,  s’il  a  accepté  purement  et  simplernent 
celle  action  lui  appartient  inconieslablenient ,  à  la  charge 
de  soumellre  ses  biens  personnels  aux  poursuites  des  créan¬ 
ciers,  commey  étaient  soumis  lesbiens  personnels  du  colon,* 
dont  il  représente  absolument  la  personne  et  les  droits  y 
Que  ,  s’il  a  accepté  sous  bénéfice  d’inventaire,  celle  action 
de  réduction  de  la  saisie-arrêt  lui  est  également  dévolue  à 
la  charge  de  se  conformer  aux  conditions  que  la  loi  lui  im¬ 
pose  pour  conserver  sa  qualité  ».  Nous  adoptons  cl  le  dis¬ 
positif  et  les  Consldéransdc  ce  dernier  arrêt.  L’art.  9, qui  ne 
parle  que  de  saisie-arrêt  ,  n’a  donc  trait  à  l’indemnité  que 
tant  qu’elle  peut  être  saisie-arrêléc ,  o’est-à-dire  tant  qu’elle 
est  dans  les  caisses  de  l’état.  Une  fois  que  le  colon  l’a  re¬ 
tirée  ,  les  créanciers  ne  s’occupent  plus  de  saîslr-arrclcr  : 
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(lüs-iors  ,  les  dispositions  sur  les  saîsies-arrâls  sont  sans 
objet;  et  l’art.  9,  exceptionnel,  cesse  de  recevoir  son 
application,  pour  laisser  reprendre  empire  à  la  loi  gé¬ 
nérale,  qui  veut  que  tous  les  biens  du  débiteur  soient  le 
gage  des  créanciers. 

781  a,  tom.  III ,  pag.  i3i.  —  Par  la  même  raison  que 
l’art. 887  C.  C,  est  conçu  en  termes  généraux,  il  faut  dé¬ 
cider  que  mohUkr  dont  l’hérilier  bénéficiaire  est  tenu, 
aux  ternies  de  cet  article,  de  donner  caution ,  lorsqu’il  en  est 
requis  par  les  créanciers  de  la  succession  ,  comprend  toutes 
les  actions  et  obligations  qui  ont  pour  objet  des  choses  exigi¬ 
bles,  quelle  qu’ensoit  l’origine,  et  dès-lors  rindemniléallouée 
aux  colons  de  Saînt-üomlngiie  par  la  loi  du  3û  avril  182G  : 
«  Attendu  qu’il  est  sans  fondement  de  dire  que,  dans  ce 
cas,  sa  position  est  moins  favorable  que  celle  de  l’bériiicr 
pur  et  simple,  qui  n’est  pas  tenu  de  donner  caution:  d’a¬ 
bord,  parce  que  celle  position  est  de  son  chois  cl  qu’il  est 
libre  d'y  renoncer  ;  2®,  parce  que,  le  privilège  de  l’accepla- 
tion  bénéficiaire  ,  qui  consiste  à  éviter  la  confusion  de  ces 
biens  propres  avec  ceux  de  la  succession,  lui  étant  conservé, 
il  ne  peut  se  soustraire  à  l’observation  des  cnndîlions  aux¬ 
quelles  la  loi  a  subordonné  cet  avantage  ;  —  Que  la  réduc¬ 
tion  de  la  saisie-arrêt  au  dixième  de  la  créance,  opérée  par 
Part.  9  de  la  loi  du  3o  avril  1826,  ne  porte  aucun  obstacle 
à  ce  que  les  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  agissent 
ensuite,  conformément  à  l’art.  807  C,  C.,  contradictoire¬ 
ment  avec  l’héritier  bénéficiaire ,  à  l’égard  duquel,  sauf  la 
réduction  de  la  saisie-arrêt  au  dixième,  toutes  choses  ren¬ 
trent  dans  les  termes  du  droit  commun  «  (Bordeaux,  6 
juin  1828.  S,  28.2.  3i3) 

Addition  au  793  ,  tom.  III  ^pag>^  14^1  kg-  19*  —  Lû  Cour 
de  Colmar  (3o  juillet  1825,  S.  26.  2,  18  )  a  jugé,  au  con¬ 
traire,  dans  une  espèce  semblable  ,  que  la  minute  devait 
toujours  rester  au  Notaire  le  plus  ancien.  Elle  s’est  fondée 
sur  un  usage  local  et  sur  ces  considérations  «  Qn’il  im-- 
porlc  pou  que  l’une  des  parties  ait  une  part  plus  grande  ou 
des  droits  plus  considérables  à  la  succession  ;  que  c’est 
l  importancc  même  ou  la  nature  de  ces  droits  qui  peut  dé- 
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lermîncr  cette  partie  à  faire  choix  (i’^in  îîotairc ,  dans  la 
vue  de  faire  compléter  Tinventaîrc,  'et  d'y  faire  compren¬ 
dre  dans  son  intérêt  tout  ce  qu’elle  croit  devoir  en  faire 
partie;  mais  que,  l'inventaire  une  fois  fait,  cet  intérêt  cesse, 
la  présomption  étant  que  la  minute  ainsi  complétée  res¬ 
tera  aussi  bien  intacte  chez  un  Notaire  que  chez  un  autre  », 
Nous  pensons  que  dans  chaque  lieu  l’usage,  qui  ,  à  défaut 
de  loi ,  fait  loi  lui-même,  doit  être  suivi  ;  mais  que  ,  dans 
ceux  où  il  n’existe  pas  d’usage  différent,  l’opinion  de  la 
Cour  de  Paris  doit  être  préférée  comme  prenant  plus  en 
considération  les  divers  intérêts  des  parties,  et  comme 
étant  d’ailleurs  conforme  à  la  jurisprudence  du  parle- 
inent, 

795a,  tom.  III,  pag.  144-*  L’inventaire  a  pour  hul  d’é- 
tahlir  le  montant  de  la  masse  sur  laquelle  s’exerceront  les- 
drollsdes  parties,  et  non  de  déterminer  le  montant  de  ces 
droits.  Il  n’est  donc,  comme  nous  l’avons  dit  n”.  782,  qu’un 
acte  essentiellement  provisoire  et  conservatoire,  et  non 
attributif  de  droits.  Telle  aussi  doit  être  estimée  la  nature 
des  clauses  qu’il  renferme  ,  ù  moins  qu’une  rédaction  for¬ 
melle  n’annonce  une  intention  contraire,  D’après  ces  prin¬ 
cipes  ,  il  a  été  jugé  que  la  remise  dés  titres  de  propriété 
d’une  succession  faite  au  légataire  de  l’usufruit  lors  de  l’in¬ 
ventaire  ne  lui  attribue  aucun  droit  à  la  détention  de  ces 
litres;  et  que  le  légataire  de  la  nue-propriété  peut  en  exiger 
la  remise,  sauf  à  aider  l’usufruitier  quand. celui-ci  en  aura 
besoin  (  Paris,  g  avril  1828,  28.  2.  i84  ).  I-e  légataire* 

de  l’usufruit  argumentait  en  vain  de  la  dernière  dis¬ 
position  de  l’art.  842  C.  C.  qui  dit  que  «  Les  titres  com¬ 
muns  à  toute  hérédité  sont  remis  à  celui  que  tous  les  héri¬ 
tiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire  »>,  La  question 
n’était  pas  de  savoir  si  les  héritiers  pouvaient  remeUre  les 
titres  à  l’un  d’eux  choisi  pour  dépositaire,  mais  si  ce  dcpêl, 
une  fois  fait,  était  définitif  et  irrévocable ,  ou  plutôt  si,  dans 
l’espèce,  il  avait  été  fait  comme  provisoire  ou  comme  dé¬ 
finitif;  et  l’on  a  jugé  avec  raison  la  nature  de  la  clause 
d’après  la  nature  de  l’acte  où  elle  se  trouvait. 

802  a,  ionu  III  t  pog,  i54.  —  I/cs  Motifs  qui  ont  clé 
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développés  dans  le  li®.  précédent  doivent  faire  admettre,  à 
plus  forte  raison,  le  retrait  successoral  contre  une  cession 
de  tous  les  droits  mobiliers  cl  immobiliers  qui  dépendent 
de  la  part  d’un  co-ltérltier  bien  que  ces  droits  se  réduisent, 
j)ar  le  fait ,  k  la  nue-propriété  de  quelques  iiniiteubles  {Cass., 
srcL  cIv.,  28  août  1827.  r.  p.  c.  Metz  du  5  avril  1826.  S- 
27.  I,  537  ),  Car  il  y  a  bien  là  vente  générale  et  absolue  de 
droits  héréditaires  *,  et  c’est  la  nature  de  la  vente,  et  non  le 
résultat  de  la  liquidation,  qui  détermine  le  retrait  succes¬ 
soral.  Le  résultat  de  la  liquidation  n’est  même  toujours 
<jue  provisionnel  ,  puisqu’il  est  possible  que  poslérieurc- 
nienl  de  nouveaux  droits  sc  découvreiU. 


809  a,  ton.  111,  iG3. —  Lorsqu’une  succession  est 
divisible  entre  les  deux  lignes,  et  que  les  béritiers  au  premier 
degré  d’une  ligne  onlcédé  leurs  droits  aux  héritiers  du  de¬ 
gré  subséquentdans  la  même  ligne, les  hérlticrsdc  l’autre  ligne 
ne  peuvent  exercer  le  retrait  successoral  contre  de  tels  ces¬ 
sionnaires  (  Grenoble,  3  juillet  1824.  S,  25.  2.  G3).  En  ce 
cas,  le  traité  est  moins  une  cession  qu’une  renonciation  en 
faveur  des  héritiers  du  degré  subséquent,  et,  par  conséquent, 
ceux-ci  viennent  à  la  succession  plutôt  comme  successibles 


que  comme  cc.ssionnaa'Cs. 

812  a,  iom.  III,  pag.  i65.  —  Mais  ce  droit  n’est  accordé 
qu’au  successible  ;  il  ne  compète  donc  ni  au  légataire  par¬ 
ticulier  ,  car  il  n’est  pas  un  successible  ,  ni  au  successible 
non  réservataire  au  préjudice  duquel  le  défunt  a  disposé  de 


ses  Liens.  Celui-ci  n’avait  droit  à  la  succession  ,  n’était  suc¬ 
cessible  qu’en  cas  de  non  manifestation  de  volonté  contraire 
de  la  part  de  l’auteur  ;  et  cette  manifestation  une  fois  faite , 
il  n’est  point  successible.  Par  les  mêmes  raisons  le  retrait 
successoral  ne  pourrait  être  exercé  par  l’individu  qui 
réunirait  ces  deux  qualités  insuffisantes  de  non  réservataire 
exclu  et  de  légataire  particulier  (  Nîmes,  3  mai  1827.  S. 
28,  2.  2G7  ). 

813  b,  lom,  III  ïG5.  —  L’iiérllier  réservataire,  qui 
a  accepté  un  legs  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  réserve ,  perd  sa 
qualité  de  réservataire ,  pour  ne  plus  conserver  que  celle  de 
légataire  ;  et  son  représenlanl ,  qui  11c  peut  avoir  plus  de 
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iF 

riroits  qu’il  n’en  avait  luî-mâfuc,  ne  peut,  pas  plus  que 

lui,  argunienler  de  cette  dernière  qualité. C’est  ce  qu’a  jugé 

avec  raison  l’arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  énoncé  au  n”. 

* 

précédent.  ’  ^ 

812  c,/ü/K.  llli  pag.  i65.  —  Mais,  par  les  motifs  que 
nous  énoncerons  au  n°.  suivant,  nous  ne  l’approuvons  pas 
également  lors  qu’il  refuse  aussi  ce  droit  au  réservataire 
qui  avait  opté  pour  un  legs  d’usufruit  de  tous  les  immeubles 
de  la  succession. 


8 1 2  d  ,  iom.  ni,  pag.  i65.  —  De  ce  que  nous  avons 

dit  n°*.  798,  801,  802, 802  a  ,  807  et  81 1 ,  relalivcmcnt  aux 
choses  par  lesquelles  et  aux  personnes  contre  lesquelles 
peut  être  exercé  le  retrait,  il  faut  conclure  également , quant 
aux  personnes  qui  peuvent  l’exercer,  que  ce  sont  toutes 
celles  qui  ont  des  droits  à  une  quote-part  dans  la  succes¬ 
sion  ;  et  dans  le  nombre  sont  compris  les  donataires  ou 
légataires  universels  et  ceux  à  litre  universel.  Ainsi  jugé 
en  faveur  d’une  veuve  donataire,  par  contrat  de  mariage, 
d’une-quote  part  de  la  succession  de  son  mari  (liordeaux  19 
juillet  1826.  S.  27.  2.  12  ). 

812  c,  /om.  111  ,pag.  iG5.  —  Mais  il  a  été  jugé  à  tort ,  se¬ 
lon  nous  ,  par  le  iiiêine  arrêt  et  par  un  de  la  Cour  de  Metz 
(  17  mai  1820.  S.  21.  2.  3o5),  que  les  béréliers  de  l’epoux 
décédé,  cü'parlageaus  de  la  communauté,  ne  peuvent  exer¬ 
cer  le  retrait  contre  les  cessionnaires  des  droits  que  les  hé¬ 
ritiers  de  l’autre  époux  ont  dans  la  communauté  ;  «  Attendu, 
dit  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  que  ces  droits  apparte— 
naicn  à  la  cédante  de  son  propre  chef;  —  Que  l’art.  84» 
C.*  C.,  dont  la  d  ispositîoii  est  limitée  aux  co-hérîtîcrs  et 
aux  cessions  de  droits  successifs,  ne  peut  pas  être  appllquécà 
d’autres  personnes  et  à  d’autres  droits  ,  et  que  l’art.  147G  , 
qui  détermine  les  points  où  les  partages  de  communauté 
sont  soumis  aux  règles  établies  par  le  litre  des  successions, 
ne  leur  a  pas  rendu  commune  la  disposition  de  l’art  84 1  ; — 
Attendu  que  ce  serait  forcer  le  sens  et  la  lettre  de  la  loi  que 
de  chercher,  dans  les  Motifs  et  dans  l’effet  nécessaire  de  la 
cession  des  droits  particuliers  dont  il  s’agît,  un  prétexte 
pour  étendre  la  voloulé  du  législateur  et  l’cxccpUon  qu’il  a 
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faite  au  «iroit  commun  par  l*art.  84i  du  Code;  —  Oucr 
s’il  eût  voulu  admettre  ia  subrogation  toutes  les  fois  que  les 
droits  eddés,  sans  être  successifs^  donneraient  au  cession¬ 
naire  étranger  les  moyens  d’avoir  connaissance  des  affaires 
de  la  famille,  et  d’intervenir  aux  opérations  de  la  liquida¬ 
tion  de  l’hérédité  où  ses  droits  se  trouveraient  niélés  et 
confondus,  il  en  aurait  fait  une  règle  générale  et  n’aurait 
pas  borné  aux  co-hérîlicrs  et  aux  cessionnaires  de  droits 
successifs  l’exception  qu’il  a  établie». 

Ces  raisonnemens  nous  semblent  réfutés  par  tout  ce  que 
nous  avons  dit  dans  les  n®*.  précédens,  et  notamment  dans 
lesn“*  79B,  801 ,  802,  80a  a,  807  et  811 ,  sur  les  motifs  qui 
ont  fait  adrneUre  le  retrait  successoral.  Ces  arrêts  sont 
contraires  surtout  à  ceux  de  la  Cour  de  Paris,  cités  n°.  807, 
qui  l'üfusent  le  retrait  contre  la  veuve  commune  en  biens; 
et  les  Considérans  du  dernier  de  ces  arrêts  de  la  Cour  de 
Paris  répondent  à  ceux  de  la  Cour  de  Bordeaux  :  «  Consi- 
déraitt  que,  par  l’art.  1^7 4-  du  C.  C. ,  le  partage  de  la  com¬ 
munauté  ,  pour  ce  qui  concerne  ses  formes,  la  licitation  des 
immeubles,  quand  il  y  a  lieu  ,  les  effets  du  partage  ,  la  ga¬ 
rantie  qui  en  résulte,  et  les  soullcs,  est  soumis  à  toutes  les 
règles  qui  sont  établies  au  titre  des  Successions  pour  les  par¬ 
tages  entre  co-bériliers  ;  qu’aiusi  la  loi  ouvre  aux  comniu- 
iiisles  la  même  voie  qu’aux  co-successibles  pour  sortir  de 
l’indivision ,  celle  d’acquérir  les  parts  de  leurs  co-parlageans, 
sans  être  sujets  au  retrait  ».  Ajoutons  que  la  doctrine  des 
Cours  de  Metz  et  de  Bordeaux  est  encore  moins  admissible 
quand  les  communauté  et  succession  du  décédé  sont  mêlées 
cl  que  les  deux  liquidations  se  confondent. 

812,  tom.  \\\  ^  pag.  iC5.  —  Le  retrait  peut  être  égale¬ 
ment  exercé  par  l’enfant  naturel  dans  la  succession  de  sa 
mère  ou  par  l’héritier  de  cet  enfant  naturel  :  k  Attendu  que, 
s’il  est  vrai  que  les  enfans  naturels  ne  sont  pas  héritiers 
(  art.  756  C.  C.),il  est  vrai  aussi  que  la  loi  a  accordé  à 
ceux  qui  sont  légalement  reconnus ,  un  droit  sur  les  biens 
de  leurs  père  et  mère  décédés  ;  que  ce  droit  est  fixé  à  une 
fraction  de  la  portion  héréditaire  que  l’enfant  naturel  au¬ 
rait  eue  s’il  eut  été  légitima  ;  qu’aînsiiï  lui  atlribuc  une  par- 
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lîcîpation  à  tous  les  biens  qui  composent  l’hërétlité  et,  par 
suite,  Taction  nécessaire  pour  en  fixer  la  quotité  et  en  opé¬ 
rer  la  division;  —  Attendu  que  cette  action  est  réglée  par 
le  Ch.  6,  Tit.  l'^Lîv,  III,  C.C.,  lequel  comprend  au  nombre 
de  scs  dispositions  le  droit  d’écarter  du  partage  tout  ces¬ 
sionnaire  qui  ne  serait  pas  successible  (art.  84^1);  Que  ce 
droit  fait  partie  de  ceux  auxquels  participent  les  enfans  na¬ 
turels  pour  fixer  et  diviser  l’hérédité  »  (  Cass.^  sect.  des  req., 
3  juin  1826,  r.  p*  c.  Nîmes  du  4  décembre  1S23.  tî.  26.  i. 

399  )■ 

813  g,  tom.  III ,  pag.  i65.  —  L’arrêt  de  la  Cour  de  Nî¬ 
mes,  du  3  mai  1827,  que  nous  avons  cité,  sous  d’aulres 
points  de  vue,  n®*.  812  a  et  812  b,  a  jugé  que  ,  lorsqu’une 
cession  de  droits  successifs  comprend  les  biens  de  deux 
successions  diverses,  si  elle  a  été  faite  en  masse  et  pour  un 
prix  unique,  sans  ventilation  ,  le  co-hérilier  du  cédant ,  qui 
est  étranger  à  l’une  de  ces  deux  successions  ,  ne  peut  exer¬ 
cer  le  retrait  successoral  quant  aux  biens  de  la  succession 
à  laquelle  il  est  appelé:  w  Attendu  qu’il  est  impossible  de 
fixer  le  prix  que  les  parties  étaient  dans  l’intention  de  don¬ 
ner  pour  chacune  des  deux  successions  ;  —  Qiie  d’ailleurs, 
si  le  retrait  était  autorisé  seulement  pour  la  succession  de 
C....,  il  en  résulterait  que  l’appelante,  privée  des  avantages 
qu’elle  attendait  de  cette  succession  ,  resterait  néanmoins 
sujette  aax  charges  de  l’hérédité  de  B***;  ce  qui  serait  in¬ 
juste  et  contraire  à  l’intention  des  parties  ».  Nous  ne  pou¬ 
vons  partager  cet  avis.  Il  aurait  dans  certains  cas  l’inconvé¬ 
nient  de  fournir  un  moyen  facile  d’éluder  la  loi.  Une  ven¬ 
tilation  pouvait  d’ailleurs  être  faite  par  les  parties  lors  de 
la  vente  ;  et  l’acquéreur  qui  a  négligé  celle  précaution 
n’est  pas  admissible  à  se  plaindre  du  dommage  qu’il  souf¬ 
frirait  par  une  ventilation  approximative ,  que  des  experts 
nommés  par  le  tribunal  feraient  au  moment  de  l’exercice  de 
l’action  de  retrait.  * 

8i5  a,  iom.  III ,  pag.  168.  —  Le  co-héritier  qui  exerce 
le  retrait  successoral  n’est  pas  tenu  d’en  communiquer  le 
bénéfice  à  scs  cohéritiers  :  «  Attendu,  dit  l’arrêt  de  Mont- 

^  r  » 

pcllîer,  ci-apres  cité,  que,  en  disposant  que  toute  personne 
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qui  n’est  pas  siicccssîhle ,  cl  à  laquelle  un  co-hdrilier  au¬ 
rait  cédé  son  droit  à  la  succession ,  petit  Cire  écarlc'e  du 
partage,  soit  par  tous  les  co-liéritîers ,  soit  par  un  seul,  crt 
lut  reinl>oursant  le  prix  de  la  cession ,  l’art.  84i  C.  C.  al- 
triliue  le  droit  de  retrait  à  chacun,  comme  à  l’ensemble  des 


co-hérl tiers;  Attendu  que,  à  moins  de-conventions  ou  de  dis¬ 
positions  législatives  contraires,  le  propriétaire  d'un  droit 
individuel  n’est  pas  tenu  de  communiquer  à  d’autres  le 
résultat  de  l’exercice  de  ce  droit,  et  qu’il  n’cxisle  aucune 
loi  qui  soumette  à  rendre  commun  aux  autres  co-héritiers 
le  retrait  exercé  par  l’un  d’eux,  dans  l’iiypollièse  du  susdit 
article  ;  —  Attendu  qu’il  résulte  de  ce  même  article  qu’un 
co-liériilcr  peut  acquérir  d’un  autre  co-héritier  pour  lui 
seul,  cl  à  rexclusioii  de  tous  les  autres,  la  part  de  celui-ci  ; 
—  Que,  en  l’acquérant  par  l’intermédiaire  d’un ’élrauger, 
auquel  ce  co-liérltier  l’aurait  précédemment  cédée,  il  se 
trouve  dans  la  iiiêinc  position  que  s’il  l'eût  acquise  dircclc- 
mciil  lui-même  de  ce  co-hérilîcr,  et  qn’il  n’y  a  pas  plus 
de  raison  de  robliger  au  rapport  dans  l’un  que  dans  l’autre 
cas;  “Attendu  que,  dans  tous  les  deux,  l’objet  de  la  loi, 
qui  est  d’empôchcr  les  étrangers  de  s’immiscer  dans  les  af¬ 
faires  de  la  succession ,  se  trouve  également  rempli ,  puisque, 
ilans  tous  les  deux^  l’étranger  en  est  exclu,  et  qu’il  importe 
peu  que  le  successible,  qui  a  le  droit  de  s’immiscer,  y  iiilcr- 
vicniie  pour  une  ou  plusieurs  portions  »  (Riom,  ai  janvier 
i8oq,  S.  i3.  2.  324..  —  Montpellier,  7  juillet  1824.  S.  25.  3. 

3i3y 


818  a,  iorn.  III,  pag.  i^S.  —  Des  principes  qui  ont  été 
développés  au  n“.  précédent,  il  suit  que,  encore  qu’une 
partie  des  biens  d’une  succession  ne  puisse  être  actuelle¬ 
ment  liquidée,  il  n’y  a  pas  moins  lieu  h  admcllrc  la  de¬ 
mande  en  partage  partiel  des  objets  qui  peuvent  être  liqui¬ 
dés  et  partagés  sans  difficultés  (  Bordeaux,  16  août  1827.  S, 
27.  2.  2^1  ).  Car  les  raisonnemens  qui  ont  été  faits  sur  l’in¬ 
division  de  la  totalité  des  objets  s’appliquent  également  à 
rindivision  de  quelques-uns  d’entre  eux;  et  décider  aulre- 
mont  que  ne  l’a  fait  la  Cour  de  Bordeaux  ce  serait  per¬ 
mettre  qu’un  litige  sur  un  objet  souvent  ftirL  luiniinc  pro- 
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longeai  iudcfinimenl  Findivision  entre  les  parties,  blessât 
rortenienl  leurs  intérêts,  contrariât  le  vœu  de  la  loi,  et 
fournît  un  moyen  facile  d’éluder  la- disposition  de  Fart,  8ï5 
C.  C.  Le  Notaire  doit,  dans  ce  cas,  procéder  à  la  liquida¬ 
tion  cl  au  partage  en  portant  pour  mémoire  les  objets  sur 
lesquels  roule  le  litige  {l^oy.  ci-aprcs  une  (jucstion  analogue 
a«.  846  a.  ) 

820  a,  tom,  111 ,  p(iS'  *74*  —  disposition  de  Fart. 
3i5  C.  C.  ne  s’applique  pas  non  plus  au  cas  où  entre  deux 
propriétés  principales  il  existe  un  objet  accessoire,  une 
.lépendauce  tullcnient  nécessaire  à  Fexploilation  des  deux 
pi'o^iriétcs  que,  sans  la  possession  ou  jouissance  cominunc 
ie  Fobjet  accessoire,  Futilité  des  propriétés  principales 
icrail anéantie  ou  nolabletncnt diminuée^»  :  Attendu  qu’il  ne 
'aul  pas  sacrlfiér  le  principal  à  l’accessoire  ,  et  que  les  deux 
propriétaires  sont  censés  demeurer  moins  dans  une  indlvî- 
iion  que  dans  une  servitude  réciproque  de  l’un  envers  Fau- 
Ire  ,  L.  19,  ff.,  Conitn.  dhiâ.\  art,  63  et  suiv.  C.  C,  (  Cass.^ 
îücLdes  req,,  10  décembre  1823,  r.  p,  c.  i*oiticrs  du2i 
uin  1822.  S,  24*  I.  239). 

820  b,  loin,  111,  ptig.  174*  —  L’art.  816  C.  C.  porte  : 

(  Le  partage  peut-être  demandé,  même  quand  l’un  des  co- 
léritlers  aurait  joui  séparément  départie  des  biens  de  la 
succession,  s’il  iFy  a  eu  un  acte  de  partage  ou  possession 
iuffisante  pour  ac<]uérir  la  prescription  ».  IMaîs  cet  article 
Feiiipêehe'pas  que  Je  partage  d’une  succession  ne  puisse 
Hre  deinaïulë,  encore  qu’il  y  vait  eu  convention  de  la  part 
les  liérltiers  sur.  le  mode  de  jouissance  de  l’objet  indivis , 
ïl  que  le  mode  cnn%'eim  ail  duré  plus  de  3o  ans  :  «  Attendu, 
lit  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  i5  février  181 3  ,ici^ 
iprès  cité  ,que  la  jouissance  alternative  de...  n’a  constitué 
oui  au  plus  ({u’un  partage  provisoire  de  celte  jouissance 
;l  non  un  panage  de  celte  propriété  ; —  Qu’ainsi  il  y  a  tou- 
ours  eu  indivision  à  cet  égard  p  et  que  faux  termes  de  l’art. 
Il  5  précité ,  chaque  propriétaire  conserve  toujours  le  droit 
le  faire  cesser  cet  indivision,  nonobstant  loiUé  possession  et 
üênie  Iqule.çoiiyentioii  contraire»  (Leniies,  27  mai  1812. 
i5.  2,  102.  —  Cass.^  sect,  civ. ,  ï5  féyrier  i8i3,cass. 
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Poitiers  tlu  i3  février  i8i  i.  S.  i3.  i.3i6. —  Cass,^  secl. 
lies  req.,9  mai  1827^  r,  p.  c.  Kimes  du  3o  août  iSaS.  S.  27. 
K  471). 

821  a,  iom.  II[,  pag.  175. —  L’usufruitier  ne  peut  ré¬ 
clamer  le  fonds  de  réserve  des  actions  de  la  Banque  qui 
s’est  formé  pendant  la  durée  de  son  usufruit:  «  Considé¬ 
rant  que  suivant  la  loi  inslilutrice  de  la  Lanque  (i),  les  fruits 
civils  des  actions  sont  réglés  à  un  dividende  de  6  p.  100, 
plus  les  deux  tiers  des  bénéfices  excédant  Icsdits  6  p,  100; 
Que  le  fonds  de  réserve  se  composant  de  l’autre  tiers,  qui 
ne  SC  distribue  pas  annuellement,  accroît,  par  "cela  même, 
au  capital ,  cl  que  l’usufruitier  ne  peut  réclamer  que  le  pla- 
centenl  de  ce  fond  en  usufruit  sur  sa  tête  «  (  Paris,  27  avril 
1827,  S.  27,  2.  i83 

822a,  tüm:  111,  pag.  176.  —  D’après  l’art.  826  C.  C., 
chacun  des  co-héritiers  peut  demander  sa  part  eu  iinlure 
des  meubles  et  immeubles  de  la  succession.  D'après  fart. 
828 ,  les  comptes  que  les  co-partageans  se  doivent  les 
uns  aux  autres  sont  réglés  avant  le  partage.  D’après 
l’art.  82^,  ce  dont  chaque  co-hériticr  se  trouve  débiteur 
envers  la  succession  doit  être  rapporté  à  la  masse  à  parta¬ 
ger,  et  dès-lors  faire  partie  de  cette  masse.  D’après  l’art. 
83o,  si  le  rapport  ne  se  fait  pas  en  nature,  les  co  héritiers 
à  qui  il  est  dû  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la 
succession  ;  et  d’après  l’art,  83i ,  c’est  seulement  après  ces 
prélévemens  qu’on  procède  au  partage  de  ce  qui  reste.  Les 
fruits  sont  dûs  évideiiiiiient  et  des  objets  sujets  à  rapport, 
ainsi  que  le  dit  l’art.  856  ,  et  de  tous  les  objets  dont  le  co¬ 
héritier  doit  restitution  comme  co-hériticr,  d’après  le 
principe  général  que  les  fruits  de  la  chose  font ,  âussi  bien 
que  la  chose  meme,  partie  de  l'hérédité  :  frui:t\ts  onmes  au- 
gent  hœrediiutem  f  stW  posl  aditani  Jtmvcd'üuiem.^  she  antè 
aditarn  Jiœvedilatem  ,  L.  20 ,  §.  3.  ff .  de  liœred.  petit.  ; 
et  L.  y  et  17,  C*.  Fam,  ercîsc.  î)e  toutes  ces  disposî— 
lions  il  suit  que  les  co-l’jérllicrs  à  qui  est  due  une  res— 


(1)  Loi  (lu  54  germinal,  an  XI  ,  art.  8.  —  Loi  ctu  29  avril  1806 ,  art.  % 
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tîluiîon  de.fruiis  par  leur  co-hérilicr,  qui  a  joui  de  la  suc¬ 
cession  entière,  n’ont  pas  seulement  une  action  person™ 
iielle  contre  lui,  mais  aussi  un  droit  réel  sur  les  biens 
héréditaires,  cl  qu’ils  peuvent  exiger  de  ces  biens  jusqu’à 
due  concurrence,  par  préférence  aux  créanciers  personnels 
de  leur  co-hérilicr(  Toulouse,  10  mars  1821.  S.  24.  2.  68. 
—  /J,,  22  août  1822.  24*  2,  70. . — id,^  2  mai  1825.  S.  28, 

2.  36o  ). 

Les  Cours  d’Agen  (  3  avril  1823,  S.  24.  2.  71)»  de 
Grenoble  (21  juillet  1826.  S.  27.  2.  117  )el  dé  Montpel¬ 
lier  (  24  août  1827,  iV.  27,  2.  255  )  onl  adopté  l’opinion 
contraire. 

•  La  Cour  de  Grenoble  se  fonde  d’abord  sur  ce  que  w  c’est 
après  avoir  prévu  la  vente  ou  licitation  des  immeubles  que, 
pour  complément  des  operations,  l’art.  828  ordonne  des 
comptes  et  fournissemens  entre  les  co-bérîliers  ».  Cet  ar¬ 
gument  ne  nous  paraît  nullement  décisif.  L’article  parle  de  . 
tous  les  comptes  que  les  parties  peuvent  se  devoir,  en  cas 
de  licitation  comme  en  cas  de'  non  llcllalion.  Il  est  bien 
évident  que,  dans  le  premier  cas,  Î1  s’agît  d’un  compte  en 
argent ,  s’il  n'exisie  pas  dans  la  succession  d’autres  objets 
pour  remplir  les  co-héritiers  non  acquéreurs  de  l’objet 
licite;  ittais  il  ne  s’en  suit  nullement  que.,  dans  le  cas  où 
se  trouvent  d’autres  objets  ,  comme  dans  celui  où  il 
n’y  a  pas  eu  de  licitation ,  un  héritier  puisse  contraindre  les 
autres  à  ne  pas  recevoir  eu  nature.  Raisonner  comme  le 
fait  la  Cour,  c’est  généraliser  un  cas  particulier. 

Son  second  argument  est  tiré  de  ce  qu’on  voit  dans  le  C. 
C.  que,  tt  quelle  que  soit  la. nature  des  créances  d’un  héri¬ 
tier,  il  n’est  jamais  considéré  à  ccl  égard  que  comme  un 
créancier  ordinaire, à  quî  il  compèle  des  sommes  en  argent». 
Nous  ne  savons  pas  dans  quelle  partie  du  Gode  cela  se  voit: 
nous  croyons  même  voir  précisément  le  contraire  dans 
l’art.  829,  La  Cour  aura  confondu ,  comme  l’a  fait  celle 
d’Agen,  le  cas  où  un  héritier  fait  contre  son  co-liérilier  une 
rcclamallon  indépendanic'de  la  succession  avec  celui  où  il 
exerce  une  réclamation  de  droits  résultans  de  celle  succes¬ 
sion.  Dans  le  premier,  il  est  effectivement  un  simple  créan- 
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cier  de  rhérltier  el  n’a  qu’un  droit  personnel  ;  mais  dans  le 
second,  il  est  un  co-par logeant  ayant  aussi  des  droits  réels. 

D’autres  argumens  sont'tircs  par  la  Cour  de  Montpellier, 
de  ce  que  «  ce  serait  accorder  au  Icgilimaire  un  privilège 
cxorltilant;  car  les  fruits  ne  participent  nullement  de  la  na¬ 
ture  eide  resscnce  de  la  légitime,  qui,  étant  une  portion  des 
biens  héréditaires,  attribue  nécessalreineni  au  légtliinaire 
un  <lroil  réel  de  propriété  sur  la  partie  des  biens  dont  elle 
doit  Sti  former;  mais  qu’il  ne  saurait  en  éire  de  même  à 
l’égard  des  fruits  perçus  par  T  héritier,  qui  sont  un  objet, 
purement  mobilier,  et  ne  peuvent  donner  lieu  qu’à  une  ac¬ 
tion  personnelle  en  paiement,  qui  jieut  bieii  devenir  hypo¬ 
thécaire  par  l’inscription,  lorsqu’elle  est  valahleiuenl  re¬ 
quise  sur  les  immeubles  du  débiteur,  mais  jamais  se  trans¬ 
former  en  un  droit  de  propriété  de  l’objet  qui  ,  selon  les 
circoiislances  i  petit  se  trouver  affecté  au  paiement  )>.  Nous 
répondroûs'que  ec  co-hérllier  ne  réclame  pascomme  créan¬ 
cier  bypolliécalrc,  mais  coiiune  co-pariagraul  non  rempli 
de  sesdroîls.  Ce  n’est  pas  ici  le. cas  d’appilqueri  l’art,  iïoo 
C  C.,  qui  assujettit  à  Tuiscription  dans  les  soixante  jours 
le  co-partagêant  pour  la  conservation  de  ses  souUe  ou 
retour  de  lots  ou  prix  de  licîlalion.  Le  co- partageant 
qui  réclame  sotille  de  lots  cm  prix  de  licitation  a  fait  le 
partage  par  lequel  il  a  abandonné  ses  droits  en  nature, 
en  échange  cruii  droit  eii  argent;  et  ,  pour  conserver  un 
droit  sur  la  cliose  [lar  .Inî  abandonnée  ,  la  loi  lui  impose 
une  condiliou  ,  celle  de  l’inscription  hypothécaire:  mais  le 
co-hcrllîer' qui  réclame  distribution  de  fruits,  loin  d’a¬ 
voir  fait  abandon  de  la  cliose  ,  revendique  ,  au  contraire, 
cette  clioseimême;  et, loin  d’avoir  fait  un  partage,  demande 
à  le  faire.  Leur  position  ii’csl  donc  pas  la  même  ;  cl  les 
principes  de*décIsloij  pour  l’une  ne  peuvent  être  étendus  à 
l’autre.  (Lesl  ie  jiremier  seul  que  regarde  l’art,  aïoq  ,  et 
l’obligation  d’inscription  hypothécaire.  Laisser  subsister 
son. droit  sans  inscription  ,  c’eût  été  elfecli veine t  nuire  à  la 
publicité  du  syslçine  hypothécaire  ,  puisque  ce  droit  est  un 
droit  hypothécaire.  Mais  ié  raisonncinenl  ne  s’applique  pas 
au  droit  du  second,  qui  ri’csl  pas  d’hypothèque,  mais  de  co* 
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propri<îté  ;  il  ne  s’y  applique  pas  plus  qu’au  droit  de  rtfsoîii- 
tion,  subsistant  sans  inscription  ni  hypollicque  en  faveur 
du  vendeur  non  payé  de  scs  prix, 

La  qualité  mobilière  des  fruits,  sur  laquelle  s’appuie  aussi 
la  Cour  de  Montpellier,  nous  semble  indifférente  à  la  ques¬ 
tion  ,  puisque  ,  d’après  l’art.  826 ,  chaque  co-hérilier  peut 
demander  sa  part  en  nature  des  meubles  aussi-bien  que  des 
immeubles. 

La  meme  Cour  fait  ensuite  une  distinction  entre  les  fruits 
exisians  et  les  fruits  consommés ,  afin  de  ne  permettre  de 
réclamer  une  part  en  nature  que  pour  les  premiers.  Cette 
distinction  est  entièrement  arbitraire  ,  el  tranche  la  question 
par  la  question. 

I  Lnfm  ,  clic  dit  que  le  système  contraire  au  sien  'aurait 
cette  conséquence  dangereuse  de  priver  des  droits  qu’ils 
auraient  acquis  sur  les  biens,  les  créanciers  de  l’héritier  dé- 
bitcur  de  la  légitime ,  el  tle  favoriser  la  mauvaise  foi  de  cet 
héritier,  qui,  par  une  collusion  coupable  avec  le  légitimaire, 
parviendrait  à  se  soustraire  à  des  obligations  personnelles. 
Mais  CCI  héritier  ne  peut  avoir  consenti  des  engagemens 
que  sur  scs  biens  ,  cl  non  sur  l’héritage  cüiniiiun  ;  et  ses 
créanciers  ne  peuvent  avoir  acquis  sur  les  siens  que  des 
droits  subordonnés  à  ceux  dont  ces  biens  étaient  grevés. 
D’ailleurs  ils  ont  pu,  d’im  autre  côté  ,  profiter  des  fruits 
perçus  à  tort  par  l’héritier  et  qui  ont  augmenté  scs  biens, 
gages  de  ses  créanciers. 

Nous  n’avons  point  cité,  dans  cette  discussion,  plusieurs 
arrêts  qui  ont  jugé  que  les  co-héritlers  n’ont  point,  pour  le 
montant  de  cette  restitution  de  fruits,  privilège  sur  la  por¬ 
tion  échue  à  leur  co-bérilier,  ou  du  moins  que  ce  privilège 
!ic  peut  subsister  sans  inscripllôn.  Nous  iraîlcrons  cette 
ijuestion  au  litre  âes  PrmL  et  Ilyp.  Faisons  seulement  ob- 
îerver  ici  qu’il  II’  existe  point  de  contradiction  entre  notre 
lécisîon  et  celle-ci ,  et  que  ces  questions  sont  entièrement 
liffércnlcs.  Dans  la  première,  rhérltier  réclame  comme 
;o-proprlélaire  ayant  droit  à  un  objet  non  partagé;  et  dans 
a  seconde,  il  sc  présente,  coin  me  créancier.  Le  succès  de 
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5a  récIamatioQ  J<*pcnd  de  la  Dature  de  l’acUoD  par  lui  in¬ 
tentée. 

822  b,  tom.  YW^pag.  176.  —  L’héritier  bénéficiaire  est 

^  *  il. 

obligé ,  de  uicme  que  1  héritier  pur  et  simple  ,  de  payer  l’in¬ 
térêt  de  fruits  ou  d’intérêts,  dans  les  cas  prévus  par  les  art, 
ii54,  Ii5i5  C.  C.  :  «  Attendu  que  la  dîslinclion  entre 
l’héritier  simple  cl  l’héritier  bénéficiaire  n’est  fondée  ni  sur 
Je  texte  ,  ni  sur  l’esprit  de  la  loi  (  Cass. ,  sect.  civ. ,  iG  août 
1825,  r.  p.  c.  Limoges  du  24  août  1822.  S.  26,  i.  126  ). 

822  c  ,  tom.  III  ^pag.  176.  —  JMais  les  décisions  énoncées 
aux  deux  n°^  précédens  rclaliventcnl  èt  la  restitution  des 
fruits  et  des  intérêts  des  fruits  ne  s’appliquent  pas  au  co- 
liériticr  qui,  en  vertu  d’un  partage  provisionnel  fait  avec 
ses  co4iérillers,  a  joui,  sans  connailre  l’erreur,  d’une  por¬ 
tion  de  biens  plus  considérable  que  celle  k  laquelle  11  avait 
droit  (Niines  2  août  1827.  S,  27.  2.  iq5  ).  Car  le  possesseur 
de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens;  cl  il  y  a  lieu,  d’après 
l’art.  55o  C,  C. ,  de  regarder  comme  tel  celui  qui  possède 
comme  propnclairc  en  vertu  d’un  titre  translatif  de  pro¬ 
priété  dont  il  ignore  les  vices.  (K.  sur  une. question  analogue, 

n“.  355  b,  toiu.  ÎX  ,  pag.  9g  ). 

Suite  de  V Addition  uu  n®.  832  ,  placée  tom.  VII ,  pag.  23o. 
—  Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  a  été  cassé  (  Cass. ,  sect. 
civ.  ,10  mai  1826.  S.  26.  i  4^4  )»  P^*'  motifs  qui  sont 
le  dévcloppcmciil  de  celui,  qui  a  été  attaqué  plus  haut,  de 
Varrêl  de  la  même  Cour  de  Cassation  du  11  août  1808; 
«  Vu  l’art.  827  C.  C.  ;  —  Considérant  que  le  législateur 
n’a  pas  voulu  abandonner  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
Tribunaux  la  forme  et  le  mode  des  partages  entre  co¬ 
héritiers;  que,  en  conséquence ,  au  chap.  6,  liv.  III  C,  C., 
il  a  été  établi  des  règles  générales,  auxquelles  les  magistrats 
,  doivent  toujours  se  conformer  ;  Que  c’est  ainsi  notamment 
qu’a  près  avoir  ordoimé  dans  l’art,  824  que  l’est  îiiialion 
des  immeubles  sera  faite  par  des  experts  convenus  entre  les 
parties,  sinon  nommés  d’office  ,  qui  indiqueront  dans  leur 
procès- verbal  si  V objet  estimé  peut  commodément  se  partager^ 
(  ce  qui  doit  s’entendre  d’une  division  facile  qui  permette 
d’opérer  le  prélèvement ,  et  de  former  ensuite  des  lots  égaux 
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pour  chacun  des  co-hërilîers  ),  il  dit ,  en  termes  impératifs 
(art.  827)  a  Si  les  meubles  ne  peuvent  pas  se  parlager. 
coiiunodéinenl ,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  devant 
le  'J’ribunal  ».  —  Considérant  que  celte  oblîgalIon\a  été 
renouvelée  et  confirmée  par  l’arl.  97^  C.  proc.  ,  qui  a  seu¬ 
lement  fait  une  exception  pour  le  cas  où  il  résulte  du  rap¬ 
prochement  de  diverses  experliscs  ,  que  encore  bien  que 
chaque  immeuble  en  particulier  soit  imparlagcable,  néan¬ 
moins  la  lolalllé  des  immeubles  peut  se  partager  commo¬ 
dément  ;  — Que  cette  exception,  unique  et  si  naturelle  qifil 
semble  qu’elle  n’aurait  pas  eu  besoin  d’élre  créée  par  la  loi, 
démontre  clairement  que,  dans  tous  les  autres  cas,  lorsqu’il 
est  (comme  dans  l’espèce  de  la  cause)  demeuré  constant 
que  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  conimodé- 


tnent ,  les  magistrats  doivent  ordonner  qu  il  sera  procédé  à 
la  vente  par  ilcîlalîon  ;  précepte  qu’il  leur  est  d’autant 
moins  permis  d’enfreindre  que  rinexécution  de  i’arl.  827 
2n traîne  nécessairement  la  violation  des  art.  826  ,  828 , 
S3o,83i ,  832  et  834  C.  C.,  dans  lesquels  est  traité  le  mode 
i  suivre  pour  assurer  autani  que  possible  entre  les  héritiers 
’égalîté  ,  qui  est  l’csscncc  des  partages;  —  Ou  il  suit  de-là 
]uc,  en  refusant  aux  co-hérlliers  de  M.  T.  la  faculté  de  faire 
/^endrepar  licitation  le  domaine  impartagcablc  de  S.  ;  en  se 
ncilanl  ,  par  ce  refus  ,  dans  l’impossibililé  de  faire  qtiaire 
ots  égaux  ,  de  les  composer  de  biens  de  meme  nature  ;  de 
aire  tirer  au  sort  par  chaque  co-bérîlicr,  dans  les  rpialrc  lots 
ielui  qui  aurait  dû  être  fait  particulièrement  pour  chacun 
l’ctix;  en  opérant,  en  un  mot,  de  manière  qu’il  y  aurait  partage 
ïffectué  relativement  à  M.  T. ,  qui  obtiendrait  la  nioiliédu 
lomaine  pour  le  remplir  de  scs  deux  lots,  et  nécessité  de 
XMidrc  ,  par  licitation,  l’autre  moitié  du  domaine,  pour 
lonner  à  chacun  de  ses  co-bérî tiers  un  lot  qui  ne  serait 
:omposé  que  de  deniers  provenant  de  la  vente,  la  Cour 
oyale  a  violé  expressément  les  art.  826 , 828 , 83o  ,  83ï  , 
132  et  834  du  même  Code  ». 


^’ous  croyons  que  ces  Motifs  se  trouvent  réfutés  par  ce 
|uî  a  été  dit  en  tête  de  ce  n''.  et  du  n®.  825;  que  les  dislinc- 

H  * 

ions  posées  par  nous  ,  ne  contrarlenf  nullenicnt  le  texte  ; 
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qu’elles  ciilrcnf,  au  contraire,  dans  son  esprit ,  qui  a  éié  de 
favoriser ,  autant  que  possible  ,  le  partage  en  nature  ;  que 
rien  ne  limite  ,  ne  devait,  ni  ne  pouvait  limiter  les  juges 
dans  l’appréciation  de  la  commodité  du  partage  en  nature  ; 
enfin,  que  le  système  d’interprétation  plus  large  et  de  dis¬ 
tinctions,  adopté  par  nous,  doit ,  dans  la  pratique,  inieus 
6’a])proprier  h  la  diversité  des  cas  ,  et  moins  léser  les  inté¬ 
rêts  des  co-part ageans. 

Addition  au  n*.  84o  ,  tom.  ïll,  pag.  202,  lîg.  dernière^ 

—  Lyon  ,  4  1810.  S,  i3.  3.  290.  —  Agen  13  novem¬ 

bre  1823.  St  25.  3.  71  ). 

840  a  ,  iom.  \  \\^pag.  203.  —  Le  principe  de  la  provîsio- 
nalité  relative  à  l’incapable  seul,  et  non  aux  personnes  ca¬ 
pables  qui  ont  traité  avec  lui ,  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
que  celles-ci,  lorsque  la  cause  d’incapacité  vient  à  cesser, 
ne  soient  en  droit  de  le  contraindre  à  déclarer  s’il  entend 


ratifier  le  partage,  et,  à  défaut  de  réponse,  d’en  provoquer 
un  nouveau,  en  vertu  de  la  règle  que  nul  n’est  tenu  de  de¬ 
meurer  dans  l’indivision  ;  car  forcer  l’incapable  à  déclarer 
s’il  veut  user  du  droît  à  lui  accordé  spécialement  et  exclusi¬ 
vement  ,  ce  ii’cst  ni  lui  ravir  ,  ni  s’approprier  ce  droit  (  Li¬ 
moges  ,  29  janvier  1824*  S.  26.  a.  187  ). 

Suite  de  t* Addition  au  n°.  842  ,  tom.  lil ,  pag.  2o5  ,  placée 


tom.  VU  1  pag.  23 1.  —  M ,  i4 


1824  ,  r,  p.  c.  j.  du  t. 


clv.  d’Amiens  du  2S  juillet  1822.  S.  24.  i.  342.  — Id, ,  i4 
juillet  1824-  r.  p.  c.  j.  du  l.  civ.  de  Eernay  du  25  février 
1822.  24.  I*  344  ):  Attendu,  dît  ce  dernier  arrêt,  rendu, 

ainsi  que  les  deux  prccédens,  à  l’égard  de  propriétaires  autres 
que  des  co-hcrlliers ,  que  l’acquisition  des  immeubles  faite 
en  commun  par  plusieurs  acquéreurs  forme  cnlr’cux  une 
société  parlicullcre  de  la  nature  de  celles  dont  parle  l’art. 
i83i  C,  C. ,  cl  auxquelles  l’art.  1872  du  même  Gode  dé¬ 
clare  applicables  les  règles  posées  dans  l’art.  883  relatif  aux 
partages  et  licllalions  entre  co-béritiers  ». 

842  ^  î  206.  —  Du  principe  que  l’acquéreur 

est  subrogé  aux  droits  de  son  vendeur,  il  suit  que  la  règle 
énoncée  au  n°.  précédent  est  applicable  au  cas  où  la  vente 
cl  licitation  a  lieu  au  profit  d’un  tiers  cessionnaire  ou  ac- 
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qréreur  des  droits  de  Tun  des  co-propriétaircs  primitifs , 
comme  au  cas  où  elle  a  lieu  en  faveur  de  l’un  de  ces  co¬ 
propriétaires  (  Coss.  i  sect.  des  rerp,  22  février  182a  ,  r.  p. 
t.  j.  du  l.  de  Vassy  du  G  mai  1822.  S.  27.  i.  i^G,  —  /</., 
sect.  cîv.,6  lîov.  1827.  cass.j.  du  t*  deTroyes  19  janr,  1826. 
S*  28. 1.  ). 

84^2  b  ,  iom.  IIÏ-,  pag,  206.  —  Mais  celte  règle  ne  pour¬ 
rait  être  étendue  au  cas  où  l’un  des  co-propriétaires  indivis 
n’acquîert  qu’une  quote-part  :  «  Attendu  que  la  fiction  de 
droit,  établie  par  l’art.  883,  d’après  laquelle  chaque  coiii- 
munlste  est  censé  avoir  été  propriétaire  at  iiiiito  des  objets 
*1  lui  échus  par  le  partage  ou  llcllation  ne  s’applique  , 
d’après- les  termes  mêmes  de  cet  article,  qu’aux  actes  qui  y 
îoiit  énoncés  et  qui,  passés  entre  tous  les  co-hériliers  on 
;o-propriélalres  d’une  même  chose,  ont  pour  effet  de  faire 
:csser  l’indivision  de  celte  chose  meme  (  Qass.^  sect.  cIv. , 
iG  janvier  1827 ,  cass.  j,  du  t.  de  la  Seine  du  18  février  1824.. 

?.  27.  I.  24.2  ). 

843  c,  (om,  III,  pag.  206.  —  Kn  tous  cas ,  si  la  transerîp- 
ion  non  obligée  a  été  opérée  à  la  réquisition  de  l’acquéreur, 

1  n’y  a  pas  lieu  à  restitution  du  droit  ;  «  Vu  ,  dit  l’arrel  du* 
.5  juillet  1827  ,  ci-après  cité ,  l’art.  aS  de  la  loi  du  21  ven- 
ôse  an  Vïï,sur  la  conservation  des  hypothèques;  l’art. 
193  ;  et  l’art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  : 

attendu  qu’il  a  suffi  que  l’acquéreur  ait,  dans  son  intérêt , 
icn  ou  mal  entendu,  requis  cette  transaction  ,  sans  que  la 
égie  de  l’enregistrement  fût  autorisée  à  exiger  de  lui  le  droit 
UC  la  loi  du  21  ventôse  an  Vlï  applique  a  cette  formalité  , 
arce  que  le  préposé  de  la  régie  auquel  la  transcription  d’un 
rtc  est  demandée,  loin  de  pouvoir  se  permettre  d’appré- 
icr  les  motifs  de  celte  demande,  et  de  sc  rendre  juge  de 
utilité  ou  de  l’Inutilité  de  la  transcription  requise  ,  est  tenu 
c  déférer  à  celle  réquisition,  sous  les  peines  portées  en 
art.  2199  C.  C. ,  ce  qu’il  ne  peut  faire  sans  percevoir  lu 
foit  que  la  loi  attache  h  cette  formalité  ;  Attendu  que,  la 
îrception  du  droit  de  transcription  ayant  ainsi  été  régii- 
èrement  faite,  la  restitution  n’a  pu  en  être  ordonnée  sans, 
oler  les  articles  précités  ,  aiii.sique  l’art.  Go  de  la  loi  du  es- 
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l'riiiKÜfe  an  VII  (  Cass, ,  sect.  civ. ,  3o  août  1826  ,  r.  p.  c, 

j.  du  t.  de  Clermont  du  18  janvier  iSaS.  27.  i.  loG, 

LL,  ^5  juillet  1827,  cass,  j.  du  t.  de  Versailles  du  24  février 
1825.  S.  27.  I.  4i4-  —  Considérans  d’un  arrêt  de  la 
niOiite  section  du  12  novembre  1823.6'.  24.  i*74)- 

842  d,  iom,  111 ,  pag.  20G.  —  Nous  avons  vu  n®.  118, 
tom.  I ,  pag.  182  et  Addllmn  à  ce  n®. ,  loin.  IX,  pag.  Sa,  que 
les  Notaires  peuvent  inenlionner  dans  les  actes  de  partage, 
comme  dans  les  inventaires,  des  titres  de  créance  sous- 
seing  prives  non  enregistrés, sans  encourir  les  peines  portées 
par  l’art.  43  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil. 

Depuis,  la  jurisprudence  a  décidé,  d’une  manière  plus 
large  encore ,  que  la  simple  énonciation  dans  un  acte  de 
partage  de  sommes  payées  ou  dues  par  les  co*parlageans  à 
des  tiers  ou  par  des  tiers  aux  co-partageans  ne  dorme  pas 
lieu  au  droit  proportionnel,  si  cestiers  ne  sont  pas  intervenus 
dans  l’acte;  «  Attendu ,  dit  le  premier  des  arrêts  ci-après 
cités  ,  que  celte  énonciation  ne  peut,  sans  l’intervention  ac¬ 
tuelle  ou  ullcricurc  des  tiers,  consliluep  ,  à  leur  égard, 
obligation  ou  libération  «  (  Cass.,  sccl.  civ. ,  16  mais  1825, 
r.  p.  c.  j.  du  t.  civ.  d’Orléans  du  22  juillet  182a.  S.  26.  i. 
1G9.  —  ïd.,  secl.  desjreq.  ,  7  novembre  182G  ,  r.  p.  c.  j. 
du  t.  civ.  d’Epernay  du  5  janvier  182G.  6'.  27.  i,  26.  —  JJ., 
aS  avril  1827  ,  r.  p,  c.  j.  du  t.  civ.  de  Cliartres  du  3  juin  1826. 
S.  27.  I.  4o4*  — aussi uu  arrêt  analogue  n®.  79G,  tom.  lil, 

pag,  i44  )' 

Et  même,  dans  l’espèce  de  l’un  de  ces  arrêts,  celui  du  2S 
avril  1827  ,  l’un  des  co-partageans  avait  été  chargé  par  les 
autres  de  payer  les  créances  indiquées  ;  et  il  a  été  jugé  avec 
raison  que  cette  clause  ne  devait  pas  changer  la  décision  ; 
car  i’indicaliou  du  mode  de  paiement  n’est,  pas  plus  que 
l’énonciation  elle-même,  altribuli^H;  de  droits  pour  les 
créanciers  non  inlervenans. 

842  e ,  iom.  111 ,  pag,  2(;G.  —  Par  les  mêmes  raisons,  lors¬ 
que  dans  un  acte  de  partage  il  est  déclaré  que  1  un  des  co- 
partageans  a  payé  telle  somme  à  un  autre  des  co-parta¬ 
geans,  le  droit  proportionnel  ne  peut  être  perçu  sur  celle 
somme,  s’il  ii’est  pas  justifié  qu’elle  ^Uïi  une  créance  per- 
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sonnelle  du  co-partageant  contre  la  succesion,  surtout 
lorsque  des  circonstances  font  prësunier  que  celte  somme 
irélait  due  au  co-partageant  que  par  suite  des  opérations 
du  partage  (Arrêt  dé  la  Cour  de  Cassation  du  i6  mars' 
1825,  déjà  cité  ,  sous  un  autre  point  de  vue  ,  au  pré¬ 
cédent  ), 

84-2  III,  />u^.  206,  —  La  disposition  dVn  acte 

de  partage  constatant  le  rapport  de  sommes  qu’un  héritier 
avait  reçues  en  avancement  d’hoirie  ouà  titre  de  prêt  n’esl 
pas  non  plus  sujette  au  droit  proportionnel  de  llhéralion, 
même  au  cas  où  ces  sommes  excéderaient  la  portion  hé¬ 
réditaire,  et  où  Tacle  porterait  quittance  de  Texcédaut 
payé  aux  autres  co-héritiers  :  «'Attendu  que  le  co-hérilicr 
ne  fait,  par  ce  rapport  et  ce  paiement,  que  remettre  a *la 
siïcccsslon  ce  qui ,  par  la  fiction  de  la  loi ,  et  d’apres  lé'' sens 
de  l’art.  883  du  même  Code,  est  considéré  comme  n’ayant 
jamais  cessé  d’en  fairc“partle  P“^  p’où  il  suit  que  cette  rei 
mise, bien  que,  en  fait,  elle  opère  visfà-'vis  des  autres  co¬ 
llé  rit  iers  la  libération  de  celui  qui  rapporte,  n’csl,  en  réa¬ 
lité,  qu’un  des  élënicns  du  partage;  et  qiî’ainsi  la  disposî* 
tion  de  l’acte  de  partage  qui  constate  ce  rapport  et  ce  paie¬ 
ment  n’esl  elle-même  qu’une  partie  intégrante  de  cel  acte, 
laquelle  ne  donne  pas  heu  arm  droit  particulier  d’enregis— 
irenient  »  (  Cass,^  sect.  civ.,  2  mai  1826,  r.  p,  c,  j.  du  i.  de 
la  Seine  du  18  février  1824.  .V.  26,  1.  4ti  )•  La  question  ne' 
peut  souffrir  de  difficulté  dans  le  cas  où  les  sommes  cappor-" 
tées  n’excèdent  pas  la  portion  héréditaire  ,  marco  qu’alors 
l'héritier,  en  faisant  compensation  avec  cette  portion, n’est 
pas  débiteur,  que  dès-lors  le  rapport  n’opère  pas  libé¬ 
ration.  Aussi  la  régie  passait-elle  condamnation  sur  ce 
point;  mais  elle  prétendait  que  dans  rautrc'cas,  le  rapport, 
libérant  de  cet  excédant ,  il  y  avait  dès-lors  Heu  de  perce¬ 
voir  les  droits  fixés  par  les  art,  4  et  60,  §.  2 ,  11®.  ir  pour 
les  libérations.'.  C’est  avec  raison  que  la  Cour  suprême 
a  rejeté  cette  dislinclioii ,  qui ,  toute  spécieuse  qu’elle  est, 
contrarie  cependant  le  texte  de  la  loi,  rédigée  eu  termes  gé¬ 
néraux  et  absolus, 

843  a,  111  ,  pag,  206.  —  Mais  il  n’en  e'îl  pas  de  mê:n'e 


1 84  *  J wis-prudence 

de  Pacte  jiar  lequel  un  père  abandonne  à  scs  enfans  la  nue- 
propriéld  de  sa  porlion  dans  les  biens  de  la  communauté, 
et  reçoit,  par  contre,  Pusufruil  de  l’autre  porlion  ,  si  cet 
acte  est  le  premier  interrenu  entre  les  parties  qui  fasse 
cesser  rindivision.  Il  y  avait  co-propriélé  de  tous  les  Liens; 
l’acte  qui  a  pour  objet  de  la  faire  cesser  doit  donc  être  con¬ 
sidéré  comme  un  simple  partage,  d’après  lequel ,  aux  ter¬ 
mes  des  art.  883  et  147C  tl.  C.,  chacun  est  censé  n’avoir 
jamais  eu  de  droit  aux  objets  qui  ne  sont  pas  compris. dans 
son  lot.  Cet  effet  rend  dès-lors  illusoire’ le  droit  de  jouis¬ 
sance  légale  accordé  au  père  par  l’art.  384  C.  C.,  empêche 
de  prétendre  qu’il  en  ait  lait  abandon  réel,  de  voir  dans 
l’acle  une  donation  ou  un  échange,  rien  autre  chose  qu’un 
partage  passible  du  droit  fixe  (Cass.,  sccl.  civ.,  16  juin  1824 1 
r,  p.  c.  j.  du  t.  civ.  de  Compiégne  ,  du  Saoiïl  1822.  S.  25.  i. 


846  I  iom.  III ,  233.  —  Nous  avons  vu  ,  n“.  818  a  , 

toin.  IX,  pag.  172,  que  le  litige  qui  existe  sur  certains  objets 
d’une  succession,  cl  l’impossibilité  actuelle  de  les  p.'n’lager 
ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que  l’on  uc  doive  admet  ire  la 
demande  en  partage  du  surplus.  11  est  bien  évident  qu’alors 
cette  indivision  de  quelques  objets  n’est  point  un  obstacle  à 
la  fixation  des  rapports  que  doivent  faire  les  co-bériliers ,  et 
ne  peut  empêcher  de  comprendre  le  montant  de  ces  rap¬ 
ports  dans  la  masse  entière  des  biens  qui  peuvent  dire 
actuellement  partagés  (Bordeaux,  16  août  1827.  ,Ç.  27. 
3.  241  ).  Car  l’art.  843  C.  C.  ordonne  positivement  que  le 
rapport  soit  fait  par  tout  bérilier  venant  à  la  suecession , 
c’csl-5-dire  dès  qu’il  vient  à  la  succession,  et  dès-lors  dès 
qu’il  est  procédé  à  un  partage  de  celte  succession. 

yichîitlon  au  n^.  85 1 ,  iom.  III ,  pa^.  aSq ,  28.  —  Et  12 

janvier  1824.  tî' 24- *9* 

IbùL^  paS’  ^4^  T  Cours  de  Grenoble 

(22  janvier  et  22  février  1827.6’.  27,  2.1)5)  et  de  Mont¬ 
pellier  (17  Janvier  1828.  6.  28.  2.  117  )  ont  adopté  noire 
opinion  par  des  arrêts  que  ifous  approuvons  eu  ce  sens, 
mais  que  nous  attaquerons  sous  un  autre  point  de  vue,  .^^^- 
diiion  au  ii».  1100  toiii,  IX  (K.  aussi  sur  les  principes  rclaliis 
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à  celle  question  n“.  845  et  84G  ci-rlessus}  iioo,  loin, 
IV,  pag.  142  el  i5o,  cl  Addition  à  ce  n®.  loin.  IX). 

yiddition  au  k®.  854,  Ht  ,  P^S'  ^52  ,  lig.  24-  —  C’est 
^vitieiuiiienl  ce  qui  résulte  des  termes  de  l’art.  <)22,  qui  n’in¬ 
dique  qu’un  seul  mode  d’àpprc'cialion  de  la  quotité  dîspo— 
ijiLle,  et  y  fait  erilrer,  comme  éléincnl  nécessaire,  la  réu¬ 
nion  ficlive  des  donations  ciilrevirs.  11  ne  peut  y  avoir  en  ef¬ 
fet  deux  modes  d’appréciation  en  celte  matière,  l’un  pour 
fixer  la  réserve  légale  oU  quotité  indisponible,  cl' l’autre 
pour'  régler  la  quotité  disponible;  la  fixation  de  l’une  ern— 
porte  nécéssaireinciit  celle  de  l’autre.  Mais  enfin  y  depuis 
l’arrêt  solennel  de  la  Cour  de, Cassation  ci-après  cité,  la 
jurisprudence  paraît  fixée  dans  le  sens  que  nous  avions 


Voici  l’énumération  des  nouveaux  arrêts  intervenus  sur 

f 

celle  question,  .  .  , 

Arrêts  conformes  :  Pau  ,  i4  janvier  1825.  S.  2S.  2.  2^2. 

‘ —  Cass. ,  cil.  réunies,  8  juillet  182G,  r,  p.  C-  Agen  du  12 
juillet  iSaS.'àS.  26.  I.  3t3. —  Grenoble,  22  février  i82'7.' 
S.  27.  2.  98.  —  Cas5. ,  ch.  civ.,  i3  mai  1828,  cass.  Angers 
du  5  août  1824.  3’.  28.  I.  201.  /  ’  . 

Arrêt-s  contraires  ;  Agen,  10 juin  1824.  S,  24.  3.  SSj.  — 
Cass.,  secl.  civ.,  8  décembre  1824,  cass.  Pau  du  2  juib  1820. 
S.  2  5.  r.  i3.  —  Id.  ,  8  décembre  1824,  cass.  Agcn'dij  2  mai 
1822.1^.25.  1.  i34'  — ,  5  juillet  1825,  r.  p.  c.  Agen  du 
19  juillet  1823.  S.  26.  I.  29. 

(  K.  ci-après  n®.  1088  b.) 

Suite  de  ViAddiiion  au  no.  1S60,  tom.  111 ,  placée  tom.  VIT, 
pag.  23 1  ,ià  mettre  lig.  17.  —  Kt  par  celle  de  Bourges  (21 
février  iSaS.  S*  aS.  2;  356).  •  y  • 

*  lUd.,  lig.  20.  —  Les  Motifs  de  'l’arrêt  de  la  Cour  de' 
Bourges  sont  différens  de  ceux. des  autres  Cours,  et-  ren¬ 
trent  dans  les  principes  que  nous  indiquons  ;  ((  Considérant, 
dit-elle,  qu’un  remplacement  à  l’armée  11c  peut  être  assi¬ 
milé  à  l’éducation ,  el  que  c’est  un  commencement  d’hoi¬ 
rie  «.  •  . 1  ’J  I  \ 

Il  existe  toutefois  deux  arrêts’ contraires  à  celte  jurispru¬ 
dence:  Tun  de  U  Cour  de  Dijon  (a3  juillet  1817.  Sriy  2* 
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374  )i  et  Taulrc  de  celle  de  Grenoble  (  a  janvier  1822.  5, 

26.  3.  53  ), 

Le  premier  se  fonde  surtout  sur  ce  que  les  frais  du  rem- 
placeinciil  ne  peuvent  être  mis  dans  une  autre  classe  que 
celle  d’une  dépense  extraordinaire  que  ferait  le  père  pour 
l’éducation  de  son  fils,  pour  son  etablissement,  ou  pour  son 
mariage  ;  assimilai  Ion  que  nous  croyons  avoir  détruite  plus 
haut.  11  était  pcut-ctre  cependant,  dans  rcspèce,  une  cir¬ 
constance  qui  aurait  pu  justifier  le  dispositif;  c’était  si,* 
comme  la  Cour  paraît  en  soupçonner  la  possibilité,  le 
père  avait  voulu  seulement,  en  libérant  son  fils  de  la  cons¬ 
cription,  sc  ménager  les  secours  qu’il  en  devait  attendre 
dans  son  commerce.  Alors  la  somme  payée  aurait  pu  ef¬ 
fectivement,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué,  être  consi¬ 
dérée  comme  prix  de  louage  de  service,  c.*^,  à  ce  titre, 
exemptée  du  rapport.  Ce  n’est  pas  loulcfols  d’après  des 
présomptions  vagues,  mais  d’après  des  reconnais.sanccs 
formelles  et  des  preuves  positives  qu’une  telle  cause  [M2Ht 
etre  admise  pour  changer  la  nature  apparente  d’uue  con¬ 
vention. 

Le  second  arrêt  est  motive  sur  la  modicité  de  la  somme  ,* 
qui  même  pouvait  cire  regardée  comme  n’élant  pas,  à  pro¬ 
prement  parler,  prix  de  remplacement  ;  «  Considérant 
qu’il  résulte  des  pièces  du  procès  que  le  père  n’a 

réellement  déboursé  pour  son  fils  que  la  somme  de  100  fr,, 
au  moyen  d’une  indemnité  qu’il  reçût  par  suite  de  la  for¬ 
mation  d’une  masse  commune  entre  coiiscrils ,  et  que  cette 
somme  .de  loo  fr.  est  trop  iriodiquc  pour  qû’od  doU^e  sou¬ 
mettre  le  fils D...  à  la  rapporter.»  L’énoncé  <lc  rcsjîèce 
montre  donc  que  la  Cour  de  (rrcnoble  ne  prétend  pas  dé¬ 
roger  par  cet  arrêt  à  la  jurisprudence  contraire  par  clic 
adoptée  dans  des  arrêts  antérieurs.  Nous  critiquerons  tou¬ 
tefois  celubcl.  Il  nous  semble  que  ni  le  mode  de  versement 
de  la  somme,  ni  sa  modicité  ne  change  sa  nature;,  qu’elle 
était  toujours  prix  de  remplacement ,  et  que  dès-lbrs  il  n’y 
avait  pas  de  raison  pour  faire  lîéchir  la  rigueur  des  principes. 

8h3  a,  tom.  111,  pag.  276.  — Des  deux  prin'cipes  poses 
aux  deux  n®*,  précédées,  que  l’héritier  est  tenu  au  rapport 
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de  tout  ce  qu’il  a  reçu  cl  que  le  donalaire  est  saisi  des  ob- 
jels  donnés,  à  parllr  du  jour  de  la  donation,  il  suit  que  la 
valeur  des  droits  d’habitation  ,  de  cliasse  et  de  pôchc  qu’il 
s’est  réservés  lors  de  la  location  par  lui  consentie  d’un  im¬ 
meuble  donné  doit  dire  rapportée  à  partir  du  jour  de 
l’ouverture  de  la  succession,  même  quand  il  n’aurait  pas 
joui  de  ces  droits  réservés  (  Paris  ,  6  juillet  182G.  S.  28.  2. 
i4).  Car  ce  sont  évidemment  des  fruits  de  l’immeuble  ^  et 
peu  importe  qu’il  ait  ou  non  usé  d’une  jouissance  dont  il 
avait  le  droit  d’user. 

863  b,  iom.  m  ,  pag^  276.  —  Par  conséquence  encore 
des  mêmes  principes  ,  le  rapport  est  dd  des  sommes  prê- 
téesà  un  successible,  ou  pour  lui  dûment  payées  à  ses  créan¬ 
ciers,  même  quand  ce  successible  aurait  fait  faillite  et  perdu 
ainsi  la  somme  qui  lui  aurait  été  prêtée  (Bordeaux,  16 
août  1834-  S.  27.  2.  24.1  ) 

8G3c,  iom.  111,  pag.  276.  —  îl  n’y  a  pas  lieu  de  juger 
dlffürcmmenl  même  quand  ce  successible  aurait  été  mi¬ 
neur  au  moment  du  prêt,  s’il  était  cornmci  çant  et  si  d’ail- 

* 

leurs  le  prêt  lui  avait  été  fait  pour  son  commerce  :  «  At¬ 
tendu  que  la  loi  relative  aux  rapports  ne  met  point  de  dis¬ 
tinction  entre  les  majeurs  et  les  mineurs,  et  que  d’ailleurs 
l’argent  fourni  pour  former  un  établissement  de  commerce 
doit  être  assimilé  à  une  opération  commerciale ,  et  qu’il 
est  de  principe  que  le  mineur  commerçant  est  réputé  ma¬ 
jeur  pour  les  faits  de  son  négoce  »  (  même  arrêt). 

863  d  ,  fom,  111,  pfJg-  276.  —  Ouc  faut-il  décider  à 
l’égard  d’un  office  ou  d’une  place  qu’occupait  le  pôrc,  et  à 
laquelle  un  enfant  avait  succédé  ï 

Il  nous  semble  qu’il  faut  d’abord  faire  une  distinction 
entre  les  offices  pour  lesquels  le  titulaire  ou  les  héritiers 
ont,  d’après  l’art.  gi  de  la  loi  du  28  avril  i8iG,  le  droit  de 
présenter  un  successeur  à  l’agréincnt  de  Sa  Majesté,  et  de 
l’autre,  les  offices  pour  lesquels  ils  n’ont  pas  ce  droit  et  les 
places. 

Les  premiers  offices,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
le  droit  de  présentation,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué 
û®.  10,  Iom.  I ,  pag.  j6 ,  ci  Addition  à  ce  n®,  tom.  IX ,  pag.  10, 
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forment  une  vcrltaLle  propnélë,  et  Tavantage  qui  en  est  fai« 
à  un  successible  est  neccssaîi'cmeiit  sujet  à  rapporl. 

QuaiU  aux  autres  offices  ils  doivent  elre  assimilés  aux 
places,  en  ce  que  ianotninalion  aux  uns  et  aux  autres  dcperul 
uniquement  de  la  volonté  de  celui  qui  les  accorde  ,gouvcr-^ 
iieincut,  administration  ou  particulier,  et  que  dès-iors  rien 
dans  les  uns  ni  dans  les  autres  ne  constitue  ui>c  propriété. 
L’avénementpurct  simple  àl’un  d’eux, par  un  des  successi¬ 
bles  ,  n’est  donc  point  un  avantage  sujet  à  rapport.  Ainsi 
jugé  relativement  à  une  place  de  receveur  des  finances 
(Casx.,  sect.  des  req.,  7  novcpibre  1827, r.  p.  c.  Paris  du  17 
février  1826.  A,  28.  i.  4^5  ), 

Mais  il  en  sera  au  ire  ment  s’il  est  prouvé  que  l’auteur 
avait  eu  la  possibilité  de  faire  passer  son  office  ou  sa  place 
à  un  individu  par  lui  désigné ,  cl  qu’il  avait  usé  de  celte  fa¬ 
culté  dans  l’inlérôt  du  successible,  en  faveur  duquel  il  au¬ 
rait  donné  sa  démission.  Alors  il  y  aura  lieu  à  rapport  , 
non  pas  de  l’office  même  ou  de  la  place  ,  mais,  si  une  con¬ 
vention  a  eu  lieu  entre  l’auteur  et  le  successible  ,  de  la  va¬ 
leur  estimée  entre  eux,  et  s’il  n’y  a  point  eu  convention, 
de  l’estimation  arbitrée  par  les  tribunaux.  Tel  nous  paraît 
aussi  avoir  été  l’avis  de  la  Cour,  qui ,  dans  ses  motifs ,  s’ap¬ 
puie  sur  cette  considération  que  le  fils  n’a  été  nommé  que 
depuis  le  décès  de  son  père  et  qu’il  n’apparaît  d’aucune 
convention  entre  eux.  La  décision  ne  devrait  pas  être  dif¬ 
férente  si  la  nomination  a%'ail  précédé  le  décès  de  l’auteur; 
car  ce  qui  importe  ce  n’est  point  la  date  de  celte  nomina¬ 
tion,  mais  l’existence  ou  la  non  existence  de  l’avantage  fait 
au  successible,  cl ,  comme  moyen  de  preuve,  celle  d’une 
convention, 

865  a,  tüm,  111 ,  pag.  280.  —  La  décision  doit  être  évi¬ 
demment  la  même  pour  tout  immeuble  acquis  par  le  suc¬ 
cessible  ,  avec  des  deniers  à  lui  fournis  par  son  auteur  au¬ 
trement  qu’en  dot  (  Pau,  24  décembre  1824.  S,  28.  i.  3o2  ). 

865  b,  tom.  III ,  pag,  280.  —  Par  les  mêmes  raisons,  l’en¬ 
fant  doté  au  moyen  de  ce  que  son  père  lui  aurait  vendu  un 
imineublc  ;  dont  il  lui  aurait  ensuite  donné  le  prix  dans  le 
même  temps  ou  même  dans  l’acte,  doit  le  rapport,  non  de 
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P-KTimeiible,  maïs  tîe  la  somme  (lonii(?e  (  Cass.,  sect.  civ,, 
12  août  1823,  cass.  Paris  d»  3i  août  iSai.iS.  24.  i.  221  ): 
sauf  loulefois  ce  tjue  nous  avons  dit  n°,  8G5,  pour  le  cas  où 
la  venle  serait  querellee  de  fraude, 

865  c,  II I, 280.— Mais  i’enfanl  doté  par  la  mère 
avec  un  commet  n’cs(  pas  tenu  de  rapporter  le  conquet  en 
nature  h  la  succession  maternelle,  lorsque  la  mère  a  depuis 
renoncé  ù  la  communauté  :  (t  Attendu  qu’il  résulte  des  art. 
883 ,  147!^  et  i49^  renonciation  de  la 

femme  à  la  communauté  a  produit  cet  effet  que  le  conquet 
de  cette  communauté  a  été  légalement  réputé  avoir  fait 
partie  des  biens  personnels  de  son  înari  lors  et  depuis 
qu’il  a  consenti  à  ce  que  sa  femme  fit  emploi  de  la  moitié 
de  ce  bien,  pour  s’acquitter  de  la  somme  qu’elle  avait  cons¬ 
tituée  en  dot  a  leur  fille  ;  Aücndti  que  c’est  là  une  fiction 
de  la  loi,  qui  ne  s’oppose  pas  à  ce  que  l’emploi  fait  par 
la  femme,  pendant  le  mariage,  d’un  conquet  de  la  com¬ 
munauté,  du  consentement  de  son  înari ,  soit  irrévocable, 
et  qu’il  en  est  à  cet  egard  comme  de  l’emploi  que  la 
femme  aurait  fait, avec  le  même  consentement,  de  tous  les 
autres  biens  personnels  à  son  mari,  desquels  il  est  réputé 
légalement  que  les  conquet  s  immeubles  ont  toujours  fait 
partie  »  ,  secl.  clv,,  18  mal  1824,  cass.  Douai  du  26 

mars  1821.  S,  24,  i-  297  ). 

874  29^-  ““  Cour  de  Bordeaux  (  19 

janvier  1827.  S.  28.  2.  4  )  a  jtJgé  que  ,  lorsque  l’état  des 
biens  grevés  d’un  usufruit  u’a  été  constaté  ni  au  commen¬ 
cement  ni  à  la  fin  de  l’usufruit ,  et  qu’il  s’est  écoulé  un 
laps  de  temps  considérable  depuis  cette  dernière  époque  , 
le  propriétaire  peut  être  déclaré  non  recevable  à  réclamer 
contre  les  bérilicrs  de  Fusufruiticr  une  indemnité  à  raison 
de  dégradations  prétendues  commises  pendant  la  durée  de 
Tusuiruit  :  «  Attendu  que  la  donataire  ou  scs  héritiers  doi¬ 
vent  s’imputer  de  n’avoîr  pas  pris  en  temps  opportun  les 
mesures  nécessaires  pour  les  établir  (  les  dégradations  allé¬ 
guées)  ;  Qu’ils  ne  fixent  pas  les  époques  auxquelles  elles 
auraient  eu  lieu  ;  Que,  si  elles  remontent  à  plus  de  cinq  à  six 
ans  avant  la  cessation  de  l’usufruit,  l’action  serait  couverte 
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par  la  prescription  ;  Qu’après  le  laps  de  temps  qui  s’est 
écoulé  (une  soisaiilaîne  d’années  depuis  l’ouverture  de  i’iisu- 
fruit  ),  il  serait  dangereiis  d’admettre  une  enquête  sur  des 
actes  présentés  aujourd’liui  comme  constituant  des  dégra-. 
dations,  et  qui  peuvent  n’avoir  été  que  le  résultat  d’une 
bonne  administration;  Qu’au  surplus,  les  réclamations  tar¬ 
dives  du  sieur  C. . ou  de  ses  héritiers ,  ont  mis  les. .  . 
(  donataires  de  Tusufruil  )  dans  l’impossibilité  de  faire  avec 
succès  la  preuve  contraire  jj.  jSous  ferons  remarquer  que 
cct  arrêt  est  rendu  sous  Taiicicn  droit,  qui  n’obligeait 
pas  l’usufruitier  à  faire  constater,  lors  de  son  entrée  en 
jouissance ,  l’état  des  immeubles,  et  sous  lequel  le  défaut 
de  cet  état  ne  pouvant  lui  être  imputé  ,  il  n’en  résultait 
pas  nécessairement  contre  lui  la  présomplion  qu’il  eût 
pris  les  biens  en  bon  état  de  ré])aration  d’eritrelien.  IMais 
il  n’en  est  pas  de  même  sous  l’empire  du  C.  C. ,  dont 
l’art.  600  dit  que  «  l’usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouissance 
qii’après  avoir  fait  dresser  en  présence  du  propriétaire  , 
ou  lui  dûment  appelé ,  un  inveiitairc  des  meubles  et  un 
étal  des  immeubles  sujets  à  rusufruit  »,  Ce  n’est  donc 
pas  au  propriétaire  à  réclamer  la  confection  de  ces  in¬ 
ventaire  et  étal,  mais  bien  à  Fusufruilier  à  les  faire  lui- 
iiiêmc  :  c’est  donc  aussi  sur  l’usufruitier  que  doivent  re¬ 
tomber  les  suites  de  son  omission,  et  [>ar  conséquent  celles 
du  défaut  de  bases  fixes  pour  établir  l’état  primitif  des 
objets.  Quand  l’usufruit  s’éteint ,  le  nu-propriétaire  a 
donc  le  droit  d’exercer  scs  revendications  et  d’en  offrir 
les  preuves.  Ce  droit ,  il  l’a  ,  coin  me  tout  droit  dont 
la  prescription  n’est  pas  limitée  à  un  moindre  temps,  pen¬ 
dant  trente  ans  (22G2C.  C.  )  Maïs  la  prescription  est  un 
moyen  qui  ne  peut  se  suppléer  d’office  (2223  C.  C.  )  ,  une 
exception  dont  le  défendeur  est  libre  d’user  ou  de  ne  point 
user  ;  et,  tant  qu’il  ne  l’a  pas  opposée  ,  le  demandeur  n’est 
pas  tenu  d’y  répondre.  Le  défaut  d’établissement  par  le 
demandeur  des  dates  des  dégradations  n'eûl  donc  pas  été 
sous  le  C.  C.  un  motif  pour  que  la  Cour  le  repousst^t  sur 
la  raison  de  la  possibilité  du  laps  de  temps  suffisant  pour 
compléter  ia  prescripliou;  et  surtout  elle  n’aurait  pu  créer 
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d’office  ce  moyen.  Le  demandeur  n'aurait  eu  qu’à  offrir 
lireuve  des  dégradations  ;  sauf  à  repousser  ensuite ,  lors  de 
l’élablisscment  des  preuves,  si  le  défendeur  l’eut  objectée, 
l’exception  de  prescription,  qui  eut  pu  avoir  été  interrom¬ 
pue  ou  suspendue. 

87  4-  b ,  tom,  III ,  pag.  aqS.  —  w  La  séparation  de  patri¬ 
moines  a  pour  effet  d’empcchcr  que  lesbiens  composant  une 
succession  ne  se  confondent  avec  ceux  de  l’héritier  qui  l’a 
recueillie,  et  que  les  créanciers  personnels  de  cet  héritier 
ne  soient  payés  sur  les  biens  de  la  succession,  au  préjudice 
des  créanciers  ou  des  légataires  du  défunt  ».  Cette  défini¬ 
tion  ,  donnée  par  Pothier  (  7Jm7  des  Suc,^  Ch.  5  ,  art.  4-,)^ 
est  encore  exacte  sous  Je  droit  actuel.  Mlle  tire  son  origine 
du  droit  romain,  tib,  ^2,  iiL  g,  de.  Séparai  :  cl  elle  a  passé, 
avec  diverses  modifications,  dans  notre  ancien  droit ,  dans 
noire  droit  intermédiaire,  loi  du  11  brumaire  an  YII ,  et 
dans  le  droit  actuel. 

L’exercice  de  ce  droit  a  dd  nécessairement,  comme  celui 
de  tout  droit  exceptionnel,  être  subordonne  à  des  forma¬ 
lités  et  renfermé  dans  des  limites  tracées. 

Les  formaillés  consistent  dans  la  demande  (878  C.  C.  ); 
et,  de  plus  aujourd’hui,  pour  les  immeubles,  dans  une  ins¬ 
cription  hypolliécaîrc  (  21  ii  ).  -  - 

Les  limites  ont  dd  varier  suivant  la  nature  des  biens  sur 
lesquels  s’exerce  le  droit. 

Pour  les  meubles,  comme  la  confusion  avec  ceux  de 
rhérilier  peut  s’opérer  rapidement  et  facilement;  et  que,  à 
l’égard  des  tiers  qui  les  acquièrent,  la  possession  seule  en 
vaut  litre  ;  comme  dès-lors  on  ne  peut  avoir  de  suite  sur  eux, 
et  que  le  droit  de  séparation,  se  réduisant  à  une  créance  , 
n’est  plus  que  personnel  et  non  réel  ;  comme  celte  aliéna¬ 
tion  est  fréquente  et  facile;  par  toutes  ces  considérations 
combinées ,  le  législateur  a  senti  tout  d’abord  la  nécessité 
de  limiter  à  un  temps  court  et  indépendant  de  la  conserva¬ 
tion  des  meubles  l’exercice  de  la  demande  en  séparation. 
Ce  temps  a  été  déterminé  à  trois  ans  (  880  C.  C.  ). 

Pour  les  immeubles,  comme  U  est  plus  facile  de 
faire  valoir  sur  eux  un  droit  réel,  Pactîon  en  séparation 
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n’avaît  «VaLord  (île  autorisée  que  tant  qu^ils  cxlstaîenl  dans 
la  main  de  riiérllicr  (même  art.  880  )  ,  et  sans  autre  forma¬ 
lité  que  celle  de  la  demande.  Il  s’en  suivait  que  l’action  du¬ 
rait  jîlusou  moins  longtemps  que  celle  mobilière,  selon  que 
l’aliénation  n’en  avait  pas  ou  en  avait  été  faite  par  l’Iiérîlier, 
Toulebiis  ,  en  cas  de  vente  <run  immeuble  ,  soit  par  les  hé¬ 
ritiers  (  Cass, ,  sect.  clv. ,  8  septembre  1806,  r.  p.  c.  Caen 
du  7  germinal  an  XII.  5.  6.  i.  4^3,  —  f//.,scct.  des  rcq., 
16  juin  1828.  S.  28.  I.  427.  —  Considerans  d’un  arrêt 
de  la  Cour  de  (irenoble  du  7  février  1827.  27.  2.  3i5  ) , 

soit  même  par  le  défunt  (  Cms. ,  scct.  civ.,  17  octobre  1800, 
cass.  Pau  du  9  juillet  1809,  S.  10.  i.  34. — secf.des  rcq., 
iG  juillet  1828  ,  r.  p.  c.  Lyon  du  26  mai  1827.  S.  28.  i, 
«a  séparation  de  patrimoines  pouv^ait  être  demandée 
tant  (|ue  le  prix  n’avait  pas  été  distribué.  Car  le  prix  repré¬ 
sente  l’immeuble  ;  et  décider  autrement ,  c’eût  été  fournir 
à  l’bérllicr  le  moyen  facile  de  frustrer  tes  créanciers  du  dé¬ 
funt  par  des  ventes  consenties  le  jour  même  de  l’ouverture 
de  la  succession. 

L’art.  2111  C.  C.  a  fait  cesser  cette  distinction ,  au  cas  où 
le  privilège  a  été  conservé  par  une  inscription  prise  en  temps 
utile.  Ouc  les  immeubles  aient  été  ou  non  aliènes,  les  créan- 
ciers  ou  légataires  du  défunt  qui  auront  demande  la  sépara¬ 
tion  de  palriinolnescoriserveronl  toujours  leur  privilège, mais 
à  la  charge  d’une  inscription  prise  dans  les  six  mois  à  comp¬ 
ter  de  l’ouverture  de  la  succession.  Ce  délai  passé  sans  avoir 
pris  inscrij)tion,  le  privilège  dégénère  en  simple  hypothèque  ^ 
qui  ne  date,  à  l’égard  des  tiers,  que  de  l’époque  de  l’iiis-- 
criplion  (art,  2ii3  C.  C,),  et  ne  peut  plus  avoir  effet , 
suivant  l’art,  880,  que  sur  les  immeubles  étant  encore  entre 
les  mains  de  l’héritier,  lors  de  la  demande  en  séparation; 
car  c’est  alors  seulement  qu’il  y  a  lieu  d’appliquer  la  dis— 
tinclioii  établie  par  cet  art.  080.  (  F.'  cbaprès  le  titre  des 
Jlypotbèques  ). 

874  c,  lom,  III ,  pa^.  295. -i — Lorsque  la  séparation  de 
patrimoines  n’a  pas  lieu  ,  la  confusion  s’opère  des  biens  de 
l’hérédité  avec  ceux  de  l’héritier;  et,  quand  une  fois  elle 
s’est  opérée,  tous  appartiennent  îndistînclcment  à  l’héritier, 
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forment  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  qui  tous 
peuvent  dès-lors  exercer  leurs  droits  sur  ces  biens.  Faute 
d’avoir  exercé  leur  demande  en  séparation  de  patrimoines, 
les  créanciers  et  les  légataires  du  défunt  ont  fait  novation 
de  leurs  droits,  par  racceplalion  légale  de  l’héritier  pour 
débiteur.  De  distincts  qu’ils  étaient  quant  au  défunt  et 
quant  à  l’hérédité,  ils  deviennent  assimilés  quant  à  l’héritier 
et  quant  aux  biens  confondus.  Us  ont  alors  les  mêmes 
droits,  ceux  de  créanciers  de  l’héritier.  Il  en  résulte  que  les 
légataires  du  défunt  peuvent,  aussi-bien  que  les  créanciers 
de  l’héritier,  s^opposer  à  la  demande  en  séparation  de  pa¬ 
trimoines,  intentée  hors  des  délais  que  prescrit  la  loi  par  des 
créanciers  du  défunt  ;  et  que  ceux-ci,  quand  ils  ont  été 
frappés  par  les  dispositions  de  décliéance  de  la  faculté 
de  séparation,  n’ont  pas  plus  de  droits  que  les  légataires 
(  Cass. ,  sect.  cîv.  ,  9  décembre  xBaS ,  r.  p.  c.'  Paris,  du  3i 
janvier  1821.  i,  108  ). 

874*  ^  ï  111 7  295.  —  Les  lois  relatives  à  la  sé¬ 

paration  de  patrimoines  ne  louchent  pas  seulement  à  la 
forme,  mais  aussi  et  surtout  au  fonds  des  droits.  Des 
principes  que  nous  avons  exposés  au  titre  de  la  llélroac- 
livilé,  tom.  I,,il  suit  que  le  droit  de  demander  cette  sé¬ 
paration  est  réglé  par  les  lois  existantes  à  l’ouverture  de 
La  succession ,  et  non  par  celles  en  vigueur  au  moment 
où  le  droit  est  exercé.  Les  créanciers  d’une  succession 
ouverte  avant  le  C.  C.,  sous  la  législation  qui  ne  les  astrei¬ 
gnait  à  aucune  inscription  pour  la  conservation  de  ce 
droit,  peuvent  donc  l’exercer  aujourd’hui  sans  avoir  pris 
inscription  sect.  civ.,  17  octobre  1809,  cass.  Pau, 

du  9  juillet  1809.  S.  10.  1,34-  "  Turin,  7  mars  j8io.  S. 
10*  2.  344-  '  —  Cass. ,  sect.  des  rcq. ,  17  avril  1827  ,  r.  p.  c. 
Limoges  du  2  juin  1825.  S.  28.  i.  91.  —  Id.  iG  juillet 
1828  ,  r.  p.  c.  Lyon  du  26  mars  1827.  6'.  28.  i.  894.  — 
Bordeaux,  8 février  1828,  S.  28.  2,  iiG). 

Il  existe  à  la  vérilé  deux  arrêts  contraires  (Nîmes,  28 
rnarS‘ iBoG.  S,  ^..7..  1196.  —  Toulouse,  12  janvier  1807, 
S. .7.  a.  280).  Mais  ces  arrêts  sont  plus  anciens,  etl’unani— 
mité  des  plus  nouveaux  indique  un  changement  dans  la  ju- 

Torne  /A.  1 3 
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rispruclence.  De  plus,  leurs  Motifs  sont  dvidemment  er¬ 
ronés.  Ils  se  fondent  principalement  sur  des  raisonnemens 
tirés  du  sysième  liypothécaire ,  et  sur  la  nécessité  de  Pins- 
criplion  imposée  aux  hypothèques,  sauf  celles  qui  sont  com¬ 
prises  dans  des  exceptions  spéciales  ,  exceptions  qui  n’exis^ 
lent  pas  pour  le  droit  de  séparation  de  patrimoines.  Ces. 
raisonnemens  sont  réfutés  et  par  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  cl  par  les  Coiisidérans  d’un  arrêt  de  Caen,  cité, 
au  n®.  suivant,  qui  démontrent  que  sous  la  législation  anté¬ 
rieure  au  C.  C.,  comme  sous  ce  Code,  ce  droit  ne  pouvait 
être  regardé  comme  régi  par  les  dispositions  du  sysième 
hypothécaire. 

874  e,  iom*  111,  png.  2q5.  —  Par  la  même  raison  de 
non  Véiroactivilé  des  dispositions  du  C.  C.,  lorsque  lesbiens 
d’une  succession  ouverte  avant  la  publication  de  ce  Code 
ont  été  vendus  et  le  pris  distribué  sans  qu’aucun  créancier 
ait  demandé  la  séparation  des  patrimoines,  ce  droit  se 
trouve  irrévocablement  perdu  (Caen,  2  décembre  1826,  S. 
28.  a.  116)  : 

Meme  quand  les  créanciers  auraient  pris  inscription  : 
tf  Attendu  qu’une  inscription  et  une  demande  sont  des  ac¬ 
tes  d’une  nature  trop  essentiellement  différente  pour  que 
l’on  puisse,  même  par  des  considérations  d’équité,  admet¬ 
tre  l’une  en'rempiacemeiit  de  l’autre,  sans  qu’une  loi  for¬ 
melle  ait  autorisé  celte  substitution  »  (même arrêt.) 

874  DI  ^pag,  2t)5.  —  La  séparation  de  patrimoi¬ 

nes  ne  peut  plus  être  demandée  lorsque  les  biens  de  l’héri- 
ticr  cl  la  succession  ouvcrle  sous  les  anciennes  lois  ont  été 
confondus  dans  une  seule  saisie ,  et  vendus  par  une  seule  et 
même  adjudication  et  pour  un  seul  et  même  prix,  en  pré¬ 
sence  des  créanciers  du  défunt,  et  sans  qu’ils  se  soient  op¬ 
posés  à  la  confusion  :  «  Attendu,  dit  l’arrêl  de  la  Cour  de 
Cassation  ci-après  cité,  que,  les  choses  n’étant  plus  entières, 
il  y  avait  lieu  à  Tapplication  de  la  loi  ,  ff.,  §•  12, 
de  Separat.f  ainsi  conçue  :  Pmtereà  sdendunt  est  posteàquüm 
bona  hœreditaria  bonis  hœredis  mixia  sunt^  non  passe  impe^ 
trari  sepiirationem  »  sccl.  civ.,  35  mai  1812  ,  r.  p,  c, 

MonipeUier  du  21  juillet  1809.  S.  12.  1.384.  —  Riom,  3 
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août  182G.  iS/aS*  2.  278.—  Grenoble,  7  février 
27,  2.  2 15  )  : 

874  g  iom.  III ,  pag.  295.  —  Ni,  par  les  mêmes  motifs , 
lorsque  ,  les  biens  de  la  succession  âyant  été  vendus  par 
riiéritier  ,  partie  du  prix  a  été  compensée  avec  ce  qui  était 
dû  à  l’acquéreur  par  l’hérilier  vendeur,  et  le  surplus  délé¬ 
gué  aux  créanciers  personnels  de  ce  dernier  (Grenoble, 
21  avril  1823.  S,  26.  2.  laS). 


8763,  iom,  III,  pag.  296.  —  L’art.  879  C.  C.  porte  ; 
«  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé  lorsqu’il  y  a 
novation  dans  la  créance  contre  le  défunt,  par  l’acceptation 
de  l’héritier  pour  débiteur».  D’après  ce  principe,  ce  droit  a 
été  refusé  à  un  créancier  qui  avait  consenti  vis-à-vis  de 
l’héritier  à  la  conversion  d'un  capital  exigible  à  lui  dû  par 
le  défunt  en  une  rente,  sans  réserve  des  privilèges  attachés  à 
la  créance  primitive  (  Caen ,  ai  octobre  1826.  S.  27/  3. 
261  ): 

^  *  •  f 

875  b  ,  iom,  III,  pag.  296.  — -  Mais  non  à  un  légitimairc 
qui  avait  souscrit  un  traité  par  leq’uel  le  montant  de  la  lé¬ 
gitime  avait  été  fixé  en  argent  (  Grenoble /8‘juin  iSaS;  S. 

25.  2,  319). 

“  Voy.^  pour  ces  actes  qui  peuvent- être  considérés  comme 
întraînant  novation,  ce  que  nous  disons  ri®*.  2021  et  2022  , 
;om  YI ,  pag,  284»  285  et  286,  et  Addition  au  11°.  3022  , 
om,  IX,  où  seront  rapportes  les  deux  arrêts  cités  plus 
laut. 

879  a,  iorn.  lll,  pag.  299.  —  Mais,  par  celle  même  raison 
le  rinapplicabililc  de  l’art.  22o5  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession,  ils  ne  sont  pas  plus  dans  le  droit  que  dans  l’oblî- 
;ation  de  provoquer  la  licitation  des  immeubles  de  la  suc- 
ession,et  de  se  faire  subroger  aux  poursuites  commen- 
ées  par  les  héritiers  entre  eux  (  Poitiers,  21  juillet  1824. 

r,  25.  2.  38o*). 

»  • 

883  a,  iom.  lll,/îû^.  3o4.  —  Mais  cette  décision  ne  peut 
'appliquer  aux  partages  simulés  ;  car  ,  eh  supposant  même 
uc  l’art.  882  euipcchc,  faute  d’opposition  préalable ,  les 
réanciers  d’attaquer  les  partages  faits  en  fraude  de  leurs 
roits,  celle  disposition  ü’eiuhrasseralt  pas  les  partages  si- 
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inuids  ( G/55,,  secl-  desreq.,  lo  mars  i8i5,  r.  p.  c.  Douai  du 
i3  novembre  iSaS.^.  26  i.  iq2. —  Toulouse,  21  mai  1827. 
S.  28.  2.  92).  Autre  chose  est  en  effet  un  partage  qui,  pour 
être  fait  en  fraude  des  créanciers,  en  ce  sens  qu'il  les  prive 
de  leurs  droits ,  n’en  est  pas  moins  réel  vis-à-vis  des  par- 
îles;  et  autre  chose,  un  acte  qui,  simulé  entre  les  parties, 
n’a  rien  de  réel ,  ne  sc  consomme  pas,  suivant  les  expres¬ 
sions  de  l’art.  882  ,  et  dès-lors  n’csl  pas  régi  par  la  dis¬ 
position  de  cct  acte  qui  ne  parle  que  des  partages  cvnsom- 
niés  (  Vüy.  n".  loin.  I,  pag,  aSx  ,  et  Addltlm  à  ce 

loin.  IX,  pag.  57). 

883  b,  tum.  111  ,  pag,  3o4.  —  Nous  pensons  môme  que 
la  dlsposllion  de  l’art.  882  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
les  cr<:ancicrs  non  opposans  allaquciit  les  partages  frauda- 
leux,  aussi  bien  que  les  partages  simulés  ;  «Considérant,  dit 
l’arrelde  la  Cour  de  Grcnobleci-aprcs  cité,  qu’il  résulte  du 
discours  de  M,  Treilbard,  lorsqu’il  présenta  au  Corps- 
Législatif  la  loi  sur  les  Successions  ,  que  les  partages  non 
susceptibles  d’etre  attaqués  par  les  créanciers  des  co-par— 
tagcaiis ,  sont  les  partages  faits  sans  fraude  (1)  ».  «  Considé¬ 
rant  ,  portent  les  Motifs  de  l’arrel  d’Agen,  que,  si,  aux 
termes  de  l’art.  882  C.  (h,  les  créanciers  d’un  co-paria- 
gcanl  ont  droit  de  s’opposer  au  partage  cl  d’y  iutervenir 
pour  qu’il  ne  soit  rien  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  et  si, 
ïaule  de  celle  intervention  cl  de  cette  opposition,  ils  ne  peu¬ 
vent  plus  attaquer  un  partage  consommé,  on  ne  peut  pas 
nécessairement  induire  de  cette  disposition  que,  si  le  par¬ 


tage  cdl  été  fait  à  rinsu  du  créancier  et  qu’il  fiU  prouvé 
qu’il  n’est  que  le  résultat  d’un  concert  frauduleux  entre  les 


0)  Les  crtîancîerSj  dont  TîntérAt  ne  jieut  êlrc  réiroijiac?  en  doute,  Jîl- 
îj  ,  peuvent  s^opposcr^  pour  la  conservation  de  leur  droil  ,  à  ce  que 
pari  âge  soit  fait  hors  leur  prEïseiice  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  attaquer 
un  partage  fait  sans  fraade  en  leur  absence  j  a  moins 
procédé  au  préjiuîice  iFune  opposition  qu  ib  auraient  formée  >**  Lesoîn, 
comme  on  le  faisait  obsen’er  dans  la  cause,  (jae  AL  Treilhard  a  eu  de 
faire  imprimer  en  italique  ces  mots  sans  fraude  ,  ludique  qii^il  les  a 
ajoutés  à  dessein  tA  pour  faire  connaître  dans  quel  esprit  Fart*  882  avait 
été  jcdigé. 


» 
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Cf)-h<îrîtîers,  qiiî,  par  un  dol  coupable,  auraient  voulu  frau¬ 
der  les  créanciers,  ceux-ci  doivent  être  repoussés  du  droit 
de  faire  valoir  les  moyens  de  dol  et  de  fraude  pratiqués  à 
leur  détriment,  quoiqu’ils  ne  se  fussent  pas  opposés  au 
partage  ,  parce  que  le  dol  et  la  fraudé' sont  des  délits  qui  vi¬ 
cient  tous  les  actes,  et  sont  hors  de  toute  règle'»  (  Greno¬ 
ble,  iS  mai  i8a4.  S.  2 5.  2.  i83.  —  Considéraiis  dNm  arrêt 
de  la  Cour  d’Agen  du-  2^  février  1824*  «y.  2$.  2*  21G.  —  El 
Considérans  de  l’arrêt  de  Toulouse,  cité  au  n“.  précèdent; 
(  V,  aussi  n®,  i54,tom.  1 ,  pag,  23 1 ,  Addilian  à  ce  lom. 
iX,  pag.  57  ;  et  M.  Touiller ,  lom.  IV,  n“.  563  ). 

2®.  Addition  ou  884-,  txym.  3o8,  lig.  9.  — 

Dès  avant  cet  Avis,  ces  principes  avaient  déjà  été  appliqués 
par  la  Cour*  de  Cassation  (sect,  des  rcq.,  27  mai  1806,  r. 

р.  c.  j.  du  t-  civ.  de  ta  Seine.  S,  6.  i.  670)  ,  qui'  avait  jugé 
que  le  droit  proportionnel  d’enregislremefït  diV  par  un 
légataire  universel  grevé  de  legs  particuliers,  ne  doit  être 
pris  sur  la  valeur  entière  des  biens  compris  dans  la  succes¬ 
sion  disponible  que  déduction  faîte  du  niontant  des  legs 
particuliers ,  même  quand  its. consistent  en  sommes  d^ar— 
gent  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  succession  et  qui  doivent 
être  payées  par  le  légataire  universel  de  ses  propres  deniers. 
Ils  l’ont  été  encore  depuis  par  la  même  Cour  (sect.  cîv-, 
28  janvier  1824.,  r,  p.  c.  j.  du  l.  civ.  de  la  Seine  du  3o  août 
1822.5.  24»  ï.  10. — W.scct.  des  req.,  6  février  1829,  r.  p. 

с.  j.  du  t.  civ,  de  la  Seine  du  3i  mai  1826.  S.  27.  i.  4t8  )» 
qui  a  décidé  que  les  renies  sur  l’Etal ,  qui  passent  exemp¬ 
les  de  tout  droit  d’énregislrcmcnt  entre  les  mains  de  l’hé¬ 
ritier  ou  légataire  universel,  ne  donnent  ouverture  à  au¬ 
cun  droit  de  mutation  à  raison  dé  l’emploi  qui  peut  être 
fait  ensuite  de  leur  capital,  à  l’acquittement  de  legs  parti¬ 
culiers  de  sommes  d’argent  qui  n’existaient  pas  en  nature 
dans  Ja  succession. 

Addition  au  n®.  887,  tom.  III,  pog.  317,  tig.  i3.  —  Il 
en  était  de  même  des  espèces  jugées  par  les  arrêts  des 
27  mal  1806,  26  janvier  1824  et  6‘  février  182G  ,  ci-dcssiis 
cités  dans  la  2®.  yiddition  au  h».  884.  Mais  le  second 
de  ces  arrêts  adopte  foritiellcotcnl  ces  principes  dans 
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8CS  Attendus,  où  II  s’exprime  en  ceç  termes  :  «  sauf  l’action 
de  la  Régie  contre  les  légataires  particuliers  pour  le  cas  où, 
à  raison  de  leur  qualité  vis-à-^vis  du  testateur,  ils  seraient 
passibles  d’un  droit  de  mutation  plus  fort  que  celui  dù  par 
l’héritier  ou  légataire  universel  ». 

888  a,  iom.  lil,  pag,  317.  —  Il  en  est  de  même  des  re¬ 
prises  que ,  à  la  dissolution  de  la  communauté  ,  la  femme  a 
le  droit  d’exercer  sur  les  biens  du  mari  :  <f  Attendu  que,  si 
les  art,  i43t>»  >470»  cl  1472  C.  C.  accordent  à  la  femme 
commune  en  Liens ,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu¬ 
nauté,  et  en  cas  d'insutlisance  des  biens  meubles  et  immeU’* 

« 

blés  de  cette  communauté ,  pour  la  remplir  de  ses  reprises, 
un  recours  subsidiaire  sur  les  biens  personnels  de  son  mari, 
ce  recours  ne  constitue  pas,  dans  la  main  de  la  femn^e ,  un 
droit  de  propriété  sur  les  biens  personnels  de  son  mari, 
mais  seulement  une  action  bypolbécaire 'sur  ces  biens,  à 
l’effet  d’être  payée  sur  le  prix  d’îceux,  du  montant  de  ses 
reprises  ;  Attendu  que  celle  action  n’est  qu’une  charge 
dont  les  biens  du  mari  sont  grevés  »  (  Cass.^  secl.  civ.,  18 
mai  1824,  cass.  j.  du  t.  civ.  de  Châlcau-Chinon  du  aS  mai 
1822.  S.  24.  I.  387). 

889  a  ,  tom.  III,  pag,  Sig.  —  Le  droit  de  mutation  est 
exigible  sur  une  rente  dépendante  d’une  succession  ouverte 
aux  colonies,  bien  que  les  lois  sur  l’enregistrement  ne  soient 
pas  en  vigueur  dans  les  colonies,  si  la  rente  est  payable  en 
France  ,  par  des  Français,  et  hypothéquée  sur  des  immeu¬ 
bles  situés  en  France  :  «f  Vu  les  art,  4  ctGg,  §.  4j»  n®.  2  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  Vu  aussi  l’art.  27,  4”-  alinéa  de 
la  même  loi  :  Attendu  que  cette  circonstance  (  l’ouverture 
de  la  succession  dans  une  colonie  où  le  droit  d’enregîstre^ 
ment  n’est  pas  établi)  n’empêche  pas  qu’il  y  ait  eu  en 
France  mutation  d’un  bien  meuble  existant  en  France, 
ce  qui  suffit  pour  l’application  d’un  droit  réel  qui  fj'appc 
tous  les  biens  exlstans  sur  le  territoire  français  ;  —  Attendu 
que,  pour  juger  le  contraire,  le  tribunal  civil  d’Orléans  s’est 
mal  à  propos  fondé  sur  l’art.  27  de  la  loi,  parce  que,  en  sup¬ 
posant  même  le  cas  d’une  rente  qui  n’aurait  pas  d’assiette 
délcrmlncc,  l’iiidlcalioii  que  fait  cct  article  du  lieu  où  la 


i 


I 


% 

I 


V 


et  Sijie  du  Notaire.  199 

déclaration  d’une  telle  rente  doit  être  faite,  loin  d’entraîner 
l’a ftVanchisse ment  du  droit  auquel  la  mutation  donne  lieu, 
confirme  au  contraire  l’exigibilité  de  ce  droit  j>  (^Cass. ,  secl. 
civ.,  10  novembre  iSaS,  cass.  3.  du  l-  c.  d’Orléans  du  ii 
dcceinbrc  1821.  S.  24- 1.  80 ).  '  , 


Addition  au  n“.  890,  III ,  pag.  819,  lig.  i5.  —  La 

même  Cour  (  sect.  cIv.,  février  iBaS,  r.  p.  c.  j.  du  l.  civ. 
de  lloinorantiu  décembre  1821.^^,26.  i. 87)  a  depuis 

rendu  un  arrêt  contraire  dans  une  espèce  où,  à  la  vérité,  se 
trouvaient  ces  circonstances  que  le  défunt  s’élait  mis  tout 
de  suite  en  possession  de  l’immeuble,  qu’il  en  avait  payé  la 
presque  totalité  du  prix,  qu’il  avait  fait  toutes  sortes  d’actes 
de  propriété,  et  que  les  héritiers  eux-rnêmes  s’élaient  consi¬ 
dérés  paV  plusieurs  actes  comme  proprietaires  de  ce  même 
immeuble,  l^a  Cour  s’appuie  sur  ces  circonstances,  et  en 
outre  sur  ce  «  que  la  nouvelle  adjudication  ne  peut  pas 
avoir  pour  résultat  d’empêcher  que  le  sieur  li...  ne 
soit  resté, aux  yeux  de  la  loi,  le  véritable  propriétaire,  quoi¬ 
que  d’une  propriété  résoluble,  si  l’on  veut,  de  la  terre  par 
lui  acquise  jusqu’à  l’événement  de  la  surenchère  qui  en  a 
dépouillé  les  représenlans,  et  que.,  par  suite,  celle  terre 
n’ait  fait  partie  de  la  succession  ouverte  dans  l’intervalle  de 
la  première  à  la  seconde  adjudication  ».  Quant  aux  circons¬ 
tances,  il  nous  semble  qu’elles  ne  peuvent  changer  la  na¬ 
ture  du  droit.  Peu  importe  que  le  défunt  ou  scs  héritiers 
aient  fait  des  actes  de  propriété  ,  qu’ils  avaient  évidemment 
le  droit  de  faire.  La  question  est  seulement  de  savoir  si 
ces  actes  empêcheraient  la  résolubililé  de  leur  droit ,  cl  si, 
ce  droit  une  fois  résolu,  ne  l’est  pas  aù  initio^  en  sorte  que 
la  propriété  soit  censée  n’avoir  jamais  reposé  sur  leur  iête. 
Or ,  par  les  raisons  expliquées  en  tête  de  ce  n®,,  et  adoptéçs 


par  la  Cour  de  Cassation ,  dans  l’arrêt  qui  y  est  cité ,  l’affir¬ 
mative  nous  semble  aussi  évidente  pour  la  seconde  de  ces 
questions  que  la  négative  l’est  pour  la  première. 

981  b  ,  tom.  111  ,  pag.  363.  —  Mais,  pour  qu’il  y  ait  lieu 
à  l’application  des  peines  portées  par  l’art.  89  de  la  loi  de 
frimaire, il  faut  que  les  omissions  aient  été  de  nature  à  in¬ 
duire  la  Régie  en  erreur  ;  sinon ,  11  ne  peut  y  avoir  de  peine 
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1  ou-tle  rëparalioii  là  où  U  n’y  a  eu  ni  tort  nî  préjudice.  Ainsi 

f;  )«gé  à  l’égard  d’une  déclaration  qui  ne  mentionnait  pas  le 

^  nom  d’une  des  communes  sur  laqtielle  s’étendait  un  do¬ 

maine,  maïs  qui  énonçait  le  revenu  annuel  de  la  totalité 
des  Liens  (  Cass.^  secl.  clv, ,  27  janvier  1823,  r.  p.  c,  j.  du  t. 
cjv.  de  Bordeauï  du  4  mai  1819.  5.  24  i.  70.) 

'  931  c  ,  tum.  III  ,  363,  —  L’héritier  ,  qui  a  fait  une 

déclaration  insufTisante  de  la  valeur  des  biens  composant  la 
:  valeur  de  la  succession  ,  doit  payer,  outre  le  double  droit , 

les  frais  de  l’experlise  ,  lors  même  que  la  différence  entre 
la  déclaration  et  l’estimation  n’est  pas  d’un  huitième,  «  At- 
,  ;  tendu,  disent  les  deux  arrêts  ci-après  cités,  que,  si,  par  l’art. 

’  i8  relatif  aux  transmissions  de  biens  à  titre  onéreux  ,  l’in- 

1  suffisance  du  prix  déclaré  par  les  parties  dans  un  contrat , 

‘  '  lorsqu’elle  est  constatée  par  une  expertise,  n’impose  à  l’ac¬ 

quéreur  l’obligation  de  payer  les  frais  de  ladite  expertise, 
outre  le  droit  sur  le  supplément  de  l’estimation  faite  par 
’  les  experts  ,  que  lorsque  celte  estimation  excède  d’un  hui- 

^  tième  le  prix  énoncé  au  contrat,  cette  restriction,  qui  n’a 

j  1  pour  objet  que  de  laisser  aux  parties  dans  les  transmissions 

de  ce  genre,  une  certaine  latitude  dans  la  déclaration  qu’elles 
ont  à  faire  de  la  valeur  en  capital  de  l’immeuble  transmis*, 
ne  se  retrouve  pas  produite  dans  l’art.  89,  qui  dispose  spé- 

I  cialemcnt  sur  les  transmissions  d’immeubles  par  décès, 

;  dont  la  déclaration  ,  aux  termes  de  l’art.  i5,  n".  7,  de  la 

I I  '! 

i'  même  loi,  porte,  non  sur  le  capital ,  mais  sur  le  revenu  des 

i  i  biens  ainsi  transmis  ;  que,  au  contraire ,  la  peine  des  Insuf¬ 

fisances  constatées  d’après  une  expertise  dans  ces  sortes  de 
J  déclarations,  est  réglée,  en  termes  généraux  et  sans  aucune 

i'  !  modlficâlion ,  au  paiement  du  double  droit  sur  le  montant 

'  de  l’insuffisance  et  aux  frais  de  l’expertise  par  les  2®. 

L  '  * 

I  et  3*^.  alinéas  dudit  art.  19’»  (  Cass,,,  sect.  civ.,  11  mars 

i  1824  ï  cass.  j.  du  t.  civ.  de  Montreuil  du  27  décembre 

j  1822.  S.  24.  I*  19C.  — W.  ,  9  niai  1824?  cass.  j.  du  t.  de 

I  I  JSérac.  S.  26.  i.  44-^  )• 

!  ytJditiün  aun'^.  9^9,  YWypag,  869,  lig.  i4*  —  Cais.^ 

sect.  civ.,  8  avril  1826  ,  r-  |»*  c.  j.  du  1,  civ-  tl’Aix  du  17 
août  1821.  S,  26.  I.  226.  —  Id, ,  20  août  1827,  r.  p.  c.  j,  du 
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t.  cîv.  de  Maçon  du  22  août  iSaS.  *S.  28,  i.  ii3):  «  Attendu, 
dit  ce  dernier  arrêt  que  Ja  disposition  de  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frimaire  an'VH  est  générale  et  absolue;  qu’elle  em¬ 
brasse  la  totalité  des  objets  dont  se  compose  la  succession 
qSi  3,iomAllyp(ig.  38a, —Toutefois, si  un  co-propriélaire 
d’un  Immeuble  hypothèque  seulement  la  portion  qui  lui 
appartient ,  l’hypothèque ,  bien  qu’il  devienne  ensuite  pro¬ 
priétaire  de  la  totalité,  restera  restreinte  à  la  portion  sur 
laquelle  elle  était  primillvetncnl  affectée  :  «  Attendu  que  , 
si  le  co-propriélaire  d’un  immeuble  indivis,  qui,  aux  termes 
de  l’art.  883  du  C.  C.,  a  un  droit  éventuel  sur  la  totalité  de 

r  ’ 

cet  immeuble,  peut,  en  vertu  de  ce  droit,  hypolliéquer  even- 
tuelleinenl  cette  tolaliié  ,  rien  néanmoins  ne  s’oppose’à  ce 
qu’il  borne  et  restreigne  l’hypothèque  qu’il  consent  à 
la  seule  portion  qu’il  possède  dans  l’immeuble  au  moment 
de  son  obligation  ;  Que  cette  faculté  rentre  même  naturel¬ 
lement  dans  le  système  de  la  spécialité  des  hypolhè(|ues, 
qui  est  une  des  bases  les  plus  essentielles  du  nouveau  régime 
hypothécaire  :  Attendu  que  la  circonstance  de  l’énoncia¬ 
tion  dans  les  titres  constitutifs  «de.  Thypotbèque  du  fait  de 
l’indivision  de  l’Iinineuble  entre  D.  .  .  et  P. . .  fcsail  seu¬ 
lement  connaître  aux  tiers  le  droit  qu’aurait  eu  D. , .  d’af¬ 
fecter  éventuellement  la  totalité  de  cet  immeuble,  mais  ne 
prouvait  pas  qu’il  eût  entendu  épuiser  à  cet  égard  rintegrilé 
de  ses  droits  en  bypolhéquanf  en  effet  celle  lolalilé  ,  alors, 
surtout  que  la  lettre  des  actes,  par  lesquels  la  moitié  seule- 
inenl  était  expressément  liypotliéquéc, repoussait  cette  pré¬ 
somption  »  (  Cass.,  scct.  civ.,  6  décembre  182G,  cass.  Paris 
du  26  janvier  1824..  S.  27.,!.  171  ). 

Addition  QU  111,  pag.  384»  tlg.  i4* — Ce  même 

principe  a  encore  été  consacré  par  la  Cour  de  Metz  ( 
avril  1824.  d».  25.  2,  3o4  ),  qui  a  jugé  qu’un  acte  par  lequel 
des  .en fans, font  abandon  à  leur  mère  ,  survivante  et  com¬ 
mune,  des  revenus  de  tous  les  biens  de  leur  père  prédécédé, 
peut  être  •‘déclaré  valable ,  bien  qu’il  soit  sous  sîgnalures- 
privées,  et  ne  mentionne.aucurre  condition  onéreuse  comme 
l'aisaiiL  prix  de  cct  abandon  :  «  Attendu  qu’un  acte  de  cette  na¬ 
ture  n’a  pas  le  caractère  d’une  donation,  mais  .d’un  partage». 
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953  a',  tom.  III  ^  püg.  38G.  —  La  clause  ,  insértfe  dans  unr 
acte  de  partage ,  et  portant  que  les  co-parlagcans  s'accor¬ 
deront  muluellenienl  les  uns  les  autres  les  libres  passage  et 
issue  avec  chariots  sur  les  parties*  de  terres  qui  leur  sont 
respectivement  échues ,  transmet  ce  droit  aux  héritiers  des 
contraclans  ;  «  Attendu  que,  nonobstant  le  mot  muluellemeni 
ou  les  uns  aux  autres  ,  employé  dans  la  clause  cî>4lcssus  sans 
aucune  autre  addition,  cette  môme  clause  doit  être  entendue 
en  ce  sens  qu’il  a  été  établi ,  sur  les  parties  de  terres  for¬ 
mant  les  divers  lots  ;  laquelle^  comme  droit  réel,  a  force 
obligatoire  non-seulement  entre  les  co-parlagcans  ,  mais 
aussi  entre  leurs  héritiers  et  successeurs  ».  (  jJruxclles ,  16 
janvier  1823.  S.  2^.  2,  lyy  ).  Celte  décision  est,  en  outre, 
conforme  au  principe  que  chacun  est  censé  avoir  stipulé 
pour  soi  ,  ses  hérî tiers  et  ayant  cause  ,  à  moins  que  le  con¬ 
traire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  con¬ 
vention.  El ,  loin  d’indiquer  le  contraire,  la  nature  de  la 
convention  qui  roule  sur  des  fonds  et  sur  les  moyens  de 
leur  donner  de  la  valeur  indique  l’intention  des  parties  de 
faire  un  pacte  în  rem  ,  non  in  personam. 

953  b  ,  iom.  Wlfpag.  386,  —  Mais  ,  pour  que  ce  droit  de 
passage ,  comme  toute  servitude ,  résulte  d’une  convention  , 
il  faut  que  cette  convention  soit  claire  et  formelle.  Ainsi  il 
a  été  jugé  avec  raison  que  la  clause  d’un  acte  de  partage  por¬ 
tant  que  «  les  fonds  sont  divisés  et  partagés  respectivement 
avec  leurs  droits  A'enirées  ,  issues ,,  etc.  »  ne  peut  être  consi¬ 
dérée  comme  litre  suffisant  pour  établir  une  servitude  de 
passage  d’un  fonds  sur  l’autre  ,  quand  les  entrées  et  issues 
prétendues  existantes  lors  dn  partage  ne  sont  pas  constatées 
par  ce  litre  ou  par  un  autre  ;  «  Attendu  que  les  fonds  sont 
et  doivent  toujours  être  présumés  libres;  Que  l’intérêt  de 
l’agriculture  veut  qu’on  n’établisse  sur  des  fonds  en  produit 
que  des  servitudes  absolumeut  nécessaires  »  (  Grenoble  ,  4 
mai  i824<  S.  aS.  2.  182  ). 

955  b,  tom.  XWypag.  3g2.  —  Autre  chose  est  l’attribution 
d'un  lot  de  moindre  valeur  ,  et  autre  chose  celle  d’un  lot 

^  m 

qui  n’est  point  tel  qu’on  l’annonce.  Dans  le  premier  cas, 
il  y  a  lésion  ;  dans  le  second,  non  cïécutîon  de  la  convention. 
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l)ès-lors  l’art  887  C.  C.  ,  qui  ne  permet  l’action  en  res¬ 
cision  de  plus  du  quart,  n’a  Irait  qu’au  premier  cas  ,  et  non 
au  second.  Ainsi ,  lorsque  .dans  un  partage  il  a  ëlé  at1ribu'*é 
à  un  co-hérîller ,  pour  le  remplir  de  son  émolument,  une 
propriété  d’un  nombre  de  mesures  déterminé  ,  et  estimé  à 
ianl  la  mesure  ,  s’il  arrive  qu’il  y  ait  erreur  à  son  préjudice 
çur  la  contenance  de  la  propriété,  il  peut  recourir  en  ga¬ 
rantie  contre  ses  cohéritiers,  alors  même  que  le  déficit 
serait  moindre  du  quart  (  Cass.  .,  scct.  civ. ,  8  novembre 
1826  ,  r.  p.  c.  Paris  du  i5  mai  1828.  S.  27.  i.  igi  ). 

g6G  a ,  iom.  111  ^pag,  4oG. —  L’erreur  de  droit  est-elle , 
comme  l’erreur  de  fait  ,  une  cause  de  rescision  en  matière 
de  partage  ?  L’arfirmatîve  a  été  jugée  par  plusieurs  arrêts  de 
la  Cour  de  Toulouse  (  2  juillet  1818.  —  22  du  même  mois. 

—  28  décembre  1820.  —  19  janvier  1824.  —  S.  24.  2.  ii5  ), 
dans  des  espèces  où  un  des  intéressés  avait  contracté  dans 
une  qualité  moins  avantageuse  qne  celle  qu’il  avait  réelle¬ 
ment  droit  de  prendre  ;  et  par  la  Cour  de  Besançon  ,  (  i®*" 

I  ^ 

mars  1827  (A’.  37.  2.  i4i*)?  dans  une  où  des  héritiers 
avaient  admis  au  partage  d’dnc  succession  un  individu  qu’ils 
croyaient  à  tort  avoir  droit  d’y  venir  par  reprcsenlalion. 
C’est  une  application  des  principes  que  nous  développerons 
n®®.  i355  et  suiv. ,  tom.  V,  pag.  63  et  suiv. ,  et  notamment 
n®.  1357,  pag.  74t  et  n®.  iSBg  ',  pag.  81 ,  sur  les  effets  des 
erreurs  de  fait  ou  de  droit.  Aux  raisonnemens  généraux  qui  • 
y  seront  énoncés,  nous  en  ajouterons  ici  un  spécial  aux 
partages ,  et  qui  se  trouve  dans  un  des  Coiisîdérans  du 
dernier  des  arrêts  susénoncés  î  «  Considérant  que  le  droit 
héréditaire  est  une  chose  incorporelle  ;  que  la  substance  de 
la  convention  de  partage  a  pour  objet  la  reconnaissance  de 
cette  chose  incorporelle ,  la  détermination  des  choses  aux¬ 
quelles  le  co-héritier  sera  censé  avoir  succédé  seul  au  défunt, 
en6n  ,  la  garantie  réciproque  des  lots  ;  qu’il  n’y  a  donc  pas 
moinsabsencc  de  cause,  et  dès-lors  nullité  du  consentement 
intervenu  par  erreur  sur  la  substance  de  la  chose  qui  a  été 
l’objet  de  la  convention ,  soit  que  ce  consentement  ait  été 
donné  par  erreur  de  droit,  soit  qu’il  ait  été  donné  par  er¬ 
reur  de  fak  j». 
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Nous  croyons  devoir  faire  observer  que  nous  n’adoptons 
pas  la  manière  générale  dont  les  Motifs  de  plusieurs  de  ces 
arrêts  sont  conçus  quand  ils  disent  :  «  le  moyen  résullantde 
rerreur  est  toujours  admissible  contre  toutes  sortes  de  con¬ 
ventions  ;  que  l’erreur  de  droit,  comme  l’erreur  de  fait  ,an- 
nulle  !  es  conventions».  Nous  expliquerons,  aux  n®*  ci-dessus 
indiqués,  la  distinction  qu’il  faut  faire  entre  ceux  qui  veulent 
acquérir  çt  ceux  qui  veulent  seulement  conserver,  et  com¬ 
ment  la  rescision  pour  cause  d’erreur  n’esl  admise  qu’en 
laveur  de  ces  derniers  ;  comment  aussi  celui  qui  réclame 
une  qualité  qu’il  avait  n’agît  que  pour  conserver. 

96G  b  ,  iom.  III,  pag,  4<^G. —  La  loi  admet ,  dans  les  art, 
887  et  888,  la  demande  en  rescision  des  partages  ou  actes 
ëquîpollcns  <i  partage,  pour  cause  de  violence,  de  dol  ou  de 
lésion  de  plus  du  quart  ;  et  l’art.  892  s’exprime  ainsi  :  «  Le 
co-béritier  qui  a  aliéné  son  lot,  en  tout  ou  partie,  n’est 
plus  recevable  à  intenter  l’action  en  rescision  pour  dol  ou 
violence,  si  l'aliénation  qu’il  a  faite  est  postérieure  à  la 
découverte  du  dol,  ou  à  la  cessation  de  la  violence».  Les 
premiers  des  articles  cités  contiennent  la  règle  générale  ; 
le  dernier,  l’exception.  La  règle  comprend  les  trois  cas, 
violence,  dol  et  lésion;  l’exception  ne  renferme  que  les 
dcu.x  premiers.  De  ce  rapprochement  et  du  principe  que 
les  e.xceptions  sont  de  droit  strict,  et  que,  par  conséquent, 
les  fins  de  non  recevoir,  c-ssentiellemcnt  exce[)tionnclle.s,nc 
peuvent  être  étendues  d’un  cas  à  un  autre  ,  il  suit  que  l’alié¬ 
nation  faite  de  partie  ou  de  la  totalité  de  son  lot  par  un  co— 
]>artageanl  poslérieuremeni  au  partage  ne  l’eni pêche  pas 
d’intenter,  pour  cause  de  lésion,  l’action  en  rescision  du 
partage  (  Paris,  G  avril  1807.  S.  7.  2,  io4.i>  —  liordeaux , 
G  juillet  1826.  S.  27.  2.  9.  —  Bourges,  25  avril  182G.  S. 
27.  2.  4i  )•  Telle  est  aussi  l’opinion  de  MM.  Merlin,  liep. 
de  J urispr.^\’^ . Lésion 4et  6,  et  Toullier,  toin.lV,n“.  583). 

On  doit  citer  contre  celle  opinion  M.  Chabot,  Traité 
des  Successions  f  sur  l’art.  892,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
tircnoble  (3  juillet  1822.  S.  25.  2.  4<^^)'  arrêt  se 
fonde  sur  l’analogie  entre  les  divers  cas ,  et  sur  ce  que  «  si 
le  eo-Iiérilicr  a  aliéné  son  lot  en  totalité  ou  en  partie,  U 
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doit  être  présumé  avoir  reconnu  que  la  lésion  n’cxistaît  pas, 
ou  avoir  renoncé'  à  celle  action  »,  Ces  raîsonncmens  man¬ 
quent  par  lajiâse.  D'abortl,'nous  avons  montré  que  la  dis¬ 
position  de  Tart.  892  ne  peut.,  comme  excc[)tionrielIc,  être 
étendue  à  d’autres  cas  que  ceux  qu’elle  pVécise-  Ajoutons 
qu’il  nV  a  p*'ts  analogie  entre  les  cas  dont  il  parle',  ceux  de 
violence  ou  de  dol,  'et  celuiide  lésion  ;  que  la  renonciation  à 
des  actions  diverses  ne  peut  se’présuiner,d’après  les  mêmes 
cîrconstancesj-quc  des  co-Léri tiers*,  des  pareils,  peuvent 
être  plus  facilement  pr.csumés  renoncer  à  l’action  en  tachante 
pour  cause  de  violence  ou  de  dol  qu’à  la  simple  action  pour 
cause  de  lésion.  Kt  enlin,  voulût -on  négliger  ces  principes 
et  ces  différences,  la  déclslpn  de  la  Cour  n’en  serait  pas 
moins  erronée  par  cette  raison  que  l’art.  892  refuse  l’action 
•seulement  «si  l’alicnalîon  est  postérieure,  à.  la  découverte 
du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  violence  ».  ;  qae.idès-lors  c’est 
à  cclui/quî  /allègue /CÇUeuautéçior  des  exceptions  , à  la 
prouver  ;  qu’aiosi  de  demandeur  n’est  repoussé  dans  le  cas 
de  violence  ou  de  dol  que*  sur  des.  preuves  :  ;landis  que  la 
Cour  de  (irenohie,  dans  le  cas^de  lésion ,  le  repousse  sur 


une  simple  présomption.  '  k  \  ^  -'c. 

9G6  c,  tom.  lU^pog.  4o6. — B  es;  principes  anal  ogues.ont  fait 
décider  qu’il  ne  faut  pas  regarder  comme  ratification  qui  em¬ 
pêche  d’in  tenter  l’action  en  rescision  pourj  lésion  les  quit¬ 
tances  données  par  des  enfans  à. un  autre- enfant  donataire 
universel  de  son  père,  à  cliarge  de  remettre'  à  ses. co^liéri— 
tier.s  une  portion  déterminée  à  titre  de  réserve  î  «  Attendu 
que  CCS  qiiillances  ne  sont  qu’une,  exécution  \pure  et  simple 
de  l’acte,  et  n’ont,  aucun  des  caractères  requis  pour»  les  ra¬ 
tifications»  (^Cassy^  secl.  'deS' req, ,  27  octobre.  ,i8i4  ,r.  p. 
c,  Lyon.^du  7  avril  iSi3.  S,  iS.  ii  293.)...Cet  arrêt,  rendu 
sous  les  anciennes  lois  ,  doit  avoir,  par  les  mêmes  motifs, 
même  autorité  sous  les  nouvelles.  r. l  .d  ouo  . 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  cité  au  précédent,  et 
dans  l’espèce*  duquel  l  ailénalioD  faite  par  le  co-hcidtier  se 
prétendant  lésé  était  une  donation,  a  juge  .également  qu’un 
tel  acte  «  n’offrait  aucuns  caractères  indiqués  parla  lolpour 
en  induire  une  ratification  », 
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g66  à tom.  III  y  pag.  4oG,  —  L’arrêt  de  la  Cour  de  Bor¬ 
deaux  également  cité  au  ri®.  966  b,  a  jugé  de  même,  avec 
autant  de  raison,  à  l’égard  de  l’approbation  donnée  par  un 
co-béritler  dans  un  acte  de  partage  à  un  partage  précé¬ 
dent  auquel  il  n’avait  pas  été  partie  :  «  Considérant  que 
toutes  les  clauses  d’un  contrat  sont  corrélatives  et  présu¬ 
mées  consenties  les  unes  en  contemplation  des  autres;  d’où 
il  résulte  que  T  pour  vérifier  la  lésion,  il  faut  vérifier  l’en¬ 
semble  de  l’acte  et  se  reporter  à  la  situation  respective 

des  parties  et  à  l’époque  du  partage  ». 

♦ 

* 

Titre  IL  —  Des  Donations  cnlrevlfs  et  des 

Teslaniens. 


Addition  mi  n,®  980, 

Addition  au  n®.  982. 

982  a.  Même  hrsqu  elles  ont  été  approuoées.,  du  vhanl  du  dona¬ 
teur  ^  par  lesjiériiiei  s  réseivataires  ^  si  elles  ne  sont  de 
celles  préoues  par  VaH.  918. 

Suite  de  V Addition  mi  n",  984.. 
a®.  Addition  au  n°.  984. 

Addition  au  «®. 

Addition  au  n®,  99^* 

Addition  au  n®.  998. 

Addition  au  «®.  looo. 

1000  a,  La  convention  sociale  portant  que  les  hiens  de  la  société 
s  ■  continueront  d'êlre  possédés  par  les  sur  vivons  des  associés 
c  ‘  à  la  charge  par  le  dernier  vivant  de  les  conserver  et'  rendre 
à  des  tiers  désignés ,  n'est  pas  une  donation  à  l'égard  des 
associés  survîvans ,  mais  une  clause  aléatoire  de  jouis— 

,  sanre  à  leur  projil  ;  et  la  nullité  du  fidéi-commis  n^en- 

i raine  pas  la  nullité  de  cette  clause, 

1000  b.  La  donation  faite  par  contrai  de  mariage  avant  la  loi 
'  i/e  1792  aholiüve  des  substitutions  est  demeurée  valable  , 
par  dej jet  de  cette  loi^  quoique  grevée  de  retour  ou  de 
substitution  au  profit  des  héritiers  du  donateur,  La  clause 
seule  de  retour  ou  substitution  a  été  aiieinte  de  mdlitè  par 
la  loi. 
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AââiÜQn  QU  n°.  looi. 

Additions  au  n^,  loo3, 
ylddîlion’au  ioo4* 

Addition  aa'n^.  iop5.  ‘ 

Addition  au  loog. 

'  ‘Addition,  du  w®.  i  o  1 4- 
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1018  a.  'L* enfant  qui  succède  ou  majorât ,  et  demeure  i«i>^5//  des 
hicfis  qui  le  composent ,  ne  peut  opposer  à  la  veuoe ,  pour 
-  ^  faire  réduire  la  pension  de  celle-ci ^  ni  le  droit  ffu^oni  les 

autres. enfans  défaire  réduire  ce  majorât^  ni  les  actés  par 
lesquels  il  a  consenti  à  cette  réduction.  La' réduction  de 
cette  pension  ne  peut  avoir  lieu  qid autant  qu  *elle  a  été 
prononcée  par  la  commission  du  sceau  des  titres. 

1018  b.  Mais  la  veuve  doit  imputer  sur  la  pension  du  tiers  des 
'  *  revenus  du  majorai  conservé^  les  revenus  de  ses  propres 

biens. 

■ 

Addition  au  n°.  lOaS. 

1025  a.  Conditions  qui  ont  été  jugées  licites.  ^  ^  . 

1025  b.  (Àmâiiions  qui  ont  été  jugées  illicites, 

.  Addition  au  n°.  102^, 

102G  a.  Il  nest  pas  nécessaire  que  les  faits  de  démence  se'rap- 
'  portent  précisément  à  V époque  du  testament  ou  de  la 
â.  A.?,  ,  .  donation.  S'ils  étahlisscfit  la  démence  habituelle  du  testa^ 

H  ^  f 

leur  avant  et  après  le  testament ,  ce  sera  au  légataire  à 
v>  prouver  que  le  testament  a -  été  fait  dans  un  intévalle 
Vt-tA  lucide I  ^ 

1027  a.  L.élqt'd' ivresse  porté  à  urî  certain  point  est  - une  cause 
suffisante  pour  faire  annuler  un  testament  surtout  si 
-  Vwresse  a  étéprôvoquée  parle  légataire  meme.  )  : 

Addition  au  n°.  102^^  .  .  . 

.  k 

.  Addition  au  n°.  1029;  .  '  ‘  ‘ 

1029  a.  Peu  importe  que  la  captation  et  la  suggestion  qui  portent 
^  le  caractère  Ae  fraude  niaient  été  employées  que  par  un 
tiers  au  profit  de  la  partie  intéressée  ^  et  non  pàr  celle-ci 

'  eUe-même.  ■■  ■.  ,  ^ 

»  ^ 

1029  b.^  Le  juge  peut  ordonner  la.preuoe  des  faits  même  poslé^ 
neurs''au  testament.^  s*ilssoni  de  nature  à  fournir  texpU^ 
cation  des  faits  aniéneurs  de  fraude. 
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Adâiltuns  au  n° . 


io38  C,  NuUité  du  legs  j ait  par  le  mineur  ^  devenu  majeur^  à 
i  épousé  de  son  tuteur ^  non  ascendunt  du  Tiiineur  ^  après 
la  reddition  d^un  compte  jugé  irrégulier. 

Addition  au  104.0. 

1  o4o  a.  67  le  meme  titre  contient  la  reconnaissance  prohibée  et 
des  dispositions  susceptibles  d'être  annulées  ou  réduites  au 
cas  de  validité  de  la  reconnaissance.,  Venfant  ainsi  re— 
connu  ne  pourra  demander  à  la  fois  la  nullité  de  la  re¬ 
connaissance  et  t exécution  des  dispositions. 

Suite  de  P  Addition  au  n°.  io'44* 

'lo33a.  Vart.  go 9  ne.  défend  pas  les  disposi lions  VQlâiivQS  aux 
personnes  quil  de'signc ,  mais  seulement  celles  oui  dohent 
■  leur  profiter. 

I  o53  b.  Validité  de  Vexéculion  tesiamentaire 

\ 

oui  a  rempli  des  fonctions  de  son  culte  dans  la  dernière 
maladie  du  testateur.  .  ..  .  . 

io53c.  Quul ,  si  les  dispositions  pour  lesquelles  il  eU  commis 
consacrent ,  gprès  le  paiement  dès  dettes  él  le  prélèvement 
des  legs particidiers y  le  restant  de  la  succession,  à  faire 
dire  des  messes  ?  .  .  .  .  .r.dc:- 

I 

]o54  cl*  Les  éiablissemens  ecclésiastiques  non  reconnus  par  la 
—  , .  A  •  /oï,  et ,  par  consérptent  jla  corporation  des  jésuites  ^  sont 
’  incapables  de  receooir  eîes  libéralités.  ■  -  .  • 

i  oüG  à.  Doivent  être  rédùites  à  de  simples  ab'mens  au  profit  de 
V enfant  les  dispositions  faites  par  la  mère  <7 7m  enfant 
inc èsiuèux  au  profit  du  père  de  cet  enfant  quatul  Iw'pa^ 
iernité  est  constante. ,  .  ^  . 


io38  a.  Le  legs  unwerscl  fait  a  V enfant  naturel  de  la  cànntlnney 
par  pur  motij  d\ifjectiou  pour  lui..,  est  vaîahlê  si  V  enfant 
n  est  pas  né  de  la  liaison  du  testateur  aoecldxttère. 
io58  L*.  vLst  ’uaiablc.Vinsiihition'fhéritir.runweràelfiiüc.par  la 
ins  •  .w.^mère'itVuh  enfant  naturel  ^  alors  décédé  y  au  profit  de 
^~^^\y'  VenJaTitlégilinie.de>ùèldi'^ci.  \  '  \  \\ 

10G4  Mais  est  nul.,  le  legs  à  V exécuteur  testamentaire  de  dioers 

-  'hims  pour  en  disposer  selon  les  volontés '  du  testateur^ 

-  è  .i  csiimues  de  V exécuteur  .f  s7V  résulte  des  faits  de  là  cause 
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aue  le  legs  nesi  pas  au  profit  de  celui-ci^  mais  au  profit 
d\m  tiers  non  désigné.  \ 

^  ■ 

1064. 1).  Est  nullè  h. ioTliori  la  simple  clause  de  remise  ou  de 
dépôt  à  une  personne  désignée  pour'  en  disposer  '  suivant 

^  des  clauses  sécrétés.  . ‘ 

\o^Lc.  ’  Les  héritiers  peuvent  même  se  faire  relever  de  Vaçquies- 

;  cernent  au  ils  auraient  donné  à  dé  semblables  dispositions, 

*  ♦  * 

io64.‘d.  Delà  qualif cation ,  donnée  par  h  ^donateur  au  dona¬ 
taire.  .  t  \ 

1064  administrafeurs  des  hospices  ou  hureaué  de  lien- 

V  •  faisanes  ont  capacité  pour  réclamer  en  justice  un  legs  fait 

-  V:  aux  pauvres  honteux  de  la  commune.  iv./.V*..  - 

:  •  Addition  au  n^.'  lO’ji,  *  -v 

Addition  aùn^.  1076.  / 

ï  ,  •.  Addition  au  n^!  lO'j^  A.  ^  '.  m...  ‘ 

\  Addition  aun’^.  tiO'j S. 

1080  a.  Le  père  ou  la  mère^  (^ui  a  légalement  reconnu  son  enfant 
naturel  f  dans  le  cas  où  il  est  appelé  à  la  succes¬ 

sion  ,  droit  ' il  une  réserve  légale  sur  ses  biens  ? 

1080  L,  Le  retranchement  des  dispositions  ieslameniaires  du 
.  mineur  âgé  de  16  ans  .fil  la  moitié  dont'  il  eut  pu  disposer 

-  ''..s*  il  eut  été  majeur^  se  réunit  à  la  réserve  légale  au  piofit 
îv\  ^  de  V ascendant  pour  être  partagé  entre  toits  les  héritiers 

\  suivant  leurs  droits^  sauj  à  C  ascendant  à  s* en  tenir  à  sa 
réserve  légale ,  ül  y  trouve  avantage. 

[081  a.  Le  successible  en  ligne  directe  qid  a  consenti  à  P  aliéna— 
ç  :v\  .  /  iion  faite  à  charge  de  rente  vûtgère  ou  à  fonds  perdu  ^ 
ü*'  n  est  point  adinis  h  prouver  fiu  elle  contimt  un  avantage 
excédant  la  portion  disponible  ^  et  à  en  demander  le  rap- 
^port.''  .1.  aSf'j 

086  a.  Il  y  a  clause  ùnpliciie  de  précipul  ou  hors  part  dans  la 

-  '  dispusUion  contràctuelle  par  laouelle  le  père. assure  à  sou 

fis  tous  les  aviintages  permis  fmr  la  loi. 

08G  b.  Pareillement  dans  le  legs,  du  quart  des  biens  ^  SUIVI  de 
cette  clause  t  mes  hérlliers  paieront  eii  outre  Ici  .legs  à 
telle  qutre’personne.  •  ’  .  '  ' 

o8Gc.  Elle  péut  P  selon  les  cif  constances,  paraître  contenue 
dans  la  donation  faite  par  un  père  à  Ean  de  ses  enfans  à 

l'vmc  IX,  14 
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charge  de  rendis  les  biens  donnés  aux  enfans  à  naître  du 
donataire. 

it)86  d.  Elle  est  contenue  dans  semblable  donation  faite  en  aoan-^ 
cernent  d  hoirie, 

1086  c.  La  condition  mise  à  la  dispense  de  rapport  ^  «  que  les 
freres  et  sceurs  du  donataire  en  seront  indemnises  sur  les 
autres  biens  du  donateur  de  la  manière  dont  il  sc  propose 
de  le  faire  »  -ij  peut  té  être  considérée  que  comme  un  simple 
projet  d'indemniser^  et  non  comme  une  condition  de 
V événement  de  laquelle  dépende  la  dispense  de  rapporf. 
1086  f.  Les  dons  ou  legs  faits  par  préoiput  ou  hors  part ,  de  la 
portion  dispoaible  doieent~its  être  tous  préférés  ii  la  do¬ 
nation  faite  en  avancement  iV\io\r\t  au.  successible  qui 
renonce  à  la  succession  pour  s^cn  tenir  à  son  don  ?  Ou 
doit-on  exclure  de  cette  préférence  tous  legs ,  et  celle  des 
donations  enireiufs  qui  sont  postérieures  à  lu  donation 
faite  en  aoannement  d'hoirie  an  successible  renonçant  ^ 
sauf  r imputation  que  celui-ci  doit  faire  de  sa  donation 
,  sur  sa  part  dans  lu  réserve  légale  ?- 
io85  g.  La  clause  de  préciput  cst-cilè  présumée  apposée  h  toute 
donation  déguisés  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  ? 
ÏÔ88  a.  jMats  non  des  donations  à  titre  singulier.  Elles  sont  scu— 

■  \  '.il  lement  rédurMhles  d  la  portion  disponible  fixée  par  le 
•  ,  ,  Code  dvii  jpiand  la  succession  s'est  ouverte  sous  l'empire 

de  ce  Code. 

Ï088  b.  Dans  le.  même  ,  le  successible  renonçant  peut  retenir 
,  ,  la  donation  jusqu'à  concurrence  de  sa.  part  héréditaire^ 
quoiqu'elle  ait  été  faite  à  titre  universel  sous  l'empire  de 
la  loi  du  7  îTHirs  1  798  ,  ou  du  germinal  an 
1 080  a.  La  faculté  donnée  par  le  testateur  au  légataire  de  toute 
'  la  quotité  disponible  ,  de  faire  entrer  dans  cette  quotité 
tous  les  immeubles  qn  il  .jugera  à  propos^  est  un  avan-’ 
tage  sujet  à  rapport  ou  rèduciion,  .  '  *  •  . 

Addition  1090, 


\\\ 


C 


9.  Ç 


-  l 


-  \  i 
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logi  a.  L'omission  d' inventaire  et  les  notes  d'héritier  faits  par 
jheritier  réservataire  majeur  ne  le  privent  pas  du  droit 
de  demander  la  réduction  des  droits  et  legs^  tant  qu'il 
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demeure  possible  de  constater  la  consistance  et  valeur  des 
biens  de  la  succession, 

logS  a.  Si  le  déguisement  de  Uhéraîité  sous  forme  de  vente  ne 
consiste  pas  dans  la  oilité  du  prix  ,  mais  dans  la  simula- 
■  iîon  même  du  prix  et  de  son  paiement ,  ce  ne  sont  pas  les 
règles  relatives  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  (pi  il 


faut  y  applit^uer^  mais  bien  celles  relatives  à  la  simula- 
lion  des  actes  faits  en  fraude  de  la  réserve  légale, 
logS  l>.  La  femme  donataire  en  usufruit  de  la  totalité  des  biens 
,  de  son  mari,  et  réduite  à  cause  de  V existence  (V un  enfant 

à  l\isujrûit  de  moitié,  ne  peut  s^ opposer  à  ce  que  le  lé- 

t 

légataire  universel  recueille  la  nue-propriélé  de  cette 

-J  '  *  *  f 

moitié. 

iog8a.  Les  héritiers  réservataires  n'ont  pas  droit  d"* exiger  que, 
pour  apprécier  la  portion  disponiMc ,  les  immeubles  soient 
vendus.  •  ’ 

Addition  au  .  iioo.  ,  ■  ■  ' 

iioo  a.  Le  donataire  ou  légataire  contre  qui  la  réduction  est  de¬ 
mandée,  peut-il  eiuger  t^inipntatioH  sur  la  réserve  légale 
du  don  ou  legs  fait  ou  successible? 


1103  a.  IJ ajfcciatlon  spéciale  d'un  immeuble  au  paiement  (T un 
legs  n'équivant pas  à  la  déclaration  que  le  legs  sera  payé 
par  préférence. 

1102  b.  La  charge  imposée  par  le  dénateur  de  payer  les  légiti¬ 
mes  emporte  V obligation  d'en  payer  les  inlérêls  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  ta  succession. 

Addition  au  n®,  1 1  o4. 

Addition  au  n®.  no 5. 

Suite  deV Addition  au  h®  no6.' 

I  io6  a.  La  libéralité  ipà  n'est  que  V accomplissement  d'un  devoir 
*  %  1 

'  ''  •  moral ^  ou  l  acquittement  d  une'  dette  naturelle,  est  va— 

-  '  '  table,  quoique  faite  par  acte  sous-seing  privé. 

I  log  a.  La  nullité  d'une  donation  de  biens  présens  et  à  venir 
■\M\  (te  mariage ,  peut  être  couverte ,  soit  par  la 

'  ‘  ratification  du  donateur  ,  soit  par  l'e.vécution  volontaire 

-  <  yt  ,  -, 

'  quiien  tiftiite  >■  pendant  sa  vie.  ' 
i  log  b.  La  nullité d^une  constitution  viagère  aéée  pour  V acquit- 
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iement  d’une  dette  naUirdle  ^  est  coui>erte  par  V exécution 
volontaire  qu  en  a  faite  son  auteur. 

1 1  lO  a.  Est  insuffisante  comme  ratification  de  P  institution  coï^ 
iractuclle  au  pwfU  du  fis  aîné ,  la  déclaration  faite  par  le 
frère  puîné  ^  en  recelant  une  certaine  somme  de  son  frère 
pour  lui  iciiirlicude  ses  tlroils  l’égi  limai  res ,  qu’il 
est  cnlièrctnent  salisfah  pour  le  présent  et  pour 
l’avenir. 

•mol).  La  donafion.entredfs ,  faite  par  un  débiteur,  en  fraude 
,  de  ses  créanciers ,  peut  être  annulée  sur  leur  demande  , 
Lien  que  le  donataire  ait  été  de  bonne  ' foi. 

J  I  lO  c.  Et  bien  quelle  ait  été faîte  par  contrat  de  mariage. 
Addition  au  n°.  1 1 1 5. 

.  Addition  au  1 1 1 7. 

Addition  au  n”.  i  1 1  g. 

Addition  au  n®,  1120. 

1 1 20  O.  Et  quoiqu’il  n  ait  pris  mseripiiou  qd après  la  transenp— 
Üon ,  mais  dans  la  quinzaine. 

1120  L.  Et  par  le  .créancier  dont  le  titre  est  postérieur  à  la  trans¬ 
cription  de  la  revente  Julie  par  le  donataire. 

Addition  au  ft®.  ii2r, 

1123  a.  Ni  par  ses  donataires  iiîlérieurs  universels,  ou  à  illte 
universel. 

Addition  ou  n°.  112S. 


1123  a.  lé  exrepi  ion  de  la  fait  de  ne  peut  être  repoussée  par  la 
prescription  de  dix  ans,  même  lorsque  la  donation  aurait 
été  faite  à  un  mineur,  si  son  tuteur  a  participé  à  la 
fraude. 

1127  a.  Le  donataire  entrevifs  de  tous  les  biens  présens  ,  ou  du 
reste  de  tous  les  liens  présens  après  quelques  dispositions 
particulières ,  est  tenu  de  toutes  les  dettes  et  charges  du  do¬ 
nateur , existantes  à  l'époque  de  la  donation ,  jusqié à  co«*- 
currence  de  V émolument  des  biens  donnés. 

•  f  «  /  A  A. 

1127  b.  Les  créanciers  du  donateur,  dont  les  titres  ont 'une 
date  certaine  anterieure  à  la  donation  ,  ont  action  contre 

*  h 

le  donataire  universel  des  liens  prêsens ,  tant  quJl  lui 
reste  en  mains  quelque  émolument  de  la  donation  j  et  ne 


P  _ 
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sont  point  obliges  de' discuter  pré alahîement  les  biens  échus 
au  donateur  depuis  la  donation. 

1 127  c.  Ces  ejfets  de  la  donation  unîoerselle  ont  lieu  même  lors¬ 
que  le  donateur  ^  en  procédant  par  le  même  acte  au  par¬ 
tage  de  ses  biens  entre  ses  enjans ,  y  a  fait  C  énumération 
des  biens  donnés. 

1127  d.  Le  donateur  rêa  pas  d'action  contre  le  donataire  de 
quote-part  pour  le  faire  contribuer  aux  dettes  s'il  y  a 
présomption  qu'Una  pas  voulu  s'en  charger 

1127  c.  Non  plus  que  le  créancier  qui  a  hypothèque  spéciale^ 
venant  en  ordre  utile  sur  un  immeuble  compris  dans 
la  déflation^ 

Addition  au  n°.  1128a,  iom.  VIL 

1 1 3o  a*  ])e  la  réserve  de  disposer  d'un  effet  ou  d'une  somme  corn— 
plis  dans  la  donatim  ,  au  cas  dlun  événement  indépen¬ 
dant  de  la  volonté  du  donateur. 

ii3o  b.  De  la  réserve  dime  certaine  somme  sur  les  tiens 
donnés. 

11  Soc.  L'expression  de  P  emploi  que  le  donateur  se  propose  de 
faire  de  la  chose  réservée  ^  ou  celle  du  motif  de  la  réserve 
ne  font  pas  que ,  faute  de  cet  emploi  ou  de  la  réalisation 
du  motifs  la  réserve  soit  sans  effet. 

I  r3o  d.  Nullité  absolue^  hors  le  cas  de  contrat  de  mariage ,  de  la 
donation  avec  réserve  d 'usufruit ,  faîte  sous  la  condition 
que ,  en  cas  de  prédécès  du  donataire  ,  là  donation  sera 
sans  effet. 

Addition  au  h®,  i  1 32 . 

1 133  a.  Kt  aux  donations  de  droits  mobiliers  incorporels ,  comme 
aux  donations  de  meubles  corporels. 

ii33L.  La  désignation  peut  être  faite  en  la  donation  même , 
aussi  bien  que  dans  un  étal  annexé. 

Addition  au  1 1 36. 

Additions  au  n^.  i  i3q. 

1 1^0  a.  Mais^f  soit  qu'elle  ait  été  faite ,  hors  ou  par  contrat  de 
mariage  y  elle  sera  valable  et  saisira  le  donataire  d' un 
droit  aeluef  si  le  dessaisissement  actuel  est  prouvé  par 
les  circonstances  de  Pacte, 


* 


3 1 4  ispnidence 

1 1 43  n.  /yrt  réserve  du  droit  de  retour  s'interprêie ,  en  cas  de 
doute ^  dans  le  sens  le  plus  favorable  au  donataire, 
n4.3  b.  La  résewe  du  droit  de  retour,,  quoique  faite  en  termes 
vagues  par  un  ascendant,  nen  a  pas  moins  l* effet  du  re- 
iuur  conventionnel , 

1 1 4.3  c.  Si  le  droit  de  retour  ayant  été  réservé  pour  le  cas  du 
prédécès  du  donataire  et  de  sa  postérité ,  le  donataire 
prédécédé  laissant  plusieurs  en  fans,,  et  qu’un  de  ces  en- 
fans  prédècêde  aussi  sans  laisser  d’enfans ,  la  pari  de 
l  enfant  prédécédé  tombe  dans  sa  succession, 

1 1 4.3  d.  Les  lois  électorales  doivent  être  interprétées  dans  le  sens 
le  plus  favorable  a  la  représentation  de  la  propriété, 

1143  e.  Legendre  peut  faire  valoir  pour  son,  cens  électoral  la 
délégation  que  sa  belle-mère  lui  a  faite  de  ses  contribu¬ 
tions  directes,  lors  même  qu’elle  aurait  des  fils  ou  petlls- 
fils,  s’ils  sont  dans  l’incapacité  d'exercer  par  eux-mêmes 
le  droit  d’élection, 

1143  f.  Les  cordnbutions  directes  des  biens  donnés  en  avancement 

d'hoirie  doivent— elles  être  comp  tées  fmur  le  cens  électoral  du 
donataire ,  quoique  sa  jouissance  remonte  à  moins  d’une 
année  ? 

*  f 

ii44  chose  donnée  consiste  en  une  somme 

d’argent  payable  après  le  décès  du  donateur,  et  lors 
même  que  la  donation  ne  contiendrait  aucune  réserve  ex¬ 
presse  d’usufruit  ni  de  droit  de  retour,,  s'il  y  a  dessaisis¬ 
sement  actuel. 

1 144  -ba  donation  entrevifs  faite  hors  contrat  de  mariage, 
mais  acceptée  par  contrat  de  mariage^  n’est  passible 
que  du  droit  réglé  pour  les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage, 

1 14B  a.  La  donation  par  contrai  de  mariage  d’une  somme  paya¬ 
ble  après  décès ,  soit  en  immeuble ,  soit  en  argent ,  au 
choix  du  donataire ,  n’est  passible  ^  ptvvisoiremerd  ^  que 
du  droit  d’enregistrement  du  pour  mutation  mobilière, 

1  i49  Lorsqu’une  donation  d’ immeubles  a  été  faite  avec  clause 

portant  qu’une  précédente  donation  de  somme  d  argent 
encore  due  ,  sera  confondue  ilans  la  donation  d'immeu- 
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hlcSjü  n*y  a  pas  lieu  à  déduire  sur  le  dmU  d^enregislrc- 

\  ' 

ment  de  celU~Ci  y  le  droit  perçu  pour  la  première*  ' 
b.  La  charge  apposée  à  la  donation  de  payer  cerf  aines 


dettes  du  donateur  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  déléga¬ 
tion  ,  lorsque  les  titres  enregistrés  de  ces  dettes  sont  énon¬ 
cées  en  la  donation* 


Ii4nc.  Il  en  est  de  même  des  délégations  que  le  donataire  fait 
lul^même  des  Jennages  des  biens  donnés  ^  pour  le  paie¬ 
ment  des  detle^  du  donateur. 

1 1/^9  <3*  La  donation ,  ai^ec  dessaisissement  actuel ^  d'une  somme 
d^ argent  payable  apres  le  décès  du  donateur,  est  passible 
du  droit  proportionnel. 

f  1 54  b.  Il  en  est  autrement  de  la  soustraction  faite  du  vivant  du 
testateur. 


Il  54  c.  Les  donations  faites ,  entre  époux  ^par  contrai  dc'ma— 
riage ,  sont-elles  révocables  pour  cause  d^ in  gratitude  f 
1 154  (1.  V adoption  n^a  pas  ,  comme  la  survenance  d  un  enfant 
légitime ,  V effet  de  révoquer  les  donations  faites  par 
î*  adoptant. 

I  l 55  a,  est  point  révocable  pour  cette  cause  la  constitution 
de  rente  viagère  par  V époux  d*une  fille  légitime  à  la 
sœur  naturelle  de  celle^L 


T 160  a.  Conséquences  de  la  nature  d^acie  sous  seing-privé  du 
iestameni  olographe. 

Il  Go  b*  Si  V  écriture  et  lu  sigmiiure  ne  sont  ni  déniées  ni 
méconnues  ,  lè' testament  olographe  fait  fol  de  tout  ce  qui 
.y  est  contenu ,  et  notamment  de  sa  date ,  et  Von  ne  peut 
y  appliquer  V art.  i328  C.  C. 

iiGo  c.  Il  peut  cependant  encore  êii'c  attaqué  pour  cause  d^er-» 
TYHr,  de  violence  ou  de  dol. 

1160  (î.  La  preuve  offerte  contre  la  sincérité  du  testament  peut' 
être  rejetée  quand  les  faits  ne  paraissent  nipertinens  ni 
admissibles. 

Il  Go  e.  Lien  que  la  signature  soit  vérifiée,  si  le  corps  de  V  écri¬ 
ture  ne  Vest  pas,  les  juges  peuvent  déclarer  le  iestameiH 
nul. 

1160  f.  Les  surcharges  de  la  main  du  lestai eur ,  et  V incertitude 
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mr  Vauteur,  de  quelques  autres  surcharges  intUfférenies 
n\annullent  pas  le  testament, 

AdJiiion>au  h°',  iiG3  a. 

1167  a.  Un  testament  olographe  portant  deux  dates  différentes  , 
Vune  au  commencement^  l'autre  à  la  fn,  n'est  pas  y  par 
cela  seul ,  réputé  avoir  une  date  incertaine. 

Addition  au  n^.  1 168. 

1  t68  a.  Secus ,  si  aucune  autre  circonstance  ne  peut  faire  re¬ 
connaître  cl  préciser  la  véritable  date. 

Addition  au  n^.  1173. 

117a  a.  Le  juge  peut  interpréter  la  volonté  du  testateur  en  sup¬ 
posant  l'omission  d'une  syilable  dans  un  mot^  pour  rendre 
un  sens  raisonnable  a  la  disposition ,  et  même  en  sup¬ 
pléant  des  mois  entiers  j  5  'ils  ressortent  évidemment  de 
l  ensemble  des  dispositions. 

1173  b.  La  nullité  d* une  ou  plusieurs  dispositions  ajoutées  à  la 
suite  d'un  testament  olographe ,  n'entraîne  pas  la  nu  Uîtê 
du  testament. 

Addition  au  n®,  1175, 

1176  a.  La  msntîon  de  la  commune^  sans  indication  de  ht  maison 
oit  le  testament  a  été  fait  ^  est  une  mention  suffisante  du 
lieu  de  la  confection  du  testament. 

1176  b.  L'erreur  de  date ^  dans  le  testament  public ne  peut 
être  assimilée  à  l'absence  de  date ,  quand  l'acte  porte 
en  lui^même  les  moyens  de  rectifier  cette  erreur. 

Il 85  a.  Les  mots  :  dcrlt  de  moi,  insérés  dans  la fim  du  testa¬ 
ment  ,  sont  une  mention  suffisante  de  V écriture  du  testa¬ 
ment  par  le  Notaire. 

AïklUion  au  /i®.  1 188. 

•• 

Addition  au  n^.  ii8g. 

I  iqS  a.  L'apposition  sur  le  testament  des  lettres  iniiiales  du  ies- 
taieur^  suivie  de  caractères  confus  et  informes  équivaut- 
elle  à  la  signature  du  testateur  P 
Addition  au  n“.  1197  a. 

iio3  a.  La  date  antérieure  mais  incertaine,  de  billets  sous- 
seing  privé  portant  intérêts^  souscrits  par  le  testateur  au 
profit  du  Notaire ,  ne  peut  servir  de  moyen  pour  faire 
annuler  le  testament  public  portant  legs  par  le  testateur* 


et  Style  du  Notaire,  217 

U  ses  débtleurs  de  tous  'les  intérêts  qui  seraient  dus  à  son 
décès. 

1108  3»  //  est  suffisamment  clos  et  scellé  quand  on  ne  peut  Vou^ 
vrir  sans  laisser  de  traces  visibles  dé  V altération  du 


papier. 

Addition  au  n°.  I2i3. 

Addition  au  té*.  1 2 1 4» 

1219  a.  Le  défaut  de  mention^  en  Vacte  de  suscription  ^  qidil 
en  a  été  donné  lecture  au  testateur^  en  présence  des  té~ 
moins n* entraîne  pas  la  nullité  du  testament. 

1219  b,  absence  de  quelques  lettres ,  dans  la  signature  du  ics^ 
tuteur  f  ne  suffit  pas  pour  faire  prononcer  la  nullité  du 
testament, 

1224  La  mention  de  lecture  du  iestament  mystique  par  le  tes-- 
iaieur,  n  empêche  pas  admettre  la  preuve  qu  au  temps 
du  iestament  le  testateur  était  dans  V impuissance  de  le 
lire. 

Additions  au  n°.  1226. 

Addition  au  n°,  1228. 

Addition  au  n^.  1229, 

Addition  au  fi°.  12  32. 

Addition  au  12  35. 

1236  a.  L^ alliance  est  encore  une  cause  d^ incapacité  malgré  le 
décès  sans  enfans  du  conjoint  qid  produisait  Vulliance. 
1241  3.  Le  Français  qui  a  perdu  ses  droits  civiques  sans  perdre 
ses  droits  civils ,  peut  servir  de  témoin  dans  un  tesia^ 
ment. 


L2/i.’j  A.  A  défaut  de  présomption  contraire.^  le  mot  :  enfans, 
employé  dans  une  disposition  testamentaire  ,  comprend 
tous  les  dcscendans  en  ligne  directe. 

1247  b.  Le  legs  de  tous  les  meubles  et  effets  du  testateur  com~ 
prend  tout  ce  qui  ^  diaprés  les  dispositions  du  C,  C.,  est 
censé  meuble. 

m 

2®.  Addition  au  n®.  1253. 

Addition  aun^.  1254* 

Addition  au  11°.  1258. 

1259  a.  Quoique  le  testateur.,  en  faisant  un  legs  d*alimens ^  Fait 
déclaré  insaisissable  y  même  par  les  créanciers  futurs.,  U 


J  urîspnulciicc 

peut  ueiWmoÎHS  être  saisi ^  en  vertu  de  îa  permission  thi 
f  P<^^  créanciers  postérieurs  à  Votmrture  du 

legs. 

i2G4a>  V heritier  ne  peut  re^ienir  contre  V engagement  ^  même 
sous-seing  privé  J  qidil  a  pris  de  payer  un  legs  quoupie  ie 
défunt  ne  Ven  ait  chargé  que  verbalement. 

Addition  au  n^.  I2G5. 

1265  a.  Le  legs  de  la  nue-propriété  de  VuntèersaUlé  des  biens 
est  un  legs  universel. 

1 2G9  a.  yl  défaut  d^héritiers  réservataires  ^  le  légataire  de  lu’nue* 
propriété  de  fous  les  biens  a  la  saisine  légale. 

Addition  au  n°,  1275. 

Addition  ou  n°.  127  J. 

127Q  a.  Le  légataire  universel  a  le  même  droit. 

1283  a.  Lorsque  Vhéiitier  réservataire  ^  légataire  en  outre  de  îa 
portion  disponible  par  testament  olographe^  est  en  pos¬ 
session  des  biens  de  V hérédité  ^  il  ne  suffit  pas  au  léga¬ 
taire  universel  institué  par  un  testament  antérieur^  de 
méconnaître  V écriture  du  second  testament^  pour  obtenir 
la  délivrance  de  son  legs  avant.  îa  vérification  d’é— 
criture. 

1 287  a.  Quand  un  legs  universel  a  été  fait  sous  réserve  de  çe  dont 
le  testateur  peut  avoir  disposé  entrevif s le  légataire  peut  • 
paraître  y  suivant  les  circonstances  y  avoir  été  chargé  ex¬ 
pressément  d* exécuter  certaine  donation  entrevifs  anté¬ 
rieure  y  et  être  y  par  conséquent  y  non  recevable  à  eyi  de¬ 
mander  la  nullité. 

i2fji  a.  Le  legs  en  usufruit  de  tous  les  biens  ne  constitue  qu*un 
legs  à  titre  universel. 

i2Qib.  Le  legs  du  mobüiér  en  toute  propriété  et  des  immeubles 
en  usufruit ,  n^est  encore  qu*un  legs  h  titre  universel, 

12Q1  c.  Le  legs  de  tous  les  biens-meubles  en  pleine  propriété 
moins  certains  meubles  légués  ii  titre  particulier  constitue 
un  legs  à  titre  universel. 

1204- légataire  du  mobilier  ou  de  tous  les  bîens-jneubles  a 
droit  à  tous  les  fermages  encore  dus  y  quoique  non  échus  y 
i'epresentatifs  des  récoltes  des  années  rurales ,  et  de  la 
portion  de  Vannée  courante  y  écmdéesau  jour  du  décès. 


« 
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Ï2Q7  c.  Le  iégat'i ire  en  usufruit  de  Vunii>er$aUté  des  hiens^  est 
tenu ,  à  défaut  d  héritiers  résermtaires ,  de  demander 
la  dèVmancc  au  légataire  unwersel  de  la  nue-pro- 

*  t,  t  *  I 

prie  te* 

Addition  au  ^-99* 

i3ooa.  Le  legs  de  tous  les  meubles^  effets  et  denrées  qui  se 
trou[^ent  dans  la  maison  du  testateur  au  moment  de  son 
décès ,  ne  comprend  ni  les  titres  de  créance',  ni  V argent 
comptant, 

1300  b.  Le  paiement  partiel  d*un  legs  sous  réserve  de  contester 

le  surplus ,  fait  courir  du  jour  de  ce  paiement  les  . intérêts 
du  surplus. 

ï3oo  c.  Kn  cas  djn&uffisancû  des  biens  ^  les  légataires  ne  pcu\>ent 
venir  à  la  répartition  au  marc  le  franc  pour  leurs  înlé^ 
rêis,  qu%  compter  du  jour  de  leurs  demandes  respec¬ 
tives. 

1301  â.  Si  un  iesiaicur,  en  instituant  légataire  universel  son  en¬ 

fant  naturel,  et  en  faisant  des  legs  pariiculiers  qui  n  ex¬ 
cèdent  pas  la  part  héréditaire  des  héritiers  collatéraux , 
paraît  avoir  voulu  faire  au  profil  du  premier  la  dis¬ 
position  la  plus  étendue ,  tous  les  legs  parfiadiers  sc^ 
ront  à  la  charge  des  seuls  héritiers  collatéraux. 

1 3o4  3*  Le  legs  de  tous  les  immeubles  que  le  iestaieur  possède 
dans  une  telle  ville ,  ne  comprend  pas  la  seconde  moitié 
indivise  qulla  réunie,  par  acquisition  postérieure,  à  la 
première  moitié  dUine  maison  quil  possédait  au  temps 
du  testament. 

Addition  au  n°.  i3lOt 

i3io  a.  rente  viagère  léguée  par  le  testateur  à  sa  domestique 
avant  la  loi  du  3  septembre  1807,  peut  être  déclarée 
exempte  de  la  retenue  des  coniribulions  ,  fixée  par  les  lois 
du  i®'.  novejnbre  1790  et  du  10  juin  1791* 

i3io  b.  Quî<l  des  renies  tant  perpétuelles  que  viagères  léguées  à 
d* autres  titres  par  testament  postérieur  à  la  loi  du  3  sep¬ 
tembre  1807? 

1822  b.  L^ acte  constatant  le  paiement  par  f  exécuteur  tesiamen- 
taire  des  sommes  léguées,  n^est  sujet  qu^au  droit  fixe  de 
délivrance  de  legs. 


N 
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1324.  a.  La  réi^ocafion  peut  paraître  suffisamment  exprimée 
lursffue ,  sur  la  demande  a  lui  faite  à  plusieurs  reprises 
par  le  Notaire  ^  s’il  enlend  révoquer  son  lostaraent, 
le  testateur  a  toujours  répondu  oui. 

1324.  l>.  Bans  la  révocation  devant  Notaires  d*im  testament  la 
présence  réelle  du  second  Notaire  ne  peut  être  suppléée 
par  sa  simple  signature  apposée  après  coup. 

iSaS  b.  ïJ inefficacité  de  la  donation  entrevifs  pour  défaut  tP ac¬ 
ceptation  f  n  ^emporte  pas  nullité  de  la  révocation  de  tes¬ 
tament  contenue  au  même  acte. 


iSaS  a.  L* annulation  de  Vun  des  exemplaires  d'un  testament 
olographe ^  fait  en  deux  doubles^  id emporte  par  révoca¬ 
tion  de  Vautre  exemplaire  resté  intact. 

Addition  au  n°.  i333. 

Addition  du  n°,  i335. 

Addition  au  n®.  iSSq. 

1339  a.  La  donation  entrevifs ,  à  titre  particulier ,  de  certains 
biens,  quohjue  déclarée  nulle  comme  portant  sur  des  biens 
dotaux ,  emporte  révocation  tacite  de  la  donation  à  cause 
de  mort ,  faite  aniéricurentml  des  mêmes  biens  ;  mais 
non  de  la  donation  universelle  à  cause  de  mort. 

1339  b.  La  donation  entrevifs  universelle ^  quoique  déclarée  sans 
effet  pour  défaut  d^ acceptation ,  emporte  révocation  tacite 
du  legs  univenel  fait  antérieurement,  encore  que  Vun  et 
Vautre  soient  au  profit  de  la  même  personne^  à  moins  que 
la  donation  ne  puisse  être  considérée  comme  faite  dans 
Vintention  de  confirmer  le  legs. 

» 

i34oa.  Le  legs  de  la  moitié  indivise  appartenant  au  testateur 


dans  deux  objets  ,  dont  Vun  ensuite  vient  à  échoir  par  par-^ 
iage  à  l'autre  co-pwpriéiaire  se  réduit  à  la  moitié  indi¬ 
vise  de  V objet  échti  au  testateur. 
i34o  b.  Lorsqu'un  testateur^  après  avoir  institué  certaines 
personnes  ses  légataires  universels,  les  charge  ensuite p 
par  transaction  ,  de  payer  une  somme  déterminée  à 


ses  héritiers ,  le  juge  peut  y  voir  P  Intention  d^assurer  la 
somme  non  aux  légataires  universels ,  mais  aux  héritiers 
du  sang, 

i343  a.  Il  faut  considérer  comme  fait  sous  condition  résolutoire  p 
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non  sous  condition  suspenshe  ^  le  legs  unherscî  en  nue- 
propriété  fait  à  une  personne  pour  entrer  en  jouissance  du 
jour  de  son  mariage ,  contracté  de  l’agrément  de  ’ son 
, .  .  ,  père  institué  légataire  unherscî  en  usufruit  ^  sous  ja  con- 
.  dition^  (plant  à  la  légal  aire  en  nue-propriété  ^  que  le 
jeune  homme  quelle  consentira  Æ épouser^  prendra  et 
portera  le  nom  de  famille  de  su  femme, 
l34^  a.  Le  prédécès  de  V exèciiieur^iestamentaircn^ entraîne  pas 
la  caducité 'des  legs  faits  à  d’autres  personnes. 

Addition  au  lé*.  i35o.  ' 

J 353  a.  La  caducité  des  dispositions  secrètes^  comme  faites  à 
personnes  incertaines,,  pi'ofite  aux  héritiers  légitimes  ^  et 
'  ■■  non  à  la'pcrsûtme  chargée  ^  à  titre  de  dépositaire  du  reste 
des  biens  ,  de  V exécution  de  ces  dispositions, 
i353  b,  La  caàacUé  des  legs  particuliers  de  hiens-meubles  pro¬ 
fite,,  par  accroissement,  au  légataire  de  tous  lesbiens- 
meubles  en  propriété ,  si  telle  parait  amir  été  V intention 
du  teslaleur, 

l353  c.  La  nullité  des  donations  entreAJs  antérieures  au  testai 

ment  profite ,  par  accroissement ,  au.x>  légataires  univer¬ 
sels  ,  ou  à  titre  universel,  à  moins  que  les  circonstances  n  ’é- 
iahlisseni  V intention  contraire  du  lestaieur,'.. 

Addition  au  n°.  iSS?* 

t358a.  L’héritier  ne  peut  être  restitué,  pour  erreur  de  fait, 
contre  l’exécution  volonLatre  d’un  testament  nul ,  si  la 
fiuUiié  était  apparente  ,  et  s  U  a  vu  le  leslamcnt  et  les  au¬ 
tres  actes  d’ oii  elle  résultait. 

m 

Addition  au  n“.  i35q. 

t3Go  a.  V héritier  ne  peut  cUe  l'estUué ,  pour  erreur  de  droit  ^ 
quand  elle  est  admise^  contre  V exécution  volontaire  d’un 
testament  nul,  s’il  n’établit  pas-que  cette  erreur  a  étél’u- 
nique  cause  de  l’exécution. 

,  Addition  au  n°.  \  0^2.  * 

Addition  au  n^.  i3G4.  ic.  nV 

l364  a.  La  nomination  ,,,par  le  conseil  de  famille,  d'un  tuteur  à 
,la  substitution  et  liiuiorisation  qui  lui  serait.donnée  de 
'  recevoir  sa  part  et  . d’en  disposer  d’une  manière  qudeon- 
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que ,  peuvent  être  annulées  si  elles  portent  sur  un  des  ap¬ 
pelés  même, 

1367  a,  Le  partage  que  des  enf ans  fout  des  l/iens  de  leur  mère 
vis>ante^  mais  qui  td est  pas  signé  d* elle  ^  ne  peut  pas  cire 
eonsidéré  comme  un  partage  anticipé  fait  par  as¬ 
cendant, 

1367  b.  Lucie  sous-seing  privé ^  contenant  aùandûn  de  leurs 
biens  par  des  père  et  mère  à  leurs  enfans  ,  moyennant  une 
renie  viagère  et  un  logement^  peut  n^êire  considérée  que 
comme  une  vente  ou  un  arrangement  de  famille  à  litre 
onéreux^  non  sujet  au.v  foimulîtés  ni  atioi  règles  des  do¬ 
nations  entrecifs. 

.3G9  a.  V iustiiuiion  contra cluelie  faite  par  un  'père  au  profit  de 
tous  ses  enfans  ^  ne  le  pri<>e  pas  de  la  Jacuité  de  faire  en¬ 
suite  le  partage  entre  etrx)  de  ses  biens  ,  en  se  conformant 

-  d*aiileurs  à  V égalité  ou  auxt  auti'es  proportions  dans  les— 

.quelles  a  été  faite  l* institution. 

iSGg  b.  Le  partage  anticipé  nest  pas  nul  pour  cimtenir  quelque 

-  ...  lésion  ou  des  erreurs  partielles.  Il  est  seulement  sujét  à 

-  être  rectifié  OU  modifié. 

i369  c,  L 'omission  de  quelque  biens ,  la  lésion  de  plus  du  quart , 
le  désavantage  de  quelques  lois  plus  morcelés ,  ou  moins 
bien  composés ,  ou  inférieurs  u  la  reseive  légale ,  ne  ren¬ 
dent  pas  y  en  général  y  le  partage  nul ,  mais  seulement  sus¬ 
ceptible  d^élrc  aitaqué.  —  Hestf  lettons  que  souffre  cette 
régie.  *  ^ 


l3Gy  tî.  L'ascendant  ne  peut  y  par  le  partage .)  réduire  aucun  de 
ses  enfans  à  ne  recevoir  sa  réserve-  légale  ait  en  deniers  , 
et  attribuer  tous  les  immeubles  à  scs  autres  enfans  é  s  il 
‘nf  a  impossibilité  y  où  incomènieni  à  faire  autrement. 
i369  c.  Bien  que  lespèi'e  et  mère  n  aient  pu  procéder  valable¬ 
ment  au  partage  de  leur  communauté  sans  séparation  ju¬ 
diciaire  f  si  cependant  ils  ont  fait  ce  partage  dans  la  seule 
vue  de  faire  ensuite  le  partage  fesfawentaire  de  leurs  b.'cns 
i.  -  entre  leurs  enfans  ,  le  partage  teslamentairè  du  piécédécé 
des  père  et  mère  ne  pourra  être  aitaqué  par  les  enfans  sous 
prétexte  d’invalidité  du  partage  dè  co'awiunaulé  y  si  celui- 
ci  a  été  ratifié  y  depuis  le  décès ,  parle  survivant. 
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‘i36q  f.  Le  partage  anticipé ,  fait  cntrevîfs  par  les  père  et  mère 
conjointement ,  ne  peut  être  at^qué  par  aucun  de  leurs 
enfans  pendant  la  vîe  des  père  et  mère  et  celle  dit  survii'ant 
d'eux. 

A. 

i369  g.  La  donation  CMtreoifs  j  faite  par  une  mère  de  six  enfans 
à  Vun  d*€ux^  d^un  sixième  dans  un  domaine  f à  la  charge 
de  ne  rien  prétendre  dans  les  cinq  outres  sixièmes  quelle 
■  réseroe  à  ses  autres  enfans^  est  sujette  au  droit  proportion¬ 
nel  d^enregisirement  de  2 fr.  5o  c.  pour  100. 

Addition  au 

i38o  a.  IJmUeurde  riiutilution  coniraciucUe  ^  ou  de  la  dona¬ 
tion  de  Inens  à  venir  faite  ,  par  contrai  de  mariage^  aux 
époux  on  à  Vun  tïeiix,  ne  peut  pas  plus  disposer  au  pré— 
jmÜee  des  enfans  à  naître  du  mariage  y  qiVau  préjudice  dè 
V institué  ou  donataire  même. 

i38o  l>.  m  la  donaliun  faite  à  Vépoux  est  h.la  fois  des  biens 

’  sens  et  à  venir ,  et  que  lé  donataire  prédécède  laissant  par 
don  ou  legs  au  donateur  la  totàlité  ou  partie  des  biens 
présens  que  cehd-ei  lui  aeaii  transmis  par  sa  donation^  ce 
donateur  n  en  pourra  disposer  au  préjudice  des  enfans  thi 


donataire  prédécédé, 

i3qi  a.  La  servitude  que  V inslitunni  a  créée  y  par  destination  de 
pète  de  famille,,  de  Vun  à  Vautre  de  ses  pnipres  fonds  y  ne 
peut  être  attaquée  par  V  héritier  contractuel  y  qii  en  prou— 
oani  qu'elle  a  été  faite  en  fraude  de  i  institution. 

1402  a.  (^uand  la  damilion  unîoerselle ,  par  contrat  de  mariage , 
des  biens  présens  et  à  venir  y  a  été  faîte  sous  Vampire  de 
.  VEdîl  de  février  1731*,  mais , ne  s^ est  oü^^erte  que  sous  la 
Code  cànly  le  donataire  conscroe—t-îl  y  nonolisiant  son 
acceptation  ,  la  faculté  de  répudier  la  donation  des-  biens 
.  avenir- y  pour  s* en  tenir  à  celle  desd/iens  présehs  ? 

1407  a*  Ll  e.n  est  de  meme  pour  seniblablè  donation  de  quote 
part  subordonnée  à  V-é^ènemênt  du  prédécès  du  donateur, 

1407  b.  Nonobstant  la  perception  tiu  droit  proporllonnel  faite 
lors  du  contrai  de  managey  la  llégie  peut  réckitner  le  droit 
proportionnel  dû  à  V ouverture  de  la  donation  y  sous  Viffra 
d'wipuier  le  premier  droit  mal  perçu,  '  '  '  -  * 

Addition  au  n“. 
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'  Addilton  au  n**.  i4o8  c. 

i4i4^*  vuluble h  tksposition  par  laquelle  Vf^pouv^  après 
awîrdimné  la  qualité  disponible  à  un  tiers  ^  donne  à  son 
cMojoini  r usufruit  de  la  résen'>c  légale  des  ascendans. 
Addition  uti  n°.  i4-i5. 

Additions  au  h°.  i4i5  a. 

b.  U insid^abililé  notoire  de  Vépùiix  donataire  avec 
dispense  de  caution  ne  suffit  pas  pour  le  contraindre  à 
payer  les  sommes  il  doit  à  la  succession  ou  à  donner 
caution  pour  leur  siîreté. 

Correction  oun^.  i4i6.  ^  r  :  . 

14173,  Les  avantages  indirects  ou  déguisés  ^  faits  entre  epoux 
pendant  le  mariage  ^  et  non  révoqués^  ne  peuvent  être 
querellés  que  pour  cause  d^ excès  par,  les  héritiers  réserva^ 
tüires  y  ou  pour  cause  de  jraude  par  les  créanciers, 

1417  b-  Le  mineur  y  même  parvenu  à  Cage  de  16  ans  y  ne  peut 
disposer  y  pendant  le  mariage  y  au  pmfit  de  son  conjoint  y 
que  pur  testament. 

c.  Ksi  valable  la  dotiaÜon  de  biens  présens  ci  à  venir  faite 
par  Vun  des  époux  à  Pauiie  pendant  le  mariage  y  sans 
annexe  de  V état  des  dettes  y  et  à  la  condition  acquitter 

'  toutes  les  déliés  existantes  au  jour  du  décès  y  et  de  prendre 
les  biens  dans  Vêlât  où  Us  se  trouveront  alors. 

<1.  Les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  qucTTllery  comme 
aliénation  du  fonds  dotal  y  la  donation  qidelle  a  faite  y 
pendant  le  mariage,  à  son  niait  y  d*un  immeuble- dotal  y 
ou  de  ses  biens  dotaux  inaliénables. 

14^0  b.  yi  défaut  d* enfant  y  que  peut  réclamer  Vépoiix  donataire 
d^une  part  d* enfant  ?> 

1L22  3.  En  cas  de  dissohUion  de  là  communauté  par  séparation 
de  biens  y  V époux  marié  en  secondes  noces  y'  ayant  enfant 
.  d  un  lit  précédent ,  peut  y  lors  du  partage ,  faire  réduire 

les  €üm?enlions  avantageuses  de  communaulè  la  portion 
pour  laquelle  seule  elles  peuvent  avoir  effet. 
i4a2  b.  IV enfant  peut  même  intervenir  dans  V instaure  quoique 
son  droit  ne  soit  point  encore  ouvert. 

\  1^.22  C.  Si  Vépoux  remarié^  fait  à  Vun  de  ses  enfans  une  dona-‘ 
Vian  enlrciûfs  à  charge  de  subsiitulion ,  de  legs  de  part 


i4i3 


* 
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enfant  qu’il  aura  fait  à  son  conjoint  ne  pourra  être  pris 
que  sur  le  restant  de  la  portion  disponihhy  déduction  fuite 
de  la  donation. 

Addition  au  h®,  3- 

i4-24- b.  L’acte  par  lequel  les  époux  auront  dérogé pendant  le 
mariage ,  aux  donations  faites  entre  eux  par  leur  contrat 
de  mariage ^  peut  être  ratifié ^  par  exécution  volontaire., 
après  le  décès  dé  l’un  d'eux. 

14^5 a.  La  donation.,  par  contrat  de  mariage^  de  tous  liens 
présens  f  faite  entreoifs  par  Vun  des  époux  a  Vautre^ 
peut  être  annulée  comme  faite  en  fraude  des  créanciers. 

14^5  b.  Les  antes  sous-seing  prioé  souscrits  par  la  femme  avant 
le  mariage.,  quoique  ent'egisirés  et  reconnus  seulement 
pendant  le  mariage,  peuvent-ils  être  opposés  au  mari 
donataire  entrevifs ,  par  contrat  de  mariage ,  de  tous  les 
biens  présens  de  sa  femme. 

Addition  au  1427* 

4 

Titre  II.  —  Des  Donations  entrevifs  et  des 

Tcstaniens. 

Addition  au  n®.  û8o  ,  iom.  ÏII,  pag.  456  ,  lig.  3.  —  (  Cass. , 
;h. civ*,  20  novembre  182G,  cass.  Orléans  du  20  novein- 
>rc  1822.5.  27.  I.  2o5,  — Jd,  28  avril  1827  ,  cass.  Gu_atïc- 
oujie  du  10  janvier  1823.  S.  27.  i.  267). 

Addition  au  n®.  982,  tom.  111  ^pag.  459,  iig.Zo —  (Lyon, 
12  juin  1825.  S.  25.  3.  366.  —  Cass.  ,  cli.  des  rcq.,  12  no— 
’cinbre  1827,  r,  p.  c.  l\oueti  du  i4  février  iSaS.  5.  28. 

.  i8o). 

082  a,  tom.  ÎII,  pag.  lig.  8.  —  Les  donations  dé- 

;ui.sécssont  réductibles,  mênic  lorsqu’elles  ont  étéapprou- 
ées  du  vivant  du  donateur,  par  les  héritiers  réservataires, 
moins  qu’elles  ne  soient  de  celles  prévues  par  Tari.  gi8 
jod.  civ.  (F.  plus  bas  n".  9S4).  La  raison  en  est  qu’une  telle 
pprobation  est  nulle  ,  comme  emportant  une  sorte  de  rc- 
loncialion  à  une  succession  non  ouverte,  ou  comme  étant 
ne  stipulation  sur  une  pareille  succession  (Art.  ii3o  Cod, 
iv.).  L’approbation  de  ta  donation  déguisée,  quoique 

Tome  IN,  i5 
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Taclc  qui  la  contient  soit  valable  en  sa  forme,  ne  peut  (lire 
valablement  faite  qu’après  le  ddcès  du  donateur.  L’art.  gi8 
forme ,  il  est  vrai,  iinc  exception  h  la  règle  :  mais  l’excep¬ 
tion  ne  peut  pas  être  étendue  d’un  cas  à  un  autre,  surtout 
quand  il  s’agit  de  déroger  à  une  règle  générale,  por¬ 
tée  dans  l’Intérêt  des  moeurs.  Ainsi  une  donation  décuîsée 

U 

sous  la  forme  d’une  vente  faite  par  un  père  à  son  fils,  non 
moyennant  une  rente  viagère  ni  avec  réserve  d’usufruit, 
mais  seulement  moyennant  une  rente  perpétuelle  est  su¬ 
jette  à  réduction  pour  fournir  la  réserve  legale  des  autres 
enfans,  quoique  ceux-ci  ayent  donné,  par  le  même  acte, 
leur  approbation  è  la  vente.  I^a  Cour  de  Rouen,  par  l’ar¬ 
rêt  du  14.  février  1825 ,  cité  dans  Vyîddition  au  11^982,  a 
jugé  ainsi  par  doux  autres  motifs  :  ie  premier,  que  l’appro¬ 
bation  donnée  par  les  autres  enfans,  sous  l’influence  du 
père  présent,  ne  permet  pas  de  supposer  qu’elle  a  été 
librement  consentie  j  le  second,  que  l’approbalion  n’ayant 
pas  été  faite  après  le  décès  du  donateur ,  ii’élait.pas  irrévo¬ 
cable  aux  termes  de  l’art.  i34o,  Cod.  civ.;  et  la  Cour  de 
Cassation,  par  l’arrêt  du  13  novembre  1827,  cité  au  même 
endroit,  a  rejeté  le  pourvoi  contre  l’arrêt  de  Rouen, non 
à  cause  du  premier  motif  qui  était  erroné,  car  la  crainte 
révérencielle  envers  le  père  ne  suffit  pas  pour  annuler  le 
coutral  (1114  Cod.  cIv.),  mais  parce  que  le  second  motif 
était  suffisant  pour  justilier  l’arrêt,  ^ous  pensons  néanmoins 
que  le  second  motif  était  moins  directement  applicable  à 
i’cs|)èce ,  que  la  raison  tirée  de  la  prohibition  des  renon¬ 
ciations  aux  successions  futures,  ou  des  stipulations  sur  de 
semblables  successions  (  1  i3o  Cod.  civ.). 

Suite  de  V Addition  au  q84  ,  iom,  III,  pu  g.  467  ,  placée 
tom.WX^pag.  240.  —  Ella  Cour  de  Lyon  (23  juin  1825. 
S.  20.  2.  306)  a  jugé  aussi  dans  le  iiiêinc  sens. 

2*^.  Addition^  tom.  4O7,  Ug,  4- — Et  ce  qu’a  jugé  la 

Cour  de  Lyon  (22  juin  1825.  S,  25.  .  2.  3G6  ). 

Addition  au  n“.  98 5,,  tom.  111,  pag.  486,  lig,  5.  — La 
Cour  de  I-imoges  (28  février  182G.  S,  26.  2.  280)  a  ce- 
pt'ndanl  jugé  qu’une  vente  faite  par  un  père  à  son  fils  ,  sous 
la  loi  du  7  mars  1793,  qui  prohibait  tout  avantage  en  ligne 
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directe,  était  absolument  nulle,  par  cela  seul  qu’elle  con¬ 
tenait  un  avantage  déguisé,  quoique  le  père  fut  décédé  sous 
le  Code  civil  qui  permet  les  avantages  en  ligne  directe, 
sauf  rapport  ou  réduction  :  mais  cet  arrêt  nous  paraît  con¬ 
traire  aux  vrais  principes. 

Addition  au  99^,  iom.  TÏI,  pag,  5o4,  tig,  5.  —  Et 
ces  exceptions  ont  encore  été  étendues  par  la  loi  du  17  mai 
1826,  dont  nous  parlerons  bienlât. 

Addition  au  n®.  998  ,  tom.  IH , pag,  5i5 ,  ai.  —  Nous 
venons  de  voir  que  suivant  les  art.  1048  et  1049 
peut  grever  de  substitution  un  ou  plusieurs  de  ses  enfans, 
ou  à  defaut  d’enfans,  un  ou  plusieurs  de  scs  frères  et 
sœurs,  et,  dans  les  deux  cas  ,  au  profit  des  enfans  nés  ou 
à  naître,  au  premier  degré  seulement  du  grevé. 

La  loi  du  17  mai  1826,  sans  rétablir  entièrement  la  fa¬ 
culté  de  substituer,  telle  qu’elle  existait  avant  les  lois  abo- 
litives  de  1792,  lui  a  donné  beaucoup  plus  de  latitude  que 
n’avait  faille  Code  civil. 

Ainsi,  en  vertu  de  cette  loi,  on  peut  aujourd’hui  grever 
de  substitution,  non  pas  seulement  ses  propres  enfans,  ou, 
à  défaut  d’enfans,  ses  frères  ou  sœurs  ,  mais  'aussi  toute  au¬ 
tre  personne  à  qui  l’on  fait  une  donation  ou  un  legs. 

Au  lieu  d’appeler  à  la  substitution  tous  les  enfans  nés 
ou  à  naître  du  donataire, sans  exception  ni  préférence  d’dge 
ou  de  sexe,  comme  le  prescrit  l’art.  loSo  C.  C. ,  on  peut 
n’y  appeler  que  Tuii  ou  plusieurs  des  enfans  ,nés  ou  i  naître 
du  donataire  ;  et,  par  conséquent  aussi,  leur  assigner  des 
paris  inégales  dans  la  substitution. 

On  peut  étendre  la  substitution  jusqu’au  second  degré  : 
c’est-à-dire  qu’on  peut  y  appeler,  pour  la  recueillir  en 
premier  lieu,  un  ou  plusieurs  des  enfans  nés  ou  à  naître, 
au  premier  degré  du  donataire,  et  pour  la  recueillir  en 
second  lieu,  après  les  premiers  appelés  ,  un  ou  plusieurs 
des  enfans  nés  ou  à  naître  de  ceux-ci  :  et,  dans  ce  cas,  les 

substitués  au  premier  degré ,  seront  eux-mêmes  grevés  de 

substitution  envers  les  substitués  au  second  degré. 

Mais  il  y  a  toujours  cela  de  commun  entre  les  art.  ro48 
et  1049  C.  G.  et  la  loi  du  17  mai  1826,  que  celle-ci  ne 
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permet^  comme  ccnx-l.^  ,  «Vappeler  à  la  substitution  que  la 
descendance  directe  du  donataire*  Ainsi  le  donataire,  fut-îl 
étranger  an  donateur,  ne  peut  être  grevé  de  substitution  au 
profit  d’un  tiers  qui  lui  serait  étranger  ,  pas  meme  au  pro¬ 
fil  de  ses  frères  ou  sœurs,  ou  de  ses  neveux  ou  nièces,  pas 
même  au  profil  de  la  descendance  du  donateur,  si  elle  n’est 
en  même  temps  la  descendance  directe  du  donataire. 

IhifL  ,  pag^  lig’  25.  —  Au  lieu  de  :  et  non  pas  seule¬ 
ment  des  fidei'COiiuiiîs,  Usez  ;  et  non  pas  seulement  les  fidcU 
commis. 

Addition  mt  n^.  looo  ,  iom,  III ,  pag.  53 1 ,  lig.  i5.  —  Un 
autre  arrêt  de  la  Cour  de  Corse  (2  juin  1S28.  iS.  28.  2. 
268)  a  Jugé  qu'une  substitution  faite  liors  des  termes  de 
l’art.  pour  un  événement  qui  ne  s’élait  point  accom¬ 

pli,  n’avait  pu  entraîner  la  nullité  de  l’institution  ni  celle 
d’une  substitution  régulière  imposée  au  même  institué; 

«  Al  tendu  que  celte  disposition  (  la  substitution  irrégu¬ 
lière),  de  nature  éventuelle,  et  subordonnée  à  un  cas  qui 
ne  s’esL  pas  réalisé,  ne  peut  avoir  d’influence  sur  le  sort 
dudit  testament  ».  Il  faut  dire  que  dans  celte  espèce  l’ins¬ 
titution  avait  été  faite  au  profit  d’un  frère  du  testateur,  à 
la  charge  de  conserver  cl  rendre  aux  filles  de  l’institué  les 
Liens  légués,  mais  sous  la  condition  par  celles-ci  de  se 
marier  avec  les  fils  des  deux  autres  frères  du  testateur,  et 
en  cas' de  refus  par  les  filles  substituées  d’épouser  les  per¬ 
sonnes  indiquées,  le  testateur  appelait  à  la  substitution, 
au  lieu  de  ses  nièces  filles  de  l’institué ,  ses  frères  pères 
des  refusés.  La  condition  de  se  marier  avec  des  personnes 
désignées,  fut  considérée  par  la  Cour  comme  non  écrite 
(  Voy.  ce  que  nous  disons  sur  l’effet  de  cette  clause  i\°.  loaS). 
D’ailleurs  il  n’élail  pas  prouvé  que  les  filles  de  l’institué  ; 
eussent  refusé  d’épouser  leurs  cousins,  et  par  celte  seule 
raison  la  substitution  faite  à  leur  profit  ,  dans  les  termes  de 
l’art.  io4-9î  devait  subsister,  et  la  seconde  substitution  de¬ 
venait  caduque.  L’inslitutiou  demeurant  chargée  d'une  suhs- 
lilulioii  régulière,  on  ne  pouvait  pas,  sous  ce  premier  point 
de  vue,  lui  appliquer  les  deux  motifs  donnés  jiarJM.  Merlin 
à  l’appui  de  la  nullité  établie  par  la  jurisprudence.  Kestait 
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donc  h  examiner  si  la  seconde  subsliluilon,  qui  n  éiaît  p.is 
ficiilenienl  nalle  comme  îriégullère,  mais  qui  déplus  était 
caduque  cl  faisait  néccssairettienl  place  à  la  subsliluilon  ré¬ 
gulière  mainlcnue  faute  d’événement  delà  condlllon  néga¬ 
tive  prevue,  avait  pu  porter  atteinte  à  la  validité  d’une 


institution  jointe  à  une  substitution  régulière  seule  subsis¬ 
tante.  Il  nous  semble  que  c’eut  été  porter  trop  loin  l’esprit 
de  prohibition  de  la  loi ,  et  agir  contre  ses  propres  motifs, 
que  de  prononcer  en  ce  cas  la  nullité  et  de  l’institution  et 
de  la  substitution  régulière  :  car  le  testateur  y  avait  montré 
évidemment  l’intention  de  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  et, 
en  maintenant  la  disposition  telle  que  Ta  fait  révénement, 
par  la  caducité  de  la  substitution  irrégulière,  on  ne  fait 
rien  qui  excède  la  volonté  du  leslatcur.  Par  ces  raisons , 
et  sans  approuver  le  motif  trop  général  de  l’arrêt  ci-dessus 
cité,  nous  pensons  que  la  disposition  devait  recevoir  sou 
exécution.  Mais  s’il  n’y  eut  point  eu,  dans  l’espèce,  une 
substitution  régulière  seule  subsistante,  ou  si  l’institution 
n’eut  été  faite  qu’à  la  charge  d’une  substitution  irrégulière, 
lors  même  que  celle-ci  eut  été  caduque,  nous  estimons 
qu’elle  aurait  entraîné  la  nullité  de  l’institution  (  Voy.  ce 
que  nous  disons  n®.  i»o3  sur  les  Substitutions  condition - 
ncîles  ). 

looo  a,  iom,  111 ,  pag,  532.  Les  nullités  étant  de  droit 
étroit,  on  ne  peut  les  étendre  d’un  cas  à  un  autre.  Ainsi 
de  ce  que  la  nullité  de  la  substitution  entraîne  la  nullité  du 
don  ou  du  legs  qui  en  est  grevé  ,  on  ne  pourrait  pas  en- 
conclure  que  la  nullité  de  la  substitution  entraînerait  aussi 
celle  de  toute  convention  onéreuse  à  laquelle  elle  aurait  été 
apposée.  Si  donc  des  associés  conviennent  entre  eux  que  les 
biens  compris  dans  la  société  continueront  d’être  possédés 
par  les  survivans  d’eux ,  à  la  charge  par  le  dernier  vivant  de 
les  conserver  et  rendre  à  des  substitués  désignés,  et  si  l’acte 
est  jugé  contenir  une  véritable  société,  avec  convention 
aléatoire  de  l’ai  tribu  lion  de  jouissance  du  fonds  social  au 
profit  des  survivans  ;  alors,  comme  les  sociétés  et  les  con¬ 
ventions  aléatoires  sont,  de  leur  nature  ,  des  contrats  à  litre 
onéreux  et  non  des  donations,  il  n’y  aura  lieu  d’annuler  que 
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!c  fitlci-conimts  dont  le  dernier  vivant  des  associés  aura  etc 
chargé  envers  les  tiers  désignés;  et,  les  associés  n’étant, 
d’après  riiilerprélalion  de  la  clause  de  possession,  considé¬ 
rés  que  comme  usufruitiers,  le  fonds  social  sera  réputé  ap¬ 
partenir,  quant  à  la  propriété,  ausï  héritiers  ou  autres  rc— 
préscnlans  des  associés  dans  la  proportion  de  la  part  de  cha¬ 
cun  de  ceux-ci  dans  la  société.  Ainsi  jugé  entre  des  frères 
qui  avaient  fait  entre  eux  une  société  universelle  (  Corse, 

3  juin  1828,  S.  38.  3.  2G8). 

1000  b,  tout.  IIÏ,  ihid.  —  Si  rinstitulion  a  été  faîte  à 
charge  de  siihslitulion  par  acte  enlrevifs  cl  irrévocable  an¬ 
térieur  aux  lois  abolitivcs  de  179a,  comme  la  loi  du  i4 
novembre  179a  aiinulle  la  substitution  seulement  ,  et  non 
l’institution  déjà  ouverte  lors  de  celte  loi  ,  rinstitué  est 
devenu  propriétaire  irrévocable  de  l’objet  donné,  et  l’on 
ne  doit  prononcer  que  la  nullité  de  la  substitution.  Ainsi 
jugé  h  l’égard  d’une  donation  faite  par  contrat  de  mariage 
avec  condition  de  retour  au  profit  des  héritiers  du  dona- 
leur,  au  cas  où  le  donataire  décéderait  sans  enfans,  et  ses 
enfans  sans  enfans  de  légitime  mariage  :  «  Considérant  que, 
et  d’après  les  auteurs  anciens  et  d’après  les  auteurs  mo¬ 
dernes,  les  mots  retour  ou  reoersiou^  à  eux  seuls,  ne  cous- 
liluent  pas  ce  que  l’on  appelle  le  droit  de  retour,  et ,  au 
contraire,  lorsque  celui-ci  n’a  pas  été  stipulé  directement 
en  faveur  du  donateur ,  ils  rentrent  dans  ce  qui  constitue 
une  substitution;  et,  puisqu’elles  ont  été  abolies  parles 
lois  des  25  octobre  et  i4  novembre  1792,  en  ce  qui  touche 
les  temps  antérieurs,  il  en  résulte  évidemment  que  l’institué 
a  acquis ,  par  l’effet  de  ces  lois  ,  la  propriété  absolue  de  la 
chose  qui  lui  fut  donnée  parsoii  contrat  de  mariage»  (  Pau  , 

4  janvier  182G.  5*.  27.  2.  G8)  ;  mais  Voy,  ce  que  nous  disons 
sur  la  clause  de  retour  en  faveur  des  liérlliers  légitimes  du 
donateur,  n**.  ioo3,  loin.  III,  pag.  546. 

Addition  au  n°,  1001 ,  loin.  111 ,  pag.  537,  i!g.  3.  —  On 
ne  pourra  pas  meme  considérer  comme  une  preuve  de  la 
substitution  fidei-commissaire  tacite,  le  fait  de  la  remise, 
par  le  donataire  ou  légataire ,  à  un  tiers  ,  de  la  chose  léguée 
ou  donnée ,  si  ce  tiers  n’étaK  pas  incapable  de  recevoir,  tn 
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vain,  pour  appuyer  ce  genre  de  preuve  ,  clicrchcrait-on 
établir  que  le  donateur  ou  testateur  avait  l’opiriîoti  que  le 
donataire  remettrait  en  effet  le  don  ou  legs  au  tiers  qui  Ta 
reçu.  L’opinion  prouvée  du  disposant  ne  serait  qu’une  es¬ 
pérance  de  sa  part ,  et  non  une  volonté  exprimée  d’imposer 
la  charge  du  fidei-comniîs  (  Cacn^  3i  janvier  1827.  S.  a8. 

a.  34  ). 

Addition  au  n®.  ioo3,  tom>  III  ^pag,  545  »  tlgt  3,  4‘**  — La 
clause  au  cas  de  déeèsdu  légataire  sans  postérité  (Amiens, 2^ 
avril  1826.  S,  28,  2.  q3)  ;  ou,  de  décès  sans  enfans  (  Nîmes, 
4  avril  1827.  S*  27.2,  252. —  CVîsj,  ,  ch.  cîv.,  3o  juillet 
1827,  r.  p,  c.  Agen  du  26  juillet  1 825.  iS,  28.  1 .  36  )  ;  ou , 
.sans  laisser  d’enfaiis  légitimes  professant  la  religion  catho¬ 
lique  (  Colmar ,  9  mars  1827.1?.  27.2.  176). 

Jùîd.^pag,  546,  h'g.  17.  —  La  clause  d’un  contrat  de  ma¬ 
riage  où  le  donateur  a  stipulé  la  chose  donnée,  réversible  à 
son  héniier^  au  cas  où  le  donataire  viendrait  à  décéder  sans 
enfans,  ou  ses  enfans  sans  enfans  issus  de  légitime  mariage 
(Pau,  4  janvier  182G.  S*  27.  2.  G8)  ;  celle  d’un  testament  par 
lequel  le  testateur  veut  qu’au  cas  de  décès  du  légataire  sans 
enfans,  la  succession  de  lui  testateur  soit  dévolue  aussildl , 
par  le  fait  seul  de  ccl  événement,  ù  ses  héritiers  légitimes 
ci (ih infestât  ( Colmar ,  9  mars  1827.  <?.  27.2,  176). 

Addition  au  ioo4,  tom,  WV^pog.  552  ,  Ug,  10,  3®.  a.  — 
Celle  par  laquelle  le  donateur  fait  donation  enlrcvifs  à  son 
petit  neveu  et  aux  enfans  à  naiîre  du  mariage  i  «  Attendu 
que  celte  clause  n’imposait  point  au  donataire  l’obligation 
de  conserver  pour  rendre  aux  encans  à  naître  de  son  ma¬ 
riage  :  Attendu  qu’une  donation  faite  à  l’un  des  futurs  époux 
et  aux  enfans  à  naître,  n’emporte  pas,  par  clle-mèmc, 
substitution  au  profit  de  ces  derniers;  qu’en  principe  ceux 
qui  ne  sont  nés  ni  conçus  au  moment  d’une  donation,  sonti 
incapables  de  recevoir. ...  et  si  elle  (la  donation)  est  faite 
à  la  fois  à  une  personne  capable  et  à  des  incapables,  la 
clause  en  faveur  de  ceux-ci  est  réputée  non  écrite»  (  Cass. , 
ch.  des  req.,  7  décembre  1826,  r,  p.  c.  Aix  du  10  février 
1825.  S.  27.  I.  223  ). 

3®.  h.  La  clause  d’un  contrat  de  mariage  par  laquelle 


il 
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un  père,  en  faisanl  une  donation  entrevifs  au  futur  épour 
son  fils,  réserve  le  droit  de  retour  tant  en  sa  faveur  qu’en 
faveur  de  son  autre  fils,  au  cas  que  le  futur  époux  n’aîl  point 
d’enfans,  ou  que  ceux-ci  décèdent  en  minorité  (Bordeaux, 
5  mars  1824.  S.  24.  2.  i46  ).  Cet  arrêt  a  été  rendu  sur  le 
renvoi  fait  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  3  juin 
1823,  dont  nous  rapportons  les  motifs  aux  Additions  au 
ioo4  ,  10".  /rr,  tom.  YH  ,  Suppl,  pag.  243. 

3*’.  c.  —  La  clause  de  restitution  de  la  dot  après  la  disso¬ 
lution  du  mariage,  clause  dont  l’effet  en  Béarn  était  d’en 
attriLuer  le  retour  au  donateur  ou  à  ses  héritiers,  en  quel¬ 
que  tem[is  cl  à  quelque  degré  qu’eussent  erssé  d’exister  les 
cnfàns  du  mariage;  «  Attendu  que  le  législateur  a  statué 
séparément  sur  le  droit  de  retour  et  sur  les  substitutions; 
que  dès-lors  tout  examen  du  rapport  entre  les  elTels  des 
substitutions  et  l’exercice  du  droit  de  retour  est  sans  objet 
(6'u.sj. ,  scct.  civ, ,  20  décembre  iSafi  ,  r.  p.  c.  Pau  du  2  juil¬ 
let  1822.  S.  26.  I.  7^  )•  Dans  celle  espece,  le  retour  a  été 
jugé  valablement  stipulé  en  faveur  des  héritiers  du  dona¬ 
teur,  d’après  le  droit  qui  régissait  le  Béarn,  au  moment  de 
la  stipulation. 

3“.  d.  —  La  clause  par  laquelle  quatre  sœurs  germaines, 
en  faisant  conjointement  donation  entrevifs  à  un  petit  neveu 
cl  une  petite  nièce  d’une  certaine  somme  à  prendre  sur 
leurs  successions ,  après  le  décès  de  la  dernière  des  dona¬ 
trices,  se  réservent  le  retour  de  la  somme  donnée  en  cas 
de  décès  des  deux  donataires  avant  la  dernière  vivante  des 
donatrices  i  «Attendu  que  les  quatre  donatrices  demeuraient 
ensemble  cl  jouissaient,  par  indivis,  de  leur  fortune. . . . 
One  dans  celte  position,  n’agissant  et  ne  pouvant  agir 
pour  assurer  la  libéralité  qu’elles  faisaient.  ,  .  .  que  con¬ 
jointement  et  toutes  ensemble,  et  chacune  d’elles,  par 
égalité,  ainsi  qu’elles  se  sont  exprimées,  ce  qui  indique  une 
espèce  de  solidarité  qui  les  identifiait  ;  ce  droit  de  retour 
réversible  devenait  alors  une  condition  casuelle  et  inhé¬ 
rente  à  leurs  qualités  ,  cumulées  et  inséparuhles ^  de  donatrices 
du  même  objet»  (Rîoin,  aS  février  1825.  S-2^.  2.26). 
Disons,  pour  simplifier  et  mieux  faire  comprendre  le  motif 
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de  la  Cour  de  Piioin,  que,  les  donatrices  vivant  en  coiii- 
munaulé  de  fait,  et  ayant  contracté  enire  elles  une  véritable 
société  universelle  tacite,  c’était  la  société  qui  était  réputée 
faire  la  donation  et  se  réserver  le  droit  de  retour  ;  qu’ainsi 
il  n’y  avait  point  de  droit  de  retour  réservé  au  profit  d’un 
tiers. 


3".  e.  —  La  clause  par  laquelle  les  même  donatrices 
avaient  stipulé  que  l’un  des  deux  donataires  venant  à  décé^ 
der  avant  que  toutes  les  donatrices  fussent  décédées,  le 
survivant  des  donataires  profiterait,  en  totalîté,  de  la  do¬ 
nation  (niênic  arrêt  de  la  Cour  de  Riom).  Celte  Cour 
ii’a  vu  avec  raison  ,  dans  la  disposition  ,  qu’une  substitution 
vulgaire  ou  directe  permise  par  l’art.  8g8  C,  C. 

Ihtû.fpag.  552 ,  îlg,  i5,  4-*.  a.  —  Celle  par  laquelle  un  tes¬ 
tateur  lègue  à  une  inêine  personne  Vusufmîl  de  plusieurs 
immeubles,  plus  une  renie  perpétuelle  dont  il  dit  ensuite 
qu’a  près  le  légataire  le  capital ,  qui  n’est  rcniboursable  qu’un 
an  après  la  mort  de  lui  testateur  et  du  légataire ,  sera  remis 
à  un  tiers  qu’il  désigne  :  «  Attendu  que...  le  caractère 
d’un  legs  de  simple  usufruit  résultait  de  toutes  les  expres¬ 
sions  du  testament»  (  Liass.,  ch.  des  rcq.,  aS  janvier  1827, 
r.  p.  c.  Rouen.  S,  27,  i.  142  )  ». 

4®-  b.  —  Le  legs  en  propriété  et  usufruit  fait  à  un  tiers  pour 
le  cas  où  le  légataire  en  usufruit ,  aux  enfans  à  naître  duquel 
la  propriété  était  léguée  ,  décéderait  sans  enfans  :  «  Attendu:* 
que  ce  legs  est  de  l’espèce  des  legs  conditionnels  que  la 
loi  autorise;  qu’il  ne  renferme  pas  de  substitution,  puisque 
le  légataire  est  immédiatement  saisi  de  la  propriété  pour 
le  cas  prévu  »  (  Caen,  1 1  août  iBaS.  A.  26.  2.  3io). 

4®*  —  Là  clause  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir 

légué  i’usufruît  à  R***  père,  et  la  nue-propriété  à 
fils,  s’exprime  ainsi:  »  Dans  le  cas  où  R***  viendrait  à 
mourir  avant  son  père,  ce  dernier  jouira  pendant  sa  vie  de 
ladite  métairie;  mais  à  sa  mort,  elle  sera  pour  à 

qui  je  la  donne  et  lègue ,  audit  cas  où  R***  viendrait  à 
mourir  avant  sou  père»  (Poitiers  21  juin  1825. 25.  2. 
429  )•-  La  Cour  considéra  que  le  legs  de  nue  -  propriété 
fait  au  sieur  était  conditionne]  pour  le  cas  où  R*** 
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fils  tie  le  reencillcrait  pas  lui-môme  ;  que,  comme  Ici,  le 
legs  dl.lil  fonnellcinent  autorisé  par  Tari.  8q8  C.  C.  \  et 
que  B***  fils  n^avait  pas  dlé  chargé  de  conserver  cl  rendre 
ce  legs  de  iine-propriélé  ;  d\iulanl  plus  que,  s'il  l’eut  re¬ 
cueilli  en  survivant  h  son  père  ,  'le  sieur  n’aurait  plus 

eu  rien  à  y  prétendre. 

Ba  ns  les  deux  espèces  précédentes,  il  n’y  avait  évidem¬ 
ment  que  legs  conditionnel,  et  de  plus  substitution  vul¬ 
gaire,  et  mm  .substitution  hdéi-commîssaire  ;  legs  condi¬ 
tionnel;  car,  le  premier  iégalaire  n’étant  qu’usufrnlticr , 
suit'ant  les  expressions  memes  du  teslamcn!  ,  la  propriété 
ne  reposait  qu’en  la  personne  de  1  héritier  ah  intestat  jus¬ 
qu’à  l’événement  de  la  condition  :  snbstilulion  vulgaire;  car 
à  rév'éncmcnt  de  la  condition,  ce  n’élaîl  pas  des  anires 
légataires  condiiionnels  indiqués,  mais  à  leur  défaut ,  que 
le  second  légataire  conditionnel  rcrevail  la  nuc-propriélé, 
il  ne  la  recevait  que  de  l’héritier  ah  intestat, 

4®.  d,  —  La  clause  contenant  legs  de  nue-propriété  h  une 
personne  pour  le  cas  où  elle  .survivrait  au  légataire  en  usu¬ 
fruit  (  Colmar,  aS  août  iSaS.  S.  26.  2.  4^^  )•  Le  premier 
légataire  n’étant  qu’usufniillcr,  il  n’y  aurait  encore  eu  là 
qu’un  legs  conditionnel  de  nue-propriclé,  si  dans  l’espèce 
il  n’y  avait  pas  eu  des  héritiers  universels  institués  qu’on 


devait  considérer  comme  cliargés  de  conserver  et  rendre 
•celte  nne-propriélé  à  l’événement  de  la  condition  ;  mais  la 
Cour  de  Colmar  considéra  :  v  Oii’aucune  chance  du  testa- 
ment  n’établissant  im  ordre  d’hérédité  qui  obligerait  les 
bérlticrs  institués  à  conserver  les  biens  de  la  testatrice  pour 
les  rendre  ,  /cur  à  des  liériiiers  appelés  en  second 

ordre  ,  ils  ne  peuvent  être  réputés  grevés  de  substitution  », 
(  ^oy*  ce  que  nous  avons  dit  11®.  qqtj  ,  contre  cette  opinion 
qu’il  ne  faut  considérer  comme  substitutions  prohibées  que 
celles  où  l’époque  de  la  remise  est  fixée  au  décès  du 
grevé  ). 

Ihid,,  pag.  5G2,  lig.  1,  iS".  a. —  L’institution  d’héritière 
universelle  faîte  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme,  avec 
cette  clause  restrictive  :  «  Si  ce  n’csl  que  le  dernier  vivant 
de  nous  soit  tenu  par  son  testament ,  que  celle  même  suc- 
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csslon  soit  réversible  îi  nos  memes  lidrîlîcrs  collatéraux 
Tou  sont  provenus  les  Liens  de  chacun  de  nous  deux  con- 
ninls,  el.  partageables  par  égale  pari  cl  portion  entre  eux.» 
“  «  Considérant  que  l’obligation  morale  de  transmettre  par 
cslatnenl  à  leurs  collatéraux,  ne  pouvait  s’enicndre  que 
.es  biens  rcstaiis  et  dont  le  survivant  n’aurait  pas  disposé  ; 
[u’unc  telle  clause  ne  renferme  pas  directement  ni  indircc- 
einenl  robllgallon  de  conserver  et  rendre  5  un  tiers»  (Col- 
nar,  6  février  1824.  S.  25.  2.  107  ), 

Ibid.^pag.  562  ,  Ug,  12,  16®.  a. — L^inslltullon  que  l’un  des 
■poux  a%'ait  faite  d’héritiers,  autres  que  son  conjoint,  avec 
’éserve,  en  faveur  de  celui-cî,  de  la  faculté  de  vendre  un  de 
■hargerlcs  biens  compris  dans  rinslilulion  :  «  Attendu  que 
le  l’cnscmblc  des  dispositions  du  testament  il  résulte  suf— 
isammcnl  que  rinslilulion,  ou  Pappel  h  la  propriété  des 
tiens  du  testateur,  tombe  directement  sur  riiérilîcr  insli- 
ué;  en  telle  sorte  que  celui-ci  raltcinl  au  moment  de  son 
lécès  ;  (jue  le  pouvoir  de  vendre  et  de  charger  tout  ou 
jarlie  de  ces  hiens,  donné  au  survivant  (l’époux)  est  une 
:harge  imposée  à  la  succession  que  ceux  y  appelés  devaient 
souffrir,  niais  qui  ne  contenait  pas  une  institution;  qu’en 
ionséqueiicc  il  suffit  que  les  hiens  dont  il  s’agit  n’aient  pas 
;lé  vendus  ou  chiirgés  en  vertu  de  cette  faculté,  pour  que 
’nppeîant  ait  eu  le  droit  de  les  recueillir  apres  la  mort  (de 
’epoux  survivant),  et  que  par  suite  l’on  ne  peut  voir 
lans  les  dispositions  de  ce  icslamcnt  une  substitution  ou 
idéi-commîs  r/i? /Æsn/wo  n  (  JBruselies,  3o  août  i8oj).  S.  to. 
î,  220  ), 

Nous  devons  ajouter,  pour  faire  mieux  comprendre  celle 
îécîsion  ,  que  la  disposition  avait  été  faite  par  un  leslaincnt 
ronjonctif  qui  donnait  au  survivant  des  époux  la  jouissance, 
pendant  sa  vie,  des  biens  du  prédécédé  ;  et  que  la  cause  était 
*égic  par  les  lois  intermédiaires  qui  ,cn  abolissant  les  subs- 
iitulions,  avaient  déclaré  la  propriété  libre  entre  les  mains 
lu  grevé,  au  profit  duquel  la  substitution  s’élail  ouverte 
ivant  la  promulgation  de  ces  lots. 

iG*’.  b.  —  La  charge  imposée  au  légataire  d’un  immeuble 
le  prélever  sur  cet  immeuble  ou  sur  sa  valeur,  au  mariage 
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«le  rlinciiR  (le  scs  enfans  ,  un  capital  lu^cessaire  poiïr  formcï* 
à  chacun  d’oux  tant  de  renie  perpétuelle  ;  et  la  clause  por- 
tanl  qu’après  le  décès  du  légataire»  la  dame,  lors  épouse, 
aurait  à  prendre  sur  ritnmeuLde,  ou  sur  le  prix  si  rimmeu- 
l)Ie  n  existe  plus  en  nature,  tant  de  renie  viagère  sur  sa 
lète  :  «  Allcndii  que,  pour  qu'un  testament  conlienne  une 
substitution,  il  faut  qu’il  y  ait  eu  rinlenlion  de  la  part  du 
testateur  de  substituer  ,  et  que  les  légataires  inslitués  soient 
charges  de  conserver  et  de  rendre  le  meme  liéritage  qui 
leur  a  été  légué,  à  un  tiers; — Oue,ioin  d’élre  chargé  de  con¬ 
server  et  de  rendre,  le  testateur  a  ,  aux  termes  memes  du 
testament ,  le  droit  de  disposer  de  l’objet  légué  en  toute 
pro[)riélé  et  jouissance,  et  que  la  testatrice  a  meme  prévu 
ic  cas  où  il  conviendrait  an  légataire  de  vendre  l’immeuble 
légué; — Attendu  que  les  dispositions  en  faveur  de  la  femme 
cl  des  enfans  ne  sont  autre  chose  que  des  legs  conditionnels 
cl  éventuels  »  (Paris,  21  décembre  1824.  S.  aS,  2.y4-)* 
qu’il  y  a  de  plus  remarquable  dans  celte  décision,  c’est 
qu’on  n’y  considère  point  comme  legs  de  la  même  chose 
ou  de  partie  de  celte  chose,  ni  par  conséquent  comme 
substitution,  le  legs  conditionnel  fait  d’une  somme  de  de¬ 
niers  on  d’une  rente  à  prendre  sur  un  bien  d’une  autre  na¬ 
ture,  légué  à  une  autre  personne  qui  d’ailleurs  n’est  pas 
gênée  dans  la  disposition  de  ce  bien;  et,  par  le  concours 
de  ces  circonstances,  nous  adoptons  entièrement  celte  dé¬ 
cision, 

Ifnd.^png.  562, /f’ÿ.  18,  17“.  a. — Le  legs  d’une  somme  de... 
fait  ù  une  demoiselle  pour  le  cas  où  elle  sc  marierait  et 
aurait  des  enfans,  de  laquelle  somme  qui  serait  pour  scs 
enfans,  elle  ne  pourrait  avoir  que  l’usulVuit,  lia  été  jugé" 
que  le  legs  de  la  nue-propriété  fait  aux  enfans  à  naître , 
ne  pouvait  avoir  effet,  parce  que,  pour  le  recueillir,  il  au¬ 
rait  fallu  qu’ils  eussent  existé  au  moment  où  il  s’était  ou¬ 
vert;  et  qu’à  l’égard  du  legs  d’usufruit  fait  à  la  Demoiselle, 
il  n’était  encore  qu’éventuel  ;  la  double  condition  à  laquelle 
il  était  subordonné  n’étant  pas  entièrement  accomplie.  La 
Cour  a,  en  conséquence,  ordonné  que  la  somme  serait 
placée  avec  hypothéqua  dans  le  lieu  de  l’onvcrturc  de  la 
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icccssîon  pour  assurer  rexdeulion  du  legs  crtisufruîl ,  dans 
;  cas  de  raçconiplissement  des  conditions  apposées  (Pa-^ 
S;  23  juin  1825.  S.  25.  2.  283^). 

Aiîdtiion  au  11°.  ioo5,  (om.  lïl,  P^ë'  ^67,  Ug.  7,  1°.  a, — 


•a  clause  ;  «  Je  donne  à  ma  sœur  tel  bien,  et  si  ma  sœur 
-ait  morte  avant  moi,  ou  si  elle  meurt  sans  enfans,  le  bien 
ppar tiendra,  savoir  :  ...  «  {^Cass. ,  sect.  des  req.,  3  noveiii- 
re  1824 1  r,  p.  c.  Wclz  du  2  août  1822.  *ÿ.  aS.  1.42). 
A<hKtwn  au  looq,  tom,  llï  ,  583,  Ug.  dem,^  3”. 

-  La  clause  par  laquelle  un  testateur ,  père  de  quatre 
lies  en  bas  âge  ,  après  avoir  légué  à  chacune  d’elles  une 
■gitlnie  en  les  insliluant  ses  héritières  particulières,  ins¬ 
tuc  pour  son  héritier  universel  son  frère ,  à  la  charge  par 
li  de  rendre  son  hérédité  à  celle  de  ces  quatre  filles  qu’il 
igeraît  à  propos  :  «Attendu  que  dans  l’espèce,  l’institué 
'avait  pas  été  chargé  de  rendre  à  une  époque  fixe  et  dé  - 
îrininée,  et  que  le  testateur  lui  avait  conféré  le  droit  d’é— 
iclion  ;  —  Que  l’absence  d’un  délai  fixé  pour  la  remise  de 
hérédité,  ainsi  que  la  faculté  d’élire,  étaient  regardées 
omitie  des  caractères  exclusifs  de  la  fiducie,  d/après  la 
irisprudence  du  parlement  de  Toulouse:  —  Attendu  que, 
uisqu’il  est  établi  que  la  clause  tcstainenlalrc  dont  il  s’agît 
e  renferme  point  une  simple  fiducie,  il  faut  nécessairement 
n  conclure  qu’elle  contient  nn  fidei-commis  condilloiinei, 
ne  véritable  substitution  »  (  Toulouse,  18  mal  1824.  S.  24, 
■  3o4  ). 


Addition  au  n°.  ioi4i  tom.  III,  pag,  SoQ,tfg.  dernière* 
-  IMais  si  le  testateur,  en  grevant  son  heritier  institué  du 
dei-conimis  de  ce  qui  restera,  ne  lui  avait  pas  donné  ex- 
ressémcnl  le  pouvoir  de  disposer  par  IcsUment  ou  or- 
onnance  de  dernière  volonté  des  biens  compris  dans  l’ins- 
lution  ;  si,  par  exemple,  il  ne  lui  avait  donné  que  le 
ouvoir  de  vendre  et  aliéner,  toutes  les  dispositions  testa- 
lenlaîres  faites  au  préjudice  du  fidei-commis  étalent  sans 
ffet  (  Cass. y  cl»,  des  req. ,  1”^  février  1827,  r.  p.  c.  Bastia 
U  20  janvier  1825.  S.  27.  1.  422  ). 

1018  a ,  tom,  111 ,  pag*  Gi  i.  —  L’article  4o  du  décret  de 
808,  après  avoir  déclaré  inaliénables  les  biens  des  majo- 
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rais,  ajoute  que  Tiéaiimoins ,  les  en  fans  du  fondateur  qui 
ne  scronl  pas  remplis  de  leurs  légitimes  sur  les  biens  li¬ 
bres  de  leur  père ,  pourront  en  demander  le  complément 
sur  les  biens  donnés  par  le  père  pour  la  formation  du  ma** 
joral.  D’un  autre  côté,  Tart.  4f)  du  rntuTie  décret  accorde  à 
la  veuve  du  titulaire  une  pension  qui  est  de  moitié  du  pro¬ 
duit  ,  si  le  majorai  est  éteint  ou  transféré  ,  et  du  tiers  si  le 
majorai  subsiste  encore.  L’enfant  qui  succède  au  majorai, 
et  qui  demeure  investi  de  tous  les  biens  qui  le  coinposaienl, 
ne  peut  opposer  à  la  veuve,  pour  faire  réduire  sa  pension, 
ni  le  droit  qu’ont  les  autres  enfans  de  faire  réduire  le  ma¬ 
jorât,  ni  meme  les  actes  de  partage  ou  autres  arrangemens 
par  lesquels  il  a  consenti  à  cette  réduction.  La  demande  en 
réduclioii  de  cette  pension  doit  être  portée  devant  la  com¬ 
mission  du  sceau  des  titres  qui  seule  est  compétente  pour 
prononcer  sur  une  réclamation  de  celte  nature.  J usques- 
là  les  choses  demeurent  en  leur  entier  à  Tcgard  de  la  veuve 
qui,  tenant  scs  droits  d’une  loi  particulière,  ne  peut  les 
voir  réduits  que  dans  la  forme  et  par  l’autorité  instituées  par 
celte  loi  (Agen,  ii  janvier  1825.  S,  27.  2.  55  ). 

1018  b,  îLtd,  —  Mais  la  veuve  doit  imputer  sur  celle 
pension  du  tiers  des  revenus  du  majorai  conserve,  les  re¬ 
venus  que  lui  donnent  ses  propres  biens  ;  (f  Attendu  que  , 
si  la  sollicitude  du  législateur  a  voulu  étendre  le  bienfait 
de  celte  institution  aux  veuves  des  titulaires ,  ce  bienfait 
est  réduit  à  la  jouissance  du  tiers,  lorsque  le  majorai  est 
conservé,  a  moins  que  la  veuve  ne  trouve  dans  ses  biens 
propres  un  revenu  égal  au  tiers  qui  lui  est  attribué  par  la 
loi  (  Voyez  l’art.  4o  )  î  mais  que  la  conséquence  nécessaire 
de  celle  disposition  est  de  ne  réduire  la  jouissance  de  celui 
qui  possède  le  majorai,  que  de  la  somme  qui  peut-être  né¬ 
cessaire  pour  que  la  veuve  jouisse  d’un  revenu  égal  au  tiers 
du  produit  du  majorai,  et  qu’elle  doit  ainsi  imputer  sur  le 
tiers  les  sommes  dont  elle  reconnaît  avoir  la  jouissance  » 

(  meme  arrêt  ). 

JdiUtion  au  w®.  102 5,  iom.  lU  ,  pag.  618,  Ug,  18.  —  Et 
ces  lois  déclarèrent  non  écrites  ces  sortes  de  stipulations, 
même  lorsqu’elles  auraient  été  faites  anléricuremcnt  à  la  loi 
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nroliîljilîve.  Maïs,  l’effet  rétroactif  de  ces  lois  ayant  été 
aboli  par  celles  des  9  fructidor  an  lll  ,3  vcndcjiiaîre  an  IV 
et  18  pluviôse  an  V,  on  a  dû  juger,  d’après  l’ancienne  juris¬ 
prudence  française  ,  de  l’effet  de  ces  conditions  apposées 
aux  actes  antérieurs.  Ainsi  une  veuve  donataire  par  contrat 
le  mariage  passé  en  1780 ,  de  l’usufrull  des  biens  de  son 
mari ,  sous  la  condilîon  (le  ne  ptis  se  remartev  ^  ayant  convolé 
!k  de  secondes  noces  en  l’an  V,  a  été  condamnée  il  restituer 
les  fruits  perçus  à  compter  du  jour  de  son  second  mariage  ; 
^  V,  Cour  de  Cassation,  sect.  desreq.,  24.  janvier  1828  ^ 
r.  p.  c.  Kiom  ,  du  2  janvier  1827.5'.  28.  2G9  ). 

Quant  aux  dispositions  de  même  nature  qui  seraient  fai- 


tés  aujourd’hui  ; 

ît/ùL^  pag.  G19,  lig.  13-  —  La  Cour  de  Corse  (2  juin 
1828.  S.  28.  2.  268;  )  a  juge  que  la  condition  imposée  à 
îes  légataires  de  se  marier  avec  des  personnes  indltpiées  , 
ïlant  contraire  à  la  liberté  du  choix  ,  en  fait  de  mariage  , 
doit  être  considérée  comme  non  ccrlle. 

IbiiL  ,  pag,  621  lig,  16.  —  La  Cour  de  Toulouse  (  aS 
ivril  1826.  S.  27  3.  i3  )  a  jugé  valable  sous  l’empir.e  du 
[!)od.  civ. ,  la  condition  apposée  à  un  legs  d’usufruit  de  gar¬ 
der  le  nom  du  premier  mari ,  c’est-à-dire  de  ne  pas  convoler 
ï  de  secondes  noces,  sous  peine  de  perdre  t’usufruit  légué  : 
:(  Attendu  que  ,  suivant  l’ancienne  législation  ,  la  condition 
lene  pas  se  n/aner  était  considérée  comme  illicite. ,  .  tandis 
pie  la  condition  de  ne  passe  remarier  était  considérée  comme 
icite  et  valable. . —  Que  les  lois  Irarssitoircs  furent  les  pre— 
nières  qui  regardèrent  comme  non  écrite, même  cette  der— 
licrc  condition  de  ne  pas  se  remarier,  mais  que,  ces  lois 
lyanl  été  abolies  par  IcC.  C.,  on  ne  doit  considérer  comme 
mnlraircs  aux  mœurs  ,  suivant  l’art,  900  que  les  conditions 
pii  étaient  considérées  comme  telles  par  l’ancienne  Jéglsla- 
ion,  aussi  morale  <pie  cclSc  qui  nous  régît  aujourd’hui  ». 

1025  a  ,  iom,  629.  —  Ont  été  jugées  licites: 

I®.  La  condition  imposée  an  légataire  d’entrer  dans  les 
irdrcs  sacrés.  La  clause  était  ainsi  conçue  :  «  Désirant  que 
c  domaine  (  légué)  lui  serve  de  titre  clérical  ^  dans  le  cas 
)ù  il  persisterait  à  se  destiner  à  l’ctal  ecclésiastique;  cl  dans  le 
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cas  où  letüt  C***  renoncerail  à  l’élal  ecclésiastique,  je  veux 
que  le  legs  deuicure  nul  et  révoqué  ,  quand  même  je  serais 
décédé,  d’autant  que  n’élantquc  condîlionnel,  il  ne  doit  avoir 
lieu  et  être  exécuté  que  lorsque  la  candition  sera  remplie  », 
«  Attendu  qu’en  respèce,le  légataire  se  destinait  déjà  à 
enihrasser  l’état  ecclésiastique,  et  qu’il  y  persistait  encore 
loi  s  du  décès  du  (  testateur  )  ;  d’où  il  suit  que  le  testateur 
en  imposant  à  son  légataire  l’oljligalion  d’entrer  dans  les 
ordres  sacrés  pour  pouvoir  recueillir  le  legs,  n’avait  point 
en  vue  de  le  gêner  dans  sa  liberté,  ni  de  le  détourner  d’une 
autre  voie  qu’il  aurait  prise  ou  pu  prendre  :  mais  seulenient 
l’encourageait  à  persister  dans  celle  qu’il  avait  déjà  em¬ 
brassée;' condition  qui,  dès-lors,  n’est  ni  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ,  ni  aux  lois,  et  encore  moins  attentatoire  à 
la  liberté  civile  ou  rcligictisc  du  légataire  »  (  Grenoble,  22 
décembre  iSaS.  S.  26.  2.  2y6  ).  La  Cour  a  aussi  considéré 
que  le  legs  du  domaine  ayant  eu  pour  objet  de  former  un 
titre  clérical  au  légataire  ,  et  de  lui  faciliter  ainsi  les  moyens 
d’entrer  dans  les  ordres ,  la  renonciation  du  légataire  à 
l’étal  ecclésiastique ,  en  faisant  cesser  l’objet  du  legs,  rendait 
le  legs  nécessairement  caduc.  11  suit  de  oes  considérations 
mêmes  que  la  Cour  regarde  comme  illicite  en  général  une 
semblable  condition  pour  peu  qu’elle  gêne  la  liberté  du  léga¬ 
taire,  et  que  le  legs  ne  puisse  être  considéré  comme  le  moÿen 
même  de  satisfaire  à  la  condition  imposée.  Sous  ce  point  de 
vue  général,  l’opinion  de  la  Cour  est  juste:  mais  c’est  à 
tort ,  selon  nous,  que  dans  l’espèce  ,  de  celle  circonstance 
que  le  légataire  se  destinait  déjà  à  entrer  dans  l’étal  ecclé¬ 
siastique  ,  elle  conclut  que  la  clause  n’entrave  en  rien  sa 
liberté  cl  ne  le  détourne  pas  d’une  autre  voie.  Ne  peut-il 
pas  tbanger  dégoût,  cl  alors  la  clause  ne  devient-elle  pas 
une  gêne?  Ajoutons  que  ces  conditions,  qui  tendent  à  di¬ 
riger  des  individns  vers  des  professions  désignées,  sont  nui¬ 
sibles  à  la  société  en  ce  qu’ils  feront  mal  ce  qu’ils  feront  à 
contre-cœur  ;  qu’elles  sont  nuisibles  également  à  ces  pro¬ 
fessions  que  ravalent  des  nicnibres  indignes;  que  relative¬ 
ment  à  l’état  ecclésiastique  en  particulier,  elles  auront  de 
plus  l’inconvénient  de  dégrader  la  religion  aux  yeux  du  vul- 
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gaîrc ,  porté  à  la  juger  d’après  ses  ministres  ;  que  les  prêtres 
sont  utiles  par  leur  qualité  pluldt  que  par  leur  quantité  ;  le 
zèle  éclairé  doit  chercher  à  améliorer  la  première  plutôt 
qu’à  augmenter  la  dernière.  ' 

2°.  La  condition  imposée  à  une  fille,  instituée  héritière  uni¬ 
verselle  «  de  ne  point  s’écarter  de  la  conduite  d’une  hon¬ 
nête  et  décente  fille  ».  Et  en  conséquence ,  les  héritiers  ab 
intesiai  du  testalcurj  ont  été  admis  à  faire  preuve,  tant  par  li¬ 
tres  que  par  témoins,  de  raccouchement  hors  mariage  par  eux 
allégué  contre  l’héritière  instituée  (Pau,  .  février  iSaS.  .S". 
24-  2.  4-5  ).  Disons  cependant  que  tant  que  l’inconduite  n’est 
pas  notoire,  les  héritiers  ne  peuvent  être  admis  à  établir 
une  inquisition  sur  la  vie  privée  d’un  individu  qui,  suivant 
une  de  ces  belles  expressions  qui  deviennent  proverbes  en 
naissant ,  doit  toujours  être  murée. 

3“.  La  condition  apposée  à  un  legs  de  tie  pouvoir  rien 
prétendre  dans  les  Liens  que  pourront  laisser  à  leur  décès 
les  père  et  mère  du  légataire  :  «  Consîtléranl  que  la  condi¬ 
tion  apposée  à  ladite  disposition. . .  n’csl  que  suspensive  ; 
si  vrai  que  le  décès  des  père  et  mère  arrivant,  la  renoiicîa— 
lion  qu’aurait  faite  le  légataire  cesse  de  tomber  dans  la  pro- 
liîtion  prononcée  par  l’art.  791  »  (  Angers,  27  juillet  1827.’ 
S.  28.  2.  1^9  )-  Il  suffisait  que  la  condition  pût  s’entendre 
Lune  renonciation  postérieure  à  l’ouverture  des  successions 
îont  il  s’agissait ,  pour  qu’elle  fût  jugée  n’être  pas  contraire 
\  la  loi. 

1025  b,  ibîd.  - —  Ont  été  jugées  ülicites  ,  et,  comme  telles  , 
'.onstdêrées  comme  non  écrites: 

1°.  La  condition  imposée  à  un  légataire  mineur,  né  de 
îarens  prolcstans  el  à  ses  enfans,  de  vivre  et  mourii'  dans 
a  religion  catholique  :  *t  Considérant  que  riiijonctinn  faite 
i  un  mineur  et  à  scs  descendaiis  de  vivre  et  mourir  dans  une 
■eügloîi  spécialement  désignée,  sous  peiné  de  perdre  le  hé- 
léfice  d’un  legs,  est  une  condition  'contraire  à  la  loi,  en  ce 
ju’elle entrave  le  libre  exercice  de  la  foi  religieuse,  et  porte 
illeinte  à  la  puissance  paternelle  ,  et  au  respect  des  enfans 
rnvers  leurs  parens  »  (Colmar  ,  9  mars  1827.  S.  27.  2.  176). 
ja  circonstance  de  miriorîlé  du  légataire  ,  et  de  robligation 
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imposée  de  vivre  dnns  une  religion  différente  de  celle  de 
scs  père  et  mère,  pouvait ,  en  efiél»  faire  considérer  la  con¬ 
dition  comme  portant  atteinte  à  la  puissance  paternelle, 
dont  une  des  principales  attributions  est  de  diriger  Tédu- 
cation  de  leurs  enfans  mineurs.  Quant  à  Tentravc  apportée 
au  libre  exercice  de  la  foi  religieuse  ,  elle  ne  tend  qu’à  faire 
des  liypocrites,  ne  peut  être  imposée  que  par  des  êtres  irré¬ 
fléchis,  cl  doit  être  entourée  d’une  juste  réprobation  (  Vov* 
ci-dessus  n“.  lOaSa,  i®.  pag.  170  ), 

2®.  La  condition  qui  prive  la  mère  remariée  de  l’admi¬ 
nistration  des  biens  légués  à  sa  fille  par  le  testateur,  et  con¬ 
fère  celte  administration  au  tuteur  spécial ,  qui  sera  nommé 
à  cet  clfcl  (Caen,  ii  août  jSaS.  S.  26.  3.  233  cl  3ro). 
Nous  ne  saurions  adopter  cet  arrêt  ni  les  motifs  sur  les¬ 
quels  il  s’appuie  ;  nous  traiterons  celle  question  en  nous 
occupant  de  la  validité  des  legs,  tom.  IV,  n®.  laSS  ,  pag. 
4i4ï  et  lom,  IX ,  Addilion  à  ce  n®.  (I^ oyez  aussi  ce  que  nous 
avons  dit  n®.  583,  loin.  II,  pag.  36i  ;  Addition  k  ce  n®, , 
tom.  IX  ,  pag,  1 15,  cl  n®.  63o  a  ,  tom.  IX,  pag.  1 18. 

3®.  La  condition  imposée  par  testament  à  l’nn  des  léga¬ 
taires  de  ne  pas  contester  le  legs  fait  à  un  autre  qui,  comme 
étranger,  était  supposé  incapable  ( Poitiers,  2  juin  1824. 
S.  25.  2.  5q  ).  ‘ 

4®.  Celle  imposée  par  testament  à  riiériticr  institué  de 
ne  point  quereller  la  donation  entrevifs  faite  parie  testateur 
à  un  hospice  en  1789  ,  donation  dont  la  nullité  pouvait  être 
demandée  par  rhérilier,  faute  d’avoir  été  confirmée  par 
lettres  patentes  enregistrées  (  Cass,  ,  secl.  des  req.,  i4  dé¬ 
cembre  1825,  r.  p.  c.  Lyon  ,  28  janvier  1824.  5.  26.  t,  i8(i  ). 

5®.  La  clause  portant  peine  d’exhérédation  contre  des 
enfans  dans  le  cas  où  ils  niettraicnl  obsiaclè  à-re-xécuiion 
d’un  testament  que  la  Cour  royale  avait  jugé  contenir  une, 
substitution  prohibée  (  C’ujs. ,  ch.  civ. ,  3o  juillet  1827, 
r.  p.  c.  Agen  du  26  juillet  1825.  S.  28.  i.  36  ). 

Addition  au  n®.  1026  ,  tom.  IV,  pag.  ’j  ,  lig,  21.  —  (  Cass, , 
ch.  des  req.,  22  novembre  1827,  r.  p.  c.  Poitiers  du  29. 
août  1826.  t5.  28.  I.  187  ). 

1026  a,  tom.  iV.pag.  8,  lig.  i4.  —  Pour  que  l’héritier 
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soit  admis  à  faire  preuve  de  faits  qui  établissent  la  démence 
du  testateur,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’ils  se  rapportent 
précisément  à  l’époque  du  testament  ;  il  suffit  qu’ils  cons- 
latent  la  démence  habituelle  du  testateur  avant  et  après  le 
testament.  Si  le  légataire  prétend  que  le  testament  a  été 
fait  dans  un  intervalle  lucide,  c’est  à  lui  à  en  faire  la  preuve, 
parce  que  l’étal  habituel  de  démence  prouvé  forme  une  pré¬ 
somption  contraire  ,  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  une 
autre  preuve  (  Cass, ,  secl.  des  req. ,  2  5  mars  1822  ,  r.  p. 
c.  Lyon  du  8  juin  1821.  S,  22.  i.  349.  —  Caen,  20  no¬ 
vembre  1826.  S.  27.  2.  197  ). 

Cette  décision  s’applique  également  aus  donations  en¬ 
trevifs. 

1027  a ,  tom,  IV,  pag,  g.  ^  L’expérience  prouve,  et  les 
auteurs  s’accordent  à  dire  que  ,  dans  l’état  d’ivri'îse  porté  à 
un  certain  point,  la  raison  n’est  pas  libre  et  l’esprit  n’est 
pas  sain  (Voct ,  sur  le  litre  du  Digeste  Qui  testam,  fac.  poss. 
—  Furgole,  Traité  des  Testamens  ^  chap.  1\.  sect.  2,n®.  210). 
Ces  memes  auteurs,  notamment  Voct  et  Furgole,  ans  lieux 
cités,  en  concluent  avec  raison  que  celui  qui  est  dans  cet 
état  d’ivresse  ne  peut  pas  lester.  Si  donc  rbéritier  articule 
des  faits  tendant  à  prouver  que  le  testateur  était ,  lors  de  la 
confection  du  testament,  dans  un  état  d’ivresse  capable  d’aU 
lércr  ses  facultés  inlcilcctuelles  ou  d’eni rainer  sa  volonté 
lors  des  llinlles  d’une  saine  raison,  l’bcriller  devra  être 
idmis  à  faire  la  preuve  de  ces  faits.  Il  y  sera  surtout  admis 
orsque  les  mêmes  faits  tendront  à  établir  que  le  testateur 
i  clé  plongé  dans  Tiviesse  par  le  légataire  même  ;  car  alors 
1  y  aura  de  plus  captation  ,  suggestion  et  fraude  (  Caen  ,  n 
aiivier  1824^  S.  24.  2.  265  ).  —  Voyez  n‘>,  1025. 

Addition  au  n°.  1028,  iom.  IV,  pag.  12,  lig,  ii.  —  Autre 
rrêt  rendu  dans  le  meme  sens  de  la  Cour  d’Angers ,  27 
oût  1824  (  S.  24.  2,  821  ). 

Addition  au  n°.  1029,  tom.XVf  pag.  i3,  tîg.  21.  — Deux 
ufres  arrêts  l’ont  rejetée  {Cass,  sect.,  des  req.,  29  avril  1824, 

,  p.  c.  Paris  du  17  juin  1822.  *5.24.279.  —  Rouen  ,  8 
mvier  1827.  S.  27.  2.  208  ). 

1029  ,  fom.  IV,  pag.  ï8.  —  Quand  la  captation  et  la  siig- 
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gcslion  porlcnt  arec  elles  le  caraclère  de  la  fraude,  U  n’iin- 
porte  qu'elles  aient  élé  employées  par  la  partie  intéressée, 
ou  par  un  tiers  au  profit  de  celle-ci.  La  disposition  icsla- 
inenlairc  n’dlant  pas  moins  l'œuvre  de  la  fraude  ,  dans  le 
second  casque  dans  le  premier,  il  y  a  toujours  lieu  de  l’an¬ 
nuler  (  CaBs. ,  SC  et.  des  rcq. ,  i8  mai  1825,  r.  p.  c.  Dijon 
du  ig  février  iSaS.  S.  26.  10  ). 

1 029  b  ,  Ilnd.  —  Le  juge  peut  ordonner  la  preuve  des 
faits  ,  même  postérieurs  au  teslamcnl,  s’ils  sont  de  nature 
à  fournir-l’explicallon  des  faits  antérieurs  tendant  à  établir 
l’emploi  de  la  suggestion  et  de  la  captation  ,  comme  moyens 
de  fraude  :  car  un  fait  insuffisant  ou  obscur  par  lui-nieme, 
peut  acquérir ,  par  le  rapprochement  de  faits  subséquens  ,  la 
suffisance  et  la  clarté  qui  lui  manquent  (  Angers  ,  2g  mars 
1828.  S.  28.  2.  i4^). 

Addition  nu  n®,  1082  ,  tom,  ï  V,  png^  i  y ,  Hg.  g.  —  El  l’arrêt 
de  Caen  ,  4lu  g  janvier  1824  ,  cité  n®.  1027  a. 

Adüifion.'t  au  n°,  1  o35  ,  foin.  1\ ,  pag.  22  ,  Hg.  17. —  Et  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  3i  juillet  1833.  S.  2^.2.  25. 

lùid.  ^  png.  23  ,  iig.  17.  —  Colmar,  3i  juillet  1823  ci- 


dessus  cité. 

io38c  ,  iom.  IV,  pag.  32.  —  Un  compte  irrégulier  peut 
11 'être  pas  considcré  comiiic  un  compte  rendu  et  apuré  selon 
le  vœu  t  le  la  loi.  D  ès-lors ,  après  un  compte  de  tutelle,  jugé 
irrégulier,  il  y  a  lieu  de  déclarer  nul, d’après  les  art.  907  et  gj  t 
C.  C.,  comme  fait  à  rincapabie  par  interposition  de  per¬ 
sonne  ,  le  legs  universel  fait  par  le  mineur  devenu  majeur, 
à  l’épouse  de  son  tuteur ,  quoique  postérieurement  à  la  red¬ 
dition  de  ce  compte  ,  si  toutefois  le  tuteur  n’était  point 
ascendant  de  son  pupille  (  Ciiss.  ,  .secl.  des  rcq. ,  i5  février 
1827  ,  r.  p.  c.  Rennes  du  i4mai  iSaS,  S.  27.  335). 

Addition  au  n®.  io4o  ,  ioin.  IV,  pag^  36  ,  lig.  12.  —  Nous 
citerons  encore  un  arrêt  de  la  même  Cour  (  sect.  civ. ,  g 
mars  1824,  cass.  Nancy  du  i5  mai  1821.  S.  24.  ii4)  t 
a  jugé  que  les  père  et  mère  de  l’enfant  prétendu  adultérin, 
ayant  survécu  à  la  promulgation  du  Cnd.  civ, ,  les  héritiers 
ne  pouvaient ,  pour  obtenir  l’annulation  du  legs  universel, 
cl  des  ventes  prétendues  simulées,  faites  au  profit  de  l’cn- 
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fnnl,  lui  opposer  la  reconnaissance  aullicnliquc  naissance 
adultérine  l'aile  par  le  père  ,  avant  le  Code  civil,  sous  rciii- 
pîre  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II  :  «  Considérant  que 
(  le  testateur  )  a  survécu  à  la  publication  du  Cod.  civ.  \  Que 
par  conséquent ,  Tétai  et  les  droits  du  légataire  doivent  cire 
réglés  par  les  dispositions  du  Code  ]  —  Considérant  que 
J’arl.  335  du  Code  prohibe,  entérines  généraux  cl  absolus  , 
la  reconnaissance  des  crifans  adultérins  et  incestueux  ;  Que, 
d’après  celle  prohibition  absolue  ,  qui  a  pour  objet  de  pré- 
venir  les  révélations  scandaleuses  d’inceste  et  d’adultère, 
la  nullité  de  ces  reconnaissances  n’en  laisse  subsister  aucun 
effet  ;  Que  toute  recherche  de  paternité  est  formcllcinent 
interdite,  surtout  eiî  matière  d’adultère  ,  par  les  art.  2^^ 
cl  Z/i.2.  ;  One  d’après  la  disposition  générale  de  ces  ar¬ 
ticles,  la  recherche  ne  peut  pas  plus  avoir  lieu  contre 
les  enfans  qu’à  leur  profit,  pour  établir  leur  filiation,  sur¬ 
tout  dans  les  cas  où,  suivant  Tari.  335,  la  reconnaissance 
est  prohibée: —  Considérant  que  Tart.  762  s’applique  aux* 
espèces  où,  par  la  force  des  choses  et  des  jugemens,  la 
preuve  de  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse  est  acquise 
en  justice  ;  Que  cet  article  est  évidemment  sans  application 
dans  le  cas  d’une  simple  reconnaissance  que  la  loi  proscrit 
d’une  manière  absolue  ,  et  dont^  comme  dans  la  cause ^  Ven^ 
font  repousse  de  toutes  ses  forces  les  effets  ».  Nous  avons  rap  - 
porté  ces  motifs  dans  leur  entier  ,  parce  que  ,  bien  que  par 
les  mots  soulignés,  la  Cour  de  Cassation  semble  admettre 
la  distinction  que  nous  avons  faite ,  elle  semble  aussi  la 
repousser  en  d’autres  parties  de  ces  motifs. 

io4o  a,  iom.  IV,  pag.  Sy.  —  Si  le  luèiiie  titre  contient 
à  la  fois  la  reconnaissance  prohibée  par  la  loi,  et  des  dis- 
positions  susceptibles  d’èlre  annulées  ou  réduites  au  cas  de 
validité  delà  reconnaissance,  l’enfant  ,  ainsi  reconnu,  ne 
pourra  demander  que  le  litre  soit  déclaré  sans  effet  quant 
à  la  reconnaissance  ,  et  cependant  valable  quant  aux  dis¬ 
positions  faites  à  son  profit.  Ce  serait  en  effet  demander 
deux  choses  contradictoires,  que  la  même  partie  de  l’acte 
fût  reconnue  à  la  fols  nulle  et  valable.  Ainsi  a  été  déclaré 
réductible  à  de  simples  alimens  le  legs  de  toute  la  quotité 
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<!is{)Oiilble  fait  par  une  femme  à  un  individu  qu’elle  qua¬ 
lifiait  plusieurs  fois  de  son  fi!s  dans  le  même  testament ,  et 
qu’elle  y  reconnaissait  d’ailleurs  comme  son  enfant  inces¬ 
tueux,  en  qualifiant  son  beau-frère  de  père  du  même  en¬ 
fant.  Le  leslamenl  avait  été  fait  par  acte  public  }  et,  de  plus, 
le  père  même  ,  lors  de  la  présentation  de  l’enfant  à  l’état 
civil ,  l’avait  reconnu  comme  ètani  de  lui  et  de  cette  femme  ^ 
quoiqu’il  eût  épousé  la  sœur  de  celle-ci.  Si  la  reconnais¬ 
sance  n’eût  été  contenue  que  dans  l’acte  de  l’état  civil, 
elle  n’eût  pu  sans  doute  cire  opposée  à  l’enfant  ;  mais  con¬ 
tenue  ,  en  outre,  dans  le  testament,  et  y  paraissant  la  cause 
des  dispositions  avantageuses  faites  au  profit  de  l’enfant 
reconnu  ,  ou  il  fallait  annuler  la  cause  et  l’effet ,  la  recon¬ 
naissance  et  la  libéralité;  ou,  ce  qui  était  plus  équitable,  et  ce 
qui  d’ailleurs  était  offert  par  l’héritier  ,  il  fallait,  dans  l’in¬ 
térêt  de  l’enfant ,  réduire  la  libéralité  à  la  juste  mesure  ré¬ 
sultante  des  preuves  acquises  ou  avouées  de  son  état ,  c’est- 
à-dire  à  de  simples  alimens,  cl  c’est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  ; 
«  Attendu. . .  qu’il  faut  raisonner  ici ,  comme  la  Cour  de 
Cassation  raisonnait  le  i3  juillet  182G,  pour  le  cas  d’un 
acte  d’adoption  liée  à  une  reconnaissance  d’adullérinité. 
L’adoption,  disait  celle  Cour,  étant  faite  par  le  même 
litre  que  celui  de  la  reconnaissance  de  l’adultérinilé,  ne 
peut  en  être  séparé  ,  puisque  c’est  le  litre  même  d’adoption 
qui  proclame  le  vice  de  naissance  de  l’enfant,  et  constitue 
son  incapacité  à  en  recevoir  l’effet  ;  Que  ce  raisonnement 
s’applique  ,  à  plus  forte  raison,  à  une  libéralité  liée  à  une 
reconnaissance;  Que  l’enfant  adultérin  n’a  droit  qu’à  des 
alimens  qui  lui  ont  été  offerts  dès  l’origine,  notamment  dans 
l’acte  du. . .  »  (Toulouse,  5  mars  1827.  S.  27.  2.  162  ). 

Ensuite  de  E Addition  aun^.  io44t  tom,  3^7  ? 

hg.  lO,  —  Autre  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  (23  mars 

1824.  S.  24.  2.  275  ). 

Ihid.  pag.  44 ,  lig,  2.— Et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
(ig  février  1823.  S>  24*  2.  278),  a  déclaré  nuis  les  dons  faits 
par  un  homme  marié  à  sa  servante  dont  ü  avait  eu  un  enfant; 
mais  il  ne  paraît  pas  que  ,  dens  l’espèce,  reiifanl  eût  sur¬ 
vécu  au  testateur,  puisqu’on  ne  s’y  fit  pas  un  moyen  del  în- 
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tcrposîtïon  de  la  personne  de  la  mère  pour  déguiser  l’avan¬ 
tage  fait  à  l’cnfanl  adultérin. 

io53a  ^tom.  IV,  pag.  47-  — Remarquons  encore  que  l’art, 
qoqne  défend  pas  toutes  dispositions  relatives  aux  personnes 
qu’il  désigne ,  mais  dit  simplement  que  ces  personnes  ne 
peuvent  profiter  (ks  dispositions  faites  en  leur  faveur.  Et  c’est 
effectivement  les  soupçons  que  fait  naître  leur  intérêt  qui 
ont  dû  être  et  qui  ont  été  réellement  la  cause  de  la  prolii- 
hition  dont  les  frappe  la  loi. 

11  s’en  suit  qu’il  n’y  aura  point  Heu  d’annuler  les  disposi¬ 
tions  qui  leur  seraient  relatives  sans  leur  être  favorables, 
s’il  n’apparaît  pas  que  ces  dispositions  aient  été  un  subter¬ 
fuge  employé  pour  se  soustraire  au  vœu  de  i’arl.  qog. 

io53b. —  Ainsi  dans  une  espèce  bu  il  n’apparaissait 
pas  de  celte  fraude  ,  il  a  été  jugé  que  le  ministre  du 
culte  qui  avait  exercé  ses  fonctions  auprès  d’un  malade 
avait  pu  être  nommé  son  exécuteur  laslamentaire  : 
cc  Attendu,  en  outre,  que  les  art.  1028,  1029  et  io3o 
C.  C. ,  ne  frappent  d’incapacité  ,  à  cet  égard,  que  celui 
qui  ne  peut  pas  s’obliger,  la  femme  sans  l’autorisation 
de  son  mari  et  le  mineur  ;  Que  dès-lors  ces  exclusions  doi¬ 
vent  être  réduites  aux  personnes  menllonnécs  dans  ces 
articles  Que  rexéculcur  testamentaire  n’est  qu’un 

simple  mandataire. . .  nécessairement  assujetti  à  la  reddition 
d’un  compte  «  (  Pau,  24  août  1825.  S*  26.  2,  35  ). 

io53  c^tom.  W fpag.  47*  —  Mais  en  doit-il  être  de  meme 
lorsque  les  dispositions  pour  lesquelles  est  commis  un  ici 
exécuteur  testamentaire  consistent  à  employer  ,  après  le 
paiement  des  dettes  et  le  prélèvement  des  legs  particuliers, 
le  restant  de  la  succession  à  faire  dire  des  messes  ?  Le  meme 
arrêt  a  jugé  l’affirniative ,  et  que,  de  plus,  la  clause  n’avait 
pas  même  besoin  de  l’autorisation  du  Gouvernement  pour 
être  acceptée  :  «  Attendu,  sur  la  validité,  que  ,  d’après  l’art. 
967  C.  G.,  toute  personne  peut  disposer  par  testament, 
soit  sous  le  titre  d’institution  d’héritier ,  soit  sous  le  litre  de 
legs  ,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifester  sa 
•rolonté\. .  .  Que,  par  voie  de  conséquence,  on  peut  faire 
servir  sa  succession  à  un  emploi  indiqué,  par  l’intermédiaire 
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d’un  exticuteur  testamentaire ,  et  faire  une  disposition  en 
tout  semblable  à  celle  dont  il  s’agit  :  — Attendu  ,  sur  l’au¬ 
torisation  du  Gouvernement  ,  que  cette  autorisation  n’est 
d  abord  prescrite  que  lorsqu’il  s’agit  de  personnes  gratifiées 
qui  n’ont  pas,  par  elles-mêmes  ,  capacité  pour  accepter,  et 
qui  sont  placées  sous  la  protection  ou  la  surveillance  de 
l’élat  ;  Que,  dans  l’espèce,  le  testament  n’instilue  point 
de  légataire,  ni  ne  gratifie  personne  dans  ladite  disposition 
quin’estque  l’emploi  ou  une  charge  de  la  succession  ;  Qu’on 
ne  peut  réputé r  comme  des  légataires  les  ecclésiastiques 
qui  seront  appelés  à  célébrer  les  messes,  dès  qu’ils  ne  fe¬ 
ront  que  recev^oir  une  rétribution  qui  leur  est  due,  et  ne 
recueilleront  rien  à  titre  gratuit  ».  Nous  n’adoptons  ni  l’une 
ni  l’autre  de  ces  décisions. 

Quant  à  la  validité  de  la  clause  ,  nous  convenons  qu’il 
faut  faire  une  distinction  entre  le  cas  où  les  messes  devraient 
être  dites  par  le  ministre  qui  aurait  rempli  des  fonctions 
de  son  ministère  auprès  du  donateur  ou  testateur  dans  la 
dernière  maladie  ,  et  tout  autre  ministre  j  et  que  dans  le 
premier  cas  seulement  ,  la  disposition  serait  d’une  nullité 
évidente.  Mais,  dans  le  second  cas,  la  cause  de  nullité, 
pour  n’être  pas  aussi  évidente ,  n’csl-elle  pas  aussi  réelle  ? 
La  disposition  ne  doit-elle  pas  profiter  plus  ou  moins  di¬ 
rectement  ou  indirectement  à  ce  ministre  ?  Aucun  prêtre 
n’est  désigné  pour  dire  ces  messes  ,  et  aucun  prix  fixé  pour 
ce  service  :  liberté  est  laissée  au  prêtre  exécuteur  de  les 
faire  dire  par  qui  bon  lui  semble  ,  et  de  les  payer  ce  qu’il 
jugera  à  propos.  Sans  doute  un  testateur  peut  s’en  fier  à  la 
probité  d’un  exécuteur ,  comme  nous  le  dirons  plus  bas 
sous  les  n®*.  loGa  ,  io63  et  io64  ;  et  nous  voulons  bien  ad- 
ïiietlre  que  cel  exécuteur  testamentaire  ne  détournera  rien 
à  son  profit  personnel.  Mais,  au  fait ,  à  qui  profileront  ces 
messes  ?  Aux  prêtres ,  h  un  corps  dont  cet  exécuteur  est 
membre  ;  car  les  prêtres  se  font  payer  pour  ces  messes  , 
reçoivent  un  salaire  pour  cette  fonction  de  leur  état.  Vali¬ 
derait  «oii  une  disposition  par  laquelle  le  médecin  ou  le  phar¬ 
macien  qui  aurait  donné  des  soins  dans  la  dernière  maladie, 
nommé  exécuteur  testamentaire  ,  serait  chargé  d’employer 
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le  moulant  de  la  succession  au  bénéfice  de  sa  corpora¬ 
tion  ?  Ne  dirail-on  pas  avec  raison  qu’il  en  profile  indi-’ 
reclemenl  pour  sa  part  ?  La  question  est  absolument  la 
môme  quant  au  prêtre,  et  les  raisons  de  décider  contre  lui 
sont  même  plus  fortes  ,  à  cause  de  l’ascendaiU  plus  grand 
qu’il  peut  exercer  ,  de  l’esprit  de  corps  et  d’envahissement 
plus  actif  qui  anime  les  membres  du  clergé.  Qu  on  ne  dise 
point  que  les  aulorisatlons  du  Gouvernement  pour  l’accep¬ 
tation  des  avantages  sont  un  frein  ;  ce  serait  déplacer  la 
question.  C’est  pour  l’acceptation  des  dispositions  valables 
que  l’aulorisalion  du  Gouvernement  est  requise  ;  mais  con¬ 
tre  des  dispositions  nullcs,  ce  n’est  pas  un  défaut  d’au¬ 
torisation  qui  est  prononcé,  mais  une  annulation;  et 
elle  l’est  non  par  des  agens  révocables  du  pouvoir,  mais 
par  des  juges  dont  l’inamovibilité  fait  présumer  plus  d’in¬ 
dépendance  (  V.  n°  1235,  tora.  IV,  pag.  3y2  ). 

Ouanl  à  la  non  nécessité  de  l’autorisation  du  Gouverne- 
ment  dans  le  cas  où  l’on  admettrait ,  contre  notre  opinion  , 
la  validité  de  la  disposition  dont  il  s’agit,  nous  estimons 
que  la  Cour  de  Pau  a  commis  une  erreur  de  droit  encore 
plus  grave.  La  destination  qu’un  testateur  fait  d’une  cer¬ 
taine  somme  ou  de  certains  biens  pour  la  célébration  de 
messes  ou  pour  tout  autre  service  religieux,  est  une  fon¬ 
dation  pieuse  ,  et  une  création  d’un  nouveau  temporel  assigné 
à  l’acquit  de  la  fondation.  Or ,  qu’il  y  ait  ou  non  libéralité 
dans  cette  disposition  ,  il  suffit  que  les  sommes  ou  biens  qui 
en  sont  la  matière  soient  affectés  par  le  testateur  à  l’exer¬ 
cice  du  culte,  en  ce  qui  concerne  la  fondation  ,  pour  que  la 
fabrique  chargée ,  par  l’art,  i".  du  décret  du  3o  décembre 
l8oq,  èi  administrer  .  généralement  tous  les  fonds  qui  sont 
destines  ii  l  ^exercice  du  culte  ,  et  assurer  cet  exercice ,  doive 
être  mise  en  état  d’accepter  le  nouveau  temporel  créé  pour 
l’exécution  de  la  fondation;  car,  si  d’un  côté  le  temporel 
de  l’église  est  soumis  nécessairement  à  V administration  jour¬ 
nalière  du  bureau  de  fabrique  (  art.  24  du  décret  cité  )  ,  s’il 
appartient  au  seul  trésorier  de  la  fabrique  de  procurer 
la  rentrée  de  toutes  les  sommes  dues  à  la  fabrique  à  quelque 
titre  que  ce  soif  (art.  25  )  ,  si  les  marguilUers  sont  chargés  de 
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veiller  à  ce  que  toutes  fondations  soient  fîdèiement  acquit¬ 
tées  et  exéculées  suivant  le  vœu  des  fondateurs,  sans  que 
les  sommes  puissent  ôlre  employées  à  d^autres  charges  (  art. 
a6)  ;  d’un  autre  côté ,  les  fabriques  ne  peuvent  accepter 
une  disposition  entrevifs  ou  testamentaire  ,  sans  y  Olre  au¬ 
torisées  par  le  Uoi,  le  Conseil  d’état  entendu ,  et  sur  l’avis 
préalable  de  l’éveque  (Ordonnance  du  2  avril  1 81 7, art.  )  ; 
et  en  admettant  que  la  destination ,  par  disposition  testa¬ 
mentaire  d’une  soMimc  ou  de  certains  biens  à  faire  dire  des 
messes ,  ne  soit  qu’une  disposition  à  titre  onéreux ,  à  ce 
litre  encore  elle  ne  peut  avoir  effet  au  profit  de  la  fabrique 
qu’après  que  l’acceptation  en  a  été  autorisée  par  le  Gou¬ 
vernement  (  arreté  du  4  pluviôse  an  XII ,  rendu  commun 
aux  fabriques).  Enfin  l’acquittement  des  charges  pieuses 
imposées  par  les  bîenfaileurs  doit  ôtre  soumis  à  l’évêque 
pour  être  réduit  ,  conformément  aux  règles  canoniques ,  s’il 
y  a  défaut  de  proportion  entre  la  libéralité  cl  la  charge  im¬ 
posée  (art.  ag  du  décret  du  3o  décembre  i8oq  ).  On  voit 
donc  que  la  disposition  dont  il  s’agît,  en  la  supposant  va¬ 
lable,  devait ,  sous  tous  les  rapports  ,  être  soumise  à  l’auto- 
risation  du  Gouvernement ,  après  avis  de  l’évêque ,  et  ne 
pouvait  recevoir  son  exécution  qu’après  avoir  été  acceptée 
par  la  fabrique  ,  en  vertu  de  l’autorisation  royale.  On  voit 
aussi  qu’indépendamment  de  ce  que  la  nécessité  de  ces  for¬ 
malités  résulte  du  texte  seul  des  lois  ,  arrêts  ,  décrets  ou  or¬ 
donnances,  c’est  dans  noire  législation,  le  seul  moyen  d’évi¬ 
ter  que ,  sous  forme  de  fondations  ou  de  dispositions  pieuses, 
les  donateurs  ou  testateurs  ne  puissent,  au  préjudice  de 
leurs  héritiers,  faire  passer  sans  obstacle  ,  la  lolaliié  ou  la 
plus  grande  partie  de  leurs  biens  aux  églises  ,  fabriques ,  ou 
autres  établissemens  ecclésiastiques. 

1054  a,  tom.  W^pag.  5y.  —  En  disposant  que  «:  tout  éta¬ 
blissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  pourra  accepter, 
avec  l’autorisation  du  Roi ,  tous  les  biens  ,  meubles ,  im¬ 
meubles  ou  renies  qui  lui  seront  donnés  par  acte  entrevifs 
oh  par  acte  de  dernière  volonté  »  ;  l’art,  i".  de  la  loi  du  2 
janvier  1817  a  implicitement  prononcé  rincapacilé  des  éla- 
blissemens  ecclésiastiques  non  reconnus  par  la  loi,  pour 
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recevoir  de  semblables  libdralîlés.  C’est  le  cas  d’appliquer 
l’axiome  incîusio  umus  ^  exclusto  aîtetius^  d’autant  plus  que 
des  ctablisseniens  publics,  non  reconnus  comme  tels  par  la 
loi,  sont  réputés  n’avoir  point  d’existence  légale  ;  et  que  , 
qui  n’existe  point  est  incapable  de  recevoir.  Le  legs  fait  à 
une  corporation  de  jésuites  est  donc  nul:  «  Attendu,  dît 
l’arrél  de  la  Cour  de  Douai  ci— après  cité  ,  qu’en  droit ,  la 
corporation  des  jésuites ,  bannie  par  un  édit  de  i764.>  et  non 
rétablie  par  aucune  loi  postérieure ,  est  inhabile  à  profiler 
d’une  pareille  libéralité  »  (  Cass. ,  sect.  des  rcq. ,  8  août 
1826  ,  r.  p.  c.  Douai  du  29  mars  1826.  S.  27.  i.  47  )• 
loSOa  ,  iom.  \Wypag.  60.  —  D’après  Fart,  fj  ii  C.C.,  ont 
été  déclarées  réductibles  à  de  simples  alimens,  au  profit  de 
l’enfant ,  des  dispositions  testamentaires  faites  par  la  mère 
d’un  enfant  incestueux  au  profit  du  père  de  ccl  enfant  dans 
une  espèce  où  celle  paternité  était  constante,  et  mènic  avouée 
au  procès  par  le  père  (Toulouse,  5  mars  1827.  S.  27, 
2.  162  ). 


io58a  ,  iom.  IV,  pag.  62  ,  Ug.  28.  —  Pareillement  le  legs 
universel  fait  à  l’enfant  naturel  de  la  concubine,  par  pur 
motif  d’affection  pour  lui ,  est  valable,  s’il  n’est  pas  cons¬ 
tant  que  l’enfant  soit  né  de  la  liaison  du  testateur  avec  la 
concubine  (  Rouen,  8  janvier  1827.  S.  27.  2.  208). 

io58  b ,  lom.  Wypag.  62.  —  Sitôt  qu’une  personne  dé¬ 
clarée  par  la  loi  incapable  de  recevoir,  est,  par  sa  mort, 
dans  l’impossibilité  de  profiler  du  don  ,  on  ne  peut  plus 
dire  alors  que  les  libéralités  faites  aux  personnes  que  la  loi 
réputé  interposées  à  son  égard ,  soient  des  avantages  faits  à 
l’incapable  par  interposition  de  personnes  ;  la  libéralité  est 
valable  conlme  véritablement  faite  au  donataire  ou  légataire 
ouvertement  nommé ,  et  comme  exempte  de  tout  dégiri- 
sement.  Ainsi  a  été  maintenue  rinslitutlou  d’héritier  uni¬ 
versel  faite  par  la  mère  d’un  enfant  naturel  alors  décédé  , 
au  profit  de  l’enfant  iégiliine  de  celui-ci  (  Colmar,  3i  mai 
1825.  S.  26.  2.  5o  et  282  ). 


1064  a  tom.  IV, pag.  68.  —  Mais  ,  par  les  mêmes  raisons, 
il  faudra  décider  autrement  et  annuler  la  disposition  comme 
faite  à  personne  incertaine,  s’il  résulte  des  faits  de  la  cause 
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que  le  legs  n’e^taU  pas  faîl  réellcmenl  au  profil  de  rcxéculeur 
tcslamcntaire  ,  maïs  au  profit  d’un  tiers  non  désigne  ou 
laissé  à  la  volonté  du  légalaire  apparent  :  ainsi  jugé  à  l’égard 
d’une  disposition  par  laquelle  le  testateur  léguait  divers 
Liens  à  son  exécuteur  testamentaire  ,  pawr/îfïr  lui  en  disposer 
selon  les  volontés  du  teslateur ,  connues  de  Ve%ècuteur  leslamen'- 
iaîre  sans  rendre  auc,un  compte  »  (  Cass.  ^  scct.  des  req. ,  8 
août  1826^  r.  p.  c.  Douai  du  28  novembre  1824.  iS.  27.  i.  47)' 

io64L.ï^/.  —  A  plus  forte  raiso,n  faudra-il  annuler  la 
disposition  du  testament  ainsi  conçue  :  «  Je  lui  remets  (à 
mon  neveu  )  tout  le  reste  de  mes  biens  meubles  et  immeu¬ 
bles  pour  en  disposer  comme  il  sait,  et  que  je  lui  ai  dit  de 
vive  voix  ,  ou  que  je  lui  noterai  par  écrit,  et  m’en  rap¬ 
portant  à  sa  conscience  pour  cela  »,  Car  ici  il  n’y  a  pas 
même  expression  de  legs  ,  don  ou  avantage  au  profit  de  la 
personne  désignée,  mais  seulement  clause  de  remise  qui, 
par  les  mots  suivans  ,  ne  peut  s’expliquer  que  comme  un 
simple  dépôt  (  Besançon  ,  6  février  1827.  A.  27.  2.  262  ). 

1064  c  ,  iliid.  —  Les  héritiers  peuvent  meme  se  faire  re¬ 
lever  de  l’acquiescement  qu’ils  auraient  donné  à  de  sem¬ 
blables  dispositions;  n  la  violation  des  lois  qui  tiennent  à 
l’ordre  public,  ne  pouvant  être  couverte  par  des  acquies- 
cemens  et  par  une  volonté  particulière  contraire  à  celle  de 
la  loi,  et  au  moyen  de  laquelle  l’on  parviendrait  ou  à  trans¬ 
mettre  la  succession  à  un  incapable  ,  ou  à  faire  renaître  des 
substitutions  prohibées  par  les  lois. dans  l’intérêt  général 
de  la  société  »  (Arrêt  de  Cour  de  Cassation  du  8  août  1826, 
cité  au  n®.  io64  a  ). 

1064  d ,  ibid.  —  Si  les  dons  ou  legs  faits  h  personnes  in¬ 
certaines  sont  essenticllcînenl  nuis  ,  il  n^cn  est  pas  toujours 
de  même  des  libéralités  faites  au  profit  de  personnes  faus¬ 
sement  désignées.  D’abord  il  faudra  examiner  s’il  y  a  eu 
erreur  de  la  part  du  donateur  ,  de  quelle  nature  est  cette 
erreur ,  et  si  elle  a  été  la  cause  déterminante  du  don.  Ainsi, 
par  exemple ,  il  a  été  jugé  que  la  fausse  qualification  donnée 
par  la  donatrice  au  donataire  ,  de  petit  neveu  de  son  mari , 
quand  la  donatrice  sait  d’ailleurs  que  le  donataire  n’est  que 
l’enfant  adultérin  du  neveu  ,  n’esl  point  une  erreur  de  fait. 
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maïs  tle  droîl,  et  que  ,  quelle  que  fût  au  surplus  la  nature 
de  l’erreur,  il  n^y  avait  pas  lieu  d’annuler  le  don,'  si  à  la 
preuve  que  la  donatrice  avait  éié  réellement  dans  l’erreur, 
n’était  pas  jointe  celle  que  Terreur  avait  été  la  cause  déter- 
minanlc  du  don;  «  Considérant  que,  si  dans  l’état  actuel  de 
la  législation,  l’on  peut  soutenir  que  Terreur  de  droit  vicie 
une  donation  ,  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu’il  est 
prouvé  que  celui  qui  donne  était  vraiment  dans  Terreur,  et 
qu’elle  a  été  la  seule  cause  ,  la  cause  vraiment  déterminante 
de  la  donation  ,  alors  surtout  que  le  donateur  aurait  ’ été 
trompé  par  le  donataire  «  (  Cass,  ^  sect.  des  feq, ,  juin 
1826,  r.  p.  C.  Paris  ,  du  y  mai  1825.  S.  26.  i.  ).  Voyez 
n“.  1253  tom.  IV,  pag.  4^4  ?  Addition  à  ce  n°*  lom/VIÏ, 
pag.  261  ,  n®,  1264)  loin.  IV,  pag.  4^^,  où  nous-  déve¬ 
loppons  celle  règle  et  citons  plusieurs  arrêts  qui  Tout  con¬ 
sacrée  ,  au  sujet  de  Terreur  dans  la  désignation  de  Tobjet , 
dans  le  nom  et  la  qualification  du  légataire  ;  n“.  1252.  Ihid, 
pag.  4o2  où  nous  traitons  de  Terrcnr  dans  le  motif;  et 
i356  et  1357,  toin.  V,  pag.  64  et  suiv, ,  où  il  est  question 
des  divers  effets  de  l’erreur  de  droit  et  de  Terreur  de  fait. 

Ï064  c,  lùid,  —  Les  administrateurs  dés  hospices  ou  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance  sont  chargés  parles  lois  d’adiuinistrer 
les  biens  des  pauvres  dans  les  communes  où  il  existe  de  ces 
sortes  d’établissetnens.  Ils  ont  donc  capacité  pour  réclamer 
en  justice  un  legs  fait  aux  pauvres  honteux  de  la  commune  , 
sauf  TaulorisaLion  préalable  du  Gouvernement ,  confor- 
mémenlà  Tart-  gSy  ,C.  C.  j  à  l’ordonnance  du  2  avril  1817, 
art.  111  ,  et  à  Tarrêté  du_2  7  prairial  an  IX  (  Toulouse ,  10 
juillet  1827.  S,  i8.  2.  i66  ). 

Addition  au  1071 ,  tom.  IV,  pag.  '^i  ,  Ug.  26.  —  Mais 
la  Cour  de  Riom  (  i5  janvier  1825.  S.  25.  2.  386  )  a  bien 
jugé  en  décidant  qu’une  donation  entrevifs,  à  litre  singulier, 
faite  par  iUn  père  à  sa  fille ,  sous  Tempire  de  la  loi  du  4  ger¬ 
minal  an  YIH  ,  n’était  pas  nulle,  quoique  le  donateur  eut 
déjà, avant  cette  donation,  épuisé  toute  la.  portion  dont. U 
pouvait  disposer  aux  ternies  «le  celle  loi;  qu’on  '  ne  pou— 

g.  ^ 

vail  qu  en  prononcer  la  .réduction  ou  le  rclranchernent  en 
faveur  des  enfans  légitimaircs,  si ,  cumulée  avec  la  donation 
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première  et  'enlrevifs  faUe  à  un  autre  enfant,  l’inlègralilc 
<1c  la  réserve  légale  fisée  par  le  Code  civil  sous  Tempire 
duquel  la  succession  s’élail  ouverte,  ne  se  trouvait  point  au 
décès  du  père,  cl  si  les  enfans  à  réserve  étaient  ainsi 


grevés- 

Addition  au  n®.  1076,  tom.  IV,  pag.  99  ,  lig,  aS.  —  Pa¬ 
reillement,  Tari.  giS  n’a  égard  qu’au  nombre  desascendans 
existans  aû  jour  du  décès  pour  fixer  la  portion  dont  on  peut 
disposer,  à  litre  gratuit,  à  leur  préjudice  j  soit  donc  qu’il 
s’agisse  de  la  réserve  légale  des  enfans  ou  de  celle  des  as- 
cendans  ; — et  à  la  ligne  suivante ,  au  lieu  de  ;  en  conséquence 
doit ,  lisez  :  doit  toujours. 

/7Vr/.,  tig.  a5.  —  (  Turin,  arrêt  du  avril  1813,  ci-après 
cité.  —  Caen,  16  avril  iSaG.  S.  26.  2.  296). 

yiddition  au  n°.  1077  a,  Ylî,  pag.  248,  iig,  18. -r— 
{Cass.,  secU  civ. ,  29  juin  iSaS  ,  r.  p.  c.  cet  arrêt  26. 
I.  29  ). 
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•  Addition  au  .  1078,  toin.W ,  pag.  101,  Ug.  7.  •— Nous 
ajouterons  seulement  ici  aux  arrêts  cités,  n”.  726,  à  l’appui 
de  celte '  dernière  décision,  les  arrêts  suivans  :  Pau,  10 
avril  1810  {S.  10.  2.  239.  —  Amiens,  26  novcmbrefiBi i. 
S,  12.  2.  4n  );  les  motifs  conformes  d’un  arrêt  de  Paris 
du  2  janvier  1819  19.  2.  i4G)  ;  qui  n’a  eu  k  prononcer 

que  sur  un  testament  dont  une  disposition  réduisait  direc¬ 
tement  l’enfant  naturel  k  une  rente  perpétuelle  de  200  fr* 
pour. tous  droits.  Aux  Auteurs  cités,  même  n®,  726,00 
faveur  de  notre  opinion,  il  faut  joindre  encore  MM.  Mer¬ 
lin ,  de  droit,  2®.  édition,  v®.  Ré$€r\>e\  Touiller, 

Droit  chil ,  lom.  ,  n®.  263  ,  pag,  273,  2“.^  édition  ;  et 
Chabot  qui,  en  la  5®.  éd.  de  son  Traité  des  successions ,  lom, 
il,  pag.  92,  est  revenu  h  cette  opinion. 

1080a  ,  iom.  ÏV,  pag,  \o2.  —  Le  père  ou  la  mère  qui  a 
légalement  reconnu  son  enfant  naturel  né  hors  mariage,  a- 
t-ii,  dans  le  cas  où  il  est  appelé  à  la  succession  de  cet  en¬ 
fant,  droit  à  une  réserve  légale  sur  scs  biens.*’  L’art.  91 5 
C.  C.,  qui  assure  une  rérerve  légale  aux  ascendans  pour  les 
cas  où  ils  sont  appelés  à  la  succession  de'  leurs  descendans , 
n’ayant  point  distingué  entre  les  ascendans  légitimes  et  les 
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asccndans  naturels  ,  cl  les  p<ire  et  mère  des  enfans  naturels 
légalement  reconnus  étant,  devant  la  loi  comme  devantla 
nature, leurs  véritables  ascendans,  puisque  Part, .383  C.  C., 
leur  accorde ,  à  ce  titre  de  père  et  mère',  les  prlncipau.^ 
attributs  de  la  puissanee  paternelle  ;  il  semble  que  la  ques¬ 
tion  ci-dessus  posée  ne  puisse  être  résolue  q u’affirniati ve¬ 
inent.  Telle  est  aussi  Popinioii -de  M.  Grenier,  Traité  des 
Donations U,  pag.  48a,  S^^.'édit.  Kt  cependant  la  Cour 
de  Nîmes  (  i  i  juillet  1827,  S.  28.  2.  55)  a  jugé  le  coiUcaire  ; 
<f  Allendû  que  4art.  yGS  G.’.C.,  en  réglant  les, droits  .des 
père  et  mère  sur  les  biens  des  enfans  naturels ,  ne  le,ur  ac¬ 
corde  aucune  réserve  ».  JMaîs  îl.esl  évident  que  Part.  ^65, 
qui  ne  s’eslf  occupé 'que  de  Tordre  de  succéder,  ne  peut 
prévaloir  sur<lâ  généralité  des  termes  de  Part.  91 5  qui,  ré¬ 
glant  spécialement  la  quotité-  disponible  au  préjudice  ^des 
ascendans,  et  de  tous  ascendans ,  règle,  aussi,  par  voie  de 
conséquence  naturelle,  leur  réserve  légale.  La  seule  diffé¬ 
rente  des  rubriques  sous  lesquelles  ‘  sont  placés  les  deux 
articles,  prouve  que  la  Cour  de  Nîmes  a  cherclié  son  mo¬ 
tif  de  décision  là  où  elle  ne.  devait  pas,'  et  nc-Pa  pas  cherché 
lù  où  elle  devait  ;  -car. Part. 5,  est  au  .lilrel  des  Successions^ 


litre  dans  lequel  iarloiincdraitc'tai  des  rése'rves  légales,,  ni 
des  liiiiitcs^à .apporter  aux- libéralités  pour -assurer  ces  ré¬ 
serves  ;  tandis  *^quc  l'art. r9;t5  llftSt  aû  titre  deé  Dtindiions  H 

,-où.c’étaU  le  lieu  do  fixer  lai  quolité^dlsponiblc , 
eu'égard  au  noftibre  ^el  à  la- qualité  des  bériViers.,  et; -par 
conséqiienl-,  la  réserve  légale  de  ceux-ci.  Et  c'est  en:  effet 
dans  ce  lilrejqSueda.ioi  a  réglé- la  quotité  disponible-,|cttiin- 
plicitement  I4  qualité  ^indisponible,  ou  ,  réserve  légale.  Si', 
pour  résopdreila-qneslion  de,savoir  à  quelle  réserve  légale 
peut  prétendre  l'enfant  naturel  reconnu.,  la  jurîsprudcnceja 
eu  recours  au, titre  des  Successiptis  (^Vjoy,  lcsn°Vio78  et  1079 
ci-dessus,  tom,  ly,  pag.' 100  ct.^yS(</£iV/ü/i  -à  ce  n®.  .10.78, 
lotn.^lj^,  pag.  254j),j,ce  n’çst  pas  en  considérant  ce,  tilr,c 
.  '  •  ^  f iatit^ns , ^et  ,  comme  a  fait 

la  Cour  de  Nîmes  a  Pégard  de  la  réserve  légale  des  père  et 
mère  de  Penfant  nalurel','  iHaîs  bien  .en  rapprochant. le  pre¬ 
mier  litre  du  second,  et  parce  que  le  .sec.ond,  cn.n'accor- 
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dant  oxpressénienl  de  réserve  légale  qn'h  Venjant  îégîtîme , 
ne  permctiail  de  faire  admettre  l’enfant  nalurel  au  même 
avantage,  ou  du  moins  à  partie  du  même  avantage  ,  (ju’à  la 
faveur  de  l’assimilation  générale,  que  le  premier  titre  faisait, 
dans  une  certaine  proportion  ,  des  droits  de  l’enfant  naturel 
à  ceux  de  l’enfant  légitime.  La  Cour  de  Nîmes  nous  paraît 
donc  avoir  commis  deux  erreurs  dans  Tapplication  de  l’art, 
^65  à  la  question;  la  première  ,  eu  cherchant  dans  cet  ar¬ 
ticle  ^  et  non  dans  l’art.  qi5,  le  motif  de  sa  décision  ;  la  se¬ 
conde,  en  considérant  le  premier  de  ces  articles  isoléiiicnt 
du  second.  Par  ces  raisons  ,  nous  nous  rangeons  à  l’opinion 
contraire  professée  par  M.  Grenier, 

io8ob,////V. —  Lorsqu’un  mineur  âgé  de  plus  de  seize 
ans  a  disposé,  par  testament,  de  plus  de  la  moitié  des  Liens 
dont  il  eut  pu  disposer  s’il  eut  été  majeur ,  l’excédant  se  réu¬ 
nit  à  la  masse  de  la  succession  pour  être  partagé  entre  tous 
les  héritiers  dans  l’ordre  et  les  proportions  où  la  loi  les  ap¬ 
pelle  à  la  succession  du  mineur.  Le.s  héritiers  réservataires 
ne  peuvent  y  prétendre  une  plus  forte  part  que  colle  qui  leur 
est  assignée  par  la  loi  au  titre  des  Successions^  s’ils  trouvent 
dans  celte  part  leur  réserve  toute  entière  :  car  la  limite  ap¬ 
portée  par  la  loi  aux  libéralités  du  mineur,  n’a  eu  pour  ob¬ 
jet  que  de  le  prémunir  contre  sa  propre  faiblesse ,  à  quelque 
classe  d’héritiers  que  pût  d’ailleurs  nuire  l’excès  de  ses  libé¬ 
ralités  ,  et  soit  même  qu’il  eût  ou  n’eût  pas  de  parens  au 
degré  successible  ;  et  la  considération  des  affections  ou  des 
devoirs  du  mineur,  n’est  entrée  pour  rien  dans  cette  dispo¬ 
sition  de  la  loi.  C’est  la  conséquence  nécéssaîrC  qu’on  doit 
tirer  du  silence  de  la  loi,  dans  l’art.  gô4.  G.  C*,  sur  la  qua¬ 
lité  des  héritiers  auxquels  l’excès  des  libéralités  du  mineur 
pouvait  nuire.  Ainsi  l’ascendant  d’une  ligne ,  en  cdiicôürs 
avec  des  héritiers  collatéraux  de  l’autre  ligné  !,^  ne '  pourra 
prétendre  dans  la  succession  du  mineur,  composée  du  quart 
réservé  par  la  loi  à  ^ascendant’,  et  de  la  moitié  des  trois  au¬ 
tres  quarts  réservée  à  la  masse  de  la  succession ,  qu’à  la  moi¬ 
tié  du  total  que  la  loi  assigne  à  l’ascendant  comme  part  hé- 

I  ■  *  ^  ‘ 

rédi taire  :  «  Attendu  que  toute  suece.ssîon  doit  se  partager 
suivant  la  règle  générale,  s’il  ne  s’y  rencontre  pas  une  ex- 


ccplîon  établie  par  la  loi  ;  que  la  régie  générale,  J’après 
les  art.  74-6  et  yüS,  C.  C-,  lorsque  le  défunt  n’a  laissé  nî 
posléi'ilé,  ni  frère,  ni  sœur ,  ni  desceiulans  d’eux,  est  le 
partage  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  etmater— 
icllc;  Que  le  Code  civil ,  en  établissant  une  réserve  légale 
lu  profil  des  ascendans,  n’allribtic  à  cette  réserve  la  nature 
l’une  exception  à  la  règle  générale  du  partage  par  moi  lie  en- 
.re  les  deux  lignes,  que  dans  le  seul  cas  énoncé  en  Part.  qi5 
)ù  un  partage  en  concurrence  avec  des  collatéraux  ,  ne  leur 
îonneraît  pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée  ; 
^uc  si  le  partage  avec  des  collatéraux  donne  aux  ascendans 
outc  la  quotité  dont  on  ne  peut  les  priver,  alors  il  n’y  a 
)lus  d’exception  légale  en  leur  fav'cur,  il  n’y  a  plus  de  ré— 
erve  à  prélever,  il  ne  s’agît  plus  que  d’opérer  le  partage 
uivanl  la  règle  générale;  Que  si  Ton  opérait  autrement, 
in  ferait  de  la  réserve  des  ascendans  un  jiréciput,  un  hors 
lart,  tandis  que  le  Code  veut  seulcmcnl  qu’elle  ne  puisse 
■tre  entamée;  Que,  dans  l’espèce,  le  partage  des  biens 
ion  disponibles  donne  à  Tayculc  plus  que  la  réserve  légale , 
dus  que  le  quart  du  total ,  d’où  il  résulte  que  ce  partage 
loît  suivre  la  règle  générale  »  (Angers,  i6  juin  1825.  S.  26, 
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1081  a,^û/».  ÏV',  pu^.  io3,  —  La  vente  à  cliarge  de 
ente  viagère  ou  à  fonds  perdu,  faite  à  l’un  des  successibles 
n  ligne  directe  avec  le  consentement  des  autres  successi- 
les,  exclut  non-seulenienl  toute  présomption  légale  de 
onalîou  déguisée  ,  mais  encore  la  possibilité  de  demander 
faire  la  preuve  de  la  simula  lion  à  cet  ugard.  C’est  ce  qui 
iisullc  de  la  disposition  de  l’art.  qiS  C.  C.,  qui  ne  permet: 
as  aux  successibles  qui  ont  donné  leur  consenlenient ,  de 
eniaiider  l’Imputation  sur  la  portion  disponible,  ni  le  rap— 
ort  à  la  succession  de  la  valeur  des  biens  ainsi  aliénés.  Le 
icccssible  en  ligne  directe  qui  a  consenti  à  l’aliénation,  ni 
;s  rcpréscnlans  ,  ne  pourront  donc  être  admis  à  prouver 

ri 

UC  l’aliénation  contient  un  avantage  excédant  la  portion 
isponîblc,  et  leur  demande  en  rapport  de  l’excédant  de— 
"a  être  rejetée  (  Toulouse ,  iq  juillet  iSaS.  S.  sS.  2.  201  ), 
’oy.  n®.  984  >  loni.  111,pag.  4^3. 
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1086  a,  iom.  W^pag^  109.  —  Pareillement  le  père  qui, 
par  contrat  de  mariage ,  assure  à  son  fils  tous  les  aountages 
permis  par  la  /oi,  exprime  suffisamment  rinlentîon  de  lui 
donner,  par  prcciput  ou  hors  part,  toute  la  portion  dis¬ 
ponible,  puisque  la  faculté  de  prendre  le  don  par  prdeiput, 
est  un  des  avantages  permis  par  la  loi  (Paris,  28  juillet 
1825.  S.  26.  2.  28  ). 

1086  b,  iom.  IV^,  ibld,  —  Parci  llcment  encore  lorsque 
le  testateur,  après  avoir  légué  le  quart  de  ses  biens  à  son 
fils ,  ajoute  :  mes  héritiers paieroni  en  outre  tel  legs  à  telle  au¬ 
tre  personne,  on  peut  juger  que  ,  par  ces  mots  paieront  en 
ouire^  qui  suivent  le  legs  fait  au  fils,  le  testateur  a  exprimé 
suffisamment  l’intention  de  charger  aussi  scs  héritiers  de  ce 
legs,  et  que,  par  conséquent,  il  fut  livré  au  fils  par  préciput 
et  hors  part  (  Cass.^  sect.  des  req.,  17  mars  1826,  r.  p.  c. 
Riom  du  20  janvier  1824*  *5-  26.  i*  70). 

1086  c  ,  iom.  IV,  ihid,  —  La  donation  faite  par  un  père  à 
l’un  de  ses  enfans ,  à  la  charge  de  rendre  les  hlens  donnés 
aux  enfans  à  naître  du  donataire,  peut  paraître  aussi  por¬ 
ter  dans  la  seule  clause  de  celte  charge ,  expression  suffi¬ 
sante  d'un  don  fait  par  préciput  (Corse,  iG  juillet  1828. 
S,  28,  2.  247).  La  raison  en  est  que  la  portion  disponible 
pouvant  seule  être  grevée  de  substitution  fidci-conimissaire , 
il  s’en  suit  que  donner  à  son  fils  à  celte  charge,  c’est  expri¬ 
mer  d’abord  suffisamment  qu’on  entend  lui  donner  à  pren¬ 
dre  sur  la  portion  disponible,  et  non  à  prendre  sur  la  ré¬ 
serve  légale.  Eu  second  lieu,  si  la  porliou  disponible  n’est 
pas  tellement  su[>érieure  à  la  réserve  légale  du  donataire, 
qu’il  Y  ait  avantage  pour  celui-ci  à  renoncer  à  la  succession 
pour  s’en  tenir  au  don  fait  à  charge  de  rendre,  le  donateur 
sera  naturellement  présumé  n’avoir  pas  cnlendti  offrir  au 
donataire  une  option  qu’évîdcrninent  celui-ci  n’acceplcrait 
pas,  n’avoir  pas  voulu  faire  un  don  inutile,  et ,  par  consé¬ 
quent,  avoir  voulu  qu’il  pût  cumuler  la  qualité  d'héritier 
avec  celle  de  donataire  de  la  portion  disponible  à  charge  de 
restitution. 

1086  d  ,  iom.  IV,  ihid.  —  Si ,  outre  la  charge  de  rendre  ,  la 
donation  était  faite  en  avancement  dlioirie,  il  n’y  aurait  plus 
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doute  sur  rintention  de  donner  par  précîpul  :  car  le  dona¬ 
teur  aurait ,  par-là,  manifesté  la  volonté  de  faire  le  don  de 
la  portion  disponible ,  pour  le  cas  même  où  le  donataire 
vicndrailàla  succession. 

1086  c,  iom,  W^ihid, —  La  cladsc  par  laquelle  le  donar 
leur, après  avoir  dispense  le  donataire  du  rapport,  inet  à 
celle  dispense  la  condition  que  les  frères  et  sœurs  du  do¬ 
nataire  en  seronl  indemnisés  sur  les  autres  biens  du  dôna- 
Icur,  de  la  manière  dont  il  se  propose  défaire^  peut  êlre  con¬ 
sidérée  comme  n’énonçant  qu’un  projet  d’indemniser  en 
effet  les  autres  héritiers  du  donateur ,  et  non  comme  une 
condition  de  l’événeinent  de  laquelle  dépende  la  dispense 
de  rapport  ;  en  sorte  que  ,  si  le  donateur  n’a  pas  lui- 
même  indemnisé  les  autres  héritiers,  la  dispense  de  rapport 
n’en  aura  pas  moins  son  effet  (-Cuss. ,  ch.  des  req,,  22 
juillet  1828,  r,  p,  c.  Amiens,  20  décembre  1826.  .y.  28 
^32). 

1086  f,  tom.  IV,  ibiâ,  —  L’héritier  qui  a  reçu  un  don  à 
dire  d’avancement  d’hoirie  peul-il,  en  renonçant  à  la  suc- 
:esslon ,  retenir  le  don  Jusqu’à  concurrence  de  la  portion 
lîsponible,  lorsque  le  donateur  a  fait  d’aut  res  dons  ou  legs 
I  titre  deprccipul,  qui  ont  épuisé  la  portion  disjionlblc  ; 

)u  bien  sa  renonciation  à  la  succession  ,  pour  s’eu  tenir  à  la 
îoiialion ,  est-elle  sans  effet,  et  doit-il,  par  conséquent, 
lonobslant  cette  renonciation,  être  réputé  avoir  conservé 
ia  qualité  d’héritier  pour  prendre  dans  la  succession  sa  rc- 
lerve  légale,  ou  y  retenir  la  chose  donnée,  jusqu’à  cou-  ,, 
:urrcnce  de  celte  réserve,  à  litre  de  portion  héréditaire? 
l<a  dernière  opinion  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Grenoble 
3o  juin  1826.  S.  27,  2.  94)  et  de  Corse  (24  juillet  1827. 
ï.  28.  2,  5i  ),  cl  la  première  par  celle  de  l\ioin  (  i5  janvier 
.826  .S.  25.  2.  38G  ),  de  JMontpe!iier(  17  janvier  1828.  S.  28. 

U  117  )  et  par  la  même  Cour  de  Grenoble  (22  février  1827, 

27.  2.  95  )  qui  paraît  être  revenue  dans  ce  dernier  arrêt 
ur  la  doctrine  par  elle  adoptée  dans  le  premier. 

L’importance  de  la  question  et  la  diversité  de  la  jurîspru- 
ience  nécessitent  un  examen  allen lif. 

Les  mêmes  raisons  ont  décidé  le  premier  arrêt  de  la 


t 
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Cour  de  Grenoble,  et  celui  de  la  Cour  de  Corse.  Voici 
les  motifs  du  premier,  qui  sont  reproduits,  sinon  lextuelle- 
ment,  du  moins  en  esprit  dans  le  second  :  «  Attendu  que 
Fart.  8{.5  C.  C.,  portant  que  l’héritier  qui  renonce  peut 
retenir  le  don  ou  legs  à  lui  fait  jusqu’à  concurrence  de  la 
portion  disponible,  ne  peut  recevoir  d’application  qu’au— 
tant  qu'il  n’existe  ni  donation  ni  legs,  par  prcciput  et  hors 
part ,  de  la  portion  disponible  ;  —  Attendu  qu’en  effet  la 
retenue  mcnlionnce  dans  ccl  article  serait  inconciliable 
avec  la  faculté  accordée  à  tout  individu  de  disposer  d’une 
partie  de  ses  biens,  et  d’en  faire  passer  la  propriété,  soit  à 
un  étranger,  soit  à  l’un  de  ses  enfans;  —  Allcndu  que,  s’il 
en  était  autrement,  ce  serait  tromper  l’inlenllon  du  père 
qui,  en  mariant  son  fils  ou  sa  fille,  veut  bien  lui  faire  une 
donation  ou  une  constitution  de  dot  en  avancement  d’hoirie, 
c’est-à-dlrc  à  la  charge  de  rapport,  mais  ne  veut  pas  anéan¬ 
tir  la  donation  par  prcciput  qu’il  aurait  faite  antérieure¬ 
ment  de  la  portion  disponible,  et  veut  bien  moins  encore, 
s’il  n’en  a  pas  fait  Jusqu’alors,  se  priver  de  la  faculté  de  dis¬ 
poser  en  faveur  de  celui  ou  de  ceux  de  ses  enfans  qu’îl  ju¬ 
gera  les  plus  dignes  de  scs  bienfaits  ; — Attendu  qu’indépen- 
damincnt  de  ce  qu’une  telle  privation  porterait  évideinincnt 
atteinte  à  l’autorité  paternelle,  si  précieuse  dans  l’Intérét 
des  mœurs,  elle  aurait  encore  pour  résultat  de  tarîc  la 
source  des  dons  en  avancement  d’hoirie,  par  la  crainte  que 
pourraient  concevoir  les  père  et  mère  en  faisant  une  sem¬ 
blable  libéralité,  de  perdre  le  droit  de  disposer  par  la  suite, 
et  de  n’ètre  plus  maîtres  d’aucune  partie  de  leurs  biens  ; 
— Attendu  que  le  donataire  en  avancement  d’hoirie  ne  peut 
pas  se  méprendre  ou  se  faire  illusion  sur  l’événement  qui 
peut  le  priver  du  bénéfice  de  l’art.  845  du  C.C.,  si  déjà  ce  bé¬ 
néfice  neluiest  interdit  par  une  donation  à  litre  dcprécîpul, 
antérieure  à  la  sienne  ;  qu’il  doit  savoir  qu’une  donation  ou 
un  legs  de  cette  nature  peuvent  rendre  sans  objet  l’article 
précité,  et  le  forcer  luI-méme  à  rester  héritier,  et  à  rap¬ 
porter  ce  qui  ne  lui  a  été  donné  qu’en  avancement  d’hoirie». 

On  voit  que  les  Cours  de  Grenoble  et  de  Corse  pensent 
qu’en  thèse  générale ,  et  sans  avoir  égard  aux  dates  des  do- 
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nnlîons,  U  clause  de  préciput  est  un  molif  sufKsant  pour 
faire  préférer  le  don  ou  legs  auquel  clic  est  apposée ,  au 
simple  don  fait  en  avancement  d’hoirie.  Cela  est  incontes¬ 
table  quand  le  donataire  en  avancement  d’hoirie  vient  à  la 
succession,  pareequ’il  est  tenu  alors  de  rapporter,  tandis 
que  le  donataire  ou  légalaire  par  préciput  en  est  dispensé 
pour  tout  ce  qui  n’cxcède  pas  la  portion  disponible.  Mais 
il  n’en  est  pas  de  môme  quand  le  donataire*  en  avancement- 
d’hoirie-  renonce  à  la  succession  pour  s’en  tenir  à  son  don. 
J'^a  clause  de  préciput ,  apposée  aux  autres  dons  ou  legs, 
ne  peut  plus-alors  lui  être  opposée;  cette  clause' qui  n’a 
pour  objet  que  de  -dispenser  du  rapport  i’hérltîer  venant  h 
la  succession  (  art,  919  C-  C.)^  cesse  d’être  un  litre  de  pré¬ 
férence  contre  le  successi  ble  qui  renonce.*  à  la  succession 
pour  s’eu  tenir  h  son  don,  puisque  celui-ci,  au  moyen  de  la 
renonciation , n’est  sujet  à  aucun  rapport,  mais  seulement  à 
l’action  en  réduction  ,  comme  le  donataire  non  successible. 
On  ne  doit  donc  plus,  h  son  égard,  consulter  que  les  ré¬ 
gies  relatives  à  la  réduction.  Or  si,  aux  termes  de  l’art.  gaS; 
sa  donation  est  susceptible  de  réduction,  avant  que  les 
donations  enlrevifs  antérieures  puissent  être  réduites,  soit 
qu’elles  ayent  été  faites  ou  non  par  préciput  ou  hors  pari; 
réciproquement  les  donations  entrevifs  postérieures  doivent 
être  réduites  et  les  legs  déclarés  caducs,  avant  que  sa  dona¬ 
tion  puisse  souffrir  aucun  retranchement,  bien  qu’elle  ne  lui 
ait  point  été  faite  par  prccipui,  mais  en  avancement  d’hoirie  : 
car  l’art.  gaS  ne  fait  aucune  dislinclion  à  cet  égard,  et 
n’indique  que  deux  régies  à  suivre  pour  l’ordre  de  réduc¬ 
tion;  savoir  l’ordre  des  dates  entre  les  donations ,  et  la  pré¬ 
férence  des  dons  entrevifs  sur  les  dispositions  testamen¬ 
taires. 

Il  n’importe  aussi,  pour  l’ordre  de  réduction,  que  les 
dons  ou  legs  aient  été  faits  expressément  ou  non,  à  prendre 
sur  la  quotité  disponible,  ou  à  litre  d’avancement  d’hoirie. 
Dès  qu’il  ne  s’agit  plus  de  rap{>ori ,  mais  seulenjcnt  de  ré¬ 
duction  ,  dès  qu’il  ne  s’agît  plus  de  venir^à  la  succession , 
mais  de  venir  sur  lesbiens  dont  le  donateur  ou  testateur  .a 
pu  disposer,  tous  les  donataires  ou  légataires  sont  réputés 
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inJislinclcment  avoir  élu  avantagés  sur  les  biens  dont  il  a 
pu  disposer  à  leur  égard,  et  les  expressions  à  premi^^  sitr  la 
(fuotiié disponible  soTiX ,  en  ce  cas,  censées  écrites  dan^  tout 
don  ou  legs  qui  ne  les  portent  pas  formcÜent,  C’est  d’ail¬ 
leurs  ce  qui  résulte  encore  des  deux  seules  règles  fixées 
pour  la  réduction,  dans  tous  les  cas,  par  l’art.  923  pré¬ 
cité. 

En  vain  dlra-t-on  que  le  Code  n’a  statué  sur  l’ordre  de 
réduction  des  donations  et  legs,  que  pourJes  cas  où  le  dis¬ 
posant  n’a  pas  lui-niêrne  réglé  expressément  cet  ordre,  et 
que  celui  qui  donne  en  avancement  d’hoirie ,  témoignant 
suffisamincnl  par  là  qu’il  n’entend  gratifier  le  donataire 
qu’à  titre  d’héritier  non  précipulaire,  doit  être  réputé  s’é- 
Ire  réservé  îinplicilement  de  donner  à  titre  de  préciput 
la  portion  disponible.  Le  disposant  est  bien  maître  de  ré¬ 
gler  l’ordre  de  préférence  entre  scs  dispositions  testamen¬ 
taires  ;  l’art.  92J  ni  aucune  autre  disposition  du  Code  ne 
s’y  oppose,  et  même  l’art.  927  lui  en  donne  expressément 
la  faculté.  A  l’égard  des  donations  enlrcvifs  qui  ne  sont  pas 
faites  .siniultanéinent ,  mais  à  des  dates  différentes,  il  peut 
bien  encore,  pour  les  dons  enlrcvifs,  faits  à  ses  successibles, 
déclarer  qu’il  entend  les  imputer  d’abord  sur  leurs  parts 
dans  la  réserve  légale,  et  subsidiairement  pour  l’excédant 
sur  la  portion  disponible;  cet  ordre  d’impulalion  a  lieu 
même  de  plein  droit,  parce  que  le  disposant  est  toujours 
réputé  avoir  voulu  se  libérer  de  sa  dette  de  réserve  légale, 
avant  d’entamer  la  portion  dont  il  peut  disposer  au  préju¬ 
dice  de  ses  héritiers  réservataires;  et  c’est  en  cela  seule¬ 
ment  que  nous  admettons  les  considérations  présentées  par 
la  Cour  dans  l’intérêt  de  la  puissance  paternelle  et  des 
mœurs.  Mais,  cette  imputation  une  fols  satisfaite,  toute 
clause  qui ,  hors  le  cas  de  rapport  à  la  succession  ,  tendrait 
à  donner  la  préférence ,  pour  l’ordre  de  réduction ,  à  un 
legs  sur  une  donation  enlrcvifs,  ou  à  une  donation  entrevifs 
postérieure  sur  une  donation  enlrcvifs  antérieure  de  date, 
serait  évidemment  nulle,  cl  même,  si  elle  était  apposée 

comme  réserve  à  la  donation  antérieure,  l’affecterait  de 

^  * 

nullité ,  comme  contraire  non-seuiciiient  au  texte  précis 
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l’arl,  gaS ,  mais  encore  au  principe  de  rirrdvocabîillé  des 
donations  entrevifs  cl  aux  art.  944  et  gSS  qui  consacrent  ce 
principe.  Ainsi  la  donation  en  avancement  d’hoirie  ne  peut 
pas  être  supposée  contenir  une  semblable  clause  ou  réserve, 
puisqu’on  droit  ces  donations  sont  supposées,  non-seule- 
ment  valables ,  mais  irrévocables  sauf  l’obligation  du  rap¬ 
port  en  venant  à  la  succession. 

Les  Cours  de  Grenoble  et  de  Corse  nous  paraissent 
donc  avoir  fait  une  fausse  application  des  dispositions  du 
Code  relatives  à  la  clause  de  préciput.  11  y  a  plus;  elles  ont 
méconnu  l’esprit  de  l’art.  845,  en  refusant  de  l’appliquer 
au  successible  donataire  en  avancement  d’hoirie,  dans  le 
cas  meme  où  la  quotité  disponible  ii’csl  donnée  que  par 
acte  entrevifs  postérieur  ou  par  testament.  Car,  outre  que- 
cet  article  ne  distingue  pas  entre  le  successible  donataire 
en  avancement  d’hoirie  ,  cl  le  successible  don.ataire  à  tout 
autre  titre,  on  sait  qu’il  n’est  que  la  reproduction  de  l’art. 
807  de  la  Coutume  de  Paris ,  sous  l’empire  de  laquelle,  au 
rapport  de  Lebrun  ,  liv.  3 ,  cliap.  6,  scct,  2 ,  lit.,  43,  et  de 
derrières  sur  cet  art.  3o7,  on  Jugeait  que,  en  vertu  de  sa 
disposition  qui  permettait  de  renoncer  en  sc  tenant  à  son 
don ,  le  successible  pouvait ,  en  renonçant,  retenir  même 
ce  qui  lui  avait  été  donné  en  avancement  d’hoirie.  On  le  ju¬ 
geait  déjà  ainsi,  contre  l’opinion  de  Dumoulin,  avant  que 
l’art,  307  eut  été  ajouté  à  la  réformat  ion  de  notre  Coutume; 
et  il  fulajouté  posiliveinenl  pour  fixer  ce  poînt  de  jurispru¬ 
dence  {V  Je  Rèp.  âe  Jurispr.  de  M,  Merlin,  Rapport  à  Suc¬ 
cession,  §.  2 ,  art.  4i  8.).  .Si  donc  tel  était  i’esprîl  de  l’art. 
807  de  la  Coutume  ;  l’esprit  de  l’art,  845  est  incontesta¬ 
blement  le  même. 

Par  toutes  ces  raisons  nous  pensons  que  la  clause  de  pré¬ 
ciput  apjmsée  aux  dons  postérieurs  ou  aiix  legs,^  ne  peut 
faire  obstacle  à  l’application  de  l’art.  845  au  successible 
donataire  en  avancement  d’hoirie;  et  que  la  même  clause* 
apposée  aux  donations  antérieures,  n’est  pas  ce  qui  fait 
préférer  celles-ci  à  la  donation  en  avancement  d’hoirie  du 
successible  qui  renonce ,  mais  seulement  leur  antériorité 
de  date. 
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iü86  g ,  tom.  IV ,  pag.  109.  —  La  clause  de  préciput  esl^ 
elle  présumée  apposée  à  toute  donation  déguisée  sous  la 
forme  d’un  contrat  onéreux?  n®.  984,  tom.  lU, 
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1088  a  ,  tom,  IV ,  pag.  ii3,  —  Ce  que  nous  avons  dit, 
sous  les  deux  ii”’.  précédens ,  ne  s’applique  ni  aux  donations 
à  litre  universel  qui  ircscédaicnt  pas  la  portion  dont  les 
lois  des  17  nivôse  et  23  ventôse  an  U  ,  permettaient  de 
disposer,  ni  aux  donations  à  titre  singulier,  qui'excédaicnt 
même  la  portion  disponible.  L’incapacité  de  recevoir  dont 
ces  lois  avaient  frappé  le  successible  à  l’égard  de  ces  dona¬ 
tions  ,  n’av^ail  point  été  établie  en  haine  de  la  disposition 
môme ,  mais  seulement  dans  l’intérêt  des  autres  successi¬ 
bles,  et  pour  maintenir,  entre  tous,  l’égalité  voulue  par  la 
loi.  On  ne  pouvait  donc  considérer  cette  incapacité  comme 
absolue,  mais  seulement  comme  relative.  De  là  II  suit  que 
si ,  au  moment  où  s’est  ouvert  pour  Ics’autrcs  successibles 
le  droit  de  demander  le  partage  des  biens  du  donateur ,  la 
loi  ne  prescrivait  plus  l’égalité  absolue  entre  les  successi¬ 
bles  ,  ceux-ci  n’avaient  plus  contre  leur  cosucccssîble  do¬ 
nateur  que  l’action  en  rapport  ou  en  réduction,  selon  qu’il 
venait  à  la  succession  ou  y  avait  renoncé.  Ainsi  la  Cour  de 

M. 

(irenoble  (i^  janvier  i824-  S,  25.2.  320)  a  jugé  avec  raison 

« 

que  la  succession  du  donateur  s  étant  ouverte  sous  rempire 
du  Code  civil,  la  donation  déguisée  qu’il  avait  faite  à  litre 
singulier,  sous  la  forme  d’une  obligation,  en  pluviôse  an  II» 
au  profit  de  l’un  de  ses  enfans ,  n’étalt  pas  nulle ,  mais  seu¬ 
lement  réductible  à  la  portion  disponible  fixée  par  le  Code. 
Ma  Is  le  môme  arrêt  nous  paraît  avoir  commis  une  erreur 
en  décidant  que  le  donataire ,  venant  à  la  succession  ,  n’ëtalt 
pas  tenu  d’y  rapporter  la  donation  déguisée;  et  qu’elle  de¬ 
vait  être  réputée  faite  par  préciput  ou  avec  dispense  de 
rapport  (  Voy.  n®.  984 ,  tom.  III,  pag.  463). 

1088  b. ,  ibid,  —  l.a  loi  du  7  mars  1798,  en  abolissant  la 
faculté  de  disposer  de  scs  Liens,  en  ligne  directe,  ne  dis¬ 
tingue  pas  entre  les  dispositions  universelles  ou  à  litre  uni¬ 


versel  et  celles  à  titre  singulier  :  mais  elle  n'a 
prononcé  cette  abolition  que  pour  assurer. 


évidemment 
comme  elle 


11 

i' 


1 

( 

t 

I 

r 

1 

f 


A 

H 


fv 


1 


4 

\ 


I 


I 


e.i  Style  du  Notaire.  26^ 

s'<n  cïpliquc  formcllemeot,  à  lùus  tes  descendans  un  droit 
égal  sur  le  partage  des  biens  de  leurs' ascendans.  Les  dons  faits 
au  successible  en  ligne  directe  sous  Tcinpire  de  cette  loi, 
n’étaient  donc  pas  d’une  nullllc  absolue,  mais  seulement 
réductibles,  en  tant  qu’ils  excédaient  la  part  égale  que  la 
loi  réservait  à  cliacun  des  héritiers.  El ,  si  la  succession  s’est 
ouverte  sous  l’empire  du  Code,  la  renonciation  du  dona¬ 
taire  à  la  succession  ne  sera  point  un  obstacle  à  ce  qu’il 
retienne  le  don  jusqu’à  concurrence  de  sa  part  héréditaire, 
comme  formant  la  portion  disponible  à  son  égard  suivant 
la  loi  du  7  mars  1793,  parce  que  Fart.  845  C.  C.,  donne 
formciiement  cette  faculté  au  successible  donataire  renon- 
çant(  Cass,,  sect.  civ. ,  12  aodl  1828,  cass.  Paris  du  3i 
août  i82i.*S’.  24.  I.  221), 

11  en  sera  de  même  d’une  donation  faîte  à  un  successible. 


sous  l’empire  de  la  loi  du  5  germinal  an  VllI,  cl  dont  Fauteur 
serait  décédé  sous  l’empire  du  Code  (Riom,  1 5  janvier  182 5. 
S.  25.  2.  38G  ).  Dans  l’espèce,  la  portion  disponible, 
suivant  la  Ici  du  4  germinal ,  avait  clé  épuisée  par  une  do¬ 
nation  antérieure,  La  donation  ultérieurement  faite  sous 
la  même  loi  fut  maintenue,  quoique  le  donataire  eut  re¬ 
noncé  à  la  succession ,  et  quoique  le  surplus  de  la  portion 
disponible  suivant  le  Code  eut  été  légué  par  préciput  à  un 
autre  successible;  il  a  suffi  que  la  donation  laissât  Intactes 
les  parts  des  autres  successibles  dans  la  réserve  légale  (  V. 
n°.  854 1  lom.  III,  pag.  a44  et  Addition  à  ce  numéro*,  loin, 
IX,  pag.  i85. 

1089  a,/ü/n,  IV,  pag.  ii4.  —  La  faculté  donnée  par 
le  testateur  au  légataire  de  toute  la  quotité  disponible,  de 
faire  entrer  dans  celte  quotité  tous  les  immeubles  qu’îl  ju¬ 
gera  à  propos,  après  due  estimation,  est 'un  avantage  réel 
ajouté  au  legs  de  la  quotité  disponible,  et  est  par  conséquent, 
sujet  à  rapport  ou  réduction  ,  en  ce  sens  que  le  légataire  ne 
conservera  pas  le  choix  des  biens  :  «  Attendu  que  celte  fa¬ 
culté  de  désigner. . .  est  une  émanation  du  droit  de  lester.., 
qu’elle  est ,  comme  le  droit  de  lester  lui— même  ,  un  droit 
personnel  au  testateur,  et  de  sa  nature  incessible;  — At¬ 
tendu  que, . .  Fauteur  commun  ayant  légué  à  un  de  scs  fils 
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loule  la  part  dont  la  loi  l’autorisait  à  disposer  ^  le  droit  Je 
chois  que  le  père  a  transmis  en  outre  à  son  fils,  est  incon¬ 
testablement.  . .  un  véritable  excédant  de  la  quotité  dispo¬ 
nible  H  (  Rouen ,  aS  février  1828.5,  28.  a.  ). 

Addition  au  n°,  logo,  iom.  IV,  pag,  ii5,  —  et  11®,  854-  a, 

iüin.  IX,  pag,  i85. 

logi  a  ,  iom,  IV ,ipag.  116.  —  Aucune  disposition  de  la 
loi  ne  prive  du  droit  de  demander  la  réduction  des  dons  et 
legs,  l’héritier  réservataire  qui,  sans  inventaire  préalable, 
s’est  emparé  du  mobilier  de  la  succession ,  l’a  vendu  ou 
partagé,  ou  a  fait  tout  autre  acte  d’héritier.  Il  est  donc  encore 
en  droit  de  demander  la  réduction,  tant  qu’il  est  possible 
de  constater,  d’une  manière  suffisante  et  légale,  la  vraie 
valeur  des  biens  laissés  par  le  défunt.  Il  y  aurait  d’autant 
moins  lieu  à  déclarer  l’héritier  ou  les  héritiers  réservataires 
non  recevables  dans  leur  demande  ,  qu’ils  auraient  été  ma¬ 
jeurs,  et  maîtres  de  leurs  droits,  par  conséquent  non  assu¬ 
jettis  à  un  inventaire  régulier,  et  que  le  mobilier  vendu  ou 
partagé  serait  d’une  modique  valeur.  Car  alors  on  ne  pour¬ 
rait  leur  imputer  à  'fraude  d’avoir  fait  ce  qu’ils  avaient 
droit  de  faire,  et  la  présomption  contraire  résulterait  du 
peu  d’importance  des  valeurs  sur  lesquelles  ils  auraient 
opéré.  Le  mal  aussi  n’en  serait  que  plus  facile  à  réparer. 
Ainsi  juge  dans  une  espèce  où  ces  circonstances  se  rencon¬ 
traient,  et  ont  été  prises  en  considération  dans  les  Motifs 
de  l’arrêt  »  (Paris,  11  février  iSaS. 5.  a6.  2,  3i), 

Les  remèdes  légaux,  en  ce  cas,  sont  l’inventaire  de  com¬ 
mune  renommée ,  pour  constater  tant  la  consistance  et 
valeur  du  mobilier  ,  que  l’état  des  immeubles  à  l’ouverture 
de  la  succession,  et  ensuite  une  liquidation  régulière  de 
toute  l’hérédité  (  Poy.  les  n“\  *<^96,  1097,  toin.  IV,  et  le 
n®.  1098  a,  au  présent  Supplément'). 

ioq5  a,  tom,  W ^pag.  11  g.  —  Entre  les  aliénations  con¬ 
tenant  des  donations  déguisées ,  il  faut  distinguer  celles  où 
le  déguisement  de  libéralité  ne  consiste  que  dans  la  vîlilé 
du  prix  ,  et  celles  où  il  consiste  dans  une  sluiulation  du  prix 
et  de  paiement  de  ce  prix.  Les  premières  ne  donnant  lieu 
qu’à  une  action  en  supplément  de  prix;  c’csl  ce  supplément 
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seulement  qui  doit  entrer  dans  la  masse  h  former  pour  le 
■  calcul  de  la  portion  disponible,  ou  dans  la  masse  à  partager 
si  le  donataire  déguisé  vient  à  la  succession.  Les  secondes 
formant  avantages  dans  la  totalité  de  leur  objet,  ce  sont 
tous  les  biens  même  compris  dans  la  vente  simulée,  qui 
doivent  être  rapportés  dans  Tune  ou  l’autre  masse.  Il  faudra 
donc  appliquer  à  cette  seconde  espèce  de  déguisement  de 
.donation,  non  les  règles  relatives  à  la  rescision  pour  cause 
de  lésion ,  mais  celles  relatives  à  la  simulation  des  actes  faits 
en  fraude  de  la  réserve  légale  (  Cass.^  ch,  des  req,,  5 
avril  1827,  r.  p.  c.  Grenoble  du  i6  décembre  iSaS.  S.  27, 

1.  4^3-  ) 

Sur  la  question  de  savoir  si,  lorsque  le  donataire  déguisé 
renonce  à  la  succession,  de  telles  donations  sont  nulles  ou 
seulement  réductibles  (  V,  n°.  qSa  ,  tom.  111,  pag.  458)  ;  et 
sur  celle  de  savoir  si ,  en  cas  d’acceptation  de  la  succession, 
le  donataire  peut  retenir  la  chose  donnée  ou  la  prélever 
jusqu’à  concurrence  de  la  portion  disponible,  ou  s’il  doit  la 
rapporter  en  entier  (  K.  n“.  984,  tom  lll ,  pag.  463.) 

1095b,  1V~,  pag.  119  —  La  femme  donataire  en 

usufruit  de  la  totalité  des  biens  de  son  mari,  et  réduite  à 
cause  de  l’existence  d’un  enfant  à  l’usufruit  de  moitié,  ne 
peut  s’opposer  à  ce  que  le  légataire  universel  recueille  la 
nue-propriété  de  celte  moitié,  ni  prétendre  que  la  portion 
disponible  étant  de  moitié  en  pleine  propriété,  la  réduction* 
ne  pouvant  être  demandée  par  un  légataire,  et  toute  celte 
portion  disponible  étant  absorbée  par  la  donation  ,  celle- 
ci  doit  conserver  son  effet  jusqu’à  concurrence  de  la  moitié 
en  pleine  propriété ,  et  le  legs  devenir  caduc.  Car ,  d’une 
part,  la  veuve  donataire,  en  usufruit  seulement,  est  sans 
droit  sur  la  nue-propriété  des  biens  de  son  mari ,  et  d’autre 
part  la  nue-propriété  de  moitié  n’est,  dans  le  cas  proposé, 
que  le  compléiueiit  de  la  portion  disponible.  Elle  oppose¬ 
rait  vainement  que  la  donation  qui  lui  avait  été  faite  de  Tu- 
sufruit  de  la  totalité  ,  avait  épuisé  toute  la  portion  disponi¬ 
ble;  et  que  la  réduction  qu’elle  a  subie  11c  peut  profiter  au 
légataire;  car  l’usufruit  réduit  ou  retranché  n’est  pas  muine 
chose  que  la  iiue-propriétc  réclamée  ;  cl  ainsi  le  légataire  ne 
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demande  pas  la  chose  réduite,  mais  véritahlemenl  toute 

autre  chose,  et  de  plus  la  loi  a  eu  pour  réduire  lesaTanlaees 

possibles  en  faveur  de  la  veuve,  des  raisons  plus  fortes  que 

pour  réduire  les  avantages  au  profit  de  tout  autre,  la* crainte 

d’asslduilés  plus  continues  et  d’un  ascendant  plus  prononcé. 

L’ordre  de  la  loi  pour  la  réduction  est  formel  :  or,  celte 

réduction  une  fois  prononcée  contre  la' veuve,  elle  est  sans 

intérêt  et  par  conséquent  sans  droit  pour  intenter  aucune 

action  relative  à  Tescédant  (  Toulouse,  i%  février  1827.  S-. 
T.'j.  2.  193  ). 

1098a,  tom.  IV  ^pag,  I3I.  —  Les  héritiers  réservataires 
n’ont  pas  le  droit  d’exiger  que  ,  pour  apprécier  le  montant 
de  la  quotité  disponible,  les  immeubles  soient  vendus.  11 
suffit  qu’ils  soient  estimés  par  experts  dans,  les  formes 
voulues  par  la  loi;  et,  l’eslimatiori  ainsi  faite,  lors  même 
que  les  experts  auraient  déclaré  un  ou  plusieurs  immeubles 
de  la  succession  împarl.'igeables,  l’héritier  légataire  parpi  é- 
cî put  d’un  immeuble  déterminé ,  pourra  ,  sans  être  forcé 
d’attendre  la  licitation,  réclamer  l’immeuble  légué  jusqu’à 
concurrence  de  la  portion  disponible  ,  sauf  à  imputer  l’exé- 
danl  de  sa  valeur  sur  sa  part  héréditaire  (Pau,  26  mai 
1824.  «y.  27.  2.  264)* 

P^n  effet,  il  faut  distinguer  l’action  en  délivrance  de  legs, 
de  l’action  en  partage.  Pour  apprécier  si  la  première  ne 
tend  pas  à  entamer  les  réserves  légales,  il  suffit  de  procé¬ 
der  à  l’évaluation  de  la  quotité  disponible.  Or  l’estimation 
des  biens  en  due  forme ,  et  la  liquidation  régulière  de  la 
succession ,  sont  les  seules  voies  légales  que  l’on  puisse 
déduire  de  l’art,  922  pour  parvenir  à  celte  évaluation  ; 
et  l’art.  922  est  le  seul  qui  ait  fixé  le  mode  de  celte  évalua¬ 
tion.  Le  légataire  n’est  donc  pas  obligé  d’attendre ,  pour  la 
-  délivrance  de  son'  legs,  que  l’on  recoure  à  d’autres  opé¬ 
rations,  que  la  loi  ne  prescrit  point  à  son  égard,  et  qui 
ont  un  tout  autre  objet.  L’action  en  partage  donne  bien  à 
l’héritier  le  droit  de  demander  la  vente  par  licitation  des 
immeubles  iinpartagcablcs;  mais  elle  ne  le  lui  donne  que 
pour  obtenir  son  objet  qui  est  le  partage  ;  et  comme  cet 
objet  est  étranger  au  légataire  particulier,  l’héritier  ne 
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peut  le  lui  opposer  ,  soit  pour  différer  la  délivrance  du 
legs,  soit  pour  en  faire  dépendre  le  sort  même  du  legs. 

ytddUion  au  h®,  iioo,  tom.  W^pag.  12S  ^  lîg,  17.  —  Les 
Cours  de  (irenoble  (22  janvier  et  22  février  1827,  S.  27.  2. 
o5, ,  et  de  Montpellier  17  janvier  1828,  S.  28.  2.  117.  ), 
ont  pris  un  terme  moyen  entre  ces  deux  decisions  contraires, 
en  jugeant  que  le  successible,  donataire  e/z  avancemeni  d* hoi¬ 
rie  ou  non  dispensé  du  rapport ,  peut ,  en  renonçant  à  la  suc¬ 
cession  ,  retenir  son  don  jusqu’à  concurrence  de  la  portion 
disponible  aux  termes  de  l’art,  84-5  ;  mais  que  celte  retenue 
doit  s’exercer  d’abord  sur,  la  part  du  renonçant  dans  la  ré¬ 
serve  légale  ;  et  subsidiaircmciit,  en  cas  d’insuffisance,  sur 
la  quotité  disponible ,  si  elle  n’a  pas  été  épuisée  par  des 
donations  antérieures  ;  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  re¬ 
tenue  faite  par  le  donataire  sur  sa  part  dans  la  réserve  légale 
et  sur  la  portion  disponible,  puisse  excéder  cette  portion 
disponible.  Du  reste,  ces  deux  Cours  ont  admis  en  prin¬ 
cipe,  dans  leurs  Considérans ,  que  ce  qui,  au  moyen  de 
riinpulatlon  sur  ta  réserve  légale  ,  n’avait  pas  été  consom¬ 
mé  de  la  portion  disponible,  était  censé  resté  à  la  libre 
disposition  du  donateur  ou  testateur  qui  en  conséquence 
avait  pu  en  gratifier  d’autres  donataires  ou  légataires  ;  d’où 
il  suit  que  ,  dans  leur  système  ,  si  le  successible  renonçant 
ne  peut  cumuler  à  la  fois ,  dans  la  retenue  des  dons  à  lui 
faits  ,  sa  part  dans  la  réserve  légale, et  toute  la  quotité  dis¬ 
ponible  ,  mais  seulement  portion  suffisante  de  celle-ci  pour, 
avec  la  première,  égaler  la  quotité  disponible  ,  elles  accor¬ 
dent  du  moins  que  la  somme  des  libéralités  du  disposant 
ne  sera  pas  toujours  réductible  à  la  quotité  disponible,  mais 
pourra  comprendre.,  sans  souffrir  de  réduction ,  indépen¬ 
damment  de  la  quotité  disponible,  tout  ce  qui,  dans  la 
personne  des  successibles  donataires  reuonçans  pourra  être 
imputé  sur  leurs  parts  dans  la  réserve  légale.  Ce  système 
ne  diffère  de  l’affirmative  absolue  de  la  question  que  dans 
la  première  partie  ,  en  ce  qu’il  refuse  au  successible  dona¬ 
taire  ou  légataire  de  pouvoir  ,  en  renonçant  à  la  succession^ 
felenir  les  dons  ou  réclamer  ses  legs  jusqu’à  concurrence  ^ 
non-seulement  de  sa  part  dans  la  réserve  légale ,  mais  en- 
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core  de  toute  la  quotité  disponible  non  épuisée  par  les  do¬ 
nations  autérieures. 

i  ioo  iom,  lY,  pog,  i5x  }  llg.  25.  —  Le  donataire  ou 
légataire  ,  contre  qui  la  réduction  est  demandée  ,  a-t-il  le 
droit  d’exiger  que  les  dons  ou  legs  faits  aux  successibles 
soient  imputés  d’abord  sur  leurs  parts  dans  la  réserve  légale 
et  subsidiairement  sur  la  portion  disponible  (  Voyez  ce 
que  nous  avons  dit  sur  l’imputation  en  matière  de  légitime 
ou  réserve  légale  ,  n®,  84^6  ,  loin.  111 ,  pag.  281  ;  85 1  ,  tom. 
III ,  pag.  289  ;  Adâilion  à  ce  n®. ,  tom.  IX ,  pag  .i84  )• 

1 102  a  ,  iom.  W fpag.  i58.  —  L’affectation  spéciale  que 
le  testateur  a  faite  d’un  iinnieublc  au  paiement  d’un  legs, 
n’équivaut  pas  à  la  déclaration  expresse  que  le  legs  sera 
acquitté  par  préférence;  «Attendu  que  l’affectai  Ion  spéciale... 
n’ajoute  rien  à  son  égard  ,  (à  l’égard  du  légataire  )  aux  droits 
que  le  tcslameiUct  la  loi  ont  accordés  à  tous  les  légataires  » 
(  Lyon  ,  17  avril  1822.  S.  24*  2.  iSq  ).  En  effet ,  aux  termes 
de  l’art.  2111,  les  légalaîres  qui  demandent  la  séparation 
du  patrimoine  ont  un  privilège  sur  les  immeubles  du  défunt, 
en  s’inscrivant  dans  les  six  mois,  faute  de  quoi  ce  privilège 
dégénère  en  simple  hypothèque  (  art.  2118), 

1 102  b ,  iom,  IV,  pag.  i58.  —  L’art.  928  C.  C. ,  porte  : 
n  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  por-. 
tlon  disponible  ,  h  compter  du  jour  du  décès  du  donateur, 
si  la  demande  en  réduction  a  été  faite  dans  l’année,  sinon 
du  jour  de  la  demande  ».  La  raison  de  la  première  partie  de 
celle  disposition  est  que  le  retranchement  est  censé  faire 
partie  de  la  succession  ,  et  par  conséquent  être  dévolu  à 
l’héritier  réservataire  dès  le  jour  du  décès  ,  avec  les  fruits 


que  la  chose  retranchée  a  produits  à  partir  de  ce  j'^ur  :  et  la 
raison  de  la  sccotide  ,  dans  l’équité  qui  ne  doit  pas  per¬ 
mettre  à  un  héritier  négligent  de  grever  un  donataire  con¬ 
fiant  d’inlcrèls  arriérés  ,  et  dans  rinlcrét  public  à  cause  de 
l’incertitude  que  la  possibilité  de  telles  réclamations  ferait 
planer  sur  les  fortunes. 

Mais,  lorsque  la  succession  s’est  ouverte  avant  la  promul¬ 
gation  du  Code  civil ,  et  sous  l’empire  de  lois  ou  coutumes 
qui  n’ordonnaient,  dans  tous  les  cas,  la  restitution  des  fruits 
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<ja’à  compter  du  jour  de  la  demande,  la  charge  imposée  ex¬ 
pressément  par  le  donateur  de  payer  les  légitimes  emportc- 
i  -  elle  rohligalion  d’en  payer  les  intérêts  à  coinpier 
du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession  et  non  pas  du 
jour  de  la  demande.  Point  de  doute  pour  l’affîrmalivc  , 
puisque,  par  l’effet  de  la  charge  imposée  et  acceptée,  le 
donataire  cesse  d’être  possesseur  de  bonne  foi  des  biens  qui 
doivent  servir  à  acquitter  les  légitimes  (  Cass.,  sccl,  cîv, , 
16  août  1835,  r.  p.  c.  Limoges  du  24  août  1822.  S.  26.  i. 
126  ). 

.Suite  de  V Addition  au n®.  1  io4 1  iom.  IV,  pag.  161*,  tig.  25 , 
placée  iom,  \  ll  ,  pag.  249*  ““  (  Cass,,  scct.  des  req.  ,  24 
juillet  1822  ,  r.  p.  c.  cet  arrêt  de  Lyon  que  nous  avons  indi¬ 
qué  par  erreur  du  16  au  lieu  du  i4  avril  1821.  S.  24.  i.  28), 
Dans  l’espèce  ,  il  s’agissait  d’un  portefeuille  remis  qui  con¬ 
tenait  des  obligations  notariées  et  d’autres  sous-seing  privé. 
Aucun  transport,  aucune  signature  transmissive  n’élaient 
présentés  à  l’appui  de  la  prétendue  donation  manuelle  , 
et  la  Cour  de  Cassation  fonda  son  rejet ,  en  droit ,  sur  ce 
que  le  Code  civil  distingue  les  objets  dont  la  propriété  se 
transmet  par  don  manuel ,  d’avec  ceux  qui  ne  sont  trans¬ 
missibles  que  par  la  voie  de  cession  ou  transport. 

Ibid.  pag.  i63  ,  tig.  10,  —  Après  ces  mots  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  ,  ajoutez  ;  du  12  décembre  i8i5. 

Ibid.  pag.  1G4  ,  lig.  4'  —  L’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
du  24  juillet  1822,  et  celui  de  Lyon  contre  lequel  il  a  rejeté 
le  pourvoi  sont  justes  ,  parce  que  la  tradition  manuelle  ne 
suffit  pas  pour  Iransmeltre  la  propriété  d’obligations  no¬ 
tariées  ou  sous-seing  privé  qui  ne  sont  pas  au  porteur. 

Addition  au  n®,  iio5,  iom.  IV  ,  pag.  164,  lig.Q^']. — Mais  si 
rinlermédiaire  n’a  pas  déclaré  avoir  agi  pour  le  donataire  , 
et  si  d’ailleurs  , le  donataire  étant  mineur,  l’intermédiaire 
n’avaîl  pas  qualité  pour  accepter  au  nom  de  ce  mineur  ;  la 
donation  manuelle  sera  nulle  ;  faute  d’acceptation  ou  d’ac¬ 
ceptation  valable  du  vivant  du  donateur  (  Bordeaux  ,  5  fé- 
vrier  1827,  <5.  27.  2.  1 14  ).  Voyez  aussi  n**.  2o45a  ,  lom.  IX. 

Suite  de  r. Addition  au  n®,  1106,  tom.  W,pag.  i65,  placée 
iom,  \  II,  pag.  249”*  Cour  de  Caen  (26  février  1827, 
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S.  28.  2.  ii5)  à  i’dgartl  d’une  rcnoncialîon  à  succession, 
f  ail  au  greffe  par  un  luirilier  au  profit  d’un  tiers  qui  n’élait 
pas  son  coliérilier,  mais  seulcincni  donataire  de  celui-ci  ; 
niais  Voyezre^.  ySi,  loin.  111,  pag.  gy  ;  delà  Cour  de  Corse 
(  2  juin  1828.  iV.  28.  2.  2G8  )  ,  à  l’égard  d’un  acte  par  lequel 
dos  associés  de  certains  propres  cl  de  tous  acquêts  avaient 
déclaré  que  certains  imiiienbics  acquis  par  l’un  d’euï,  l’a¬ 
vaient  clé  avec  le  produit  de  la  dot  de  son  épouse,  et  qu’en 
outre  cet  associé  avait  droit  à  un  dedommagement  spécial 
pour  les  soins  qu’il  avait  donnés  à  la  société,  quoique  cet 
acte  pdi  contenir  un  avantage  déguisé. —  Voyez  ms&i  n®.  y53, 
tom.  111 ,  p-'îg-  9^  ,  et  n".  é352  a  ,  tom.  Yll  ,  pag,  267. 

f  106  a.  —  Lors  même  que  la  libéralité  ne  serait  pas  dé¬ 
guisée  ,  mais  faite  ostensiblement ,  si  elle  ne  peut  être  con¬ 
sidérée  cou* me  purement  gratuite ,  mais  comme  l’accom¬ 
plissement  d’un  devoir  moral ,  ou  l’acquit  temcnl  d’une  dette 
naturelle,  l’acte  qui  la  contiendra  sera  valable  quoique  non 
revêtu  des  formes  prescrites  par  l’art.  901.  Ainsi  ont  été 
Jugées  valables  ,  quoique  faites  sous  signatures  privées  ; 

1“,  Une  constilulîon  de  pension  viagère  par  i’épous  d’une 
fille  légitime  à  la  sœur  naturelle  de  sa  femme  (  Cass. ,  cli. 
des  rcq. ,  22  août  1826  ,  r.  p.  c.  Douai  du  6  mal  iSaS.  S, 
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2°.  Une  promesse  de  pension  alimentaire  cl  insaisissable  , 
par  un  oncle  riche  à  sa  nièce  qu’avalent  ruinée  les  malheurs 
de  la  révolution  (  Cass,^  scct.  civ, ,  27  avril  1824,  i'.  p.  c. 
Paris  du  20  avril  1822,  25.  i.  io4  )• 

3°,  Dnc  constitution  de  rente  viagère  par  des  héritiers  au 
profit  d’un  tiers  pour  l’exécution  d’un  legs  verbal  dont  le 
défunt  les  avait  chargés  (  Cass. ,  ch.  des  rcq. ,  2G  Janvier 
1826,  r.  p.  c.  Orléans  du  2  juin  1824.1.9.  27,  1  139  ).  . 

1 109  a.  —  Les  donations  de  biens  présens  faîtes  ab-^i.  époux 
par  contrat  de  mariage  ayant  été  seules  soumises  aux  règles 
générales  prescrites  par  les  donations  entrevifs  (art.  io8t 
C.  C.),  il  en  résulte  que  l’art.  i339  C.  C.  n’est  pas  ap¬ 
plicable  aux  donations  de  biens  présens  et  à  venir  qui  leur 
sont  faites  par  contrat  de  mariage.  Il  existe  d’ailleurs  pour 
celle  restriction,  une  autre  raison  d’équité  ;  c’est  que,  après 
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le  mariage ,  U  ne  scraîl  plus  possible  (le  refaire  ralablcment 
une  semblable  donation.  Il  faut  donc  décider  que  la  nullité 
d’une  donation  soit  de  la  totalité ,  soit  d’une  quote-part  des 
biens  présens  et  à  venir  faite  à  l’un  des  époux  par  contrat 
de  mariage  peut  être  couverte ,  soit  par  la  ratification  du 
donateur,  soit  par  Pcxécution  volontaire  qu’il  en  a  faîte  pen¬ 
dant  sa  vie  (  Cass, ,  sect,  des  req. ,  21  mars  1826  ,  r.  p.  c. 
Toulouse  du  19  août  1824-  S.  27.  i,  299.  —  Grenoble,  21 
décembre  1827,  S.  28.  2.  i63). 

1109b, -Si  l’auteur  d’une  constitution  sous  seing  privé, 
de  rente  viagère  créée  pour  l’acquitlerncnt  d’une  dette  na- 
lurelle  ,nc  peut  l’allaquer  pour  n’avoir  pas  été  faite  dans  la 
forme  des  donations  entrevifs  (  V.  n».  1106  a  ci-dessus  ) , 
h  plus  forte  raison  ne  peut-il  pas  arguer  d’insuffisance  les 
actes  d’exécution  qu’il  en  a  faits  voloniaircmcnt  (  arrêt  de 
rejet  du  26  janvier  1826,  cité  n°  1106  a)  :  car  l’exécution 
volontaire  d’un  acte  emporte  la  renonciation  aux  moyens 
et  exceptions  que  l’on  pouvait  opposer  contre  cet  acte  (art. 

i338  C.  C.  ). 

1 110  a ,  fom.  I\ ,  pag.  iGt".  Comme  on  n’est  pas  pré¬ 
sumé  facilement  renoncer  h  ses  droits,  011  ne  doit  juger 
sulîisantc  la  confirmation  ou  ratification  d’une  donation  par 
les  héritiers  ou  ayant-cause  du  donateur,  qu’autant  qu’elle 
est  expresse  et  qu’elle  prouve  clairement  l’intention  de  re¬ 
noncer  à  attaquer  la  donation,  qu’aulanl  enfin  qu’elle  satis¬ 
fait  à  toutes  les  conditions  prescrites  pour  sa  validité  par 
l'art.  i338  C.  C.  ;  Ainsi  a  été  jugée  insuffisante,  comme 
ratification  d’une  institution  contractuelle  au  profit  du  fils 
aîné  ,  la  déclaration  faite  par  le  frère  puîné ,  en  recevant 
une  certaine  somme  de  son  frère  pour  lui  tenir  lieu  de  droits 
légiiimalres ,  qu  *il  était  entièrement  satisfait  pour  le  présent  et 
l'aoenitf  Pau,  28  août  1824.  S.  aS.  2.  882  ). 

1 1 10  b  ,  Ibid,  —  Une  donation  entre  vifs  faîte  par  un  dé¬ 
biteur,  en  fraude  de  ses  créanciers ,  peut  être  annulée  sur 
leur  demande,  bien  que  le  donataire  ait  été  de  bonne  foi  : 
«  Attendu...  que  ,  parmi  les  actions  dont  la  loi  accorde 
l’exercice  aux  créanciers,  se  trouve  la  faculté  d’allaqitcr  les 
actes  laits  par  le  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  ;  Que  ce 
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principe  de  noire  ancienne  législation  a  été  formellement 
consacré  par  l’art.  1167  C.  C.  ;  Que,  (Vaprés  les  ferincs 
généraux  dans  lesquels  est  conçu  cct  arlicle,  on  doit  encore 
se  conformer  aux  principes  consacrés  par  la  loi  VI,  §.  11 
ff,  Qiiœ  in  fraudem  creditomm  ^  et  distinguer  les  aliénations 
faites  par  le  débiteur  à  titre  gratuit  des  aliénations  qu’il  a 
consenties  à  litre  onéreux  ;  Que  pour  faire  annuler  les  pre¬ 
mières,  il  suffit  au  créancier  dont  elles  blessent  les  intérêts, 
de  prouver  que  son  débiteur  les  a  faites  de  mauvaise  foi, 
parce  que,  en  supposant  même  la  bonne  foi  de  l’autre  partie, 
elles  n’en  seraient  pas  moins/allos  en  fraude  de  ses  droits». 
(  Bordeaux  ,  i3  février  1826.  àS".  a6.  2.  253,  —  Id.  2  mai 
182G,  S.  Ihid,  202.  —  Kîmes,  20  frimaire  an  XIV,  tS.  G.  2, 
107  ).  Ajoutons  que  le  donataire ,  que  raniiulalion  prive 
seulement  d’un  bénéfice,  doit  être  vu  avec  moins  de  faveur 
que  l’acquéreur  à  titre  onéreux  auquel  elle  occasionnerait 
une  perle  réelle. 

1 1 10  c  ,  Ibid.  —  Et  même  la  donation  peut  être  ainsi  .in- 
Euiée  ,  quoiqu’elle  ait  été  faite  par  contrat  de  mariage  (arrêt 
de  Bordeaux  du  2  mai’  1826  cité  au  11®.  précédent  ).  Car  il 
n’est  pas  permis  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas  : 
cl  de  plus,  les  mêmes  raisons  de  décider  existent  contre 
toutes  les  donations  (E.  ci-après  n®.  ii25  ,  Addition  à  ce 
n°. ,  tom.  IX  ,  et  1 1 25  a ,  même  tome. 

Addition  au  1 1 15,  tom.  IV,  pag.  171  ,  lig.  12.  - —  Metz, 
27  avril  1824.- 26.  2.  110. 

Addition  au  1117»  /ow.I\  ,  pag.  176.  —  V.  n®.  i  ïo5, 
lom.  IV,  pag.  1G4  )  et  V Addition  ci-dessus  au  même  n®. 

Addition  au  n®.  i  iï0i  IV,  pag.  j8o,  lig.  0.  —  Agen  , 
17  décembre  1824..  S.  25.  2,  332.  —  Bordeaux,  2  juin 
1827.  S.  27.  2.  i60.  —  Cass.  1  sect.  des  req. ,  21  février  1828, 
r.  p.  c.  Montpellier  ,  18  juillet  1826.  S.  28.  1.  i30. 

Addition  au  1120,  tom.  W^pag.  180  ,  lig.  21.  —  El  les 
arrêts  ci- dessus  cités  dans  l’Addition  au  n®.  1 1  ï0. 

1120  a ,  iom.  IV,  pag.  18 1.  —  Le  défaut  de  transcription 
peut  même  être  opposé  par  le  créaucier  dont  le  titre  est 
postérieur  à  la  donation  quoiqu’il  n’aîl  pris  inscription 
qu’apres  la  transcription  de  la  donation ,  pourvu  que  i’ins- 


1 


I 

\ 

i 

i 

À 

’ 


\ 

1 


« 


î 

I 

/ 

i 

II 

< 

I 

l 

► 

( 

j 

i 


4 


il 

4 

I 


et  Style  du  JSoùilrci  -2^  S 

crlplîon  ait  élé  prise  dans  la  quinzaine  :  «  Attendu  que, 
dans  le  droit  nouveau ,  les  donations  ne  sont  parfaites  à 
l’égard  des  tiers ,  et  ne  peuvent  leur  être  opposées  qu’apres 
la  transcription  ,  qui  en  est ,  à  leur  egard ,  une  des  forma¬ 
lités  intrinsèques  ;  Que,  jusques-là ,  les  obligations  con¬ 
senties  par  le  donateur  et  les  hypothèques  en  résultant  doi¬ 
vent  avoir  leur  effet  sur  les  biens  donnés,  et  qu’il  n’importe 
meme  pas,  comme  il  arrive  dans  l’cspccc  ,  que  la  créance  , 
objet  des  poursuites,  n’ait  élé  inscrite  qu’après  la  trans¬ 
cription  faite  à  la  requête -du  donataire  »  (Agen,  xy  dé¬ 
cembre  1824.,  ci-dessus  cité  au  n®.  1119  ).  Ajoutons  ;  car 
ayant  été  inscrite  dans  la  quinzaine  de  la  transcription ,  elle 
doit  avoir  le  même  effet  que  l’inscription  prise  dans  le  môme 
délai  en  vertu  d’un  litre  antérieur  à  la  vente. 

1120  b,  iom.  IV,  pag.  181,  —  Le  défaut  de  transcrip¬ 
tion  de  la  donation  peut  également  être  opposé,  même  par 
le  créancier  dont  le  titre  est  postérieur  à  la  transcription 
de  la  revente  faite  par  le  donataire  :  «  Attendu  que  cette 
formalité  ,  qui  seule  imprime  à  Ja  donation  le  caractère  de 
l’aliénation  ,  à  l’égard  des  tiers,  ne  peut  être  ni  remplacée 
ni  suppléée  par  un  équivalent;  Que  c’est  l’acte  même  de 
donation  qui  doit  fournir  la  preuve  qu’elle  a  élé  remplie  ; 
Que  c’est  à  cet  acte  qu’elle  doit  s’attacher,  en  s’identiâant 
en  quelque  sorte  à  lui  ;  Qu’ainsi  il  est  indifférent  de  s’en¬ 
quérir  et  même  de  savoir  que  cette  donation  non  transcrite 
était  mentionnée  dans  un  contrat  contenant  vente  de  l’objet 
donné  »  (  Cass. ,  sect.  des  req. ,  21  février  1^28,  r.  p.  c, 
Montpellier  du  18  juillet  1826.  S.  28.  i.  iSq  ). 

Addition  au  n®.  1 121  ,  tom.  IV^  pag.  i83  ,  itg.  20.  —  Gre¬ 
noble  ,  i4  juillet  1824.*  S.  25.  2.  333  ). 

Le  défaut  de  transcription  pourra  également'  être  op¬ 
posé  par  les  tiers  acquéreurs,  quoiqu’ils  aient  eu  avant  leur 
acquisition,  connaissance  de  la  donation:  «  Attendu  que  la 
loi  exige,  pour  la  validité  de  la  donation  vis-à-vis  de  ces 
tiers  ,  qu’ils  en  aient  une  connaissance  légale  ,  laquelle  ne 
peut  résulter  que  du  seul  mode  de  publicité  établi  par  elle  , 
c’esl-à-dlre  delà  transcription  (même  arrêt  de  Grenoble). 
La  Cour  s’est  appuyée  aussi,  avec  raison,  dans  scs  motifs, 
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surTart.  1071  C.d.,  et  sur  i’analogle  entre  le  cas  prévu  par 
ccl  article,  et  Tcspèce  qu’elle  jugealf. 

11  n’y  a  pas  encore  lieu  de  juger  dîffércttimcnt  quand  l’ac¬ 
quéreur  a  acheté  l’inimcuLle  du  donataire  même  ;  le  juste 
sujet  de  craiule  du  trouble  pour  défaut  (le  cette  transcrip¬ 
tion  ,  autorise  suffisamment ,  d’après  l’art.  iGG3  C.  C. ,  l’ac- 
quércur  à  refuser  le  paiement  du  prix(  Poitiers, 4™^*  iSaS, 
S.  25.  2.  333  ). 

1123  a  ,  iom.  IV,  püg.  188.  —  Elles  s’appliquent  égale¬ 
ment  aux  donataires  ultérieurs  universels  ou  à  titre  uni¬ 
versel ,  parce  que,  comme  les  béritiers  du  donateur,  ils 
reprcscntcul  sa  personne  ,  et  sont  tenus  des  charges  de  ses 
Liens  proporlionnciSemcnt  à  la  part  dont  ils  sont  <lona( aires. 
Et  l’obligation  d’exécuter  ou  de  garantir  les  actes  qu’il  a 
faits,  est  une  de  ces  chai  ’ges(  Nîmes,  1".  décembre  182G, 
S.  27.  2.  83  ). 

Addilion  au  n®,  1 1 2$,  lom,  W^pag.  190.  -  (Grenoble,  5 mars 
1825,  S.  2G.  2.  143  )•  ci-dessus  n®*.  1 1 10  b  et  1 1 10  c. 

112S  a  ,  iom.  IV,  pag.  190.  —  Quoique  la  donation  ait  été 
faite  à  un  mineur ,  si  le  donateur  et  le  tuteur  du  donataire 


étaient  tous  deux  de  mauvaise  foi,  pour  soustraire  à  l’aclion 
des  créanciers  du  donateur  l’immeuble  donné  ,  resceplion 
de  la  fraude  ne  pourra  être  repoussée  par  la  prescription  de 
dix  ans  de  posscssionécoulés  depuis  la  transcription  (  même 
arrêt  ).  Car,  pour  pouvoir  opposer  celte  prescription,  il 
faut ,  aux  termes  de  l’art.  2265  C.  C. ,  avoir  acijiiis  de  bonne 
foi  i  cl  c’est  ce  que  n’est  pas  censé  avoir  fait  le  mineur  re¬ 
présenté  par  un  tuteur  de  mauvaise  foi- 

1127  a,  iom.  IV^  pag,  191.  —  Le  donataire  cntrevlfs  de 
tous  les  biens  présens  ou  du  reste  de  tous  les  biens  presens 
après  quelques  dispositions  particulières,  est  obligé  à  toutes 
les  dettes  cl  charges  du  donateur  ,  existantes  à  l’époque  de 
la  donation  :  «  Attendu  que ,  si  dans  les  principes  rigoureux 
du  droit  roiuaiii ,  le  donataire  des  biens  présens  n’élaii  pas 
assimilé  à  i’iiérilier,  ni  réputé  succéder  in  i/nwersum  jus.,  et 
représenter  le  donateur  quant  aux  dettes  existantes  au  mo¬ 
ment  de  la  donation,  la  jurisprudence  avait ,  par  un  principe 
évident  de  justice,  dérogé  parmi  nous  à  cette  observation 
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lllîcralc  cVc  la  loi ,  h  raison  des  abus  auxquels  elle  conduisait 
dans  la  pratique;  que  s’il  est  vrai,  comme  l’enseignent 
Ricard  cl  Furgole ,  qu’il  ne  puisse  cire  considiîré  comme 
un  successeur  à  titre  universel ,  parce  que  cette  qualité  ne 
SC  détermine  qu’à  la  mort ,  il  n’’en  était  pas  moins  tenu  des 
dettes  rjui  grevaient  les  biens  qu’il  recevait  à  titre  gratuit, 
parce  que,  ainsi  que  ledit  Cujas  sur  la  loi  3^  de  Usu  et  üsu‘- 
fniclu  per  legatum  daiîs-  :  deductio  ceris  alîeni  etiam  in  donaiio- 
nibus  inter  vhos  locum  hahet;  Que  cette  doctrine  est  égale¬ 
ment  professée  par  Ricard  ,  Rourjon  ,  Furgole. cl  les  au¬ 
teurs  du  Nouveau  Denizart  ;  Qu’enfin  ,  elle  satisfait  seule 
‘à  l’équité  qui  répugne  à  ce  que  runivcrsalité  des  biens  d’un 
•  individu,  gage'  commun  de  ses  créanciers,  passe,  à  titre 
gialuit ,  dans  les  mains  d’un  donataire  affranchi  dé  l’obli- 
galion  de  paver- les  dettes ,  et  qui  s’enrichissait  ainsi  au 
préjudice  desdlls  créanciers  ;  «  Attendu  que^  si  quelques  au¬ 
teurs  ont  pensé  que  des  circonstances  telles  que  l’indica*- 
tion  de  certaines  dettes  imposées  au  donataire  ,  le  paiement 
du  surplus  des  dettes  par  le  donateur,  la  délivrance  des 
biens  au  donataire  sans  en  déduire  les  dettes , étaient  propres 
à  démontrer  que  le  donateur  n’avait  pas  entendu  le  charger 
du  paiement  de  toutes  les  dettes  exislantés  au  moment  de 
-la  donation  ,  ces  règles  applicables  du  donateur  au  dona¬ 
taire,  cl  lorsqu’il  s’agit  de  déterminer  enlr’cnx  quelles  sont 
•les  charges  de  k  donation  universelle  ,  ne  peuvent  être  ad- 
niisesquand  11  est  uniquement  question  des  droits  des  créan- 

•éiers  >*  (Bordeaux,  aS  mars  1827  S,  27.  2.  124 _ aussi 

Limoges,  2g  avril  1817.  S.  17.  2.  iG4  ).  Par  la  citation  tirée 
'de  Cujas  ;  on  voit  que  la  règle  ci-dessus  n’est  pas.  seulement 
fondée  sur  un  principe  de  justice  ;  qu’elle  tire  aussi  sa  prin¬ 
cipale  force  de  la  volonté  présumée  du  donateur  qui ,  parce 
que  les  liiens  ne  s’entendent  que  déduction  faite  des  dettes  , 
doit  être  censé  ,  en  donnant  tous  ses  biens  présens  ,  ne  les 
vouloir  donner  quedéduction  faite  de  ses  dettes  et  par  con¬ 
séquent  à  la  charge  de  payer  ses  dettes  actuelles,  mais  seu¬ 
lement  jusqu’à  concurrence  de  rémolument  des  biens  donnés, 
1127  b,  Ibid,  —  Par  suite  des  memes  principes,  les 
créanciers  du  donateur,  dont  les  titres  opl  une  date  cor- 
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laine  aulérieure  à  la  donation  ^  ont  action  contre  le  dona¬ 
taire  universel  des  Liens  prescris ,  tant  qu’il  lui  reste  en 
mains  quelqu’émolumenl  de  la  donation  ,  sans  qu’ils  soient 
obligés  de  discuter  préalablement  les  biens  éebus  au  donateur 
depuis  la  donation  (Bordeaux,  23  mars  1827.  S.  27,  2.  124). 

1127c,  Uîd,  —  Bes  effets  de  la  donation  universelle, 
expliquésaux  deux  numéros  précédens, subsistent  meme  lors¬ 
que  le  donateur,  en  procédant  parle  même  acte,  au  par¬ 
tage  de  ses  biens  entre  ses  enfans,y  a  fait  L’énumération  des 
biens  donnés  ;  «  Attendu  que  cotte  énumération  nécessaire 
pour  le  partage,  n’otc  point  à  la  donation  son  caractère 
d’universalité,  et  les  effets  qui  y  sont  légalement  ou  naturel¬ 
lement  attachés  (  Bordeaux  ,  23  mars  1827.  S,  27.  2.  124. 
F. aussi  Limoges,  29  avril  1817.  S.  17.  2.  i64)* 

Les  principes  développés  au  n“.  1127  a  ,  s’appliquent-ils 
également^ la  donation  'à  litre  universel  ;  c’est-à-dire  ,  à 
celle  qui  ne  comprend  que  les  biens-meubles  ,  ou  les  im¬ 
meubles  du  donateur  ou  une  simple  quote-part  de  ses  biens  ? 
Pour  la  donation  de  quote-part ,  point  de  doute ,  parce  que 
les  raisons  sont  les  mêmes  que  pour  la  donation  univer¬ 
selle.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  si  la  créance  n’était  que  chiro- 
graphalre  au  jour  de  la  transcription  de  la  donaliou  à  litre 
universel,  le  donataire  ne  sera  tenu  de  la  créance  que  per- 
sonnelienient  et  proportionnellement  à  la  quote-part  dont 
il  est  donataire  (Toulouse,  i3  avril  1821.  S.  26.  2.  Sj).  —F, 
aussi  n“.  1128,  loni.  IV,  pag.  19 1.  Quant  à  la  donation  des 
biens  meubles  ou  des  biens  immeubles  seulement,  F.  n®. 
1128  a,  lom,  VU,  pag.  254). 

1127  d,  ^0771.  IV,  pag.  191.  — ■  Comme  cette  obliga¬ 
tion  de  contribution  aux  dettes  par  le  donataire  est  fondée, 
à  l’égard  du  donateur,  sur  la  présomption  de  la  volonté 
(de  celui-ci)  ,  il  est  clair  que  ,  dans  tous  les  cas  où  la 
présomption  contraire  existe ,  soit  pour  toutes  les  dettes 
actuelles  du  donateur,  soit  pour  une  partie  de  ces  dettes 
seulement ,  le  donateur  n’a  aucune  action  contre  le  dona¬ 
taire  a  titre  universel  pour  le  faire  contribuer  aux  dettes 
présumées  exclues  (  F.  les  motifs  de  l’arrêt  de  î^îmes, 
du  3  avril  1827  ,  cité  au  n”.  suivant). 
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iiay  e^Ibld.  —  Le  créancier  meme  n’aura  pas  d’aciion 
contre  ce  donataire  si,  n’ayant  point  d’hypolhèquc  sur  la 
chose  donnée  ,  et  les  autres  biens  du  donateur  lui  préseiilaal 
une  garantie  suffisante  ^  il  ne  peut,  ni  faire  considérer  la 
donation  comme  faite  en  fraude  de  scs  droits  ,  ni  invoquer 
Je  principe  d’équité  en  sa  faveur.  Ainsi  jugé  en  faveur  d’un 
donataire  de  quote-part  contre  un  créancier  qui  avait  hy¬ 
pothèque  spéciale  venant  en  ordre  utile  ,  sur  un  inimcu-» 
Lie  non  compris  dans  la  donation  :  «  Attendu  néanmoins 
que  conforincincnt  à  la  doctrine  professée, par  Ricard  dans 
son  art.  ïSali,  cf  qui  a  été  embrassée ‘par  Touilier;  le 
donataire  n’étant  point  tenu  au  paiement  .des  dettes!  de 
pleîa  droit,  mais  par  suite  de  cette  présomption  que  telle 
a  etc  la  volonté  du  dona'cur  ,  celle  obligation  cesse  si  de 
l’appréciation,  soit  des  termes  et  clauses  delà  donation. 
Soit  des  faits  et  circonstances  qui  l’ont  accompagnée  ou 
suivie,  il  résulte  nécessairement  la  conséquence  que  le  dona  ¬ 
teur  a  voulu  soustraire  le  donataire  à  celte  même  obligation  ; 
—  Attendu  que  la  volonté  de  dispenser  le  donataire  du  pale- 
'  ment  de  ses  dettes ,  et  surtout  de  celles  qu’il  avait  contrac¬ 
tées  envers  M*'**  a  été,  de  la  part  du  donateur,  non  espres- 
sèment  mais  tacitement  manifestée  î  qu’elle  l’a  été.,  enîr’au- 
Ircs  circonstances  ,  par  la  délivrance  Immédiate  des  objets 
par  lui  donnés,  et  qu’elle  l’a  été  plus  précisément  parle  fait 
non  contesté  ,  que  la  créance  dudll  reposait  spécia¬ 

lement  sur  un  immeuble  qui,  n’ayanl  pas  été  compris  dans 
la  donation,  est  demeuré  la  propriété  du  donateur  potjr  ré¬ 
pondre  du  paiement  de  cet.te  créance  à  laquelle  ledit  dona¬ 
teur  a  voulu  demeurer  seul  obligé  ;  —  Attendu  dès-lors  que 
ne  peut  au  nom  du  donateur ,  son  débiteur  ,  réclamer 
du  donataire  un  paiement  que  celui-ci  n’auraît  pas  le  droit 
d’exiger  luî-méme  ;  — Attendu  qu’en  dispensant  le  dona¬ 
taire  de  l’cbligalion  de  payer  une  portion  de  ses  dettes  ,  le 
donateur  ne  peut  cire  supposé  avoir  agi  en  fraude  de  hJ*** 
puisqu’il  n’a  point  fait  passer  dans  les  mains  de  son  dona¬ 
taire  ,  l’immeuble  qui  spécialement  était  le  gage  de  la  créance 
de  M***  ;  d’où  il  suit  que  ne  peut  non  plus ,  en  sa 

qualité  de  créancier  ,  exercer  une  action  qui ,  dans  le  cas 
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incmc  (ïc  fraude,  serait,  non  celle  en  paiement  de  sa  créance,’ 
mais  celle  en  nullité  de  la  donation  »  (  Nîmes,  3  avril  1827. 
S.  27.  2.  189). 

Addlliufi  aun^.  ïiaSa,  tom^  VII , i4* — V> 

aussi  le  n“.  1127  c  ci-dessus  ). 

ii3oa  ,  iom.  W^pag*  ig4.  —  L’art.  94.6  du  Code  civil, 
qui  attribue  aux  héritiers  du  donateur  l’effet  ou  la  somme 
dont  il  s’élail  réservé  de  disposer  au  préjudice  de  la  dona¬ 
tion  et  dont  il  n’a  pas  disposé  avant  son  décès,  est  tiré  de 
l’art.  16  de  l’ordonnance  des  donations  de  février  1731  ;  et 
l’art,  1086  de  notre  Code  qui,  au  contraire,  attribue  l’objet 
de  celte  réserve  au  donataire  ou  À  ses  heritiers  quand  la  do¬ 
nation  a  été  faite  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  époux 
(  ou  de  l’un  d’eux  ),  est  liré  de  l’art.  18  de  la  même  ordon¬ 
nance.  Le  premier  est  fondé  sur  le  principe  de  l’irrévoca- 
bililé  des  donations  cnlrevifs  ;  le  second,  sur  la  faveur  ac¬ 
cordée  aux  mariages.  Mais  se  réserver ,  au  cas  d’un  événe¬ 
ment  qui  ne  dépend  pas  de  la  seule  volonté  du  donateur  , 
de  disposer  d’un  effet  ou  d’une  somme  compris  dans  la  do¬ 
nation  ,  ce  n’est  pas  blesser  le  principe  de  riiTévocablIîlé 
des  donations  ;  c’est  seulement  soumettre  la  donation,  quant 
à  l’objet  réservé,  à  une  condition  résolutoire  qui,  n’étant 
pas  purement  potestative  de  la  part  du  donateur,  puisque 
l’événement  ne  dépend  pas  de  sa  seule  volonté  ,nc  rend  pas 
nul  le  don  de  l’objet  réservé  (art.  1174  C.  C.  )  ,  n’en  sus¬ 
pend  pas  meme  l’exécution  (  art.  ii83  )  ,  c’est-à-dire  la  sai¬ 
sine  ,  sauf  l’obligation  de  souffrir,  au  cas  de  l’événement 
prévu  ,  la  révocation  indirecte  que  le  donateur  pourra  faire 
du  don  par  une  autre  disposition  gratuite  de  l’objet  réservé. 
Si  donc  l’événement  ne  s’accomplit  pas,  du  vivant  du  dona¬ 
teur,  nul  doute  que  la  réserve  n’aura  pas  nui  à  l’irrévoca- 
bilité  de  la  donation,  et  que  par  conséquent,  bien  que  la 
donation  ait  été  faite  hors  contrat  de  mariage  ,  la  chose  ré-i 
servée  ne  doive  appartenir  au  donataire  ou  à  ses  héritiers. 
Ainsi  jugé  à  l’égard  d’une  donation  faite  à  la  charge  par  les 
donataires  de  vivre  ensemble  avec  le  donateur  à  même  pot 
cl  feu  ,  et  sous  la  réserve  par  le  donateur  ,  îe  cas  de  sépara-- 
tiün  arrhant ,  de  jouir  pendant  ce  temps  d’une  pièce  de  terre 
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comprise  dans  la  donation,  d’en  disposer  à  tel  tifre  qu’il 
voudrait,  et  pour  la  pièce  de  terre,  n’en  disposant  pas, 
accroître  à  la  donation  (Toulouse,  29  décembre  iSaS, 5. 
27.  2.  207  ).  La  Cour  jugea  aussi ,  en  fait ,  que  révénement 
delà  séparation  n’avait  pas  dépendu  ,  dans  l’espèce  ,  de  la 
seule  volonté  du  donateur  ,  n* étant  pas  libre  ^  dll-elle  ,  dHm- 
poser  gratuitement  à  son  fils  (  le  donataire  )  ,  V affront  eVune 
séparation.  C’est  en  supposant  qu’elle  a  bien  jugé  en  fait  , 
que  nous  approuvons  sa  décision  comme  contenant  une 
juste  application  des  règles  de  droit.  Nous  dirons  aussi  que 
la  donation  dont  il  s’agissait  était  faite  par  contrat  de  ma¬ 
riage,  mais  régie  par  la  loi  du  18  pluviôse  an  V,  qui ,  quant 
aux  réserves ,  l’assimilait  aux  donations  faites  hors  contrat 
de  mariage  ,  et  par  conséquent  y  appliquait  l’esprit  de 
l’art.  iG  de  rordonnance  de  178 1,  reproduit  par  l’art. 

94.  C.  C. 

■ii3o  b,  Ibid, —  Les  art.  9^^  et  108G  C.  C.,  se  rapportent 
uniquement  au  cas  où  la  réserve  porte  surla  faculté  de  dis¬ 
poser  d’une  chose  ,  et  non  à  celui  où  elle  porterait  sur  la 
cliose  elle-même.  Dans  le  second  cas ,  la  chose  réservée 
n’ayant  jamais  été  comprise  dans  la  donation,  le  donateur 
en  a  toujours  conservé  la  propriété.  Lors  donc  même  que 

la  donation  contenant  réserve  d’une  certaine  somme  sur  les 

■ 

biens  donnés  aurait  été  faite  par  contrai  de  mariage  ,  la 
somme  réservée ,  au  cas  où  le  donateur  n’en  aura  pas  dis¬ 
posé,  appartiendra  à  ses  héritiers,  comme  n’ayant  jamais 
cessé  d’apparteniràleur  auteur  (Bordeaux  ,  19  janvier  1827 
S,  28.  2.4). 

n3o  c ,  Ibid.  —  L’expression  de  l’emploi  que  le  donateur 
SC  propose  de  faire  de  la  chose  réservée  ,  ou  du  motif  pour 
lequel  il  se  la  réserve  ,  ne  fait  pas  que  faute  de  cel  emploi 
ou  de  la  réalisation  du  motif,  la  réserve  soit  sans  effet  ; 
M  Attendu  qu’il  faut  distinguer  entre  les  conditions  qui  font 
parties  substantielles  des  clauses  des  contrats  ,  et  le  simple 
motif  qui  a  été  énoncé  comme  cause  impulsive  ;  Que  peu 
importent  les  motifs  que  le  donateur  peut  avoir  eus ,  ou 
qu’il  a  énoncés  en  stipulant  cette  réserve  ;  Que,  en  en 
taisant  mention,  il  ne  se  liait  nullement  dans  la  libre  dis- 
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posiiioa  de  la  diosc  donl  il  n^avait  point  aildnc  La  pro- 
priL^tî  w  (  Bordeaux  ,  19  Janvier  182^.  ci-dessus  cité  ). 

I  i3o  (1 ,  Ihid. —  SI ,  dans  une  donation  avec  réserve  d’usu¬ 
fruit,  il  est  stipulé  qu’au  cas  de  prédécès  du  donataire  ,  scs 
liérîlicrs  ne  pourront  rien  prétendre  dans  la  chose  ou  sonime, 
ou  que  la  donation  sera  sans  effet ,  alors  ,  faute  d'un  veri- 
tahle  dcssaîsissemcnL  de  la  nue  propriété,  ou  parce  que  la 
donation  a ,  dans  cc  cas ,  le  caractère  d’une  donation  à  cause 
de  mort,  celle  donation,  si  elle  n’est  pas  faite  par  contrat 
de  mariage  ,  devra  être  déclarée  nulle  ;  lors  même  que  le 
donateur  y  aurait  hypothéqué  des  imrneuhles  ,  et  y  aurait 
ajouté  toutes  autres  clauses  propres  À  assurer  l’exécution 
de  la  donation  {^Cass. ,  sccl-  civ. ,  ag  décembre  r.  p.  c. 
Paris  du  19  juin  1819.  S,  i.  loG);  car  ces  clauses  n’étant 
que  l’accessoire  de  la  convention  principale  ,  en  prennent 
nécessairement  le  caractère  elles  vices- 

Placer  ici  le  n®.  it34.  du  lom.  IV,  pag.  ig8. 

Addition  au  n®.  iiSa  ,  tom^  IV,  ^97»  7*  — 

moges  ,  28  novembre  182G.  S.  28.  2,  4t  )• 

ii33a  ,  tom.  IV,  pag,  198.  —  Kl  aux  donations  de  droits 
mobiliers  incorporels  ,  aussi  bien  qu’aux  donations  de  meu¬ 
bles  corporels.  Ainsi  jugé  à  l’egard  d’une  donation  faîte  par 
contrat  de  mariage  à  l’un  des  époux  du  quart  de  tous  les 
biens  ,  meubles  cl  immeubles  presens  du  donateur  ,  lestfuels 
consistaient  étall-il  dit,  le  mobilier  cti  la  constiluiion  du  futur 
époux  portée  en  son  contrat  de  mariage  ^  et  autres  reprises  qu  il 
pouvait  avoir  tant  sur  les  hiens  de  sa  défunte  épouse  que  de  son 
beau-père.  L’indication  positive  cl  précise  n’existant  que 
pour  cette  constitution  ,  la  donation  n’a  été  déclarée  valable 
que  pour  cc  point  (Limoges,  28  novembre  182G.  S,  28. 

2.  )• 

xi33  b,  iorn.  IV,  ihUL  —  L’annexe  d’un  état  cslinialif 
n’ayant  pour  objet  que  de  suppléer  à  l’insuffisance  de  dé¬ 
signation  contenue  en  la  donation  même  ,  il  est  clair 
que ,  lorsque  l’acte  même  de  donàtion  contient  toutes  les 
désignations  qui  devraient  être  portées  en  i’etat  annexé 
pour  la  validité  de  celui-ci ,  la  donation  doit  être  jugée  va¬ 
lable  comme  portant  en  cllc-inême  la  teneur  de  l’état  près- 
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crit  par  FarU  94.8  :  ou  ,  pour  nucux  8irc ,  l’clat  prescrit  doit 
é*tre  rcpulé  ,  en  ce  cas,  faire  partie  de  l’acte  inôrne  de  do¬ 
nation,  et  par  conséquent  satisfaire  pleinemenlau  vœu  de 
la  loi  (Même  arrêt.  '*— ■  Et  motif  d’un  arrêt  delà  Cour  de 
lÜom  ,  cité  ci-après  dans  V Addition  au  n°.  n36). 

Addition  au  ii36,  iom,  IV,  pag.  202  ,  lig.  12; —  La 
Cour  de  Kîoin  (  22  janvier  1825.  S,  25.  2,  270)  a  jugé  de 
même  sous  l’empire  du  C.  C, 

Addition  au  1189  ,  iom,  I\  ,  png.  2o3  ,  Ug.  17,  — 
D’après  ces  principes,  la  Cour  de  Ronen  (9  décembre  1825, 
S.  2G.  2.  244*  )  ^  jugé  qu’il  y  avait  donation  cnlrcvifs,  et  non 
donation  à  cause  de  mort  caduque  par  le  prcdécès  du  do¬ 
nataire  dans  la  clause  d’un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
l’un  des  futurs  donnait  à  l’autre  par  donation  entrevifs  et 
irrévocable  une  certaine  somme  à  prendre  sur  ions  ses  biens ^ 
ci  après  te  décès  du  dùna/eur  pour  la  sûreté  de  laquelle  dona¬ 
tion  il  hypothéquait  certains  Liens  dont  II  se  démettait  et  se 
dessaisissait  pour  l’.exécution  et  jusqu’à  concurrence  d’icelle. 

Mais  tout  doute  cesse  sur  i’aclualitc  de  la  transmission 
de  la  somme  ,  donnée  pour  n’etre  payée  qu’apres  le  décès 
du  donateur  ,  lorsque  cclni-cl  s’est  obligé  par  la  donation, 
d’en  payer  l’intérêl  à  compter  du  jour  de  l’acte  ,  de  six  mois 
en  six  mois ,  ou  à  tels  autres  termes  périodiques. 

îbid,^  lig.  29.  —  (K.  ci-après,  i4o8  c,  tom,  VH, 
pag-  271  et  Addition  à  ce  n®.,  tom.  IX,  des  arrêts  relatifs 
aux  droits  d  eiircgistremeiil  apercevoir  sur  de  telles  do¬ 
nations  ). 

1  i4o  a ,  tom.  1 V  ,  pag.  ao6.  —  Mais  si  toutes  les  circons¬ 
tances  concourent  à  prouver  l’inlenlion  où  était  le  dona¬ 
teur  de  se  dessaisir  actuellement  de  la  somme  donnée  à 
prendre  sur  .sa  succession;  si,  par  exemple,  outre  l’hypo¬ 
thèque  congenlie  sur  des  imineuhles  présens,  le  donateur 
s’est  réservé  le  droit  de  retour  en  cas  de  prédécès  du  do¬ 
nataire;  la  donation,  soit  qu’elle  ait  été  faite  hors  ou  par 
contrat  de  mariage,  sera  valable  et  saisira  le  donataire  d’un 
droit  actuel  et  irrcvocahlc,  lors  même  qu’en  donnant  la 
somme  sur  les  plus  clairs  et  liquides  biens  de  la  succession  (l\iom, 
35  février  iSaS.  S.  27,  2.  36  )  ,  ou  sur  les  fonds  et  immeubtes 
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ftropres  seulement  (jul  dépendront  de  la  succession  (  Cass,  ,  seef.* 
civ.  ,6  .loût  1857  ,  cass.  Angers  (în  28  jtiillet  1S2S.  S.  2y, 
I,  428),  le  <!onaleur  paraîlraît  avoir  fait  dépendre  l’exécu¬ 
tion  de  la  libéralité  de  1  existence  de  certains  biens  dans  la 
succession  ;  car  il  ne  faut  pas  confondre  la  disposition  avec 
son  exécution;  et  quand  d’une  part  la  disposition  porte  sur 
lesbiens  pré  se  n  s ,  de  telle  manière  qu'ils  ne  puissent  éire 
aliénés  au  préjudice  de  ta  donation,  comme  par  exempte 
lorsqu’il  y  a  affectation  spéciale  d’hypothèque  ;  quand , 
d’autre  part,  l’intention  de  se  dessaisir  aclucllcment  est 
prouvée  ,  tant  par  cette  hypothèque  que  par  d’autres  stipu¬ 
lations  non  équivoques  à  cel  égard  ,  telle  que  la  réserve  du 
droit  de  retour,  il  n’importe  alors  que  le  donateur  ail  indiqué 
le  mode  de  paiement  de  la  donation  au  jour  de  son  décès 
et  les  biens  de  la  succession  qui  devront  servir  à  la  payer. 
Toutes  ces  clauses  qui  ne  concernent  que  l’exécution  ne 
doivent  être  réputées  que  démonstratives  des  moyens  d’exé¬ 
cution  ,  cl  non  limitatives  de  reffet  de  la  disposition.  Kllcs 
ne  sont  le  plus  souvent  stipulées  que  dans  T  intérêt  du  do¬ 
nataire,  comme  la  première  jugée  par  la  Cour  de  l\iiim, 
cl  alors  clics  ne  peuvent  lui  nuire,  et  il  en  peut  user  ou  n’en 
pas  user  h  son  gré.  Ou  même  elles  paraissent  stipulées  dans 
l’inlcrêt  de  rhérilicr ,  comme  la  clause  jugée  par  la  (^our 
de  (Cassation;  et,  dans  ce  cas,  ne  sont  censées  voulues  par 
le  donateur,  qu’aulant  que  l’intérêt  de  riiéritîcr,  à  col 
égard,  pouiTail  se  concilier  avec  la  disposition  même, 
parce  que  le  caractère  de  dessaisissement  actuel  et  d’irrévo- 
cahiiilé ,  empreint  dans  la  disposition,  ne  permet  pas  de 
considérer  autrement  la  clause  relative  seulement  .’t  rexécu— 
tion,à  moins  de  supposer  au  donateur  une  volonté  contra¬ 
dictoire  avec  clle-incme,  -  ‘ 

ii43  a(i),  fom,\y^,pag.  2f3. —  «  Dans  le  doute  ,  dît  l’art. 
11C2  (j.  C.,  la  convention  s’interprète  contre  celui  quia 
contracté  l’obligation  ».  Cette  disposition  s’applique  aux 


(1)  Les  numéros  11i3a,  b,  cic-  qui  suîveot ,  doivent  être  placés 
avant  le  numéro  1 1 43  a  t.  VIT ,  p.  954,  qui,  au  moyeu  de  cette  iiitercïtlli»- 
iîuu  ,  prendra  le  chiffre  de  1  !  43  g. 
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clauses  <lc  réserve  du  droit  de  rclour,  parce  qu’elles  sou t 
de  vraies  cou  veillions  dans  lesquelles  le  donateur  est  le 
stijudant  et  le  donalairc  l’obligé.  Lors  donc  que  la  clause 
donne  lieu  de  douter  si  le  donateur  a  entendu  se  réserver  le 
droit  de  retour  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul, 
ou  pour  le  cas  <lu  prédéccs  du  donataire  cl  de  sa  postérité, 
elle  doit  s’interpréter  dans  ce  dernier  sens  qui  est  le  plus 
favorable  au  donataire.  Ainsi  Jugé  de  la  clause  par  laquelle 
le  donateur  s’étalt  réservé  le  droit  de  retour  pour  le  ms 
sans  ajouter  aucune  autre  explication  Nîincs,  aG 
mars  1827.  é,Ç.  ay.  2.  21 1  ), 

ii43b,/ûwi.  IV,  pag.  2i3 — La  réserve  expresse  du 
droit  de  retour,  en  ces  tciines  vtignzs  ^  pour  k  cas  échéant  ^ 
quoique  stipulée  par  un  donateur  ascendant,  n’en  doit  pas 
moins  être  réputée  un  rclour  conventionnel  régi  par  l’art. 
y5i  C.  C.,  cl, non  la  réserve  du  droit  accordé  par  l’art.  74?  ; 
d’abord  parce  que  le  droit  accordé  par  l’art.  747  n’csl  pas 
un  rclour  proprement  dit,  que  la  loi  mônie  ne  le  qualifie 
pas  ainsi,  mais  le  considère  comme  un  droit  de  succession  ; 
et ,  en  second  lieu,  parce  que  lors  mciiic  que  cette  clause 
pourrait  paraître  susceptible  du  double  sens,  elle  ne  doit 
être  entendue  que  dans  le  sens  où  il  était  utile  de  la  stipuler 
(  art-  iiSy  C.  C.  ).  —  l’arrêt  de  JNîmes  cité  au  n", 
précédent. 

ï  i43  c ,  Ihhh  - —  Quoique  le  donateur ,  en  sc  réservant  le 
droit  de  rclour,  au  cas  de  prédécès  du  donataire  cl  de  sa 
.postérité,  paraisse  avoir  préféré  seiilemcnl  les  descendaiis 
du  donataire  .à  lui-même,  et  s’être  préféré  à  tous  autres, 
il  ne  résulte  pas  de  cette  présomption  que,  si  le  donataire 
prcdécède  laissant  plusieurs  enfans  ,  et  si  l’un  de  ces  enfans, 
petits  fils  du  donateur ,  décède  aussi  avant  son  ayéul ,  sans 
laisser  d’enfans ,  la  part  du  petit-^fils  dans  la  chose  donnée 
doive  accroître  à  scs  frères  et  sœurs,  ou  retourner  à  l’aycnl 
donateur,  plutôt  que  de  tomber  dans  la  succession  du  petit- 
fils  pour  être  partagée  avec  ses  autres  biens  entre  ses  hé- 
rilicrs,  dans  l’ordre  où  la  loi  les  appelle  à  sa  succession. 
Entre  CCS  trois  solutions,  l’une  pour  l’accroissement,  la 
seconde  pour  le  retour  à  l’ayeul  donateur,  cl  la  troisième 
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pour  la  mise  en  partage  entre  les  hérîlîcrs  appelés  par  la 
loi ,  cette  tlcrnière  est  la  seule  que  le  firoil  pernietic  d’a¬ 
dopter.  l)’aljord  l’accroissement  n’a  pas  Heu  dans  les  con¬ 
trais  ni  dans  les  donations  CDtrevifs(  l\èp.  de jurispr.  de  M. 
IMerlln,  au  mol  Âcci-uissement  ^  n*’.  VIII);  la  raison  en  est 
que  c’est  un  droit  exorbitant ,  une  sorte  de  privilège  in¬ 
troduit  par  les  lois  romaines,  en  faveur  des  héritiers  insti¬ 
tués  ,  comme  conséquence  nécessaire  de  la  maxime  des 
Romains:  Nul  ne  peut  mourir  en  partie  iesfat  et  en  par¬ 
tie  ü/» /u/cs/a/ ;  étendu  ensuite  par  analogie  aux  légataires 
universels,  et  meme  aux  légataires  particuliers;  adopté  par 
notre  ancienne  jurisprudence  française,  et  enfin  par  notre 
Code  civil,  mais  toujours  restreint  aux  dispositions  lesta— 
mentaires  ou  à  cause  de  mort.  XJn  tel  droit,  par  sa  seule 
nature  ,  ne  peut  être  étendu  d’un  cas  à  un  autre  ,  Il  ne  pour¬ 
rait  même  être  l’objet  d’une  clause  particulière  cl  expresse 
apposée  à  une  donation  cnlrevifs  que  dans  les  cas  où  les 
substitutions  sont  permises,  parce  qu’une  telle  clause  au¬ 
rait  nécessairement  le  caractère  et  l’effet  d’une  substitution  ; 
en  second  lieu,  le  retour  ne  pourrait  être  réclamé  par 
rayeul  donateur  dans  l’espèce  posée,  qu’autanl  qu’il  l’au¬ 
rait  stipulé  expressément  le  cas  ccliéant  de  cette  espèce  : 
car,  tant  qu’il  existe  quelque  descendant  du  donateur,  on 
ne  peut  pas  dire  que  la  condition  du  prédécès  du  dona¬ 
taire  et  de  sa  postérité,  seule  condition  prévue,  soit  véri- 
labiemcnl  accomplie.  11  n’importe  que  le  donateur  ait  eu 
dans  l’esprit  telle  ou  telle  intention  de  préférences;  car  ces 
intentions  ne  sont  pas  l’objet  même,  mais  seulement  le 
motif  de  la  clause  de  retour  :  or  la  clause  de  retour  est 
seule  livrée  à  rinterprélalîon  du  juge  ,  et  non  le  motif  de 
la  clause;  et  la  clause  de  retour  étant  claire,  quant  à  la 
condition  prévue,  le  juge  ne  peut  ni  Tétendre  ni  la  modi¬ 
fier,  pour  lui  faire  obtenir  un  effet  partiel  avant  que  toute 
la  condition  soit  accomplie.  L’accroissement  au  profit  des 
autres  dcscendans,  ni  le  retour  partiel  à  rayeul  donateur 
ne  pouvant  avoir  lieu  dans  l’espèce  posée,  il  est  clair  que 
la  cliose  donnée  tombe  dans  la  succession  du  petit  fils  pré¬ 
décédé  pour  être  partagée  entre  ses  héritiers  dans  l’ordre 
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où  !a  loi  Itîs  appelle  à  sa  succession  (Amiens,  39  juillet 

1826,  S.  sS-  2  i83). 

1143  tl,  —  I-‘CS  lois,  tlanslcur  silence  ou  flans  leur 
obscuriié,  doivent  cire  interprétées  (le  la  inanièrc  la  plus 
favorable  à  leur  objet  ef  la  plus  propre  ii  atleindre  .leur 
but.  Si  cette  maxime  semble  souffrir  quelque  exception 
dans  les  lois  penales,  qui,  dans  le  doute,  doivent  être 
entendues  dans  le  sens  le  moins  rigoureux,  et  par  consé¬ 
quent  le  moins  propre  à  prévenir  les  crimes  par  l’exemple, 
c’est  ()ue  les  lois  pénales  sont  subordonnées  clles-niéincs  aux 
lois  d’humanîlé ,  cl  que  celles-ci,  présidant  et  veillant  de 
plus  haut  aux  intérêts  de  l’espèce  humaine,  conmiandcnt 
de  n’îuterprêter  les  premières  que  de  la  manière  la  nmins 
pénible  pour  chaque  individu.  Mais,  dans  les  lois  qui  ne 
règlent  que  des  intérêts  politiques  ou  civils,  la  maxime  ne 
reçoit  aucune  exception.  Or,  les  lois  relatives  aux  élections 
sont  de  celle  espèce  ;  cl  ces  lois,  en  prenant  pour  base  du 
cens  électoral  la  contnbuliofi  directe,  ont  voulu  cvidein- 
inenlque,  dans  les  intérêts  politiques,  la  propriété  fon¬ 
cière  fût  représentée  le  plus  efficacement  qi/ll  était  possi¬ 
ble.  C’est  donc  satisfaire  au  voeu  des  lois  électorales ,  et, 
en  même  tems,  faire  une  juste  application  de  la  maxime 
ci“dessus  posée,  que  de  les  inlerprêlor  dans  le  sens  le  plus 
favorable  à  cette  représentai  ion. 

I T 43  e  ,  Itnd. —  Par  ces  motifs,  le  gendre  peut  faire  va¬ 
loir  pour  son  cens  électoral  la  délégation  que  sa  bellc- 
inère  lui  a  faite  (le  ses  contributions  dlrecles,  lors  même 
qu’ellc.auralt  des  fils  ou  pclils-fils  ,  s’ils  sont  dans  l’incapa¬ 
cité  d’exercer  par  eux-mêmes  le  droit  d’élection  :  «  Attendu 
que  soit  que  l’on  s’arrête  au  sens  littéral  de  l’art.  5  de  la 
loi  sur  les  élections  du  29  juin  1820,  soit  que  l’on  pénètre 
dans  ses  motifs,  il  faut  reconnaître  que  cet  article  autorise 
la  veuve  à  déléguer  ses  conlribulions  foncières  dans  le  cas 
de  l’incapacité  électorale  de  scs  fils  ou  de  scs  pclils-fils, 
aussi,  bien  que  dans  celui  de  leur  non  cxlsleiice  ;  Que 
ceb^  résulte  des  expressions  de  cet  article  ;  car  l’expression 
à  défaut  qui  y  est  employée  ,  doit  être  entendue  dans  le  sens 
que  lui  attribue  le  langage  ordinaire  de  la  législation ,  et  ce 
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sens  embrasse  toujours  les  deux  cas  de  la  non-csisicncc  et 
de  rincapaclté,  ainsi  qu'on  peut  s’en  convaincre,  uotam- 
incnl  par  les  .art.  4o2 , 4^3,  753, 768,  916,  C.  C.,  1 1  et 
i4  C.  ci’instr.  crim,,  cl  49  3u  decret  du  3o  mars  1808, 
sur  la  police  des  tribunaux  ;  Que  cela  rdsulte  encore  des 
niolîfs  et  de  Pobjet  de  la  loi;  qu5l  est  évident,  en  effet, 
que  riiilcnlion  du  législateur  eu  autorisant  la  veuve  à  trans¬ 
porter  a  l’un  de  ses  Gis  ou  petits-fils,  ou  gemlrcs,  les  droits 
que  scs  conlributions  foncières  pouvaient  donner  à  l’exer¬ 
cice  de  fonctions  qu’elle  était  inhabile  à  exercer  clle-niéine, 
a  été  de  suppléer  à  son  incapacité  personnelle  et  de  conser¬ 
ver  à  la  propriété  foncière  l’influence  que  la  loi  voulait  lui 
donner  sur  les  élections;  et  que  celle  intention  ne  serait 
pas  remplie  ,  si  ce  gendre  était  exclu  par  un  fils  ou  petit- 
fils  incapable  »  (  Montpellier,  2.  avril  1828.  S,  aS.  2. 
2o4  )■ 

1 143  f,  ibid,  —  Mais  sull-11  des  principes  exposés  au  n”. 
Il  43  e,  que  les  contributions  directes  imposées  sur  les  biens 
donnés  en  avancement  d’hoirie  ,  doivent  servir  à  former  le 
cens  électoral  du  donataire,  quoique  sa  jouissance  remonte 
h  moins  d’une  année  ?  Les  Cours  de  Montpellier  et  de 
Kouen  SC  sont  prononcées  pour  l’affirmative  :  «Attendu, 
dit  Tarrèt  de  Montpellier,  ci-après  cité,  qu’une  donation 
en  avanccnicnl  d’hoirie  ,  n’esl  que  le  don  anticipé  fait  à  un 
heritier  présomptif  du  donateur,  de  la  part  ou  sur  lapait 
qui  doit  lui  revenir  dans  la  succession  de  celui-ci  ;  Que 
la  chose  ainsi  donnée  prend  donc  le  caractère  qu’elle  au¬ 
rait ,  si  le  donataire  ne  la  recevait  qu’à  l’époque  de  l’ou¬ 
verture  de  celle  succession  ;  Qu’ainsi  il  est  vrai  de  dire 
que  c’est  à  lilre  successif  qu’il  la  possède,  puisqu’une  part 
de  succession  ne  peut  être  possédée  qu’à  ce  litre  »  (  Mont¬ 
pellier,  17  avril  1828.  S.  28.  2.  2o3.  —  Rouen,  23  avril 
1828.  S.  28.  2.  2o4  ).  Ajoutons,  que  lorsque  dans  la  session 
de  1827-182B,  la  question  s’est  présentée  à  la  Chambre  des 
Lépulés  relativement  à  la  réception  de  quelques  membres, 
elle  a  été  résolue  dans  le  même  sens  par  cette  Chambre  et 
à  î’uManlmilc.  La  Chambre  s’est  fondée,  comme  les  Cours 
l’onl  fait  depuis,  sur  l’équipollcncc  entre  la  donation  en 
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avancemciil  crhoîtie  el  le  litre  successif,  el  de  plus,  sur 
ce  que  la  sîniulalion  11e  se  présume  pas  entre  père  et  fils. 
De  telles  autorités  sont  imposantes  sans  doute,  mais  elles 
n’exigent  cependant  pas  soumission  absolue.  ne  fois  la 
loi  rendue,  la  decision  d’une  Chambre,  comme  i’arrèt 
d’une  Cour,  n’est  toujours  qu’une  opinion  sujette  l’cxa- 
men  ;  cl  l’examen  ici  nous  ferait  croire  que  la  Chambre 
comme  les  Cours  ont  mal  saisi  la  loi.  Nous  appuierons 
notre  avis  par  les  raisoimcmcns  qui  se  trouvent  dans  un 
écrit  public  par  Tun  de  nous  à  celte  époque  :  «  N’esl-il  pas 
évident  que  réquipollence  proclamée  entre  les  d(tnalions 
en  avancement  d’hoirie  el  le  titre  successif,  exifte  seule¬ 
ment  quant  aux  héritiers,  quant  au  partage  de  la  succession  \ 
qu’autreincnt  les  deux  litres  offrent  entre  eux  de  nom¬ 
breuses  différences  ?  N’est-il  pas  évident ,  pour  se  borner 
aux  points  relatifs  à  la  question  agitée,  que  celui  qui  pos¬ 
sède  par  droit  successif  possède  d’une  manière  irrévocable  , 
irréduclible  et  d’une  rcalilé  incontestable;  que  celui,  au 
contraire,  qui  lient  par  donation  en  avancement  d’hoîric, 
n’a  encore  qu’un  titre  résoluble  dans  certains  cas,  réductible 
dans  d’autres,  cl  suspect  de  simulation,  surtout  entre  père 
et  fils;  que  i’assinillaiion  entre  ces  deux  litres  permettrait 
de  créer  des  électeurs  à  l’instant  meme  des  élections,  ce 

*  7 

que  la  loi  a  voulu  prohiber;  que  celle  loi  a  eu  dès-lors  des 
motifs  pour  ne  point  étendre  aux  donations  l’exception 
portée  par  elle  en  faveur  du  titre  successible;  que  d’ailleurs 
les  exceptions  soûl  de  droit  strict,  non  susceptibles  d’ex- 
lension  ;  qu’enfui  la  loi  restreint  textuellement  son  excep¬ 
tion  aux  droits  successifs  — Voy.  l’Ordonnanccdu  Roi,  du 
24  octobre  1827.  S.  2y.  2.  233,  rendu  dans  ce  sens». 

114-4-3»  ^0"*'  IV  ,  pag.  2i3. —  Cette  décision  est  appli¬ 
cable  meme  au  cas  où  la  chose  donnée  conslsleraîl  en  une 
somme  d’argent  payable  après  le  décès  du  donateur  : 
•(Parce  que  i®.  aux  ternies  desarl.  1 183  et  1 185,  ni  le  terme 
ni  les  conditions  résolutoires  apposées  à  une  obliga[ion,n’ont 
pour  effet  de  la  suspendre,  maïs  .seulement  en  difièreiit 
rcxécution  ou  rendent  l’obligation  éventuellement  résolu¬ 
ble  Qu’aux  termes  de  l’art.  9^9 »  *3  donation  entrevifs 

'Tome  IX,  IQ 
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n’a  rien  d’in  compatible  avec  la  réaerve  par  le  donateur, 
de  l’usufruit  ou  de  la  jouissance  de  la  chose  donnée  ,  3“. 
enfin ,  qu’aux  termes  de  i’art.  962  ,  celle  meme  donation 
n’a  rien  qui  exclue  la  stipulation  d’un  droit  de  retours  {Cass,^ 
ch.  civ.,  17  avril  1826 ,  cass.  j.  du  1.  d’Aix,du  17  août  iSa^- 
5'.  26.  x.  340.  —  arrêt  seiiiblâble  du  meme  jour ,  «ÿ. 
îbid.  ). 

Il  n’îinporle  que  la  donation  ne  contienne  ni  réserve  ex¬ 
presse  d’usufruit,  ni  réserve  du  droit  de  retour;  que  la 
somme  donnée  ne  produise  aucun  intérêt  jusqu’au  décès  du 
donalcu  r;  qu’aucune  sûreté  n’aîl  été  stipulée  pour  le  paie¬ 
ment,  si  d’ailleurs  il  y  a  dessaisissement  actuel  de  la 
somme  donnée  sur  les  Liens  presens  du  donateur ,  cl  accep¬ 
tation  par  le  donataire  ,  ces  circonstances  suffisent  pour 
opérer  une  transmission  actuelle  du  droit  de  propriété  dans 
la  somme  donnée  (Cass.,  sect,  cîv.,  8  juillet  1822,  cass. 
j.  du  l.  civ.  de  la  Seine  du  1 1  août  182a.  S.  22.  i.  434)- 

1 1 44  ^ 1^1  P^8-  2i3.  —  La  donation  entrevifs 

faite  liors  contrat  de  mariage,  mais  acceptée  par  contrat 
de  mariage,  n’est  assujettie  au  droit  proportionnel  que 
par  reffel  et  qu’à  compter  du  jour  de  l’acceptation  notifiée 
au  donateur;  si  donc  parle  rapprcchenie/it  des  deux  actes, 
elle  paraît  faite  en  faveur  du  mariage,  elle  ne  sera  passible 
que  du  droit  réglé  pour  les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  (  Cass.^  cli.  civ. ,  9  avril  1828 ,  r.  p  c.  j.  du  t.  civ. 
de  la  Seine  du 4  janvier  1828. tS”,  28.  i.  2i5). 

1 148  a  ,  iont.  1\  ,  pag.  2i6.  —  Quand  des  père  cl  mère 
font  à  leur  fils,  par  contrat  de  mariage,  donation  d’une 
somme  déterminée,  payable  après  leur  décès,  soit  en  im¬ 
meubles,  soit  en  argent,  au  choix  du  donataire,  avec  con¬ 
dition  qu’au  cas  où  il  opterait  pour  le  paiement  eu  im¬ 
meubles,  il  prendrait  tel  immeuble  pour  la  somme  donnée, 
la  donation,  tant  que  roplion  n’a  pas  clé  faite,  ne  peut  être 
considérée  pour  la  perception  du  droit  d’enregistrement 
que  comme  une  donation  mobilière,  sauf  à  la  Régie  à 
prendre  plus  lard  le  supplément  de  droit  pour  mutalion 
•  iimnobiiièrc ,  si  le  donataire  opte  pour  l’immeuble  :  w  At¬ 
tendu  que  celle  faculté  (  de  prendre  en  paiement  l’immeu- 
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Lie  tlésignd  )  doni  l’exercicc,  <îe  la  part  <lu  donataire,  dé¬ 
pend  d’un  événement  futur  et  incertain ,  n’a  pas  eu  l’effet 
de  lui  transmettre  d’ores  et  déjà  la  propriété  de  ce  do¬ 
maine,  et  n’a  pu,  par  conséquent,  donner  ouverture  au 
droit  réglé  pour  les  donations  immobilières  »  (  6Vm.,  ch. 
civ.,  20  août  182 J,  cass.  j.  du  t,  civ.  de  Saumur  20  avril 
1825.^.  27.  1.  482. —  aussi  un  arrêt  conforme  de  la 
Cour  de  Cassation,  sect.  des  rcq.,  iSjuin  1808,  r.  p.  c, 
j.  du  t.  civ.  de  Caslellanne,  du  20  juin  1807.  S.  S,  i. 

4iG), 

114.9  a,  tom.  lY  ,  pag.  216.  —  Lorsqu’une  donation 
d’immeubles  a  été  faite  avec  clause  portant  qu’une  précé¬ 
dente  donation  d’une  somme  d’argent  encore  due  sera 
confondue  dans  la  donation  d’immeubles,  il  n’y  a  pas  lieu 
de  déduire  sur  le  droit  proportionnel  dû  pour  celle-ci,  le 
droit  perçu  pour  la  première  :  «  Attendu  i*  que  cette  se¬ 
conde  donation  ne  peut  être  considérée  comme  l’exécution 
de  la  première,  puisque,  par  celte  seconde  le  donateur  a 
substitué  à  une  donation  purement  mobilière  la  transmis* 
sion  d’une  propriété  immobilière ,  à  laquelle  il  ne  s’élait 
nullement  obligé ,  cl  qui  j  par  elle-même,  était  passible  du 
droit  proportionnel  réglé  sur  les  niulalions  de  propriété 
immobilière  ;  Attendu  2^.  que  la  perception  faite  sur  le  pre¬ 
mier  acte  à  raison  de  la  transmission  mobilière  qui  yétait 
stipulée  ayant  été  régulière  cl  conforme  à  la  loi,  la  rcslilu- 
lion  qui  serait  faite  ultérieurement  .sur  les  drôils  d’enregis¬ 
trement  de  la  donation  immobilière,  ne  serait  en  réalité 
que  la  restitution  d’un  droit  légalement  perçu ,  rcslilulion 
expressément  prohibée  par  l’art.  Gode  la  loi  du  22  fri¬ 
maire  an  Vil»  (Ctfw.,  cb.  civ.,  2  avril  1828,  cass.j.du  l,  civ. 
de  la  Seine  du  i y  août  1825.  S.  28.  i.  225). 

Il 49 h,  J/nd, — La  charge  imposée  au  donataire  d’immeu¬ 
bles,  dans  l’acte  de  donation,  de  payer  certaines  dettes 
du  donateur  ,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel 
d’enregistrement  pour  délégation ,  lorsque  les  actes  éta- 
bi  issant  les  dettes  à  payer  ont  été  énoncés  dans  la  donation 
et  sont  eux-mêmes  enregistrés  :  ^  Attendu  que  celle  charge 
forme  partie  intégrante  des  conditions  onéreuses  apposées 
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À  la  donation;  Oii’en  pareil  cas  l’art.  69  de  la  loi  du  22  * 
frimaire  an  Vil  ne  soumet  les  délégations  au  droit  propor-  1 
linnnel  que  lorsqu’elles  ont  lieu  sans  rénonciation  des  titres  J 
enregistres  »  (  niéiiic  arrêt  ).  .\ 

Ibûl.  — -  11  en  est  de  même  des  délégations  que,  | 
pour  le  paiement  des  dettes  du  donateur,  le  donataire  d’Im-  ' 
meubles  fait,  en  exécution  de  la  donation,  et  par  l’acte  f 
même  de  donation ,  sur  les  fermages  des  immeubles  don—  , 
nés  :  Cf  Atlendu'qu’ellcs  ne  sont  que  le  réglement  .du  mode  ^ 
d’excciilion  de  celle  dont  le  donataire  a  été  lui-méme  fc 
chargé  envers  les  délégalalrcs,  et  ne  peuvenl,  par  consé¬ 
quent,  être  passibles  d’autres  droits  que  ceux  auxquels  celte 
charge  de  la  donation  donnait  ouverliire  «  (  inéiiie  arrêt). 

II  en  est  de  ces  délégations  comme  du  paiement  que  l’ac¬ 
quéreur  fait  du  prix  de  la  vente,  par  le  contrat  même  de 
son  acquisition.  En  généra!  la  stipulation  de  la  charge  ap¬ 
posée  à  la  convention,  donne  seule  lieu  au  droit  propor¬ 
tionnel,  et  non  l’exécution  de  la  charge  par  la  convention 
même. 

I  d,  IbfiL — On  a  vu  n”.  i  i3q  que  la  donation  entre  vifs 
d’une  somme  d’argent  flont  le  donateur  sc  réserve  l’usufruit; 
est  valable  ;  que  par  conséquent,  est  valable  aussi  la  donation 
d’une  somme  dont  le  donateur  s’est  reconnu  débiteur,  mais 
qui  ne  doit  être  payée  qu’a  près  sa  mort  ;  parce  que,  dans 
l’un  et  l’autre  cas ,  il  y  a  dessaisissement  de  la  propriété 
de  la  somme  donnée.  A  plus  forte  raison  faudra-t-il  déclarer 
valable  la  donation  de  la  somme  d’argent  payable  après  le 
décès  du  donateur,  et  dans  laquelle  le  donateur  aura  dé¬ 
claré  expressément  qu’il  se  dessaisi/  actuellement  et  irrévoca^ 
hîcmenl  de  l’objet  donne  au  profit  du  donataire  qui  pourra  en 
jouir  y  faire,  et  disposer  aujoitrà' hul  comme  bon  lui  semblera  ;  et , 
relativement  à  rcnrcgistrcinent ,  il  faudra  en  conclure 
qu’une  semblabie  donation  donne  lieu  au  droit  proportion¬ 
nel  (Cass,  y  seci.  clv. ,  aS  mars  iSaS,  cass.  j.  du  l.  civ.  de 
Tarascon  du  ï3  février  18 13,  S.  2G.  i.  ï5).  V.  ci -dessus 

n®.  ii44a' 

iiS.jb,  torn.  Wypag.  12!^.  —  Mais  si  la  soustraction  a 
été  faite  du  vivant  du  testateur  ,  alors  il  ne  s’agit  plus  d’exa- 
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miner  si ,  pour  ôlrc  considérée  comme  un  délit  contre  sa 
personne  ou  comme  une  injure  grave  ,  elle  a  pu  porter 
alteinte  h  sa  mémoire;  il  suffit  qu’elle  porte  le  caractère  - 

A 

d’un  vol ,  et  par  conséquent  d’un  délit ,  cl  que  le  leslalcur 
soit  décédé  dans  l’année  du  délit,  pour  qu’aux  termes  des 
art.  955,  qS;  et  io46,  la  révocalion  du  legs  pour  cause 
d’îngraliludc  puisse  être  demandée  par  les  liériticrs  du  tes¬ 
tateur  dans  l’année  du  jour ,  où  le  délll  a  été  commis,  ou 
dans  l’année  du  jour  où  il  a  pu  être  connu  soit  du  les!  a  leur, 
soit  des  héritiers.  C’csl  alors  le  cas  d’appliquer,  quant  au 
délai  de  l’action  ,  non  l’art.  10^7  ?  mais  l’art,  , 

ch.  civ. ,  ^4  décembre  1827  ,  r.  p.  c.  Orléans  du  13  février 
1S23.  S.  28.  256),  Celte  décision  a  été  rendue  dans  la  même 
affaire  que  celle  citée  ci-dessus  n®.  ii54a.  IMais  la  cause 
avait  pris  une  autre  face  devant  la  Cour  d’Orléans,  au  moyen 
de  ce  qu’il  avait  été  reconnu  que  la  soustraction  avait  été 
faite  ,  non  après,  mais  avant  le  décès  du  testateur. 

1 1 54  c  ,  iorn,  IV,  w  224.  —  Les  donations  faites  entre 
époux  par  contrat  de  mariage,  sont-elles  révocables  pour  cause 
d’ingratitude  ?  (  V.  ii'’.  499  >  ?  P^S*  —  Âddiiions 

au  n®.  499  J  tom.  Vil ,  pag.  21G  ,  et  loin.  IX  ,  pag.  io8,  cl 
n®.  1874  T  iom.  V,  pag.  96  ). 

ii54  <1 ,  tom^  IV,  pag.  224.  —  Quoique  l’adoption  con¬ 
fère  à  l’adopté  les  mêmes  droits  ,  sur  la  succession  de 
l’adoptant ,  que  ceux  qu’y  aurait  l’enfant  né  en  mariage  (art. 
35o),  cependant  l’adoption  n’a  pas  ,  comme  la  survivance 
d’un  enfant  légitime  ,  l’eUetde  révoquer  les  donations  faites 
par  l’adoptant.  Au  moins  on  peut  conjecturer  de  la  rédac¬ 
tion  de  l’art.  960  du  C.  C. ,  que  tel  n’est  pas  l'esprit  de  cet 
article  ,  puisque  ,  ayant  accordé  la  même  faveur  à  l’enfant 
naturel  légitimé  pai'  mariage  subséquent,  qui  serait  né  de¬ 
puis  la  donation,  il  y  a  lieu  de  présumerque  sî  les  auteurs  du  G. 
C.  eussent  voulu  donner  le  même  avantage  à  l’enfant  adopté, 
ils  auraient  eu  soin  d’établir  la  même  distinction  à  l’égardde 
celui-ci.  La  Cour  de  Cassation  a  manifesté  indircclenjcnt 
celle  opinion  dans  des  Consldérans  (  scct.  cîv. ,  29  juin 
1820,  r.  p.  c.  Montpellier  (lu  8  juin  iSaa.  S.  26.  i.  3i.  ) 
où  accordant  à  l’adopté  les  niêitics  droits  de  réduction  qu’.à 
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i\:nfaat  ,  elle  repousse  ,  en  ces  termes ,  l’applica¬ 

tion  Je  l’art.  9G0  à  la  réduction  :  n  Considérant. .  . .  que 
i’arl.  960  ne  disposant,  dans  le  cas  qu’il  prévoit ,  que'sur 
la  révocation  pure  et  simple  des  donations,  est  étranger  ii 
l’espèce  où  il  s’agit  d’une  demande  en  réduction  ,  différente, 
quant  à  son  olqet ,  ses  effets  ,  et  surtout  aux  personnes  qui 
en  profitent,  d’une  demande  en  révocation  »,  Ajoutons  que 
la  disposition  de  l’art,  960  C.  C.  est  exceptionnelle  du  prin¬ 
cipe  général  de  Pirrévocabilité  des  donations  ;  que  dès-lors 
clic  doit  être  restreinte  aux  cas  formellement  spécifiés  j  Que 
de  plus ,  les  raisons  qui  existent  pour  les  deux  cas  prévus 


\ 
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par  cet  article,  celui  de  la  naissance  d’un  enfant  légitime  et 
celui  de  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage  sulj- 
séquent ,  ces  raisons  qui  font  encourager  le  mariage  dans 
les  vues  Justes  ou  fausses ,  peu  importe  ,  de  morale  pu- 
iiiique  ou  d’accroissement  de  population  ,  ne  militent  pas 
en  faveur  des  adoptions. 

ii55a,  tom,  W^pag.  22S.  —  Mais  une  constitution  de 
rente  viagère  faite  par  l’époux  d’une  fille  légitime  à  la  sœur 
naturelle  de  celle-ci,  peut ,  avec  plus  de.raison  ,  ti’élrc  con¬ 
sidérée  que  comme  le  paiement  d’une  dette  naturelle,  et 
ri’étre  pas  jugée  révocable  par  survenance  d’en  fans  .  car  d’un 
côté  ,  le  droit  romain  ,  que  nous  adoptons  comme  raison 
écrite ,  obligeait  les  frères  et  sœurs  opulens  ù  fournir  des 
allmens  à  leurs  frères  et  sœurs  meme  naturels  qui  étaient 
dans  l’indigence  ^  cl  d’un  autre  côté,  la  coiislitulion  de 
rente ,  dans  ce  cas ,  n’a  ni  le  caractère  d’une  pure  libéralité , 
ni  celui  d’une  donation  rémunératoire ,  et  n’est  pas  par 
conséquent  dans  les  espèces  prevues  par  l’art.  960  (F.  l’arrêt 
de. la  Gourde  Cassation  ,  du  22  août  1826  ,cité  n®.  1106  a). 

1 160  a  ,  tom.  IV,  pag.  2^0.  —  Voici  des  conséquences  de 
sa  nature  de  sous-seing  privé. 

^  La  vérité  de  l’écriture  ou  de  la  signature  pourra  en  être 
déniée  ou  seulement  méconnue  par  l’héritier  ni  ;  et, 

si  la  vérificalion  en  est  demandée,  elle  ne  pourra  jamais 
être  refusée  par  le  juge ,  comme  nous  l’établissons  n“^  1 270 , 


1271  et  1272. 

En  cas  de  dénégation 


ou  de  méconnaissance  de  l’écriture 
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ou  àe  la  signature  du  testateur  ,  Texécutlon  de  ce  testamcnl 
en  devra  ou  pourra  ôtre  suspendue  sans  înscrîplîon  de  faux 

(  K.  n".  1273). 

Klie  devra  Télre  sur  la  demande  de  i  héritier  si ,  avant 

•h' 

droit  à  une  réserve  ,  il  a  la  saisine  (  V.  n**.  1270  et  1271  ). 

Elle  pourra,  mais  ne  devra  pas  toujours  l’élre  si  l’héritier 
n’a  pas  droit  à  une  réserve  (  V.  ri®*,  1272  ,  1274.  et  i27?5). 

I  iGo  h,  lùtii.  —  Mais  si  l’écriture  et  la  signature  du  tes¬ 
tateur  ne  sont  ni  déniées  ,  ni  méconnues ,  le  testament  olo* 
graphe  fait  foi  de  tout  ce  cpii  y  est  contenu  comme  le 
testament  par  acte  public ,  et  il  ne  diffère  plus  de  celui-ci 
qu’en  ce  qu’il  ne  peut  cire  mis  à  exécution  qu’aprés  t’accoin- 
plissemcnl  des  formalités  prescrites  pari’art.  1007  C,  C.  Il 
fait  nolamnicnt  alors  pleine  foi  de  sa  date';  et  l’on  ne  peftt 
y  appliquer  l’art.  i328  G,  C- ,  qui  ne  donne  de  date  cet“- 
lalne  contre  les  tiers  aux  actes  sous-seing  prive  que  dans  les 
circonstances  prévues  par  cet  article  (  (ionsidéranl  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  S  julilci  1823  ci-apres 
cité).  Aussi  aucune  dispoaitioii  de  la  loi  ne  prescril-^elle  , 
pour  la  validité  des  autres  actes  sous-seing  privé,  qu’ils 
soient  datés,  tandis  que  l’art.  970  C.  _C#le  requiert  expres- 
scmenl  à  l’égard  du  tcslaroeut  olographe.  Le  testament  olo¬ 
graphe  non  enregistré,  et  non  énoncé  dans  oA  acte  public, 
n’a  donc  pas  nécessairement  pour  date,  comme  les  autres 
actes  sous-seing  privé,  le  jour  seul  de  la  mort  du  testateur , 
mais  bien  la  date  exprimée  au  Icslamenl.  Si  donc  il  est  daté 
d’un  temps  antérieur  à  l’époque  constaii»  ou  prétendue 
du  commencement  de  la  démence  du  testateur  ,  quoicjue  le 
testateur  soit  décédé  dans  cet  état  de  démence ,  le  testament 
ne  sera  pas  réputé  fait  par  un  honinie  en  dénïencc  ,  mais 
avant  la  démence  constatée  où  alléguée  ci  à  la  date  portée 
au  testament  ;  «  Attendu,  dit  i’arrét  de  la  Cour  de  Cassai* 
tion  du  29  avril  1824  ci-après  cité,  que  celui  qui  dans  un 
acte  en  forme  de  teslanienl  commande  à  l’avenir  ,  et  dis¬ 
pose  pour  un  temps  où  il  ne  sera  plus  ,  exerce  en  quelque 
sorte  la  jjuissance  iégisbtivc ,  ce  qui  a  fait  dire  a  la  loi  ro-* 
mainc  ,  disponat  iestator  et  erit  lex  ;  qu’en  conséquence  La- 
loi  place  momentanément  le  testateur  dans  la  classe  des 
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foncûünnalres  publics  ,  d’oLi  il  résulte  qu’il  imprtiTie  l’ati- 
1  lien  tic!  lé  à  la  date  qu’IUlonne  à  sou  lesta  mcnl  ;  qu’au  surplus 
la  force  des  choses  conduirait  seule  à  celle  conséquence; 
qu’en  effet,  lorsqu’une  personne  a  laissé  plusieurs  lesta- 
mens  ,  si  leur  date  ne  faisait  pas  foi  par  elle-même  ,  auquel 
de  ces  différens  actes  atlrihuerail-on  raniériorîlé  ?  w  (  Giss., 
sccl.  lies  req.,  8  juiitel  1828  ,  r.  p.  c.  Paris  du  27  novembre 
1821,  St  aS.  1.  81,  — •  1(1,  2^  avril  182^,  r.  p,  c.  Paris  du 
17  juin  1823.  *S.  2i^.t  I.  276.  —  Riom,  20  janvier  1824.  S. 
24.  2.  77.^ — Ca$$.,  Bruxelles,  i5  avril  iSaS,  r.p,  c.  Louvain 
du  21  juin  1822,  S.  aS.  2.  419)- 

De  CCS  rai&omiemciis  le  dernier  seul  nous  paraît  exact 
dans  notre  léÿsjation.  Les  premiers  applicables  sous  le 
droit  romain ,  où  le  leslaiiieiit  était  fait  origluairenienl  sous 
la  forme  d’une  loi ,  et  dont  la  confection  est,  par  suite,  restée 
toujours  de  droit  public,  manquent  de  justesse  aujourd’hui 
que  le  icslamcnl  est  essèntîeUemenl  acte  de  droit  civil  (  V, 
cl-après  n®.  1178,10111.  IV,  pag.  2G8:);  mais  le  dernier  motif, 
celui  de  la  force  des  choses  qui  nécessite  celte  espèce  d’au- 
tliciiticité  dans  la  date  comme  seul  moyen  de  decision  dans 
le  cas  où  se  trouvent  plusieurs .lesiainens  olographes,  sufhl 
pour  justifier  l’unanimité  de  !a  jurisprudence  sur  celle  solu¬ 
tion,  malgré  lesdncoavéniens  qu’elle  peut  quelquefois  pré¬ 
senter. 


O  t'  ' 


1 160c,  JôiV/.  — Mais  comme  tous  lès  actes,  le  tesiament 
olographe  dont  l’écriture  et  la  signature  ne  sont  d’ailleurs 
ni  déniées  ni  inécunnues  pourra  être  attaqué  pour  xause 
d’icrreiir^  de  violence  ou  de  dol.  Ainsi  les  parties  intéressées 
pourront,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  riuscriptinn  de 
iaux ,  être  admises  à  prouver  qu’il  a  été  antidaté  par  er¬ 
reur ,  ou  qu’une  fausse  date  a  été  surprise  au  testateur  par 
des  manOL'Uvrcâ  frauduleuses,  si  d’ailleurs  les  faits  allégués 
sont  porlincifsdeti  admissibles  (  (jaen  ,  8  avril  1824.  iS*  28. 
2.  2. — Angers,  pq  mars.  1828.  iS’.  28.2.  i44- 
lq|. testament  lui  a  été  .arraebé  pai‘  violence.  Ce  n’est  pas 
alors  violcr  le  principe  de  la  foi  due  soit  à  Ip  date  ,  soit  aux 
aolics  parties  de  liacle  on  à  l’acte  en  {ui-inéme  ;  c’eal  re¬ 
courir  aux  voies  légales  pour  obtenir  la  nuliilé  d’un  acte 
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comme  entaché  d’un  des  vices  qui  ,  aux  (ci  mes  de  la  loi. 
même,  autorisent  à  demander  celte  nullité  contre  (oui  acte 
de  quelque  nature  qu  n  soit. 

ii6od,7Any.  —  Au  reste,  les  juges  peuvent  rejeter  la 
preuve  offerte  contre  la  sincérité  du  testament  olographe 
par  le  seul  inolif  que  les  faits  articulés  ne  leur  paraissent 
ni  pcrlineiis  ni  admissibles  :  «  Attendu  que  l’art.  ^53  C. 
«le  pr.  C. ,  iaisse  les  juges  maîtres  de  déclarer  si  ou  non  des 
faits  articulés  sont,  admissibles  »  (  Cass.  ,  sect.  des  retp  ,  8 
juillet  1823,  r.  p.  c,  Paris ,  du  27  novembre  1821.  A.  aS. 
I.  3i  ). 

1  iGo  e,  lùûl. — Quand  les  experts  chargés  de  vérifier 
l’écriture  et  là  signature  du  testament  olographe,  recon¬ 
naissent  que  la  signature  est  véritable,  mais  déclarent  qu’il 
leur  a  clé  impossible  de  tlécîder  que  ie  corps  de  l’écri¬ 
ture  est  de  la  main  du  testateur ,  l'écriture  n’étant  point 
alors  vérifiée,  les  juges  peuvent' déclarer  le  testament  nul 
(605^.-,  ch;  dcs'rcq, ,  20  mars  iSay  ,r.  p.  c.  Metz  du  i3  tlé 
cenvbre  iSaü.  A.  27.  383).  •  ■ 

ii6of,  —r  La  loi  ne  prononcé  pas  la- nullité  des 
Icstamens  olographes  pourv.  cause,  de  surcharges  dans  l’é¬ 
criture,  et;  les  nullités  ne  peuvent  pas  être  suppléées.  Si 
donc  il  est  vérifié  ou  constant  que  les.  surcharges  sont  de 
la  main  du  testateur,  si  inêiiie  il  y  a  douté,,  à  cet  égard, 
sur  quelqu’unes  des  surcharges,  mais. quei  ces  surchargés 
douteuses  ne  consistent  que  dans  des  correct iotns  de  qucl- 
«jues  létlres  ou  mots  sans. influence  d’alllenrs  sur’lcs  dispo¬ 
sitions  ,  le,  testamcnl  devra  être  niaîiilénü  (Paris,  22  janvier 
1824.  A.-25i  2*^I8o  ).  F.'aussi ,  loni,  79',  80  et  8r  , 

pag.’ >3o  et  suiv.  fh:'  !  r  ^  ' 

Addition  au  n®.  ii63â,  lom,  VH,  pagl  2  56^'— ^  El  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  a>élé  rejeté  par  la  Cour  «lé.Cas- 
salion,  sect.  deircq.  ,r23 mars  1824*.  ;A.^24.  i»  243). 


'  1 

i!ji 


.nGyaly/om,  IV,  pag.  252. -rmin  test  aine  n  t"*  t»  1  ograph  e 
portant  deux  dates  différenlcs,i;i’une  j-au  conirtiencemeul'; 
l’autre  à  la  fin  de  i’aete,  ii’csl.j>as  ,  par  cela  seul  ^  réputé 
avoir  une  date  incertaine.  On  peut  présumer  qu’il  a  été  fait 
en  plusieurs  jours,  surj oui  si  les  dates  sont  très -rapprochées,, 
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Kl ,  dans  ce  cas, comme  conséquence  de  celte  présoinplîon  » 
le  testament  devra  être  déclaré  valable  :  «  Attendu, . .  que 
le  tcslalcur  avait  droit  (Pemployer  plusieurs  jours  à  faire 
son  testament  olographe  ,  et  qu’aucune  loi  ne  s’y  oppose 
(  Cms,^  scct.  des  req. ,  8  juillet  1828  ,  r.  p.  c.  Paris  du  27 
novembre  1821.  S.  25.  i.  3i  ). 

AdiUtion  au  n*.  1 168  ,  tom.  IV  ,  pag,  253,  Ug,  3,  —  Ce¬ 
pendant  la  Cour  de  Toulouse  (  12  août  1824.  iS.  25.  2. 
38i  )  a  annulé  un  testament  olographe  pour  erreur  de 
date,  quoiqu’etaiiL  daté  du  premier  novembre  mil  huit  dix— 
//tfjy/,  il  fut  facile  de  suppléer  le  mot  cenl  qui  y  était  omis, 
et  quoique  la  nature  de  l’erreur  ne  pût  causer  aucune 
équivoque  ni  laisser  aucune  incertitude.  Aussi  cet  arrêt 
nous  parait-il  trop  rigoureux  et  contraire  à  l’esprit  de  la 
loi.  (  K.  un  arrêt  contraire  de  Caen  du  12  août  1817.  A» 
17,  2.  4oi  f  dans  une  espèce'  où  le  testament  portait  la 
date  du  1 5  juin  mil  cent  seize').  '  ‘ 

iiGBa,  ibid.  —  11  en  serait  autrement  si  l’erreur  était 
telle  qu’aucune  autre  circonstance  ne  pût  faire  reconnaître 
et  préciser  la  véritable  date  du  testament.  Ain.si  la  Cour  de 
Bruxelles  (4  décembre  1823.0.25.  2.  286  )  a  déclaré  nul^ 
avec  raison  ,  un  testament  olographe  dont  le  timbre  pos¬ 
térieur  de  20  mois  à  la.  date 'atlcsiait  que  celle-ci  était 
fausse  :  v  Considérant  que  ledit  testament  n’offre  aucune 
circonstance  qui  puisse  aider  à  fixer  le  jour,  le  mois  ou 
même  l’an;  Qu’il  aurait  été  réellement  signé  à  partir 
du  i*’’.  avril  niiJ-huil-cenl-qualorzc,  jour  de  l’émission  des 
timbres  belgiques ,  jusqu’au  4  novembre  iSrq,  jour  du 
décès  du  testateur».  Kt  ce  motif  même  de  la  'Cour  de 
Bruxelles  vient  à  l’appui  de  l’opinion  que  nous  avons 
émise  au  n®.  précédeut.  .  .  •' 

ylddition  au  n“.  1172 ,  iom^  IV  ,  pag*  257,  lîg.,  22.  —  Et 
celles  de  Bordeaux  (12  janvier  1826.  S.  25.  201  —  Et  de 
Cassation,  sect.  civ.^qinai  iSeS,  r.  p.  c...  du  7  février  1833. 
S.  25,  I.  iq8)  ont  embrassé  ic  même  avis:  »  Attendu,  a  dit 
la  Cour  de  Bordeaux  qu  il  ■'importe  peu  que  la  'date  se 
trouve  immédiatement  après  la  signature  ou  au-dessus  de 
la  signature  , puisque,  d’après  la  loi,  le  testament  ologra- 
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phe  qui  est  enlièreinenl  écrit,  <îaté  et  signé  de  la  inaîu  du 
tesfateur,  ii’cst  sujet  i  aucune  forme  sacramentelle  de  ré— 
daclion;  Que  les  cours  et  tribunaux  ne  pouvant  admetlre 
les  nullités  proposées  contre  les  tcslamens  et  les  actes, 
que  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois,  accueillir  la  nul¬ 
lité  proposée. .  .  ce  serait  créer  une  nullité  pour  un  cas 
auquel  le  législateur  n’a  pas  voulu  attacher  cette  peînc)‘. 

di^tom.  IV,  pag^  258.  —  L’appréciation  des  faits 
étant  dans  le  domaine  des  juges,  il  faut  décider,  par  voie 
de  conséquence,  que  l’interprétation  des  dispositions  du 
testateur  est  aussi  dans  leur  domaine  ;  car  la  disposition 
Icstainenlaire  étant  un  fait ,  i’ifiterprélatîon  n’en  'est'  que 
l’appréciation.  Il  Ti’imporlc  d’ailleurs  de  quels  moyéiis  les 
juges  s’aideront  dans  cette  interprétation,  pourvu  que  ces 
moyens  ne  soient  contraires  ni  il  la  loi ,  ni  aux  mœurs,  ni  à 
l’ordre  public.  Or  ce  sera  un  moyen  licite  d’interpréter  la 
volonté  du  les!  a  leur  que  de  supposer  ronùssion  d’une  sy!^ 
labié  dans  un  mol  pour  rendre  un  sens  raisonnable  à  une 
disposition  qui  sans  cette  syllable  omise  n’en  aurait*  aucun, 
et  la  supposition  sera  d’autant  plus  licite  que  le  testament 
olographe  fournira  un  grand  nombre  d’autres  omissions 
seuibiablcs,  qui  paraîtront  tenir  à  l’orthographe  particu¬ 
lière  du  testateur  :  car  les  juges  ne  feront  alors  que  raison¬ 
ner  par  voie  d’analogie  (Angers,  2g  mars  1828.  S.  28.  a, 
Les  mois  entiers  même  peuvent  se  suppléer,  s'ils 
ressortent  évidemment  de  l’ensemble  des  dispositions  (Aîx, 
25  août  1825.  26.  2.  193). 

1172  b ,  Ihid.  —  La  nullité  d’une  bu 
lions  ajoutées  à  la  suite  d’un  testament  olographe,  n’cn=i 
traîne  pas  la  nullité  du  testament,  parcequ’iin  testament 
qui  est  parfait  par  lui— même,  peut  subsister  s'âns'  le  .secours 
d’aucun  autre  testament  ni  disposition  lestamenlaîrcfméme 
arrêt).  .  ' 

Addition  au  n”.  ii’jS  ^pag,  267, //ÿ.  18. — Kt  sür 'les  forma¬ 
lités  qui ,  n’ayant  pas  été  prévues  par  le  C.  C.,  à  l’égard  du 
testament  par  acte  public ,  sont  régies  par  la  loi'  du  aS 
vciilose  an  XI ,  en  tant  qu’elles  peuvent  se  concilier  avec  les 
dispositions  du  C,  C.,  en  cette  matière. 


plusieurs  dîsposîy 
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tQm.  IV ,  pag.  2  70.  —  En  traitant  des  actes  cii 
général ,  nous  avons  cité  n®^  60, 61  et  62,  toni.  1 ,  pag.  08 
et  suivantes,  plusieurs  arrêts  qui  ont  jugé  que  Fart.  12  de 
la  loi  de  venldse  an  XI  n’oLîigcait  pas  le  Notaire  à  expri¬ 
mer  la  maison,  mais  seuleinent  la  commune  où  l^'^ctc  s’é¬ 
tait  passé.  Le  vague  des  Motifs  de  plusieurs  de  ces  arrêts  , 
cl  nolaminent  de  celui  de  la  Cour  de  Cassation  ,  avait  ce¬ 
pendant  laissé  quelques  doutes  sur  la  question  J  nous  avons 
nous-mêmes  pensé  que  la  décision  ne  pouvait  s’appliquer 
dans  un  sens  aussi  absolu  qu’aux  communes  peu  populeuses, 
cl  nous  avons  indi(|ué  (n®,  Gi)  un  terme  moyen  pour  les 
autres  communes  ;  mais  la  Cour  de  Cassation  (  sect.  des 
rcq.,  23  novembre  1825,  r.  p,  c.  Pau  du  3  juillet  1824.  S* 
26.  I.  i57  )  a  jugé  valable  un  testament  par  acte  public,  où 
il  était  exprimé  seuleu»ciit  qu’il  avait  été  fait  à  Sauvelcrre, 
nom  de  la  coniuuine,  sans  indication  de  la  maison,  ou  de 
ce  qu’on  appelle  lociis  loci  :  «  Attendu  ,  a  dit  la  Cour,  que 
ledit  art.  12  s’est  borné  à  exiger  la  mention  du  lieu  où  l’actc 
est  fait;  qu’il  n’a  pas  exigé,  comme  l’ordonnance  de  Blois, 
l’indication  de  la  maison  :  d’où  il  suit  que  le  Notaire-,  en 
disant  que  le  tesîament  a  été  fait  «  Sauvclerre ^  a  suffisam¬ 
ment  rempli  le  vœu  de  la  loi  du  20  vciilose».  On  remar¬ 
quera,  malgré  la  forme  absolue  de  la  rédaction  des  motifs, 
qu’il  s’agissait,  dans  l’espèce  ,  d’une  commune  de  campa¬ 
gne;  clj,  quelle  qu’ait  été  au  surplus  i’opinioa  de  la  C<iur 
suprême,  relativement  aux  mêmes  communes,  nous  ne 
voyons  dans  ces  motifs  aucun  raisonnement  qui  doive  faire 
ab^^ndoiiner  la  distinction  que  nous  avons  posée  amlit  n®. 

61.  * 

1176b,  iUd.  — '  L’erreur  de  date  ne  peut  être  assimilée 
à  l’absence  de  date ,  toutes  les  fois  que  l’acte  porte  en  lui- 
même  les  moyens  de  rectifier  cette  erreur  et  de  reconnaître 
la  véritable  date  de  l’acte  (  F,  n®.  66,  tom.  I,  pag.  loS  ; 
n®.  11G8,  tom,  IV,  p.  262,  et  Addition  à  ce  n®.  tom.  iX).  La 
Cour  de  Bouen  (  23  'juillet  iBaS.  S.  26.  2.  227  )  a  fait  une 
nouvelle  application  de  cette  maxime  à  un  testament  au¬ 
thentique  daté  du  samedi  10  octobre  1824  après  midi  ^  dont 
l’auteur  était  décédé  le  10  octobre  1824  ^  sept  heures  du 


ci  &yle  du  Notaire! 


malin.  Le  samedi  ëlait  tombé ,  non  le  lo  octobre  jour  du 
décès,  mais  le  9 octobre  veille  du  décès;  les  expressions  de 
samedi  et  iVapres  midt^  rapprochées  de  la  circonstance  du 
décès  arrivé  le  lo  octobre  avant  midi  ,  Iburnissaieiit  déjà 
un  moyen  naturel  de  rectifier  Terreur;  et  comme  la  pré¬ 
somption  grave  qui  en  résultait  se  puisait  dans  Tacie  même 
du  teslainent,  elle  formait  un  coiniiiencemenl  de  preuve 
par  écrit ,  (|ul  autorisait  la  preuve  par  témoins.  11  fut  en  ef¬ 
fet  prouvé  dans  la  cause  que  le  testament  avait  été  fait  le 
samedi  9  oclobre  1824. 

1 185  ,  a,  tom.  IV,  pa^.  284-  —  Les  mots  écrifs  de  mol^ 
insérés  dans  la  fin  du  testament,  forment  une  mention  suffi¬ 
sante  de  l’écriture  du  testament  par  le  Notaire  :  «  Consi¬ 
dérant  que  les  mots  êcrils  de  moi  qui  se  trouvent  à  la  fui  <lti 
testament ,  ne  peuvent  se  rapporter  qu’au  Notaire  qui  Ta 
reçu  »  (  Cass.^  scct.  des  req.  ,6  avril  1824,  r,  p.  c.  Pau  du 
21  août  1823.  S,  25.  i.,  3i  ). 

yîddilion  au  n^.  1 188,  tom,  IV,  pag,  288,  tig.  26.  —  A  été 
pareillement  jugée  suffisante  la  mention  :  «  Et  lecture 
ayant  été  faite  en  présence  des  témoins. ,  .  ladite  testatrice 
a  déclaré. ..««  Considérant  que  de  ces  termes  qui  ne 


forment  qu’une  même  conicsture  de  phrase  ,  qui  sont  cor¬ 
rélatifs  et  inséparahlcs, comme  aussi  des  autrc^énonciaiions 
du  tcslaincnt,  la  Cour  royale  de  Pau  a  pu  et  dû  conclure, 
comme  elle  Ta  fait  qu’ils  renfermaient  la  mention  de  la 
lecture  du  testament  à  la  testatrice,  en  présence  des  té¬ 
moins  »  (  Cass,  t  scct.  des  req.,  G  avril  1824.  r.  p.  c.  Pau  du 
2  1  avril  1823.  bf’.  25,  i.3i  ). 

yiddiiion  au  n°,  1189, /o/«.  IV,  pag,  294 8.  lo®.  — 
Celle  :  «  le  présent  test  aillent  a  été  entièrement  écrit  par 
nous  Notaire ,  sous  la  dictée  du  testateur,  en  présence  des 
susdits  témoins  toujours  prescris  y  ensuite  Î1  en  a  clé  fait  lec¬ 
ture  à  haute  et  intelligible  voix;  le  testateur  a  déclaré. . .  : 
«  Considérant.  ,  ,  que  de  ces  termes  résulte  la  mention 
expresse  de  la  présence  des  témoins  à  la  lecture  faite  au 
testateur  du  testament,  comme  à  sa  dictée;  Ou’en  dé- 
cidaiil  aulremcnl,  il  faudrall  prendre  les  mots /OHy oh 
sens  pour  une  répétition  inutile  ;  Qu’il  est  plus  naturel  et 
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plus  raisonnable  de  les  appliquer  à  ce  qui  suit  qu’à  ce  qui 
précède  ;  la  validité  des  actes  de  dernière  volonté  ne  pou¬ 
vant  dépendre  du  plus  ou  moins  de  correction  grammali- 
caie  dans  le  texte,  lorsque  le  sens  est  suifisamiricnt  clair  » 
(  Corse,  2  juin  182S.  S,  28.  2.  268  ). 

no. —  Celle  ;«  ce  fut  ainsi  dicté...  à  nous  Notaire 
soussigné,  les  témoins  susnouiinés  présens,  et  après  en 
avoir  lu  et  relu  le  contenu  à  icelle  testatrice  ,elle  a  déclare  y 
persister. . .  »  (  Cass. ,  cli.  des  req.,  12  juillet  1837 ,  r.  p.  c. 
Paris  du  17  février  182G.  S.  27.  i  523). 

Ibid.f  pag.  297,yï/i  de  la  page.  —  g*.  Celle  où,  après  énon¬ 
ciation  que  le  testament,  reçu  par  un  seul  Notaire,  avait 
été  fait  en  présence  de  cinq  témoins,  il  était  dit  qu’il  avait 
été  lu  en  présence  des  témoins  soussignés  ;  le  testament  énon¬ 
çant  d'ailleurs  que  deux  de  ces  témoins  seulement  avaient  si¬ 
gné,  et  que  les  trois  autres  avaient  déclaré  ne  le  savoir;  «At¬ 
tendu  .. .  qu’il  suit  du  rapproclicmcni  de  ces  deux  indica¬ 
tions,  que  le  testament  n’énonce  pas  que  lecture  en  ait  été 
faite  en  présence  de  quatre  témoins,  ainsi  que  le  veut  la 
loi  ;  qu'il  en  résulte,  au  contraire,  que  la  lecture  n’a  eu  Heu 
qu’en  présence  de  deux;  et  que,  par  conséquent,  le  vœu 
de  l’art,  972  ,  C.  C.,  n’a  pas  été  rempli  »  (  Limoges,  28  fé¬ 
vrier  tSaS.  S.  26,  2.  178  ). 

1 19.5  a,  ioni.  pug.  3o4.,  h'g.  3i.  —  L’apposition  sur  le 
lesiament  des  lettres  initiales  du  testateur,  suivies  de  ca¬ 
ractères  confus  et  informes ,  n'équivaut  pas  à  la  signature 
du  testateur.  Le  testament,  dans  ce  cas,  doit  donc  être  con¬ 
sidéré  comme  nul,  surtout  si  le  Notaire  a  fait  ensuite 
mention  que  le  testateur ,  ayant  essaye  de  le  signer  ^  napu  le 
faire  à  cause  du  tremhlenicnl  de  ses  mains ,  sans  prendre  et 
ajouter  la  déclaration  du  Icstaîeur  à  cet  égard  :  «  Considé¬ 
rant  i" .  qu’il  est  constant  que  le  testament.  .  .  -  n’a 

pas  été  signé  par  le  testateur  ,  et  que  d’ailleurs  ic  Notaire 
ii’a  pas  mentionné  dans  son  acte  que  ic  testateur  eut  lui- 
inéme  déclaré  qu’il  ne  pouvait  le  signer  »  (  Cass..,  scct,  civ. 

5  avril  iSaS,  r.  p.  c.  Caen  du  n  décembre  1822.  S.  2G,  i. 
7 1  ).  il  eu  serait  autrement  du  cas  où  il  y  aurait  simplement 
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absence  de  quelques  lettres  dans  cette  signature  (  V.  ci- 
après  n®.  i2iq  b.) 

Addiliün  au  1197  ^  U 1  P^§-  — Et  le 

.pourvoi  contre  cet  arrètaélé  rejelé  secl.  civ,,  5  avril 

1820.  S.  26.  I.  71  ). 

i2o3a^  iütn.  IV,  pag.  Sai.  —  Nous  avons  établi,  n®, 
44  1  torn.  I ,  png.  69  et  suiv. ,  qu’un  testament  qui  contien¬ 
drait  quelque  legs  en  faveur  du  Notaire  qui  l’aurait  reçu, 
serait  nul.  Mais  lors  meme  que  par  son  testament  le  tesla- 
Icur  aurait  légué  expressénicnl  à  tous  ses  débiteurs  les  inté¬ 
rêts  qui  lui  seraient  échus  cl  dus  à  son  décès  ,  et  que  ,  parmi 
les  papiers  inventoriés  après  le  décès,  il  se  serait  trouvé 
des  billets  ou  promesses  sous-seing  privé,  produisant  inté¬ 
rêt,  souscrits  au  profit  du  testateur  par  le  Notaire  qui  au¬ 
rait  reçu  le  testament,  et  portant  une  date  antérieure  il  ce 
teslamcnt  ;  si  la  date  de  ces  billets  ou  promesses  n’était 
pas  alors  devenue  certaine,  celle  date  ne  pourrait  servir  de 
moyen  aux  héritiers  pour  faire  annuler  le  testament, sous  le 
prétexte  qu’il  aurait  été  reçu  par  un  Notaire  incapable, 
comme  légataire  :  «  Attendu  que. . .  la  preuve  de  cette  in¬ 
capacité  manque  au  moment  où  la  justice  a  besoin  de  la 
trouver  pour  annuler  cet  acte  »»  {Cass.,  ch.  clv.,  20 juin  1827, 
cass.  Lyon  du  2g  avril  1825.5.27,  i.  3G7).  Ajoutons  que 
décider  autrement  ce  serait  fournir  à  un  Notaire  de  mau¬ 
vaise  foi  le  moyen  de  faire  prononcer  ,  par  rantitade  de 
billets  qu’il  souscrirait  d’accord  avec  des  héritiers,  la  nul¬ 
lité  d’un  testa  ment. 

1208  a,  iofu.  IV,  pag.  329.  — -  Un  teslamcnt  mystique 
est  surfisammenl  clos  et  scellé,  quand  on  ne  peut  l’ouvTir 
ou  ouvrir  son  enveloppe,  s’il  en  a  une,  sans  laisser  de 
traces  visibles  de  l’altération  du  papier,  et  qu’à  celte  cir¬ 
constance  se  joint  celle  que  la  clôture  a  été  respectée  :  «  Le 
Code,  dit  M.  Touiller,  loin.  \  ,  n®.  4^5»  laisse  à  la  pru¬ 
dence  du  testateur  la  manière  de  clore  cl  de  sceller  son 
tcsiameut  »,  M.  Grenier  fait  aussi,  sur  l’art.  976,  la  re¬ 
marque  quVn  doit  supposer  qu’il  n’y  a  point  de  précaution 
déterminée,  et  que  le  législateur  a  entendu  qu’il  sufüsait 
que  le  testament  fut  clos  et  cacheté,  et  qu’à  l’inspection  du 
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paquet  on  fût  convaincu  qu^Il  y  avait  une  clôture  suffi-  ’ 
sanie  cl  qu’elle  avait  été  respcclcc  ».  Ainsi  a  éh*  niainlenu, 
avec  raison,  un  leslaiiieiit  myslique,  écrit  d’une  main  étran¬ 
gère,  niais  signé  du  leslateur,  mis  sous  cachet,  et  de  plus, 
sous  une  enveloppe  dont  le  recio  contenait  l’acte  de  suscrip- 
tion,  et  qui  élait  repliée,  sur  les  bords  des  trois  côtés  ou¬ 
verts  de  la  feuille  dp  papier,  et  assujellie  par  de  la  cire 
aux  quatre  coins  dont  un  seul  portait  une  empreinte  de  ca¬ 
chet,  ;la  même  que  celle  apposée  sur  le  testament.  Le  dé¬ 
faut  d’empreinle  sur  la  cire  des  trois  autres  coins,  et  l’es¬ 
pace  qui  régnait  entre  les  parties  fixées  par  la  cire  n’ont  pas 
paru  aux  Juges,  et  n’élaient  pas  en  effet,  un  motif  raison¬ 
nable  de  déclarer  la  clôture  insuffisante  ou  non  confor¬ 
me  au  vœu  de  la  loi  (Angers,  ïq  février  1824..  S*  2, 

iG4). 

Addition  au  1218,  fom,  ÏV  ,  paf'.  333,  h’g.  23.  —  La 
fiour  de  l*oitiers  (28  mai  iSaS.  S.  2S.  2.  25^)  a  rendu  un 
arrêt  conforme  ,  relativement  à  un  testament  mystique  por¬ 
tant  sur  l’acte  de  suscription  ,  mention  que  te  testateur  a, 
en  présence  des  témoins,  déclaré  que  h  papier  contenu  sous  cette 
enve/oppe ,  contient’ son  testament  écrit  et  signé  par  lui -même ,  et 
n’indiquant  ,  par  aucune  autre  clause  de  l’acte  de  suserîp- 
iîon  ,  que  le  testateur  côt ,  en  effet ,  présenté  ou  remis  son 


testament. 

Addition  au  lai^,  tom.  IV  ,  pag,  335  ,  lig.  18.  —  Un 
autre,  dont  racle  de  suscription  portait  que  le  testament 
avait  été  présenté  au  Notaire  ,  en  présence  des  témoins  :  «  At¬ 
tendu  que  ces  termes  indiquent  suffisamment  que  ccl  acte 
a  été  présenté  aux  téiiiolns  en  même  temps  qu’il  l’a  été  au 
Notaire;  qu’il  n’est  point,  en  celte  inenfîou  ,  de  termes  sa¬ 
cramentels,  et  que  la  raison  s’oppose  qu’on  fasse,  entre 
deux  manières  d’exprimer  la  même  cliosc,  une  différence, 
qui,  sans  importance  au  fonds,  deviendrait  irrilniilc  dans  la 
forme»  (î5ordcaux,5  mai  1828.  S,  28,  2.  33o  ),  V,  un  autre 
arrêt  eonfornic  de  Turin  (  5  décembre  i8û6.  S,  6.  2.  760) 
rendu,  dans  une  espèce  scpiblable,  sur  un  acte  de  suscrip- 
lion  fait  le  2  brumaire  an  XIV  ,  et  par  conséquent  sous 
l’empire  du  C.  C. 


i 


1 


et  Style  du  ISoimre,  3()5 

1219a,  tom,  IV,  pag.  339. —  Le  dc^faut  de  mention,  cti 
racle  de  suscrlplion,  qu’il  en  a  élé  donne  lecture  au  les-^ 
taieur  en  présence  des  témoins,  n’enlraînc  pas  la  nullllc'da 
leslaincnt  mystique  :  «  Attendu  que  Tari.  qyG  C.  C.,  n’exige 
point  que  Tacle  de  suscriplion  constate  qu’il  en  a  élé  donné 
lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins  ,  cl  que  la  loi 
du  sS  ventôse  an  XI  ne  prononce  pas  la  nullité  des  actes 
publics  dans  lesquels  celte  mcnlion  aurait  été  omise  »  (  lior* 
deaux,5  mai  1828.  ^?.  18.  a.  33o  ).  11  est  sans  doute'  du 
devoir  du  Notaire  de  donner  celle  lecture;  l’art.  i3  de  la 
loi  du  25  ventôse  prescrit  même  d’en  faire  mention  dans 
les  actes  notariés,  mais  seulement  sous  peine  d’amende  ;  et 
l’art.  68  delà  môme  loi  ne  met  point  les  dispositions  con¬ 
tenues  en  l’art.  i3  au  nombre  de  celles  dont  la  violation  en- 
trainc  la  nullité  de  l’acte:  or  les  nullités  ne  peuvent  se  sup¬ 
pléer. 

i2i9b,iZi/J.  —  L’absence  de  quelques  lettres,  dans  la 
signature  du  testateur,  ne  suffit  pas  pour  prononcer  la  nul¬ 
lité  du  testament  mystique,  lorsqu’il  est  d’ailleurs  constant 
que  c’est  le  testateur  qui  a  ainsi  tracé  sa  signature,  et  que 
la  preuve  en  résulte,  non  pas  seulement  de  témoignages  ou 
circonstances  prises  hors  du  testament,  ou  de  l’acte  de 
suscriplion,  mais  de  preuves  prises  dans  l’un  de  ces  actes 
/mêmes,  comme  par  exemple  lorsque  la  signature  manquant 
de  quelques  lettres  est  précédée  du  prénom  et  d’un  autre 
nom  sous  lequel  le  testateur  était  parLicuiierement  désigné, 
et  que  l’un  et  l’autre  sont  écrits  de  sa  main  (même  arrêt). 

Celle  decision  n’est  point  contradictoire  avec  celle  que 
nous  avons  rapportée  11".  iiqSa,  dans  l’espece  de  laquelle 
il  y  avait,  non  pas  comme  ici,  orthographe  irrégulière  du 
nom,  mais  non  formation  des  lettres,  excepté  les  iniliales, 
et  dès— lors  absence  réelle  de  signature. 

1224  a,  iom,  IV,  pag.  344*  Lors' même  que  dans  ïc 
testament  mystique  le  testateur  aurait  déclaré  avoir  lu  son 
testament,  et  qu’il  aurait  réitéré  celte  déclaration  dans 
l’acte  de  suscriplion  la  preuve  testimoniaie  n’en  sera  pas 
moins  admissible  à  l’efîet  d'établir  qu’à  l’époque  de  la  con¬ 
fection  du  testament  le  testateur  était  dans  l’impuissance 

Tome  IX, 
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(le  le  lire.  Ainsi  jugé  rUqs  une  espèce  où  i^iiérltier  légitime 
offrait  (le  prouver.  le.  tQ^latcuh  était  devenu  complète¬ 
ment  avQttgle,.  près  &(JIhiï".  an  avant  la  date  (lu  testament.: 
«  Attendu  qtdil  ne  résplle  pas  des  doc.umens  accpiisaii  pro¬ 
cès  là.  preuve  qôéile  teslaieur  pouvait  lire  à  l’époque  où  i! 
fitl  s(in  tesUmenl  iny.'ltduei  Que  les*  déclarations  qu'ij 
«n  a  faites  soit  dajis  Iiî  leslainent,  sriU  dans  l’acte  de  sus- 

I  ^ 

criplion  ,  ne  font,"  pas  par  clles-inemcs  preuve  du  fait  ; 
qu’elles  peuvent  toul  a.ùplùs  éqiiipoUer  à  des  présomptions, 
lesquelles  peuvent  être  comballues  et  détruites  par  des 
preuves  direclement  contraires  ».  Les  autres  motifs  que 
nous  passons  sous  silence  pour  abréger,  tendent  à  établir 
que  les  présoinplioas  mises  en. avant  par  le  légataire  sont 
insuffisantes  pour  prouver  que  le  testateur  avait  pu  lire,  et 
qu’au  contraire  les  faits  allégués  et  offerts  en  preuve  par 
riiériticr  légitime  sont  perliiicns  et  admissibles  (  Bordeaux, 
2  avril  1828.  iSMaS.  2. ’iGà  ).  flïats  comme  il. appartient  aux 
Cours  royales  d’apprécier  les  faits  qui  établissent  la  clair¬ 
voyance  du  testateur  au  jour  du  testament ,  et  ceux  dont 
on  offre  la  preuve  pour  établir  le  contraire  ;  l’arrèl  qui 
rejettera,  j>ar  suite  de  celte  appréciation,  U  preuve  offerte 
comme  Insuffisante  et  frusiratoire,  ne  sera  pas  susceptible 
d’élre  cassé  (iQ/.ss.,  sccl.  des  req.,  8  février  1820,  r.  p.  c. 
Ai-x  du  25  mars  iSig.  6'.  20.  i.  19*  )• 

AdàiliuTi  au  1226 ,  iom,  IV  ,  pag.  35 1  ^Ug.%.  —  Arrêt 
conforme  de  Caen,  26  janvier  182G.  S,  26,  2.  SaS  ). 

Ibid.f  pag.  35 1,  lig,  3i-  —  Le  même  auteur,  dans  ses  Âtî- 
diiiuns  aux  Questions  de  droit,  au  mot  teslamenl ,  §.  VI ,  pag. 
764-1  considérant  la  cfueslion  dans  ses  rapports  avec  leC.t^., 
avait  cru  devoir  la  résoudre  négativement,  et  s’élait  fondé, 
à  cet  égard,  sur  l’arl.  979  C.  C.  qui  permet  au  muet  pou¬ 
vant  écrire  ,  de  faire  un  testament  mystique,  à  la  charge 
que  le  testament  soit  entièrement  écrit,  daté  et  signe  de  sa 
main.  TTn  tel  testament  auquel  il  in.îii  que  rail  quelqu’une 
des  formalités  prescrites  par  la  loi,  semblait  à  M.  Merlin, 
non  seukmént  nul  comme  testament  mystique  ,  mais  en¬ 
core  ne  pouvoir,  suivant  l’art.  1001  ,  valoir  comme  testa¬ 
ment  olograplie.  On  voit  qu’en  admettant  comme  fondée 
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en  droll  la  decision  de  M,  Merlin,  relativemetil  an  tcsla- 
iiienl  mysllque  du  muet,  il  n’avall  pu  l’appliquer  à  tout 
testament  mystique  en  général  que  par  analogie  d’im  cas 
à  un  autre,  ce  qui  n’est  pas  toujours  une  niélliode  sûre  de 
raisonnement.  Mais  au  reste,  il  est  revenu  lui-ménie  contre 
sa  propre  décision;  cl  dans  son  Réperioiie^  tom.  17,  pag, 
762,1!  adopte  définitivement  l’opinion, que  le  testament 
qui  est  nul  comme  testament  mystique,  peut  valoir  comme 
testament  olographe,  s’il  est  revêtu  de  toutes  les  formes 
requises  pour  la  validité  des  Icstamens  de  celte  espèce. 

Ibid.  ^  pag.  352  ,  lig.  i6.  —  La  Cour  de  l*oiticrs  (  28  mai 
1825.  S.  25.  2.  260.  )  a  rendu  un  arrêt  conforme  l’avis  de 
M.  Grenier.  Dans  l’espèce  ,  le  testateur  avait  fait  revêtir 
son  testament  de  la  forme  mysllque  le  même  jour  qu’il  l’a¬ 
vait  écrit  ou  au  moins  daté,  et  la  Cour  s’appuya  ,  dans  ses 
motifs  ,  sur  l’intention  présumée  du  testateur  de  ne  faire 
qu’un  testament  mystique ,  et  de  subordonner  l’exécution 
de  ses  dispositions  à  la  validité  de  l’acte  de  suscriptlon.  Il 
nous  semble  qu’au  contraire  il  est  plus  naturel  de  présumer 
qu’un  testateur  a  voulu ,  avant  tout,  que  scs  dispositions 
fussent  exécutées  ,  et  que  s’il  a  choisi  une  forme  ou. un  com- 
plénienl  de  forme  ,  ce  n’est  pas  pour  affaiblir  la  valeur  de 
scs  dispositions,  ou  les  exposer  à  des  chances  de  nullité,  mais 
seulement  pour  obtenir  l’objet  particulier  de  celle  forme, 
qui  dans  l’espèce  était  le  secret  ;  Que  ce  but ,  purement  se¬ 
condaire  ,  étant  manqué,  le  juge  ne  doit  pas  en  faire  dé¬ 
pendre  le  premier  but  qui  est  principal ,  mais  seulement 
examiner  si  celuî-ci  peut  par  lui-inêinc  subsister  ,  indépen¬ 
damment  de  l’autre;  ce  qui  se  rencontrait  dans  l’espèce, 
puisque,  pour  obtenir  l’exécution  de  ses  dispositions,  il 
suffisait  que  le  testateur  les  eût  enlièrcmeiil  écrites,  datées 

et  signées  ;  cl  qu’en  effet  le  Icstatcur’y  avait  attaché  toutes 

■ 

ces  formes. 

Addiiion  au  n®.  1228,  iom.  W^pag.  355.  — Nous  croyons 
devoir  rectifier  une  erreur  qui  nous  a  échappé  au  commen¬ 
cement  de  ce  numéro  où  nous  disons  que  le  témoin  aulheii- 
tique  exerce  un  droit  politique.  Ceci  est  contraire  à  ce  que 
nous  avions  établi  plus  haut  n®.  1176,  loin.  IV,  p.'îg.  268 
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en  în<l!quanlla«1iffércricc  tlu  lestaincnt  dans  le  droit  romain 
cl  dans  le  nftlrc.  Mais  les  autres  raisons  que  nous  avons  dé¬ 
veloppées  dans  re  numéro  n’en  subsislent  pas  moins  à 
l’appui  de  l’opinion  que  nous  y  adoptons. 

AiUlllion  au  i  2  2Q  ^  pag.  264  î  4*  —  (  Cass.^  secl.  civ., 

4  janvier  1826,  cass.  Limoges  du  11  juin  iSaS.  S,  26. 

I,2q4). 

AiUiilion  ou  n®.  1282  ,  tum.  IV,  png,  SG^  ,  Ug.  in.  —  Un 
arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  3  décembre  1812  (A.  i3.  2.  374-) 
a  aussi  jugé  que  la  demeure  des  témoins  était  suffisamment 
désignée  par  ces  mots  tous  dadii  Ily  ères, —  U.  de  plus  n*’. 
11763,00  présent  tome,  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  île 
Cassation,  secl,  des  req. ,  du  23  novembre  1825. 

Addîiton  au  /j“,  1235  ,  tum.  W  ^pag.  375,  h'g,  23. —  U.  ci- 


dessus  ,  n“.  i  o53  a  ,  b  cl  c. 

1236  a,  io/n.  1\,  pag.  377-  —  L’aüiance  et  les  incapa¬ 
cités  ou  prolnbl lions  qui  eu  sont  la  suite  ,  ne  laissent  jias  de 
subsister  malgré  le  décès  sans  eufans  du  conjoint  qui  pro¬ 
duisait  l’alliance.  Ainsi  a  été  déclaré  nul  un  testament  par 
acte  public  dont  l’un  des  témoins  était  l’allié  ,  à  un  degré 
prohibé  ,  de  l’un  des  légataires,  bien  que  depuis  longtemps 
le  cou  joint  parent  fiU  décédé  sans  enfans  :  «  Considérant 
que,  nulle  pari  dans  le  Code  qui  nous  régit,  on  ne  trouve 
d’expressions  dont  on  puisse  Induire  ni  directement  ni  même 
indirectement  ,  que  l’alliance ,  qui  existe  entre  l’un  des 
époux  et  les  pareils  de  l’autre  ,  cesse  à  la  mort  de  l’un  d’eux 
s’il  n’a  point  laissé  d’eufans  ,  mais  qu'il  résulte  au  contraire 
des  art.  162  C.  C. ,  283  et  078  C.  de  proc.  ,  que  l’afGnité  , 
produite  par  le  mariage  subsiste  après  sa  dissolution  et  la 
mort  des  enfans  qui  en  ont  pu  provenir,  puisque  ces, articles 
ont  pour  but  de  ]toser  des  limites  aux  prohibitions  ré¬ 
sultant  de  celte  affinité;  l’art.  162  relativement  aux  maria¬ 
ges,  l’art.  283  rclaliveinent  aux  reproches  des  témoins,  et 


l’art.  878  relativement  aux  récusations  à  exercer  contre  les 
Juges ,  au  cas  même  où  le  conjoint  qui  produisait  l’affinîlé 
serait  décédé  sans  laisser  d’enfans  >*  (  Dijon  ,  6  janvier  1827, 
S,  27.  2.  85  ). 

J  24*  3 ,  iom.  iy,pag.  38i.  — 


* 


«  L’exercice  des  droits  civils 
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est  indépendant  de  la  qualité  de  citoyen  »  (  art.  7  C.  C.  ). 
On  peut  donc  perdre  scs  droits  civiques  ou  de  citoyen 
.sans  perdre  scs  droits  civils.  Pour  être  capable  de  servir  de 
témoin  à  un  teslainent,  il  faut,  entr  autres  conditions  ,  être 
sujet  du  Roi  et  jouissant  des  droits  civils  (  art.  980  ).  Mais 
il  n’est  pas  nécessaire  d’étre  citoyen  ,  puisque  le  Code  civil, 
quant  à  Tétai  politique  du  témoin  ,  requiert  seulement  qu’il 
soit  sujet  du  Roi  ,  et  puisqu’on  peut  être  sujet  du  Roi  sans 
cire  citoyen  ;  et  tel  est  le  français  qui  perd  ses  droits  civi¬ 
ques  sans  perdre  sa  qualité  de  français.  Pourra  donc  servir 
de  témoin  à  un  testament  le  français  qui  aura  été  condamné 
à  la  dégradation  civique  en  vertu  d’une  loi  qui  attachait 
cette  peine  au  délit  commis  p'ar  le  condamné,  mais  iTy 
attachait  pas  la  perle  des  droits  civils  (  Caen  ,  i4  décembre 
iSaS.  S.  2G.  2.  243  ). 

1247  a  ,  lom.  IV,  pa^.  388.  —  Quand  .la  loi  ou  la  juris¬ 
prudence  ont  donné  à  une  expression  un  sens  plus  restreint 
ou  plus  étendu  que  le  sens  vulgaire  ou  que  le  sens  littéral 
de  la  même  expression  ,  c’est  dans  le*  premier  sens 
qu’elle  doit  Être  entendue,  s’il  s’agit  d’interpréter  une  dis¬ 
position  testamentaire,  ou  même  une  clause  de  tout  autre- 
acte  ,  à  moins  que  le  testament  ou  l’acte  considéré  dans  son 
ensemble-,  ou  éclairé  par  d’autres  circonstances  qui  ne  peu¬ 
vent  s’en  séparer ,  ne  manifeste  un  autre  sens.  Car  h  défaut 
de  celle  manifestation,  la  [U'ésompllon  la  plus  naturelle  est 
que  celui  qui  fait  des  dispositions  ou  conventions,  dont 
Teffel  doit  être  réglé  par  la  loi ,  ou  soumis  à  la  jurisdicliou 
des  ’i’ribunaux ,  a  voulu  donner  à  ses  expressions  le  sens 
consacré  par  la  loi  ou  la  jurisprudence.  Ainsi,  à  défaut 
de  présomption  contraire,  le  mol  enfatts^  employé  dans** 
une  disposition  teslamenlaire ,  sera  jugé  comprendre  tous 
les  descendans  à  quelque  degré  que  ce  soit  :  «  Attendu 
qu’il  est  généralement  admis  dans  la  jurisprudence  que  le 
mal  enjans  ^  employé  dans  une  disposition  testâinciilaire , 
comprend  dans  sa  généralité  tous  les  degrés  de  la  descen¬ 
dance  »>  (  Douay  ,  4  ™ai  1827.  A.  27.  2.  122). 

1247b,  iiiVA  — A  iiisi ,  encore  le  legs  de  tous  les  meubles 
et  effets  du  testateur,  sera  jugé  comprendre  géiiéraiemcrit 
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tout  ce  qiii  est  censé  meubles  d'après  les  disposilions  du 
Code  civil ,  car  tel  est  le  sens  donné  à  ces  mots  par  l’art. 
535  C.  C.,  et  par  la  jurisprudence  (  Poitiers  ,  21  juin  1825. 
S.  2 5.  2,  429  )• 

Deuxième  Addition  au  n°.  1253,  /om.  \Y^pag,  4o5  ,  îig,  24. 
—  Ainsi  encore  a  été  maintenu  le  legs  qu'une  testatrice 
avait  fait  h  son  petit-fils  puîné ^  qu’elle  désigna  sous  le  pré¬ 
nom  erroné  de  Jean^  et  avec  la  qualification  de  son  filleul: 
U  Attendu  que,  quoique  le  demandeur  soit  désigné  dans  le 
testament  sous  ic  prénom  de  Jean  ,  et  que  son  prénom 
soit  réellement  celui  de  JVIaurin  François,  néanmoins  le 
legs  ne  lui  est  pas  moins  applicable,  et  toute  ineeriilude 
cesse  par  les  autres  désignations  insérées  au  testament;  en 
effet ,  le  legs  est  attribué  au  petit-fils  puîné;  cl  il  est  re¬ 
connu  que  le  demandeur  est  le  second  des  pclils-fils  de  la 
leslalrice  ;  et,  dans  le  langage  vulgaire  ,  la  dénomination 
de  puîné  indique  le  second  des  enfans;  mais  ce  qui  détruit 
toute  espèce  d’équivoque  ,  c’est  que  le  légataire  est  désigné 
sous  la  qualité  de  filleul  de  la  testatrice  :  il  est  justifié  ,  et 
non  contesté ,  que  le  demandeur  est  en  eflel  le  filleul  de 
son  ayeuie  :  aucun  des  autres  enfans  n’a  celte  qualité  ; 
d’où  il  suit  qu’il  n’y  a  nulle  incertitude  sur  la  personne  du 
légataire  »  (  Agen  ,  21  juillet  1827.  28.  2.  147 

Addition  au  n®.  1254,  tom.  IV,  pag,  ^  îig,  18. —  Il 
existe  à  la  vérité  un  arrêt  contraire  (Angers ,  2 1  juillet  1827, 
S.  28.  2.  07  )  ,  dans  une  espèce  où  le  testateur  avait  légué 
la  nue-propriété  de  tous  scs  immeubles  à  tous  ceux  de  ses 
parens  qui ,  comme  étant  scs  héritiers,  auraient  eu  le  droit 
d’y  participer  avant  les  lois  nouvelles,  pour  les  partager 
suivant  que  le  prescrivait  la  coutume  du  Maine.  Mais  cet 
arrêt  ne  nous  semble  pas  devoir  prévaloir  contre  celui  de 
la  Cour  de  Cassation ,  et  contre  les  raisons  que  nous  allons 
dévèlopper. 

Ibid. ,  pag.  4o8,  îig.  26.  —  V.  n'’.  i437  b ,  au  présent  tome. 

Addition  au  n“.  1258,  lom.  IV,  pag.  4i4^^%*  dernière.  — 
La  cour  de  Caen  (  ii  août  iSaS.  S.  26.  2,  233  et  3io)a 
jugé  de  même  à  l’égard  d’une  mère.  «  Considérant  que  le 
droit  de  tutelle  ,  ou  celui  de  nommer  un  tuteur ,  n’appar- 
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liciu  qu’à  ctiux  à  qui  il  acté  cohféî'é  par  laioi  \  Que^sî  l’arl. 

(I,  C*  permet  de  liîguer  des  biens  ari.-t  crjfànS^  V  soils  la-condi-j 
fitm  <jue  leur  père  et  itière  n’en  jouiront  pas  ^  cet  article  ne 
va  paè  Jusqu^à  permettre  au  testalctrr  d’interdire  aux  père 
et  mère  du  légataire  l’administration  des  inèrties  biens*- 
Uid.  pag.  4191  lig~  19-  —  On  ne  peut  noti  plus,  comme  ie 
fait  la  Cour  de  Caen,  argumenlcr’de  l’art:  38^  en  le  prenaiil 
dans  un  sens  restrictif  comme  ayanlVoiOlu  permettre  d’èter 
seulement  la  joüî'i^sanCc  dont  seule  il  parle,  et  non  l’adminis-* 
tratîon  sur  laq(iel!e'il'se  tait.  Car  dans >le  titre  sous  la  rubri-^ 
qtic  duquel  est  placé, oct  article  iln’csl  qfiestion  dés  bîens'qms 
par  rapport  à-  celte  jouissance  et  non  par  rapport  à  l’admi¬ 
nistration  ;  que  par  rapport  à  l’avantage  nue  le  père  en  petit 
tirer ,  et  non  par  rap’porl  à  l’intérêt  de  l’enfant  (*  V .  u*.  583 
U>m.  li ,  pag.  36  ï  ;  Aclch'iion  au  n®.  585,  tom.  IX,  pag;  i'iS  èt 
U  v'>3ü  a,  toni.  IX,  pag.  118).  L’article  ne  pouvait  donc  parl'er 
de  celle  administration  qui  lut  étaîlélratigèrè,  et  dès-lors  on 
ne  peut  rien  conclure  du  silence  de  la  loi  dans  un  lieu  oü 
èüe  n’avait  point  à  parier,  '  . 

//riV/.  ,  lig.  20.  —  Kl  celui  de  la  Cour  de  Caen,  ' 

12693,  lom,  430. —  L’ari.  58 1,  C.  de  proc.,  porte  : 

«  Seront  insaisissables.  . .  les  sonmies  et  objets  dispouibiés 
déclarés  insaisissables'^ par  le  testateur  ou  ledonalenr;  4“* 
Les  sonmies  et  pensions  pour  les  alimens,  encore  que  le  tes¬ 
tament  ou  l’acte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaiSi.ssa— 
blés  »  ;  cl  i’arti  582  ;  «.  .  .  Lès  objets  mentionnés  atis 
et  4 idu  précédent  article  pourront  être  saisis  par  des  créant 
ciers  posiérietifs  à  l’acte  de  donation  o'u  à  l’ouvei’llire'' du 
legs;  et  ce,  en  vertu  de  la  permission  du  juge  ,  et  pour 
là  portion  qu’il  déterminera  ».  11  suit  de  ces  dispositions 
que  le  donateur  ou  testateur  peuvent  bièn  sonstraire  ciltiè- 
rcineiil  à  l’action  des  créanciers  ,  antérieurs  à  l’acte  ><la 
donation  ou  n  l’ouverture  du  legs  ,  les*  sommes  ou  objets 
donnés  ou  légués  en  les  déclarant  insaisissables,  et  les  Soii»- 
mes  et  pensions  en  les  donnant  ou  léguant  à  titre  d'alimens  ; 
mais  non  qu’ils  puissent ,  par  aucun  de  ces  ntoyens  ,’  ou 
même  par  toute  autre  déclaration  ^qiielqii’expresse  qu’eüé 
soit ,  soustraire,  d’une  manière  aussi  coitiplèic  ,  les 
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dons  ou  legs  à  Tact  ion  des  créanciers  poslérieurs.  On  op- 
posall  »  dans  une  cause  où  !e  teslaleur  avait  déclaré  un  legs 
d  aliinens /Visâ«mf/i/e  même  parles  créanciers  futurs  ^  que  celte 
faculté  réservée  au  juge  ne  devait  s’entendre  que  des  cas  où 
le  disposant  avait  seulement,  en  termes  généraux,  déclaré 
insaisissables  les  sommes  ou  objels  donnés  ou  légués,  ou, 
sans,  s’expliquer  autrement ,  avait  donné  ou  légué  des  som¬ 
mes  ou  pensions  pour  alimens  ,  parce  que  les  n®*.  3  et  4  de 
l’art-  58i  C.  de  proc. ,  auxquels  se  rapporte  l’art.  SSa  , 
n’avaient  spécifié  que  ces  cas  ;  mais  que  celle  faculté  ne 
pouvait  pas  s’appliquer  aux  dons  ou  legs  faits  avec  condi¬ 
tion  expresse  qu’ils  ne  pourraient  être  saisis  même  par  les 
créanciers  poslérieurs.  Cette  objection  était  plus  spécieuse 
que  solide  ;  et  elle  tombait  naturellement  devant  cette  seule 


considération  que,  si  la  loi  n’eût  point  fait  de  restriction, 
’  l'expression  iV insaisissable  sq  fût  nécessairement  appliquée, 
par  sa  généralité,  aux  créanciers  postérieurs  comme  aux 
créanciers  antérieurs;  qu’aiiisi  la  restriction  apportée  par 
l’art.  582  C.  proc. ,  avait  pour  objet  de  modifier  la  volonté 
du  disposant  à  cet  égard,  soit  qu’elle  fût  exprimée  en  termes 
spéciaux  ou  en  termes  généraux  :  car  toute  loi  qui  cmlrassc 
la  généralité  des  cas,  embrasse  aussi  nécessairement  toutes 
leurs  espèces  particulières.  Knfin  la  disposition  expresse  de 
l’homme  doit  céder  devant  la  prohibition  générale  de  la  loi. 
l-e  legs  dont  il  s’agissait  fut  donc  déclaré  saisissable  par  les 
créanciers  postérieurs  en  vertu  de  la,  perrnission  du  juge 
pour  une  portion  déterminée  (  Cass. ,  sect.  des  req. ,  i5 
février  1825,  r.  p.  c.  Toulouse  du  18  novembre  1828.  S.  25. 


1.  2gi  ). 

12G4  3,  lofn.  W^pag»  4-23.  —  Le  legs  dont  le  défunt  a 
chargé  verbalement  son  héritier  ne  produit ,  il  est  vrai , 
aucune  obligation  civile  ,  mais  seulement  une  obligation  na¬ 
turelle.  Le  légataire  n’aura  donc  aucune  action  contre  l’hé- 
l’ilier  pour  le  contraindre  à  faire  délivrance  du  legs  ,  tant 
querbérllier  n’en  aura  pas  contracté  spontanément  l’obliga¬ 
tion  civile  ;  niais  sitôt  qu’il  l’aura  contractée,  fut-ce  par  un 
acte  sous-seing  privé  ,  il  ne  pourra  plus  s’en  départir  et  sera 
tenu  de  l’exécuter:  «f  Attendu  qu’une  obligation  naturelle 
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peut  elrc  la  cause  «l'un  engagement  qui  protluise  «les  cffels 
civils  ;  Que  ,  s’il  est  vrai  qu’un  donaleur  est  fondt:,  d’après 
l’art-  iSSq  C.  C. ,  à  attaquer  ,  nonobstant  l’exécution  qu’il 
y  aurait  donnée^  la  donation  qu’il  aurait  faite  par  un  acte 
sous  signature  privée,  ce  principe  ne  peut. s’appliquer  au 
cas  où  celui  qui  a  donné  ne  l’a  fait  «]ue  pour  l’exécution  d’un 
legs  verbal  qu’il  pouvait,  sans  doute,  refuser  d’exécuter, 
mais  dont  il  a  été  maître  de  consentir  l’exécution  «  (  Cn^s. , 
clt-  des  rcq. ,  2G  janvier  182G,  r.  p.  c.  Orléans  du  2  juin 
1824.  S,  27.  I.  189 ). 

Addition  ou  n®.  1265  ,  ioin.  iV,  ^<7^.  ^  lig-  4-  —  Ainsi 

la  disposition  par  laquelle  un  testateur  ,  après  avoir  fait 
plusieurs  legs  particuliers  ,  lègue  le  surplus  de  scs  biens  aux 
pauvres  honteux  de  sa  paroisse,  est  un  legs  universel,  parce 
qu’on  y  retrouve  cette  généralité  qui  fait  reposer  toutes  les 
actions,  lotis  les  droits,  tous  les  biens,  sur  la  Iclc  d’un  hé¬ 
ritier  (  Toulouse  ,  10  juillet  1827.  S.  28.  2.  1G6). 

12G5  a,  ioni.  W^pag.  427. —  Le  legs  de  la  nue-propriété 
de  i’nni  vcrsalilé  des  biens  est  un  legs  universel  ;  «  Attendu.  . 
qu’en  effet,  si  le  légataire  de  l’asufruît  décède  avant  le  tes  - 
laleur  ,  l’iisufruil  se  trouve  compris  dans  le  legs  de  la  nuc- 
propriclé  ;  Que  d’ailleurs  ,  le  droit  à  l’usufruit  est  acquis  au 
légataire  de  la  nue-proprîété  de  tous  les  biens,  puisque  cet 
usufruit  ,  qui  ne  grève  que  temporairement  la  propriété, 
«loil  nécessaircinent  s'y  réunir  un  jour  par  le  décès  de  l’usu- 
fruilier  «  (  Cass,  y  ch.  civ. ,  7  août  1827  ,  cass.  Paris  du  21 
février  1826.  S.  27.  i.  44i  )•  —  F. pour  le  legs  d’usufruit  le 
n”.  1290  a  ci’  après. 

1269  a  ,  tom.  W,pag.  43 1.  —  Du  principe  établi  1265  a 
ci-dessus,  que  le  légataire  de  la  iiue-proprîélé  de  tous  les 
biens  est  un  légataire  universel ,  il  s’en  suit  que,  s’il  n’y  a 
point  d’hériîicrs  à  réserve  légale,  un  tel  légataire  a  la  saisine 
légale,  n’a  point  en  conséquence  à  demander  la  délivrance 
«le  son  legs  aux  héritiers  du  sang,  cl  que  c’est  à  lui ,  et  non 
aux  héritiers  du  sang ,  que  les  légataires  à  litre  universel  ou 
à  litre  particulier  doivent  demander  la  délivrance  de  leurs 
legs  (Arrêt  de  Cassation,  du  7  août  1827,  cité  au  n*’,  laGSa), 

Addition  au  n^.  1276  ,  pag.  43 1 ,  lig.  7.  “  Ainsi ,  nonobs- 
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latil  l’envol  en  possession  ,  les  juges  ,  sur  la  cieniaiKle  de 
riiérilier  apposant  à  Uordonnance  d’envoi  ,  et  par  la  consi¬ 
dération  du  defaut  de  garantie  suffisante  de  la  part  des  léga¬ 
taires  universels,  pourrontordonne r  le  séquestre  des  biens 
de  la  succession  jusqu’à  ce  que  la  vérification  demandée  soit 
faite  :  «  Attendu  que  la  nomination  d’un  séquestre  est  une 
mesure  toujours  soumise  à  la  prudence  des  juges  :  Que,  dans 
l’espèce  ,  les  parties  peuvent  avoir  droit  aux  biens  ;  l’une 
par  sa  naissance^  les  autres  par  le  testament  fait  à  leur 
profit;,,.  Qu’enfin  le  séquestre  est  une  mesure  conser¬ 
vatrice ,  sans  laquelle  il  pourrait  quelquefois  y  avoir  péril  ; 
Que,  dans  l’espèce,  le  légataire  n’a  pcrsonneileinenl  aucune 
fortune, .  .  »  (  Bourges,  i8  décembre  1826.  27,  2.  12 1). 

Addition  au  1277,  tom,  IV,  pu  g.  4^4?  4-  — La 

Cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  4  ‘''vrii  1827  (*5»,  27.  2. 
197  )  ,  celle  de  JMoiilpellier  ,  par  arrêt  du  1 9  juin  1827  ( 
27.  3.  217  )  ,  dans  des  espèces  semblables  ,  celle  de  Bor¬ 
deaux  ,  par  arrêt  du  19  décembre  1827  (-5.  28.  2.  1 12),  dans 
une  espèce  où  le  testament  avait  bien  été  présenté  au  Pré¬ 
sident  du  tribunal ,  mais  où  le  légataire  avait  négligé  <le  se 
faire  envoyer  en  possession  des  biens. 

Ibid.  pag.  454  »  d’ailleurs  ,  la  jurisprudence 

contraire  compte  aussi  pour  elle  des  arrêts  non  moins  im— 
portans.  La  Cour  de  Cassation,  par  deux  arrêts  (  seci.  clv., 
28  décembre  1824 »  r,  p.  c.  Montpellier,  du  1 3 juillet  1821, 
S.  25.  I.  i58, — sccl.  des  rcq.,  10  août  1825,  r.  p,  c,  IHuncs 
du  22  juin  1824.  S.  26.  I.  1 17.  Et  la  Cour  de  Bordeaux  , 
1 G  juillet  1827.  S.  27.  2, 197),  dans  des  especes  où  le  légataire 
universel  avait  obtenu  l’envoi  en  possession  ,  ont  mis  la  vé¬ 
rification  à  la  charge  de  l’Iiériticr  :  «  Attendu,  eii  droit,  a 
dit  la  Com'  de  Cassation,  dans  son  arrêt  du  10  août  1825  , 
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que  le  leslamcnt  olographe  est  investi  par  la  loi  et  d’nn  ca¬ 
ractère  et  d’une  force  d’exécution  qui  lui  sont  particuliers , 
puisqu’elle-donnc  la  saisine  de  plein  droit  au  légataire  uni¬ 
versel  ,  institué  dans  cette  forme  ,  lorsqu’il  n’y  a  pas 
d’héritiers  auxquels  une  quotité  de  biens  est  réservée,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  art.  1007  et 
1008  du  C.  C.  ;  —  Allcndu  que  cette  jaisinc  de  droit  et  la 
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possession  de  fait  élant  réunies  ,  c’est  à  ceux  qui  veulent  les 
attaquer ,  en  renversant  le  litre  ,  à  en  prouver  le  vice  ,  sui¬ 
vant  la  maxime,  actorl  omis  prohemdi incumôit  ».  Nous  ferons 
néanmoins  remarquer  que  la  Cour  deX'assalion  et  ccllé  de 
Bordeaux  semblent  avoir  fait  dépendre  leur  décision  du 
concours  de  la  saisine  de  fait  résultante  de  l’ordonnance 
d’envoi  en  possession  avec  la  saisine  de  droit  résultante  du 
défaut  •d’héritier  réservataire.  Mais,  si  l’on  fait  attention  à 
la  valeur  du  premier  motif  donné  par  la  Cour  de  Cassation, 
on  se  convaincra  que  le  défaut  d’envoi  en  possession  ne  doit 
pas  empêcher  de  ne  considérer  l’héritier  du  sang  que  comme 
formant  par  la  demande  en  vérification  d’écrifure  ,  une 
simple  exception  à  un  litre  qui  l’exclut  déjà  de  plein  droit,' 
et  par  conséquent  comme  obligé  de- faire  à  scs  frais  la  preuve 
de  cette  exception.  Et  en  effet,  le  légataire  universel  qui 
a  rempli  les  formalités  prescrites  par  l’arl.  1007  ,  a  non- 
seulement  ,  contre  riiérilier  non  réservataire  ,  la  saisine  de 
droit  ,  ce  qui  lui  donne  déjà  un  titre  supérieur  à  celui  de 
rhéritier  ;  mais  encore  il  a  titre  suffisant  pour  demander  la 
saisine  de  fait  ;  et,  comme  nous  l’avons  déjà  dît,  son  titre 
est  tel  qu’il  peut  faire  celte  demande  par  simple  requête 
au  président  sans  appeler  l’héritier;  son  llire  est  donc  la 
seule  preuve  qu’il  doive  apporter  à  l’appui  de  sa  demande, 
jusqu’à  ce  que  ce  titre  soit  affaibli  ou  anéanti  par  l’effet  ou 
la  suite  des  oppositions  ou  exceptions'  que  peut  apporter 
l’héritier.  La  demande  en  vérification  d’écriture  ouÜe  signa¬ 
ture,  faite  après  raccomplissemcnt  des  formalités  pres¬ 
crites  par  l’art.  1007,  n’est  incontestablement,  dans  cet 
état  de  choses,  qu’une  véritable  exception.  Or,  en  droit,  tout 
opposant  ou  défendeur  qui  présente  une  exception  devient 
demandeur  quant  à  cette  exception  ,  et  par  conséquent 
est  tenu  d’en  faire  la  preuve.  C’est  donc  à  rhéritier  non 
réservataire  à  faire  les  frais  de  la  vérification  d’écriture,  lors 
même  que  le  légataire  universel  ayant  rempli  les  formalités 
prescrites  par  l’art'.  1007  ,  n’a  pas- encore  obtenu  l’envoi  en 
possession.  >  ,  j 

127Q  a  ,  iom.  W.,pag.  4^7*  — droit  de  faire  des  actes 
conservatoires ,  d’après  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  deux 
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nunioros  précédons,  cxisle  de  moine  et  par  les  mêmes 
raisons  au  profit  du  légataire  universel.  Si  tous  ceux  rjui 
prétendent  droit  dans  la  succession  peuvent  ref|uérlr  Tap- 
position  des  scellés  (  art.  909  C.de  proc.  leur  levée  (  gSo 
ihid.')  ,  cl  l’inventaire  (  g^i  ibid.')  ,  il  s’en  suit  que  le  légataire 
universel  peut,  quoique  le  testament  olographe  qui  l’institue 
soit  contesté  ,  et  la  vérification  ordonnée,  demander  qu’il 
soit  procédé  à  la  levée  des  scellés  cl  à  l’inventaire.  Car, 
tant  que  la  vérification  d’écriture  n’est  pas  faite  ,  le  testa- 
meut  est  présumé  vaiaLlc ,  et  le  droit  du  légataire  est  au 
moins  apparent  (  Caen ,  3o  juin  1824*  *5^*  26.  2.  i35  ).  — 
V‘  n'*.  783  ,  784  et  785  ,  loin.  III ,  pag.  i33  et  suiv. 

1283  a  ,  IV,  pag.  463.  —  Lorsque  riiérilicr  réser¬ 
vataire  ,  qui  a  déjà  la  saisine  légale  en  vertu  de  sa  seule 
qualité  ,  a  en  outre  un  droit  apparent  à  la  portion  dispo¬ 
nible  en  vertu  d’un  teslaincnl  olographe,  et  est  en  posses¬ 
sion  ,  de  lait,  des  biens  de  l’hérédité,  il  ne  suffit  pas  au 
légataire  universel  institué  par  un  testament  antérieur  de 
méconnaître  l’écriture  du  second  tcslainenl  pour  obtenir  la 
délivrance  de  son  legs.  Dans  l’étal  incertain  et  litigieux  des 
droits  des  parties  sur  la  portion  disponible,  l’héritier  réser¬ 
vataire  doit,  jusques  à  la  vérification  qui  fera  cesser  cette 
incertitude  ,  être  maintenu,  en  vertu  de  sa  saisine  légale , 
dans  la  possession  de  fait  qu’il  a  déjà  obtenue.  C’est  la  con¬ 
séquence  nécessaire  de  la  supériorité  d’une  qualité  non 
conlcslable  ,  et  du  droit  provisoire  qui  en  résulte  ,  sur  des 
qualités  ou  litres  contestés  et  incertains  (Toulouse,  26 
mars  1824.  «S*  24.  2.  228  ). 

1287  a,  tom,  IV,  pag.  468.  —  Une  disposition  gratuite 
ne  peut  être  séparée  des  charges  que  le  disposant  y  a 
apposées.  11  ii’y  a  d’exception  à  cette  règle  que  lorsque  les 
charges  imposées  doivent ,  par  leur  nature  ,  être  réputées 
non  écrites,  et  que  la  disposition  peut  d’ailleurs  subsister 
sans  elles.  Pour  qu’une  charge  paraisse  apposée  à  une  dis¬ 
position  ,  il  n’csl  pas  nécessaire  que  la  disposition  soit  ex¬ 
pressément  faite  à  cette  charge  ,  il  suffit  que  le  lien  entre 
l’une  et  l’autre  résulte  nécessairement  soit  de  rcnsemhie 
seul  de  l’acte  ,  soit  du  concours  de  cet  ensemble  avec  dîau— 
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tres  circonstances.  Ainsi  un  legs  universel  fait  sous  réserve 
de  ce  dont  le  Icslateur  peut  avoir  dispose  parade  cnircvîfs 
pourra  paraître  fait  cxprcsséincnt  à  la  charge  de  ecriainc 
donation  entrevifs  antérieure ,  si  celle-ci  et  d’autres  actes 
ou  circonstances  concourent  à  former  de  la  donation  et  du 


testanicnt,  conférés  ensemble,  des  dispositions  corrélatives, 
cl  une  sorte  de  pacte  de  famille.  Le  légataire  universel  pa¬ 
raîtra,  dans  ce  cas,  avoir  été  chargé  expressément  d’exécuter 
la  donation  enlrevifs  ,  et  sera,  par  conséquent  non  receva¬ 
ble  à  en  demander  la  nullité,,  s’il  ne  renonce  au  legs  même 
(  Riom  ,  aS  février  idab.  S.  27.  2.  26  ). 

i2f)i  a  ,  lom.  IV,  pftg.  471. —  Le  legs  en  usufruit  de  tous 
les  biens  du  testateur  ne  constitue  pas  un  legs  universel , 
mais  seulement  un  legs  à  titre  universel  :  «  Attendu  ,  que  le 
legs  d’usufruit  des  biens  du  testateur  ne  confère  à  l’usufrui¬ 
tier  que  le  droit  de  jouir  des  biens  qui  appartiennent  à  un 
autre  ;  Que  ce  legs  n’est  pas  universel  dans  le  sens  de  l’arl. 
ioo3,  niais  simplement  à  litre  universel  ;  Que  Tari.  610, 
qui  fait  mention  de  légataires  universels  d’usufruit,  ne  les 
considère  spécialement  que  quant  à  l’obligation  qu’il  leur 
impose  de  payer  les  legs  de  rentes  viagères  ou  de  pensions 
alimentaires  ;  Que  ces  dispositions  sont  étrangères  au  legs 
universel  de  propriété  de  successions  dont  le  caractère  est 
réglé  par  l’art,  ioo3, . .  »  {Cass.,  cb,  civ. ,  7  août  1827, 
cass. ,  Paris  ,  du  21  février  1826.  S.  27.  i.  4-4^  )•  Pour  les 
legs  universels  en  niie-propriétc  ,  V.  le  n”,  i265a. 

i2f)i  b,  Itjid.  —  Le  legs  du  mobilier  du  icstaLeur  en  toute 
propriété,  et,  des  Immeubles  en  usufruit  seulement  ,  n’est 
encore  qu’un  legs  à  litre  universel  quoique  qualifié  de  legs 
universel  par  le  testateur  (  Cass. ,  ch.  civ. ,  28  août  1827  , 
cass.  Metz  du  5  avril  1826.  S.  27.  i.  537  ).  Quant  au  mo¬ 
bilier,  celte  décision  résulte,  comme  le  dit  la  Cour  ,  de  l’art, 
1010  ,  cl  quant  à  l’usufruit ,  K.  les  motifs  donnés  au  nu¬ 
méro  pi  écédenl  et  reproduits  dans  cet  arrêt. 

i2qi  c,  î/jûI. — .Le  legs  de  tous  les  biens- 'meubles  du 
testateur  en  pleine  propriélé,  moins  certains  meubles  légués 
à  d’autres  à  titre  particulier  ,  constitue  un  legs  à  litre  uuî-i- 
verscl ,  parce  que  bien  que  le  legs  éprouve  une  réduction 
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(le  fait  par  le  reiranchenient  des  legs  parliculîers ,  et  quelle 
que  soit  celle  réduclion  ,  il  n’en  conserve  pas  moins  son 
caractère  d’univcrsalilé  quant  aux  meubles  restans  (Poitiers, 
2  juin  1824..  S,  25,  2.  5q). 

1 a  ,  /om,  IV,  pag,  472.  —  »  Les  fruits  civils ,  dit  Part. 
586  C.  C. ,  sont  réputés  s’acquérir  jour  par  jour ,  et  ap¬ 
partiennent  à  l’usufruitier  ,  à  proportion  de  la  durée  de  son 
usufruit.  Cette  règle  s’applique  au  prix  des  baux  à  ferme. .  », 
(ioininc  les  fermages  sont  la  représentation  des  récoltes  , 
et  par  conséquent  de  la  jouissance  réelle  et  naturelle  des 
biens  ruraux  ,  il  ne  faut  point  avoir  égard  ,  pour  le  partage 
à  faire  entre  le  propriétaire  et  l’usufruitier  ,  ou  entre  les 
usufruitiers  successifs ,  à  l’époque  de  l’échéance  des  fer¬ 
mages,  mais  à  la  représentation  par  les  fermages,  des  ré¬ 
coltes  de  l’année  rurale  dont  il  s’agit 'de  partager  les  fruits 
civils.  Ainsi  le  légataire  du  mobilier  ou  de  tous  les  bîens- 
meublcs  du  testateur  aura  droit  à  tous  les  fermages  ,  en¬ 
core  dus ,  quoique  non  échus  ,  représentatifs  des  récoltes 
des  années  rurales  écoulées  avant  l’année  courante  au  jour 
du  décès  ,  et  de  plus  À  la  portion  de  fermages  représentant 
la  portion  écoulée  au  jour  du  décès  de  celle  année  cou¬ 
rante  ;  et  les  légataires  en  usufruit  des  immeubles  n’auronl 
droit  qu’aux  fermages  représentatifs  delà  portion  restante 
de  l’année  courante,  et  aux  fermages  suivans  ;  lors  môinc 
que  les  fermages  ne  seraient  payables,  suivant  l’usage  des 
lieux ,  que  dans  l’année  qui  suit  l’année  rurale  dont  ils  rc- 
préscntenl  les  récoltes  »  (  Uouen  ,  22  janvier  1828.  S.  28. 
2.  256  ). 

12Q7  c,  iom,  W\,  pag^  474*  Le  légataire  h  litre  uni¬ 
versel  est  tenu  de  demander  la  délivrance  de  son  legs  non 
seulement  aux  héritiers  réservataires,  mais  encore,.^  défaut 
de  ceux-ci,  aux  légataires  universels ,  cl ,  à  leur  défaut ,  aux 
héritiers  appelés  dans  l’ordre  des  successions  (  art,  loïi  C. 
C.  ).  Il  suit  de  là  que  le  légataire  en  usufruit  de  l’universa- 
lilé  des  biens  ,  qui  n’esl  qu’un  légataire  à  litre  universel , 
comme  nous  l’avons  vu  ci-dessus  ,  n'’-  i2qï  a,  est  tenu ,  à 
défaut  d’héritiers  réservataires  ,  de  demander  la  délivrance 
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au  légataire  universel  tle  la  nue-propriété  (  Cass.^  ch.  civ.  n 
août  1827  ,  cass.  Paris  du  21 'février  1826.  S.  27.  1.  44*  )• 
Àdditioti  au  n°.  i2gjj  ,  tom.  IV  ,  png.  478*  —  Ainsi  le  legs 
de  Ions  les  immeubles  que  le  lestaleur  possède  en  telle  vllle^ 
cl  de  tous  les  objets  mobiliers  quisc  trouveront  dans  Icsdils 
iminciibles  au  jour  de  son  décès,  n’csl  fju’un  legs  particu¬ 
lier  (Pau,  28  juin  1824.  ►S'.  24.  2.  278). 

Pareillement  le  legs  de  tous  les  biens  meubles  cl  immeu¬ 
bles  (jue  le  testateur  sVdaît  réservés  par  une  donation  en- 
trevifs  antérieure,  idesl  qu’un  legs  à  titre  [larliculler, 
quand  ,  par  la  donation ,  les  biens  réservés  ont  été  désignés 
comme  cliosc  particulière,  cl  non  comme  universalité  de 
Liens.  ï^e  caractère  imprimé  par  le  donateur  à  la  réserve 
faite  dans  la  donation  entrevifs,  s’attaclie  nécessairenumt 
au  legs  des  biens  réservés,  puisque  le  legs  ne  comprend  <jue 
la  réserve  et  ne  la  peut  comprendre  que  dans  la  forme  ou 
clic  a  été  faite,,  et  qu’avec  ses  effets  (  Bordeaux,  7  juillet 
1827.  .S.  27.  2.  177). 

i3oo  a,  tant.  479*  —  de  lous  les  meubles, 

effets  et  denrées,  qui  se  trouvent  dans  la  maison  du  lesta-’ 
leur  au  moment  de  son  décès,  ne  comprend  ni  les  litres 
de  créance  ,  uîTargent  comptant  ;  «Attendu  que  le  icslaleur 
n’a  pu  vouloir  donner  à  ces  expressions  une  extension  plus 
grande  que  celle  qui  luiestdonnée  parle  langage  vulgaire  et 
qui  est  d’ailleurs  clairement  tracée  par  l’art,  536  C-  C.,  qui 
veut  que  le  don  d’une  maison  avec  to§t  ce  qui  s’y  trouve, 
ne  comprenne  ni  l’argent  comptant  ni  les  dettes  actives  et 
autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la¬ 
dite  maison  »  (Agen,3o  décembre  iSaS.  S.  26,  2.  71). 

i3oo  b ,  ibîd,  —  Hors  les  cas  prévus  par  l’art  10 1 5  C,  C., 
les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  ne  courent  que  du 
jour  de  la  demande  en  délivrance  valabletnent  formée ,  ou 
du  jour  de  la  <lélivrance  volontairement  consentie  (art.  iOi4 
C.  C.).  Mais  le  paiement  partiel  d’un  legs  sans  réserve  de 
contester  le  surplus,’ étant  un  consentement^ implicite  à  la 
délivrance  du  legs,  fait  courir,  du  jour  de  ce  paiement,  les 
intérêts  de  ce  qui  en  reste  dû  (  Montpellier  ,3  août  1825.  S. 
26.  2.  100), 
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1300  c^ibùL  —  Du  in^mc  principe  posé  en  Tari.  ioi4, 
il  résulte  que,  lors  même  que,  par  l’in  suffi  sauce  de  !a 
succession  ,  les  légataires  particuliers  ne  peuvent  venir  qu'au 
marc  le  franc  à  la  répartition  des  deniers,  on  ne  doit  alfribuer 
à  chacun  d’eux  le  droit  de  venir  à  celte  répartition,  pour 
leurs  intérêts,  qu’à  compter  du  jour  de  leurs  demandes  res¬ 
pectives  en  délivrance  delcgs(  6ffjs.,ch.  civ.,  22  août  1827, 
r.  p.  c.  Pau  du  16  mars  1824.  S.  28.  i.  107). 

1301  a , /om.  IV,  pag,  479-  —  Quand  le  testateur  laisse 

un  ou  plusieurs  enfans  naturels,  en  concours  avec  des  hé¬ 
ritiers  collatéraux,  il  peut  léguer  à  son  enfant  ou  à  ses  enfans 
naturels  tout  ce  que  la  loi  leur  accorde  au  titre  des  succes¬ 
sions,  et  faire  en  outre  à  d’autres  personnes  des  legs  parti¬ 
culiers  à  prendre  sur  le  reste  de  sa  succession,  sans  que 
rciifant  naturel  soit  tenu  d’y  contribuer,  s’ils  n’excèdent 
pas  la  portion  à  laquelle  les  héritiers  collatéraux  sent  appe¬ 
lés  par  la  loi;  car  la  fixation  faite  par  l’art.  787  C.  C.,  des 
droîtsde  l’enfant  naturel,  sur  les  biens  tic  ses  père  clmère 
décédés,  ne  constitue  pas  au  profit  des  héritiers  une  réserve 
où  légitime  proprement  dite  de  tout  ce  qui  excède  celle 
fixation.  11  n’y  a  de  véritables  réserves  mises  hors  de  l’at¬ 
teinte  des  dispositions  gratuites  que  celles  faites  en  faveur 
des  ascendans  et  des  dcscendans  par  les  art.  qi3  cl  gi5  C. 
C.,  et  suivant  l’art.  916,  les  libéralités  peuvent  épuiser  tous 
lesbiens  au  préjudice  des  collatéraux.  Si  donc  un  testateur, 
en  instituant  légatd^rc  universel  son  enfant  naturel,  et  en 
faisant  à  d’autres  des  legs  particuliers  qui  n’excèdent  pas  la 
portion  à  laquelle  sont  appelés  par  la  loi  les  héritiers  colla¬ 
téraux  en  concours  avec  l’enfant  naturel,  paraît  avoir  voulu 
faire ,  en  faveur  du  premier,  la  disposition  la  plus  étendue 
que  lui  permettait  la  loi,  tous  les  legs  particuliers  seront 
à  la  charge  des  seuls  héritiers  collatéraux  sccl.  des 

rcq.,  2Q  novembre  1828,  r.  p.  c.  Bourges  du  9  février  1824* 
S.  26.  ï.  210). 

.  i3«)4  a,  /om,  IV ,  pag.  482.  —  L’art.  1019  C.  C.  porte  : 
«  IjOrsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d’un  immeuble 
l’a  ensuite  augmenté  par  des  acquisitions,  ces  acquisitions 
fussent-elles  contîgiies  ne  seront  pas  censées,  sans  une 
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nouvelle  ilisposilîon,  faire  partie  du  legs.  11  eu  sera  autre¬ 


ment  lies  eniLellisscmeris  ou  des  coMSlriiclions  nouvelles 
faites  sur  le  fonds  légué  ,  ou  d^un  enclos  dont  le  testateur 


le  testateur  lègue  tous  les  immeubles  qu’il  possède  dans 


mm  icI/e  vûle ^  ne  comprend  pas  la  seconde  moitié  indivise 
qu’il  a  réunie ,  par  une  acquisition  ^  pre- 


une  maison  au  temps  de  la  confection  du  testament  :  «  At¬ 
tendu  que  cette  acquisition  qui  eu  a  été  faite  ne  peut  être 
assimilée  a  des  embelllssemcns,  à  des  constructions  nou¬ 


velles  ou  à  un  enclos  dont  renceînle  aurait  été  augmentée, 
et  qu’il  est  de  principe  que  l’esceplion  doit  être  restreinte 
dans  les  seules  limites  du  cas  qui  lui  est  propre  »  (  Pau,  26 
juin  24-  2.  2y3  ). 


AfhHlion  au  w",  i3iü’,  tom.  W  ^pag,  lO.  —  Par 


les  mêmes  principes,  un  légataire  de  tous  les  bîens-incublcs 
et  Immeubles  que  le  testateur  s’était  réservés  par  une  do¬ 
nation  cnl revifs  antérieure  ,  ayant  été  jugé  n’êlrc  qu’un  lé¬ 


gataire  à  titre  particulier,  a  été  déclaré  exempt  de  conlri-  ’ 


i3io  a ,  lom.  W  ^  pag.  49G. 


La  rente  viagère  léguée 


par  le  testateur  à  sa  domestique,  avant  la  loi  du  3 septembre 
1807,  peut  être  considérée  par  le  juge,  suivant  les  circons¬ 
tances,  comme  réniunératoire  et  alimentaire;  et  dans  ce 
cas,  elle  ne  sera  pas  sujclle  à  la  retenue  des  contributions, 
d'après  les  lois  du  novembre  1790  cl  <lu  lo  juin  1791, 
pa  rce  que  ces  lois  ne  s’appliquent  point  à  ces  sortes  de 
rentes,  et  que  ce  serait  aller  contre  l’intention  du  testateur 
que  de  diminuer  son  bienfait,  sous  le  prétexte  d’une  inten¬ 
tion  de  retenue  qu’il  n’a  pas  exprimée  (  Angers,  3  décem¬ 
bre  1823.  S.  24.  2,  i4i  ). 

1 3 ï O  b , —  Par  le  second  de  ces  motifs,  cl  aussi 
parce  que  le  testament  était  postérieur  à  la  loi  du  3  septem¬ 
bre  1807  ,  relative  à  rinterêt  conventionnel,  la  Cour  de 
Kouen,  (  22  avril  iSaS  S.  26.  2.  8  )  a  déclaré,  avec  raison, 
non  sujettes  à  retenues  les  renies  tant  perpétuelles  que  via- 

T'ome  IX.  21 


.i  2  2  J uT'ispntden  ce 

gères,  léguées  à  quelque  tîlre  que  ce  fûl  (  V.  ci-après  aur 
Coutmts  aléatoires  f  n®,  2071  L  ). 

i322  b,  tom.  IV  ,  pag.  5i2,  —  1!  n’y  a  pas  lieu  de  perce¬ 
voir  le  droit  proportionnel  de  libération  ,  mais  seuleiiiciit 
le  «loil  fise  de  délivrante  de  legs  pour  enrcgislrcmenl  de 
l’acte  constatant  le  paiement  fait  par  l’exécuteur  testamen¬ 
taire  des  sommes  léguées,  quoique  à  defaut  de  trouver  ces 
sommes  en  nature  de  deniers  dans  la  succession,  l’exécu¬ 
teur  ne  les  ail  payées  qu’avec  le  recouvrement  de  créances 
et  autres  produits  de  rhérédité  :  «  Attendu  que  l’art.  68  ,  §. 
1". ,  n®.  26  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  ne  soumet  qu’à 
un  droit  fixe  les  délivrances  pures  et  simples  de  legs; 
Que  celte  disposition  de  la  loi  est  generale  et  embrasse 
toutes  les  délivrances  de  legs,  quels  que  soient  la  nature  et 
l’objet  de  ces  libéralités;  —  Attendu,  an  surplus,  que  cette 
disposition  générale  est  en  harmonie  avec  les  principes  de 
droit  rappelés  dans  l’avis  du  (3oiiseil-d’Elat  du  10  décem¬ 
bre  1808,  d’après  lesquels  la  loi  ne  considère,  dans  la  dé¬ 
livrance  des  legs  particuliers,  les  bériliers  ou  légataires 
universels  qui  font  celte  délivrance  ,  que  comme  de  simples 
inintnédi aires  entre  le  testateur  qui  est  censé  donner  lui-mêmef 
et  les  légataires  particuliers  qui  reçoivent  ;  Que  ces  principes 
s’appliquent  également  et  au  cas  où  les  legs  portent  sur  des 
corps  certains  ou  sur  des  sommes  d’argent  existantes  en 
nature  dans  la  succession,  et  au  cas  où  les  sommes  léguées 
n’cxîsiant  pas  en  nature  dans  la  succession,  rhérilicr  ou  le 
légataire  universel  qui  a  accepté  cet  le  succession,  est  néan- 
lïiciiis  censé  les  avoir  trouvées  en  valeurs  représentatives 
dcsdiles  sommes»  {Cass.^  cb.  civ.,  7  août  1826,  r.  p.  c. 
1.  du  t.  civ.  de  Metz  du  2g  juillet  1824.  S.  27,  i.  446). 

1824  ^  1  tom.  V  ,  pag.  6.  —  Il  y  a  locution  suffisamincnt 
équivalente  à  la  révocation  expresse,  lorsque  sur  la  de¬ 
mande  à  lui  faite  à  plusieurs  reprises  par  le  Notaire,  sV/ 
entend  révoquer  son  tesiament.^  et  sur  plusieurs  autres  interro¬ 
gations  claires  tendantes  à  connaître  si  telle  est  bien  sa  vo¬ 
lonté,  le  testateur  a  toujours  répondu  oui.  Le  juge  à  qui  la 
loi  laisse  d’ailleurs  le  soin  d’apprécier  les  intentions  du  tes¬ 
tateur,  pourra  accorder  d’autant  plus  de  valeur  à  celle  ré- 


et  Style  du  Notaire,  323 

pense,  quelque  brève  qu’elle  soit,  que  le  testateur  ,  par 
son  étal  de  maladie,  tel  qu’une  paralysie ,  aura  eu  plusde 
difficulté  à  s’exprimer;  que  le  Notaire  aura  fait  plus  d’efforts 
pour  se  faire  bien  comprendre  du  testateur  et  s’en  assurer;  . 
qu’enfin  les  bérllîcrs  n’auronL  contesté  ni  le  sens  de  l’ouie, 
ni  la  Jouissance  des  facultés  intellectuelles  chez  le  testateur, 
au  iiiomcnt  où  l’acte  de  révocation  a  été  passé  (Nîmes, 
décembre  1827.  S.  28.  2,  98). 

1824  b,i'^«/. —  Si  la  loi  ne  requiert  pas  autant  de  solen¬ 
nités  pour  la  révocation  ,  devant  Notaires,  d’un  teslamcnl , 
que  pour  le  icslanienl  par  acte  public,  si  elle  exige  seule¬ 
ment  que  la  première  soit  faite  dans  la  forme  des  autres 
actes  notariés,  tandis  qu’cite  veut,  pour  le  testament  pu¬ 
blic,  qu’il  soit  reçu  par  deux  Notaires,  en  présence  de 
deux  témoins,  ou  par  un  Notaire  en  présence  de  quatre 
témoins;  si  enfin  clic  a  préféré,  à  cet  égard,  le  droit  cou¬ 
tumier,  d’où  l’art.  io35  C-  C.,  est  tiré,  au  droit  romain, 
qui  assujettissait  la  révocation  du  testament  à  toutes  les  so¬ 
lennités  du  testament  même;  il  n’en  est  pas  moins  certain 
que  la  révocation  d’un  leslament,  participant  par  elle- 
même  de  la  nature  des  dernières  volontés,  et  étant  un  acte 
très-grave  et  d’une  grande  importance  ,  requiert,  plus  qu’un 
acte  ordinaire,  l’observation  rigoureuse  et  littérale  de  tou¬ 
tes  les  solennités  que  la  loi  y  a  attachées.  C’est  donc  pour 
cet  acte  surtout  que  la  présence  réelle  du  second  Notaire 
ne  peut  être  suppléée  par  sa  simple  signature  apposée  après 
coup  et  hors  la  présence  de  la  partie,  et  du  Notaire  qui  a 
reçu  l’acte  en  premier.  Aussi  les  Notaires  en  général  ,  et 
notamment  ceux  de  Paris,  se  sont-ils  toujours  astreints 
pour  les  révocations  de  icslarnens,  à  y  faire  concourir  le 
second  Notaire  par  sa  présence  effective.  Ainsi  a  été  an¬ 
nulé  un  acte  notarié  de  révocation  de  testament  parce  qu’il 
était  vérifié  en  fait  que  cet  acte  avait  été  reçu  hors  la  pré¬ 
sence  du  Notaire  en  second  ;  «  Attendu  que,  quoique  l'art. 

io35  C.  C,  permette  de  révoquer  les  teslamcns  par  actes 

retenus  seulement  par  deux  Notaires,  cet  article  n’en  exige 
pas  moins  la  présence  simultanée  des  deux  Notaires  au 
inouicnl  de  la  confection  de  l’acte,  ainsi  que  le  prescrit  la 
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loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  Notariat,  sons  peine  de  nul¬ 
lité  »  {Cass.,  sect.  des  req. ,  ^4  avril  1828,  r.  p.  c.  Tou¬ 
louse  du  28  novembre  iSao.  S.  28.  i.  204.  —  F,  ci-dessus 
pour  la  itrésencc  du  second  Notaire  dans  les  autres  actes,  le 
lî®.  46  a,  pag.  2  7. 

1825  b,  iorn,  \,pag.  10.  —  L’orsqu’iin  acte  contient 
plusieurs  conventions  ou  dispositions  qui  n’ont  pas  une 
corrélation  nécessaire  entre  clics,  et  qui  paraissent  avoir 
été  conçues  dans  rîrilention  que  la  validité  et  l’exécution 
des  unes  ne  dépendissent  pas  de  la  validité  et  de  l’exécution 
des  autres;  i’inefBcacité  ou  la  nullité  d’une  de  ces  conven¬ 
tions  ou  dispositions  ii’cniporte  pas  nullité  de  celles  qui  en 
sont  absolument  indépendantes,  et  parleur  nature  et  par 
la  volonté  j)rcsuinée  de  leur  auteur.  Celles-ci  ne  peuvent 
être  déclarées  nullcs  que  pour  quelque  vice  qui  leur  serait 
propre,  ou  parce  que  l’acte  même  ,  rinstniment ,  manque— 
rait  de  quelqu’une  des  solennités  ou  conditions  nécessaires 
à  sa  validité.  Cette  proposition  est  fondée  sur  ce  que  la 
cortununicalicn  de  nullité  entre  conventions  ou  dispositions 
indépendan  tes ,  répugne  à  l’équité  comme  à  la  raison  ,  qu’elle 
n’esl  sollicitée  par  aucun  intérêt  d’un  ordre  majeur,  et  qu’elle 
est  repoussée  par  les  lois  mêmes,  qui, ne  la  prononçant  que 
par  exception ,  dans  certains  cas,  comme  dans  celui  d’une 
substitution  probibéc  ,  apposée  à  une  institution,  l’excluent 
nécessairement,  par  cela  seul ,  pour  tous  les  cas  non  ex¬ 
ceptés.  Ainsi  a  été  déclarée  valable  une  clause  révocaloirc 
de  lestaiïicnt ,  Insérée  dans  le  même  acte  qu’une  donation 
cnlrcvifs  devenue  sans  effet  par  le  défaut  d’acceptation  du 
donataire  pendant  la  vie  du  donateur  :  «(  Attendu. . , . 
qu’aux  termes  de  l’art.  io35  C,  C.,  l’acte  de  révocation 
inséré  dans  un  acte  devant  Notaire,  devait  produire  tout 
son  effet»  {Cass.,  sect.  civ.,  25  avril  1825,  cass.  Corse  du 
i5  mars  1828.  S.  28.  i.  878  ).  Dans  l’espèce  ,  la  donation 
annulée  avait  été  faite  au  profit  de  la  même  personne  que 
le  testament  révoqué  (  V.  n®.  i354,  tom,  V,  pag,  62.) 

1828  a,  lom.  V  tpag.  12.  —  Bien  que  rappréclatlon  des 
faits,  cl  par  conséquent  de  la  volonté  du  testateur,  laquelle 
est  aussi  un  fait ,  soit  dans  le  domaine  du  juge ,  cette  appré- 
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ctallon  a  cependant  scs  limites  au-delà  desquelles  cesse  la 
puissance  du  juge-  loi  ayant  fixé  le  mode  de  révocation 
des  testamens,  le  juge  ne  pcul,  sans  contrevenir  à  la  loi, 
décider  qu’un  fait ,  pris  hors  de  ce  mode,  ténnoigne  suffi- 
sainuicnl  de  la  révocation  voulue  par  le  testateur*  Ainsi , 
un  testament  olographe  ayant  été  fait  en  deux  exemplaires 
dont  Ton  valable  était  resté  intact ,  cl  rautre  corrigé,  sur-- 
chargé  d’additions,  avait  été  converti  en  un  simple  projet, 
il  a  clé  jugé  que  l’annulation  d’un  de  ces  cxcmpioîrcs-, 
n’emportait  pas  révocation  de  l’autre  resté  intact  :  «  Con¬ 
sidérant  qu’il  suit  des  art.  io3i>  et  i.o3G  qii’un  testament 
ne  peut  être  révoqué  en  tout  ou  partie  que  d’une  manière 
expresse,  par  un  fait  positif,  soit  par  un  autre  testament  ou- 
un  acte  notarié  qui  annonce  le  changement  de  volonté  ;  soit 
par  la  disposition  d’un  second  testament  inconciliable  avec 
celle  du  premier;  d’où  la  conséquence  que  celle  révocation 
ne  peut  s’induire  ni  de  présomptions  ni  de  conjectures 
quelque  graves  qu’elles  soient  ;  qu’il  est  inconlestaLlc  qu’un 
testateur  peut,  sans  recourir  à  la  forme  prescrite  par  les- 
ditsarl.  io35el  io36,  révoquer  son  testament  en  suppri¬ 
mant  ou  annulant  l’acte  qui  le  contient;  mais  que  cette 
supression  ou  annulation  doit  être  constatée  d'une  manière 
aussi'  expresse  que  la  révocation  dont  parlent  les  articles 
ci-dessus;  car  il  serait  impossible  d’admettre,  d’une  part, 
que  la  loi  défende  détenir  un  testament  pour  révoqué,  à 
moins  que  ce  lait  ne  soit  prouvé  littéralement ,  et  d’autre 
part ,  qu’elle  permette  de  le  tenir  pour  supprimé  -ou  annulé 
alors  même  que  cet  autre  fait  ne  serait  indiqué  que  con- 
Jecluralemenl  (  Cass. ,  sect.  clv.,  5  mai  1824. ,  cass.  Klom  du 
lo  août  1820.  S.  24-  I-  *^7)* 

Addilion  au  i333,  iom.  \  ,  pag.  aü ,  lig.  5.  —  l£n  gé’ 
néral,  soit  que  le  legs  d’une  certaine  somme  fait  par  le  se¬ 
cond  testament  excède  ou  n’atlcigne  pas  la  somme  léguée 
à  la  même  personne  par  un  premier  testament ,  le  second 
legs  n’cniporte  pas  révocation  tacite  du  premier,  si  au- 

9 

curie  autre  circonstance  ne  fait  présumer  cette  révocation  » 
{  Grenoble 22  juin  1827.  S.  28.  2.  188);  car  il  n’y  a  entre 
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de  tels  legs  ni  incompatibilité,  ni  contrariété,  tii  iden  ■ 
ité. 

N(^s  avons  vu,  au  présent  n'».,  tom.  V,  pag.  24.,  que 
J  identité  des  sommes  léguées  h  la  meme  personne  par 
deux  testamens  de  dates  différentes,  ii^cmporiait  pas  né¬ 
cessairement  révocation  tacite  du  legs  fait  par  le  premier 
testament.  Cette  identité  peut  cependant  servir  de  pré — 
soinpüon  pour  la  révocation  tacite,  si  à  cette  circonstance 
s’enjoignent  d’autres  qui  font  clairement  voir  que  le  dis¬ 
posant  ii’a  voulu,  par  la  seconde  disposition,  que  remplacer 
la  première  ;  c’est  ce  qui  paraît  s’étre  rencontré  dans  une 
cause  où  le  disposant  après  avoir  légué,  par  testament  à 
son  neveu,  une  somme  de  trente  mille  francs,  lui  avait  fait, 
par  contrat  de  mariage,  donation  enlrevifs  de  la  même 
somme  ,  payable  après  le  décès  du  donateur,  avec  intérêts 
annuels  jusqu’à  cette  époque  ,  où  il  a  été  juge  que  la  dona¬ 
tion  entrevifs  avait  emporté  révocation  tacite  du  legs,  ou 
au  moins  que  le  legs  se  confondait  avec  le  don  :  «  Attendu  , 
dit  l’arrêt  de  la  Cour  royale,  que  le  donateur  n’avait 
voulu  que  confirmer  le  legs  fait  antérleurenienl ,  le  rendre 
irrévocable  et  non  faire  une  libéralité  nouvelle  »  (  Cass., 
scct.  civ. ,  25  juin  1828,  r.  p.  c.  Toulouse  du  14.  juin  iSaS. 
S.  28.  I.  267.  —  F.  ci-après  n.®  i33<)b,  deuxième  et  troi¬ 
sième  alinéa). 

Adiîifion  au  n'’.  i335  ,  fom,  V,  pag,  33,  lig.  10.  —  Ce 
que  nous  venons  de  dire  du  legs  à  titre  particulier  de  corps 
certains,  s'applique  également  au  legs  à  litre  particulier  de 
sommes  d’argent;  la  raison  est  la  même  pour  le  second  que 
pour  le  premier. 

Ajoutons  que  ,  comme  le  legs  à  litre  particulier  n’cm-' 
porte  pas  révocation  tacite  du  legs  universel  fait  à  une  au¬ 
tre  personne  par  un  testament  antérieur,  de  même  et  ré- 
‘ciproquement,  le  legs  universel  n’emporte  pas  révocation 
tacite  des  legs  particuliers  faits  antérieurement  à  d’autres 
personnes  (Grenoble,  22  juin  1827.  S.  28.  2.  188);  car 
comme  nous  l’avons  dit,  ces  deux  sortes  de  legs  portant 
sur  des  objets  de  nature  différente ,  n’opèrent  pas  une  vé¬ 
ritable  translation  à  autrui  des  mêmes  choses,  et  parla 
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meme  raison,  dîes  ne  sont  pas  incompatibles  l’une  avec 
l’autre. 

Jddiiion  au  n®.  i33g  ,  ioin.  39,  lig.  6.  —  Arrêts  con¬ 

formes  ilans  une  espèce  où  le  Icslatcur,  après  avoir  insti¬ 
tué  l’un  fie  scs  frères  son  légataire  universel,  lui  avait  en¬ 
suite  vendu  la  presque  totaiilé  de  ses  biens-nieublcs  et  im¬ 
meubles  (  Cn.w.,  secl.,  civ.,  17  mai  1824.,  cass.  Rouen  du  25 
mars  1822.  S.  2^  i-  3i4-  — W.  sect.  des  req.,  19  décembre 
1826  ,  r.  p.  c.  Paris  à  qui  la  même  cause  avait  été  renvoyée 

par  Tarrèt  précité  du  17  mal.  S.  27.  i.  3.34)- 

1339a,  tüin.  V,  pag.  39.  —  L’art.  io38  G.  C.,  en  se 
servant  de  l’espression  generale,  toute  aliénation^  indique 
suffisamincnt  qu’il  a  entendu  comprendre  dans  sa  dispo¬ 
sition  les  aliénations  titre  gratuit,  cninme  les  aliénations 
à  titre  onéreux,  et  d’ailleurs,  le  inotil  qui  est  la  présomp¬ 
tion  de  cbangeiiicnt  de  volonté  du  icslatcur,  se  inanifeslant 
aussi  bien  dans  les  premières  que  dans  les  secondes,  Î1  y  a 
même  raison  de  décider  dans  les  unes  et  dans  les  autres, 
uld  cadem  ralto  ibi  ident  jus,\jZ  donation  entre  vifs,  à  titre 
particulier,  de  certains  biens  ,  quoique  déclarée  nulle 
comme  portant  sur  des  biens  dotaux  ,  jCinporle  donc  révo¬ 
cation  tacite  de  la  donation  à  cause  de  mort  des. mêmes 
biens,  faite  anléricuremcnl. 

J^Jais,  par  les  raisons  que  nous  avons  dé.veloppées  au  d®. 
i335,  loin.  V,pag.  3o  et  suivantes.,  et  à  V Addition  ci-dessus 
au  même  n®. ,  si  la  donation  à  cause  de  mort  était  univer¬ 
selle  ou  à  litre  universel ,  comaxe  elle  porteratt  sur  une  uni- 
versaliié  ou  sur  une  .quoie-parl  cl’uni  versai  lié  qui  ne  SOHit 
pas  mêmes  choses  que  des  corps  certains  ou  des  sommes 
certaines,  la  .donation  .giilrevifs  postérieure,  Valable  ou 
nu  lie,  n’aurait  pas  pour  effet  d’emporter  révocation  tacite 
de  la  donation  à  cause  de  mort  ;  car  ,  ouLr.e  qu’il  ii’y  a  point 
incompalibllllé  entre  les  deux  dispositions  ,  les  expressions 
de  tout  ou  de  partie  de.  lu  chose  léguée.,  .contenues  en  l’arl, 
io3.8  G.  G.  ,  ne  s’.y  appliqueraient  pas,  puisque  la  donation 
entrevifs  poiicrall  sur  des  chose^s  d.’une  autre  nature  que  la 
donation  .à  cause  de  .mort ,  cl  qu’on  ne  pourrait  pas  dire 
alors  que  la  chose  donnée  cnlrevifs  ht  partie  de  la  chose 
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donndc  à  cause  de  morl.  ha  Cour  de  Monipdlier  nous 
paraît  donc  avoir  fait  une  fausse  applicallon  de  l’art.  io38 
en  jugeant  que  la  donation  u/iwerse//e  à  cause  denicii’l,  faite 
pai*  la  fertiine  à  son  inarî,  pendant  le  mariage,  avait  éic 
révoquée  par  la  donation  ont  revifs  que  celte  femme  avait 
faîte  postérieurement  de  cctiains  Inens  doiaux ^  à  une  tierce 
personne  (  Montpellier,  24  juillet  1825.  S,  25,  2,  di^). 

i33()  h,  fofn,  V,  i7/i'd,  — ~  La  donation  en trevî fs  universelle , 
quoique  déclarée  nulle  ou  sans  effet  pour  défaut  d’acccpla- 
tion,  est,  dans  le  sens  de  Tart.  io38,  une  aliénation  qui 
emporte  révocation  tacite  du  legs  imioerscl  fait  antérieure- 
inciil.  Celte  décision  se  justifie  par  les  raisons  que  nous 
avons  données  au  n»,  jjrécédenl ,  et  est  de  plus  conforme  à 
la  distinction  que  nous  y  avons  faite  entre  les  donations 
entrevifs  de  même  nature  que  les  legs  ou  donations  à  cause 
de  mort  enlcrieurs  ,  et  les  donations  cnlrcvifs  de  nature 
différente. 

La  révocation  tacite  a  lieu  ,  dans  cc  cas,  lors  même  que 
la  donation  cnlrcvifs,  et  le  legs  antérieur  sont  faits  au  profit 
de  la  meme  personne,  surtout  si  la  donation  et  le  testament 
ayant  été  faits  sous  des  charges  cl  conditions  différentes ,  il 
est  impossible  de  ne  considérer  la  donation  que  comme  la 
confirmation  du  legs  (  Cass.j  sccl.  civ.  ,2$  avril  1825,  cass. 
Corse  du  i5  mars  1823.  S.  aS.  1.  BjS. —  Lyon  ,  7  févr.  1827 
S.  27.  2.  i4G. —  C-  ci-dessus  Addition  aun^.  i333, 3'.  alinéa, 
et  n".  i338,  toni.  V,  pag.  35.) 

Ajoutons  que  ,  le  legs  universel  comprenant  tous  les  biens 
csistans  au  jour  du  décès,  la  révocation  tacite  opérée  par  la 
donation  cnlrcvifs  universelle  des  biens  presens,  ne  frap¬ 
perait  pas  sur  les  biens  acquis  par  le  donateur,  ou  qui  lui 
seraient  échus  postérieurement  à  la  donation,  à  moins 
que  quelques  circonstances  ou  expressions  ne  fissent  pré¬ 
sumer  un  changement  de  volonté  môme  à  l’égard  de  ces 
derniers  biens,  —  V.  n“.  i333,loin.  V,  pag.  24^ 

i34o  a,  iom,  V,  pog.  Sg.  —  Lorsque,  propriclairc  de 
moitié  indivise  dans  deux  objets.  Je  testateur  lègue  la  moi¬ 
tié  qui  lui  appartient  dans  chacun  de  ces  objets,  cllorsqu’en 
suite,  par  l’effet  d’un  partage  entre  lui  et  son  co-propric- 
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taire,  l’un  des  objets  échoit  ouest  abandonné  ca  entier 
au  testateur,  cl  l’autre  au  co-propriétaire,  le  legs  se  ré¬ 
duit  à  la  moitié  indivise  de  l’objet  échu  au  lesta  leur,  et 
s’évanouît  ou  devient  caduc  quant  à  la  moitié  de  l’autre 
objet  (  CVjss-,  ch.  des  rcq.,  28  février  i82<),  r.  p.  c,  Poitiers 
du  i4  juillet  1824.  S.  26.  I.  4og  )•  Qnant  à  l’ohjct 
écluj  h  l’autre  propriétaire  ,  soit  que  l’on  considérait 
l’abandon  fait  de  cet  objet  par  le  partage,  comme  une  alié¬ 
nation  ,  ou  comme  une  résolution  de  propriété  réglée  quant 
à  ses  effets  par  l’art.  883  C.  C.  ,  le  legs,  sous  l’un  et  l’autre 
point  de  vue,  devenait  nul  ou  caduc;  sous  le  premier, 
coiiiinc  révoqué  implicitement  par  l’aliénation  ;  sous  le  se¬ 
cond  ,  comme  ayant  porté  sur  un  objet  qui  était  réputé 
n’avoir  jamais  appartenu  à  la  leslalrice.  Quant  à  l’objet 
échu  en  entier  à  celle-cî,  la  Cour  royale  juge  du  fait ,  avait 
pu  voir  que  le  legs  fait  délcrininémeiil  de  la  moitié  de  cet 
objet  n’avait  pas  été  conçu  par  la  testatrice  dans  l’inicution 

qu’il  s’acrrul  de  l’autre  moitié  par  le  seul  fait  de  racquisi- 

« 

lion  ou  d’un  partage  postérieur. 

i34o  b,  iürti.  V  ,  ibki.  —  Lorsqu’un  teslaleur,  après  avoir 
institué  certaines  personnes  ses  légataires  universels,  les 
charge  ensuite  ,  par  transaction,  de  payer  à  ses  héritiers 
une  somme  déterminée,  ic  juge  peut  voir  dans  l’im^Kisition 
de  celle  charge,  une  sorte  d’aliénation  particulière  qui  n’est 
pas,  il  est  vrai,  une  révocation  absolue  du  legs  universel, 
puisque  la  charge  peut  subsister  avec  le  legs,  mais  qui  opère 
un  retranchement  réel  sur  le  legs  (  secl.  des  req.,  i8 

janvier  iSaS,  r.  p.c.  Orléans  du  3  juillet  1823.  S.  25,  i.  3 12). 

i343a,/o/H.  \,pag,  43.  — D’après  les  distinctions,  que 
nous  avons  faites  n®,  i34i  ,  entre  le  legs  sous  condition  sus¬ 
pensive  cl  le  legs  sous  condition  résolutoire,  ou  autrement 
dit  legs  modal  ,  il  faut  considérer,  comme  legs  de  celte 
dernière  espèce,  le  legs  universel  en  propriété  fait  par  le 
testateur  à  sa  filleule,  pour  entrer  en  jouissance  du  jour  de 
son  mariage  ,  contracté  de  l’agréincut  de  son  père  institué 
légataire  universel  en  usufruit,  à  la  charge  et  sous  la  con¬ 
dition  ,  quant  à  la  légataire  universelle  eu  propriété ,  que  le 
jeune  homme  qu’elle  consentira  à  épouser  sera  tenu  et  s’o- 
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lillf^era  de  prendre  et  porter  le  nom  de  famille  de  sa  femme* 
Car  î!  est  évident  que  l’effet  d’un  tel  legs  n’est  pas  suspendu 
par  la  charge  ou  coiidilion  qui  y  est  apposée  ;  qu’il  a  lieu 
au  contraire  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur ,  en 
ce  sens  que  dès  ce  jour  la  légataire  est  saisie  du  droit  au  legs, 
et  le  transmet  à  scs  héritiers  si  elle  décède  avant  que  la 
résolution  s’en  soit  opérée  par  l’inexécution  de  la  charge 
imposée  en  cas  de  mariage  de  la  légataire.  Quant  à  la  jouis¬ 
sance  reculée  jusqu’après  le  décès  du  père  usufruitier ,  ou 
jusqu’au  jour  du  mariage  de  la  légataire  fait  du  consentement 
de  son  père  ,  ce  retard  de  jouissance  n’est  pas  suspensif  de 
l’effet  du  legs,  mais  seulement  de  son  exécution.  Si  donc, 
il  n’y  a  point  d’iiérilîcr  réservataire,  le  droit  à  la  saisine 
des  biens  de  la  succession  ,  et  à  délivrer  seule  les  legs  tant  à 
titre  universel  que  particulier,  ne  pourra  cire  contesté  h  la 
légataire  nnivcrscllc  sous  le  prétexte  soit  du  retard  de  jouis¬ 
sance  de  l’usufruit,  soit  de  la  condition  résolutoire  apposée 
au  legs.  C’est  sans  doute  dans  le  sens  de  la  distinction  faîte 
ci-dessus  entre  les  deux  sortes  de  conditions  que,  par  arrêt 
du  3  1  février  182G,  cassé  sous  d’autres  points  de  vue  par  la 
(>our  de  Cassation  (  ch.  cIv. ,  6  août  1827.  S.  37.  i.  44^  ) 
la  {jOiir  de  Paris  a  déclaré  qu’il  n’y  avait  point  lieu  avant 
le  mariage  de  rien  préjuger  sur  la  nature  et  les  effets  des  con¬ 
ditions  exprimées  au  lesiament,  Kile  aura  pensé  que,  puis¬ 
que  ces  conditions  étaient  résolutoires  et  non  suspensives, 
ce  n’était  qu’au  moment  de  leur  accomplissement  ou  de  leur 
infraction  ,  qu’on  tJevaîl  Juger  soit  de  leur  validité  ou  inva¬ 
lidité  suivant  leur  nature,  soit  des  effets  qui  pouvaient  en 
résulter  dans  l’uri  ou  rautre  cas.  Et  la  Cour  de  , Cassation 
elle  meme  a  décidé  ,  à  ce  sujet ,  .que  ,  attendu  la  déclaration 
de  la  Cour  de  Paris,  il  ne  lui  apparlénail  pas  de  s’occuper 
de  l’appréciation  des  conditions  .sus-énoncéc.s.  Ainsi,  dans 
le  silence  de  ces  deux  Cours ,  nous  avons  dû  nous-niêmes 
faire  connaître  expressément  notre  avis  sur  l’effet  non  sus¬ 
pensif,  maïs  seulement  résolutoire ,  des  condltionsapposécs, 
.quelle  que  soit  d’ailleurs  l’opinion  qu’on  doive  sesformer  de 
leur  validité  ,  notamment  sous  le  rapport  du  cliangcuient 
de  nom  du  mari  ,  et  de  robligalîon  d’y  substituer  celui  de 


ei  Style  du  Notaire.  33  c 

sa  femme  (  V,  n®.  loaS  ,  lom,  lïl,  pag.  6oG  et  Addition  h 
ce  n“. ,  tom*  IX  ). 

i34.8  a ,  tom.  Vj  ^pag.  5o.  —  Les  legs  faits  à  tVaulres  per¬ 
sonnes  nue  l’exécuteur  teslamenlaire  n’ont  (le  rapport  avec 
lui  que  par  l’obligalion  où  il  est  de  veiller  à  leur  cxéculion, 
et  que  par  la  saisine ,  si  elle  lui  a  élé  léguée  ,  des  choses 
ou  deniers  qui  peuvent  servir  au  paiement  des  legs.  Celte 
obligation  cl  cette  saisine  ne  sont  que  des  garanties  prises 
par  le  testateur  pour  assurer  d’autant  mieux  l’exécution  de 
ses  dispositions.  Du  reste  ,  les  legs  peuvent  subsister  sans 
exécuteur  tcstamcniaire',  tandis  que  la  nomination  de  l’csé- 
cutcur  testamentaire  cesse  d’avoir  effet  par  l’exlînction  des 
legs  ou  autres  dispositions  testamentaires.  Il  .suit  de-lh  que 
le  testateur  ne  doit  pas  dire  présumé  avoir  vouln  faire  dé¬ 
pendre  la  validité  des  legs  faits  à  d’autres  personnes,  de  la 
survie  et  de  la  capacité  de  rcxécùlcur  teslamenlaire,  de 
son  acceptation  de  rcxécullon  du  testament  et  la  validité  de 
sa  nojïiinalion.  Le  prédecès  de  i’oxéculeur  testamentaire 
n’cnlraîiic  donc  .pas  la  caducité  de  ces  legs  (  Toulouse,  lo 
juillet  1827.  S,  28,  2.  166  ). 

Addition  au  i35o ,  tom,  \ pag.  5G  ,  lig.  20.  —  Et  dans 
une  espece  semblable  où  d’autres  circonstances  confirmaient 
l’intention ■  du  testateur  d’exclure  le  droit  d’accroissem'ent 
entre  les  deux  légataires  (  6’a.çs.,9ecl.  des  rcq. ,  i8  mai  1825 
r.  p.  c.  Dijon  du  iq  février  182 3.  S.  2G.  i.  10  ). 

i353  a,  tom.  \  ,  pag.  G2, — -La  disposition  par  laquelle 
le  testateur,  après  avoir  fait  plusieurs  legs ,  iTmet.k  une  per¬ 
sonne  tout  le  reste  de  ses  biens  meubles  et  iinmcûbles  pour 
en  disposer  comme  elle  sait,  n’équivaut  pas  au  legs  direct 
du  surplus  ou  du  reste  de  tous  les  biens  ,  et  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  un  legs  universel  fait  à  celte  personne  , 
inèmelorsque  le  testateur,  par  les  dispositions  précédentes, 
l’aurait  déjà  instituée  légataire  d’une  quote-part  dans  cer¬ 
tains  'biens.  D’abord  ,  quoique  la  destination  donnée  à  la 
remise  n’indique  pas  les  personnes  qui  en  sont  l’objet ,  elle 
suffit  cependant  pour  montrer  qu’elles  sont  autres  que  celte 
à  qui  la  remise  est  faite.  La  remise  n’est  donc  pas  une  libé¬ 
ralité  que  lui  fait  le  testateur,  mais  un  simple  dépôt  qu’il 
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lui  confie  pour  l’cxécuilcn  tîes  dispositions  secrètes  qa’îl  lui 
a  fait  connaître.  Kl  si  aucune  autre  exprc-ssion  ,  ni  circons¬ 
tance,  ne  fait  voir  que  le  testateur  aîl  voulu  faire-  reposer, 
un  seul  instant,  la  propriété  de  ce  depot  sur  la  lèle  du  dé>- 
positaîrc,ou  Ten  faire  profiter  à  défaut  par  les  légataires 
secrets  de  vouloir  ou  pouvoir  le  recueillir,  la  remise  ordonnée 
conservera  son  caractère  pur  de  dépôt,  et  ne  pourra  pro¬ 
duire  au  profit  du  dépositaire  aucun  des  effets  d’un  legs.  En 
second  lieu,  le  legs  de  quote-part  dont  le  dépositaire  aura 
déjà  été  gratifié,  ne  pouvant  être  réputé  un  legs  universel, 
ne  pourra,  quoique  joint  à  la  remise  du  reste  des  biens, 
communiquer  à  cette  remise  une  qualité  qu’il  n’a  pas  par 
lui-même,  ni  recevoir  de  cellc-cl  une  qualité  qu’elle  n’a  pas! 

.  L’un  et  l’autre  réunis  ne  pourront  donc  présenter  ensemble 
le  caractère  d'un  legs  universel  ni  en  donner  les  droits. 

Il  suit  dc-là  que  si  les  dispositions  secrètes,  qui  font 
l’objet,  ou  sont  le  but  de  la  remise ,  viennent  à  être  décla- 
rées  milles,  comme  faites  à  personnes  incertaines,  la  remise 
tombera  avec  elles  comme  n’ayant  plus  ni  cause,  ni  desli- 
nalion;  et  la  caducité  de  ces  dispositions  secrètes  profitera, 
non  au  légataire  de  quote-part  ou  dépositaire  du  reste  des 
'  biens  ,  mais  aux  seuls  bérî tiers  légitimes  (  Besançon  ;  6  fé¬ 
vrier  iSay.  S,  27.  2.  2G2,)-K.  sur  les  dispositions  secrètes  ou 
faites  à  personnes  incertaines  ,  le  n®.  1064.  a,  lom.  IX. 

i353  b,  I/jt'tl, —  Quoique  le  légataire  de  la  totalité  dos 
meubles  en  pleine  propriété  ne  soit  qu’un  légataire  à  litre 
universel,  et  que  par  conséquent,  il  ne  soit  pas  chargé  «fe 
délivrer  cl  d’acquitter  les  legs  particuliers,  cependant  la  ca¬ 
ducité  des  legs  particuliers  de  biens-mcublcs  lui  profitera  par 
droit  d’accrois.semenl, si  telle  paraît  avoir  été  l’intention  du 
testateur,  parce  qn'cn  cette  matière  le  droit  d’accroissement 
a  pour  fondement  la  volonté  présumée  du  testateur  comme 
nous  l’avons  établi  au  11“.  i353.  11  aura  donc  intérêt  et  qua¬ 
lité  pour  contester  la  validité  soit  de  ces  legs  particuliers  , 
soit  des  testamens  antérieurs  (  ou  postérieurs  )  qui  les  con¬ 
tiendraient  (  Poitiers  ,  2  juin  1824..  sS.  2.  Sg  ). 

i353  c,  llid.  —  La  nullité  des  donations  entrevifs  anté¬ 
rieures  au  testament ,  en  faisant  rentrer,  les  objets  donnés 
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Jans  la  succession  du  leslateur  ,  profile  par  accroissement 
aux  légataires  universels  ,  et ,  par  la  même  raison  ,  aux  léga¬ 
taires  à  litre  universel ,  soit  d’une  qiiole-parl  dans  tous  les 
biens  ,  soit  de  Tusufruit  ou  d’une  quote-part  de  rusufruil  de 
tous  les  Liens  de  riiércdilé,  Mais  ,  si  des  circonslançcs  suf¬ 
fisantes  ,  dont  l’appréciation  appartient  aux  juges  du  fond, 
établissent  que  telle  n’a  pas  été  rinlentîon.du  testateur,  il 
pourra  ,  d’après  le  principe  de  respect  pour  les  intentions 
du  testateur,  être  décidé  que  la  nullité  des  donations  entre¬ 
vifs  profite  aux  héritiers  légllimes  et  non  aux  légataires  uni¬ 
versels  ou  à  litre  universel  Ainsi  jugé  contre  un  légataire 
à  titre  universel  de  moitié  de  tous  les  biens  (  Cass.^  secL  des 
rcq.  ,  i8  mai  iSaS  ,  r.  p.  c.  Dijon  du  19  février  iSaS,  S. 
aG.  I.  10). 

Addiiiün  au  m".  ,  tom,  V,  pag.  72,  îig.  11  — -  et  depuis 

par  trois  autres  (  22  juillet  i8i8.  — -  28  décembre  i8ao.  — 
19  janvier  1824.  S.  24.  2.  ii5)  dans  des  espèces  semblables 
à  celle  du  premier  ;  comme  aussi  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon  (  mars  1827-  S.  27-  2.  i4i  ) ,  dans  une  es¬ 
pece  où  des  co-liérilîers  avalent  atlmîs  au  partage  d’une 
succession  un  individu  qu’ils  croyaient  à  tort  avoir  droit 
d’y  venir  par  représentation.  Nous  en  approuvons  les  dis  - 
posil ifs  ,  parce  que  nous  croyons ,  comme  nous  le  dirons 
plus  bas,  qu’il  ne  s’agissait  pour  le  donataire  que  de  conser¬ 
ver  cl  lion  d’acquérir  :  mMs  il  n’en  est  pas  de  même  à  l’é¬ 
gard  des  motifs  dont  la  rédaction,  en  thèse  générale  ,  admet 
l’action  en  rescision  pour  erreur  de  droit  dans  tous  les  cas  , 
qu’il  s’agisse  d’acquérir  ou  de  conserver. 

i358  a  ,  y^fpag.  79. — Les  mêmes  principes  généraux 
que  nous  avons  exposés  n"^  i35G  et  i357  ,  conduisent  à  dé¬ 
cider  que  l’héritier  ne  peut  être  restitué,  pour  erreur  de  fait, 
contre  l’exécution  volontaire  d’un  icslamenl  nul  ,si  la  nullilc 
était  apparente,  et  s’il  a  vu  le  testament  et  les  autres  actes 
d’où  résultaient  cette  nulHlé  :  car  alors  ou  l’erreur  est  faus- 
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scinent  alléguée  ,  ou  elle  provient  d’une  ignorance  ou  d’une 
négligence  outrée,  et  nous  avons  vu,  n“*.  i3a6  et  1357  que, 
dans  ce  dernier  cas,  elle  n’est  pas  admise  même  quand  il 
s’agit  du  fait  d’autrui.  Ainsi  jugé dans  une  espèce  où  l’hé- 
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rllier  prélenflail  avoir  été  induit  en  erreur  de  fait  par  une 
fausse  énonciation  du  testament  qui  supposait  que  le  con¬ 
trat  de  mariage  de  son  frère  aîné  contenait,  au  profit  de 
celui-ci ,  une  institution  d^liéritier  qui  ne  s’y  trouvait  pas, 
et  où  il  était  prouvé  cependant,  que  i’hériiicr  ,  qui  alléguait 
l’erreur  ,  avait  connu  le  contrat  de  mariage  et  le  testament 
qui  s’y  référait  :  «  Attendu  ,  en  droit  ,  que  suivant  Part. 
i34o  C.  C.  ,  l’exécution  volontaire  d’une  donation  edr  les 
héritiers  du  donateur,  après  son  décès,  emporte  leur  renon¬ 
ciation  à  opposer  ,  soit  les  vices  de  forme  ,  soit  toute  autre 
exception;  que,  dans  ces  circonstances,  l’exécution  d’un 
teslanient  doit ,  par  identité  de  raison  ,  produire  Je  même 
effet ,  quoique  le  C.  C,  ne  renferme  pas  de  disposilinn 
textuelle  à  cct  égard  ;  que  l’héritier  ne  peut  être  restitué 
pour  erreur  de  fait  contre  cette  exécution  ,  que  lorsque  la 
nullité  dont  il  argue  le  testament  n’était  pas  apparente  » 
(  Pau  ,  février  1827.  S.  28.  2.  228  ). 

Addition  au  n°,  i35q  ,  iom,  V,  pag.  83  ,  iig,  7.  — Au  reste, 
dans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  nous  supposons  que 
l’erreur  de  droit  était  prouvée.  Mais  comme  l’établissent  les 
lois  romaines  citées  n®.  i35G,sî  la  personne  qui  allègue 
celte  excuse  ,  n’clait  pas  ruslhjue  ou  du  nombre  des  autres 
personnes  qui  sont  présumées  ignorer  les  lois,  l’excuse  de 
l’ignorance  du  droit  ne  serait  pas  admise  (  Cass.  secl.  des 
req. ,  i3  mars  1816,  r.  p.  c,  Besançon  du  3o  août  i8i4, 

iÇ.  ï6.  !■ 

i36o  a  ,  Iom.  V,  pag.  83.  —  L’erreur  de  droit ,  dans  les 
cas  où  clic  est  admise  (  V.  ci-dessus,  n®,  1357  ),  tire 
toutes  sa  force  ,  comme  moyen  de  restitution  contre  les  con¬ 
ventions  expresses  ou  tacites,  de  celte  règle  générale  con¬ 
sacrée  par  l’art.  ii3i  ,  C.  C.,  que  «  toute  obligation  sans 
cause,  ou  sur  une  fausse  cause...  ne  peut  avoir  aucun 
effet  ».  Il  suit  dc-lî  nécessairement  que  l’héritier  ne  peut 
être  restitué  ,  pour  erreur  de  droit ,  contre  l'exéculion  vo¬ 
lontaire  d’uu  testament  nul,  s’il  n’établit  pas  que  celte  er¬ 
reur  a  été  l’unique  cause  de  l’exécution.  Comme  alors  <f  on 
est  incertain  si  la  conduite  de  l’héritier  ,  à  cct  égard  ,  a  eu 
pour  motif  l’ignorance  des  vices  du  teslanient ,  ou  l’iulen- 
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lion  de  ne  pas  s’en  prévaloir ,  et  de  respeclcr  la  volonté  du 
défunt ,  on  doit  appliquer  la  maxime  in  duhîo  ,  erranli  nocet 
error  »  (  même  arrêt  ). 

Addition  au  n°.  iSGa  ,  iom.  V,  pag.  86.  —  Conformément 
à  la  distinction  ci-dessus  établie  ,  ont  au  contraire  été  dé¬ 
clarées  non  recevables  à  attaquer  le  testament  de  leur  père, 
comme  l’ayanl  exécuté  volontairement  ,  des  filles  qui ,  par 
leurs  contrats  de  mariage  où  avait  figuré  leur  oncle  en  qualité 
d’héritier  institué  de  leur  père  ,  s’élaicnl  constitué  eu  dot  le 
legs  que  Icgr  avait  fait  leur  père  à  titre  de  légitime  et  d’insti¬ 
tution  héréditaire,  avaient  déclaré  que  ce  legs  leur  était  du 
par  leur  oncle  héritier  de  leur  père,  avaient  fait  des  accords 
avec  lui  sur  les*époques  de  paiement  de  leurs  coiislitutions 
dotales,  et  en  outre  accepté  les  donations  de  cet  oncle, 
moyennant  lesquelles  il  avait  été  expressément  convenu 
qu’elles  n’auraient  aucun  droit  de  supplément  de  légillnie, 
ni  autres  droits  à  prétendre  sur  la  succession  de  leur  père 
(  Toulouse  ,  i8  mai  1824..  S,  24.  3.  3o4  )- 

Addition  au  i3G4«  iom.  V,  pag.  88,  lig.  22.  —  IVÏaîs 
depuis  la  loi  du  17  mai  182G ,  qui  permet  de  disposer  au 
profit  des  enfans  nés  ou  à  naître  du  donataire,  la  décision 
serait  contraire. 

i364a,  iom.  Y^pag.  88.  —  La  capacité  de  tout  tuteur 
cesse  dans  tous  les  cas  où  il  a  des  intérêts  contraires  à  ceux 
qu’il  est  chargé  de  conserver  ou  défendre,  La  mission  du  tu¬ 
teur  à  la  substitution  fidéi-coininissaire  est  de  faire  exécuter 
les  dispositions  relatives  à  la  substitution,  de  suivre  l’ac¬ 
complissement  des  formalités  cl  des  actes  prescrits  par  la 
loi  dans  l’intérêt  des  appelés ,  de  faire  même  ceux  de  ces 
actes  que  la  loi  confie  à  ses  soins ,  de  veiller  enfin  à  la  con¬ 
servation  tant  de  la  chose  substituée  que  des  intérêts  des 
appelés  à  celte  chose.  Le  conseil  de  famille  des  appelés  ne 
peut  donc ,  à  défaut  de  tuteur  nommé  par  le  disposant , 
porter  son  choix,  pour  la  gestion  de  celte  tutelle,  sur  un 
des  appelés  même ,  et  encore  moins  l’autoriser  à  recevoir  sa 
part  présumée  dans  la  chose  substituée  et  à  en  disposer  d’une 
manière  quelconque.  Car  il  a  dans  la  chose  substituée  des 
intérêts  contraires  à  ceux  de  scs  co-appelés,  et,  de  plus,  il 
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pctil  arriver  que  ,  par  son  prétîécès  avaiil.  la  cessation  de 
jouissance  du  grevé  ,  sa  part  accroisse  à  scs  co-appclés  et 
soit  répulée  ne  lui  avoir  jamais  appartenu. 

A  plus  forle  raison  ,  le  clioix  du  conseil  de  famille  pourra- 
t-il  cire  annulé  ,  si  à  ces  cîi  constances  se  joint  le  defaut  de 
garantie  suffisanlc  présentée  par  le  tuteur  à  la  substitution 
(  Angers  ,  17  juin  182 5,  S.  26.  a.  iG8  ). 

i3Ü7a,  iom.  \ ^  pag.  <^\.  —  Le  partage  que  des  enfans 
font  des  biens  de  leur  mère  vivante,  mais  qui  n’est  pas  signé 
d’elle  ,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  partage 
anticipé  fait  par  ascendant.  11  n’a  pas  dessaisi  la  mère 
de  ses  biens.  Lhactin  dcs  enfans  pourra  donc  ,  après  l’ouver¬ 
ture  de  la  succession  ,  exercer  raclion  en  partage  des  mêmes 
biens,  conimc  faisant  encore  partie  de  la  succession  de  leur 
mère  ;  et  l'on  ne  pourra  pas  lui  opposer,  comme  exécutions 
volontaires  qu’il  aurait  faites  du  partage  anticipé,  les  ventes 
partielles,  ou  tout  autre  acte  émané  de  lui  ,qui  n’aurait  pas 
eu  pour  objet  de  couvrir  le  défaut  d’existence  d’un  tel  par¬ 
tage  ou  de  donation  entrevifs  par  la  mère  (  Lcsançon,  i3 
mars  1827.  S,  27.  2.  255);  car  la  confirmation  d’un  acte 
qui  n’cxisie  pas,  ou  plutôt  i’intentlon  d’y  suppléer,  doivent 


être  clairement  établies. 

1367  b,  ibiiî.  —  L’acte  sous-seing  privé  par  lequel  un  père 
cl  une  mère,  moyennant  une. rente  viagère  cl  un  logement, 
abandonnent  leurs  biens  à  leurs  enfans,  ne  porte  pas  né¬ 
cessairement  avec  lui  le  caractère  d’une  véritable  donation 
cnlrevlfs,  nulle  pour  n’avoir ‘pas  été  faite  devant  Notaire. 
Il  est  permis  de  n’y  voir  qu’une  simple  vente  ou  un  arran- 
gemciil  de  famille  à  titre  onéreux,  susceptible  seulement 
d’être  attaqué  pour  cause  de  lésion  ou  pour  tout  autre  vice 
qui  pourrait  entacher  un  contrat  onéreux;  et,  dans  ce  cas, 
l’exécution  volontaire  d’un  tel  acte  pendant  plusieurs  an¬ 
nées,  en  couvre  les  vices  (Agen,  4  soûl  1824. iS.  27.  2. 
212  ).  La  raison  en  est  que  ,  le  consentement  des  parties 
pour  ne  faire  qu’un  contrat  onéreux,  étant  déjA  constaté 
par  la  forme  de  l’acte  cl  les  autres  circonstances  qui  s’y 
joignent ,  il  suffit ,  pour  qu’il  soit  possible  d’y  voir  non  une 

donation ,  mais  une  vente  on  autre  contrat  commutatif  qui 
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€11  parlicipe,  qu’il  s’y  rencontre  ,  en  ofitiCj  les  deux  autres 
conditions  nécessaires,  une  chose*  vendue  ou  aliénée,  et 
un  prix  ou  des  engageincns  stipulés  en  retour*. 

Celte  décision  n’est  pas  contraire  à  celle  de  la  Cour  de 
Cassation,  qui  sera  citée  n'*.  iSGg  ,  parce  que,  dans  celle- 
ci,  il  s’agissait  d’un  acte  que  Tes  juges  du  fond  avaient  ap¬ 
précié  et  considéré  comme  une  donation  de  biens  révocable 
ou  faite  avec  réserve  de  pouvoir  la  revoquer. 

iSGq  V,  pag,  qi.  —  L’institution  contractuelle 

faite  par  un  père  au  profil  de  tous  ses  enfans  ,  par  portions 
déterminées,  ne  conférant  irrévocablement  à  chacun  d’enx 
que  l’assurance  d’une  certaine  quote-part  dans  riiéréditc  de 
l’instituant ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu’il  fasse  ensuite  le 
partage  entre  eus  de  ses  biens.  Elle  lui  impose  seulement 
l’obligation  de  se  conformer,  dans  ce  partage,  aux  propor¬ 
tions  dans  lesquelles  il  lésa  institués  contractuellement  ses 
héritiers  (Cass.,  ch.  des  rcq.  ,2^  juillet  1828,  r.  p,  c.  Uioin 
du  22  juillet  1825.5.  28.  1.  281  ). 

i3Gq  hjibid.  —  Lors  même  que  le  partage,  soit  qu’il  y 
ait  eu  ou  non  institution  conlractucllc  antérieure,  contien¬ 
drait  quelque  lésion  ou  des  errcur.%partiellcs  au  préjudice 
de  l’un  des  enfans  ,il  ne  serait  pas  mil,  et  le  juge  pourrait 
seulement  en  ordonner  la  reclifi cation  ou  niodifîcalion  :  (f  At¬ 
tendu,  en  droit,  que  TarU  ioy8  C.  C. ,  prononce  que  les 
partages. .  .  (par  asceiidans) seront  nuis  pour  le  tout,  seule¬ 
ment  dans  le  cas  deprélérition  d’un  des  successibles  ;  Qu’au¬ 
cune  disposition  de  la  loi  ne  s’oppose  à  ce  que  Ja  lésion  et 
les  erreurs  partielles  soient  reparées  parles  dispositions  des 
tribunaux»  (même  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  2^ 
juillet  1828, —  Lyon,  22  juin  iSaS.  5.  25.  2.  3G6). 

iSGq  c,  ihid.  —  Par  le  même  motif,  l’omission  de  quel¬ 
ques  biens,  la  lésion  de  pins  du  quart ,  le  désavantage  pour 
quelques  enfans  d’avoir  'des  lots  plus  morcelés  et  moins 
bien  composés  que  les  autres ,  ou  inférieurs  à  leur  réserve 
légale,  ne  rendent  pas  le  partage  nul,  mais  seulement  sus¬ 
ceptible  d’être  attaqué  (  l\iom  ,  aS  avril  i8i8.  5.  20.  2.  218), 
et  s’il  leur  est  fait  offre  de  parfaire ,  soit  en  deniers  ,  soit 
en  nature ,  les  portions  auxquelles  ils  ont  un  juste  droit,  il 
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y  a  Heu,  sous  le  ljén(îfice  fie  cette  offre,  de  luatntenir  ie 
partage.  Ainsi  juge  par’i’arrét  (même  arrêt  de  Lyon)  du 
•22  juin  i8i5,  cité  au  ii“.  précédent  :  «  Atlcndu  (  dans 
Tcspèce)  ciu’on  ne  peut  admettre  que  les  . . , .  intimées  aient 
eu  droit  de  demander  Tannulation  du  partage.  . ,  en  se 

fondant  sur  la  circonstance  que  le  domaine  de . 

n’y  fut  pas  compris;  car...  l’art.  1077  C.  C. ,  pose 
seulement  pour  règle  générale,  que  lorsqu’un  ascen¬ 
dant  qui  a  fait,  par  acte  eiitrevifs,  un  partage  de  ses  biens 
entre  ses  enfans  et  dcsccndans  ,  n’y  a  pas  compris  tous  ceux 
par  lui  laissés  au  jour  de  son  décès  ,  ceux  de  ses  biens  dont 
il  a  ainsi  omis  de  faire  le  partage,  doivent  être  partagés 
conforraéiuenl  à  la  loi. ...  —  Attendu  que  les  (  intimées) 
pour  demaïuîer  Pannulation  dudit  partage  ,  n’ont  pas  pu  se 
fonder  non  plus  sur  ce  que  les  lots  à  elles  assignés  parice- 
lui  ,  seraient  trop  morcelés,  trop  distans  les  uns  des  au¬ 
tres,  ni  sur  ce  qu’il  y  aurait  trop  peu  ou  même  point 
(le  bêtimens  compris  dans  certains  lots;  car  l’art.  loyb  C. 
C.,  défère  en  termes  formels  ,  aux  pères  ,  mères  et  autres 
ascendaiis,  le  pouvoir  de  faire  entre  leurs  enfans  et  des- 
cendans  le  partage  dejeurs  biens;  et  aucun  des  articles 
subséquens  ne  permet  que  ces  sortes  de  partages,  dont  la 
loi  abandonne  la  confection  à  la  libre  volonté  des  pères  de 
famille,  puissent  être  annulés  par  des  motifs  pareils  à  ceux 
qu’on  vient  d’énoncer  ;  —  Attendu. . .  .  que  ce  tort,  cette 
lésion....  (rinsuffisance  des  lois  pour  compléter  la  ré- 
■  serve  légale  des  intintccs),  au  Heu  de  devoir  emporter  l’an¬ 
nulation  du  partage....  n’a  pu  qu’ouvrir  en  leur  faveur 
une  action  tendante  à  leur  procurer  un  juste  supplément, 
ce  qui  résulte  avec  évidence  des  dispositions  contenues,  rc- 
lalivemcnl  à  la  matière  des  partages,  en  diverses  parties  du 
C.  C.  (  art.  887, 891  combinés  avec  les  art.  1075  et  1079).., 

_  Atlcndu,  enfin,  qu’il  n’est  qu’un  seul  cas  pour  lequel 

la  loi  ait  prononcé  l’annulation  du  partage  fait  par  un  père 
de  famille  entre  ses  enfans  et  descendaiis.  .  .  -  j>.  {Voyez 
l’art.  1078,  et  au  n®,  précédent,  le  Considérant  de  la  Cour 
de  Cassation). 

La  règle  ci-dessus  souffre  cependant  quelques  restrictions 
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que  la  généralité  des  termes  du  second  et  du  troisième  des 
motifs  de  l’arrêt  de  Lyon  ne  laisse  pas  assez  supposer  ou 
entrevoir. 

La  simple  lésion  de  plus  du  quart  peut  sans  doute  être 
réparée  par  l’offre  du  su[)pléiuent  en  nuiiiéraire.  Cela  ré¬ 
sulte  incontestablement  de  l’art.  891  C.  G.,  qui,  accordant 
ce  moyen  à  litre  de  faveur,  en  matière  de  partages  ordi¬ 
naires,  doit  pouvoir  s’appliquer  ,  dans  le  silence  de  la  loi, 
aux  partages  faits  par  asceiidans,  comme  méritant  encore 
plus  de  faveur  que  les  premiers.  Mais  si  la  lésion  entame  la 
réserve  légale  de  quelqu’un  des  héritiers ,  ou  si  le  partage 
est  tel  que  l’héritier  n’y  reçoive  pas  sa  réserve  légale  en 
biens  de  même  nature  et  valeur  que  ses  co-héritiers  ,  con¬ 
formément  à  l’art.  832  ;  comme  il  est  de  maxime  certaine 
en  droit  que  la  légitime  ou  réserve  légale  doit  être  fournie 
en  corps  héréditaires;  comme  l’ascendant  n’a  pu,  par  le 
partage,  se  soustraire  aux  conditions  et  règles  prescrites 
pour  les  donations  enlrevlfs  et  testamens  (  art.  1076  C.  C.), 
et  par  conséquent  à  celles  qui  fixent  la  portion  disponible, 
et  assurent  une  réserve  légale  à  leurs  efafans  ou  dcsccndans; 
comme  le  partage  peut  être  attaqué  s’il  en  résulte  un  avan¬ 
tage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet  (art.  1079  ),  il  est 
clair  qu^eii  ces  cas  ce  sera  en  nature  et  non  en  deniers  que 
devra  être  offert  le  supplément  pour  réparer  i’iiisuffisaiicc 
du  lot,  soit  quant  au  montant  de  la  réserve  légale,  soit 
quant  à  la  nature  cl  valeur  des  biens  dans  lesquels  elle  doit 
être  fournie. 

1369  A^ihid.  — L’ascendant  ne  peut  donc,  par  le  par¬ 
tage  ,  réduire  aucun  de  ses  enfans  à  ne  recevoir  sa  réserve 
légale  qu’en  deniers,  et  attribuer  tous  ses  immeubles  à 
l’un  ou  plusieurs  de  scs  autres  cïifans,  s’il  n’est  reconnu 
qu’il  y  a  impossibilité  ou  inconvénient  qu’il  soit  procédé 
au  partage  de  ces  immeubles  entre  tous  les  enfant  :  Consi¬ 
dérant  que  l’art.  1076  C.  C.,  donne  aux  père  et  mère  et 
autres  ascendans  le  droit  défaire,  entre  leurs  enfans  et 
descendans  ,  la  dislribuiiou  et  le  partage  de  leurs  biens; 
mais  que  cet  article  ,  ni  aucun  autre  ne  les  ayant  dispenses 
de  SC  conformer  aux  règles  qui  tiennent  essentiellement  3 
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la  nature  des  partages  ,  üs  sont,  par  une  conséquence  né¬ 
cessaire,  lenus  de  sV  contoriiier  ;  Oue  la  principale  de  ces 
règles  est  l’égaillé  entre  les  co-parlagcans,  et  qu^Il  résulte 
des  art.  îoy5  cl  sulvaiis  qu’elle  doit  être  observée  dans  les 
partages  faits  par  les  ascendans  ,  conmic  dans  les  autres  par¬ 
tages;  Qu’il  est  visible  que  celte  égalité  serait  détruite, 
si  le  père  de  fauiille  qui  possède  un  ou  plusieurs  immeubles 
susce[)liblcs  de  division ,  pouvait  arbitrairement  en  donner 
la  totalité  à  l  uit  de  scs  bis,  et  réduire  les  autres  enfaris  à 
une  condition  moins  avantageuse,  en  ne  leur  assignant 
qu’une  part  en  argent;  Que  c’csl  pour  prévenir  ce  genre 
d’inégalité  cl  le  piéjudlcc  qui  pouvait  en  otre  la  suite,  que 
les  art.  82G  et  832  G.  C,  veulent  que  les  propriétés  itii- 
mubilières  d’une  succession  soient  partagées  entre  tous  les 
héritiers  ,  si  ce  n’est  dans  le  cas  ou  cette  opération  est  im¬ 
possible  ou  ne  peut  pas  être  faite  cominodémcnl  ;  Qu’il 
suit  de  ces  principes  que  lorsqu’en  exécution  des  art.  xojH 
et  sulvans,  le  père  de  famille  fait  la  dislribulion  de  ses  biens 
entre  ses  enfans ,  il  doit,  conformement  aus  art.  826  cl  832, 
distribuer  entre  eux  tous  scs  immeubles  ,  à  moins  que  ces 
propriétés  ne  soient  iin partageables,  ou  ne  puissent  être 
morcelées  sans  înconvériicns ;  —  Considérant,  en  fait,  que 
dans  le  partage. .  .  ils  (les  ascendans  )  ont  donné  à  leur  fils 
toute  la  portion  disponible;  Qu’Ils  lui  ont  donné  de  plus  la 
totalité  de  leurs  Inimeuldes  consistant  en  dix-neuf  corps 
d’héritage,  sans  meme  expliquer  pourquoi  ils  ne  les  dislri- 
huaient  pas  en  plusieurs  lots,  et  qu’ils  n’ont  donné  à  leurs 
quatre  filles  réduites  à  la  réserve,  qu’une  somme  en  ar¬ 
gent;  Que  trois  de  ces  filles,  ou  leurs  représentans,  ont 
formé  une  demande  en  partage  des  immeubles  délaissés 
par  leurs  père  et  mère ,  en  soutenant  qu’ils  pouvaient  être 
Ircs-faciîcment  divisés,  cl  offrant  de  fournir  la  preuve  de 
ce  fait;  Que  l’arrêt  attaqué  a  rejeté  celle  demande,  non 
pas  parce  qu’il  a  reconnu  qu’il  y  avait  Iinpossibilitc  ou  in¬ 
convénient  à  ce  qu’il  fut  procédé  au  partage  de  ces  îmincu- 
blcs,  mais  parce  qu’il  a  jugé  en  principe  que  les  art.  826  et 
832  étaient  dans  tous  les  cas  inapplicables  aux  partages  faits 
par  les  ascendans,  en  quoi  il  a  violé  ces  articles  »>  {Cass.^ 
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ch.  cîv-,  iGaoût  182G*  cass.  GréRohle  dû  i4  août  1820.  S. 
27.  I.  8G).  11  existe  «leiis  arrêts  cootraircs  (Nîmes,  i‘i  fé¬ 
vrier  1823.  S,  25.  2.  83.  —  Grenoble  ,  ’aS  noveinhre^i824. 
,$■.  25.  2.  171  )  ,  mais  leur  doctrine  nous  semble  réfutée  par 
les  üonsidéi'tifis  de  l’arrcl  de  la  Cour  de  Cassation. 

iSGo  c ,  îlnd.  —  Les  époux  communs  en  biens  ne  peuvent 
faire  opérer  leur  séparation  de  biens  qu’en  justice.  «  3  oute 
séparation  volontaire  est  nulle  »  dit  l’art,  i443  C,  C.’lî  suit 
«le  là  que  Je  partage  qu’ils  feraient  des  biens  de  leur  cOm- 
inunaulé,  sans  être  séparés  par  justice  ,  n’opéreraif  ni  la 

ilîssoliilion  de  leur  communauté,  ni  une  séparation’de  biens 

■ 

capable  de  produire  des  effets  civils  entre  eux-,  ou  pour 

leurs  béri tiers,  ou  pour  leurs  créanciers.  SI ,  cepeuflanl,  Ils 

/  ■■  ■■  • 
font  un  tel  partage  avec  «léclaralion  expresse  que  i’uniqtié 

motif  de  celle  mesure  est  de  procéder  ^ensuite  au  part  age' 
testamentaire  de  leurs  successions  respectives  entre  leurs 
enfans  ce  partage  ,  il  est  vrai,  ii’opércra  encore  ni  la  'dis¬ 
solution  de  leur  communauté ,  ni  une  véritable  séparation 
«le  biens  à  l’égard  des  époux;  tous  les  bénéfices, acquisitions 
et  autres  accroîssemens  ultérieurs,  susceptibles  d’entrer  dans 
leur  comniiinauté  ,  ne  laisseront  pas  dV  tomber  ;  toutes 
leurs  obligations  cl  dettes  nouvelles  qui  pcuvcnl  être  à  la 
charge  de  cette  communauté,  continuel  ont  d’y  tomber 
également,  et  le  mari  conservera  toujours  le  meme  pouvoir 
sur  les  biens  communs  anciens  et  nouveaux,  comme  la 
mérne  puissance  sur  les  propres  de  la  femme  :mais ,  comme 
la  cause  pour  laquelle  le  partage  est  fait  n’â  rien  de  con¬ 
traire  aux  mœurs,  aux  lois  ni  à  l’ordre  [inblic,  sans  lier  ci¬ 
vilement  ni  les  époux  ni  leurs  enfans,  il' aura  l’effet  d’une 
obligation  naturelle  capable  d’étre  confirmée  ou  ratifiée  au 
temps  où  le  partage  pourra  être  passé  définitivement.  11 
sera  donc,  à  l’égard  des  enfans  dans  la  vue  «lesquels  il  aura 
été  Süuscrll,  ainsî  «^u’à  l’égard  du  survivant  des  époux,  un 
partage  provisionnel  de  la  nature  de  ceux  que  la  loi  «léclare 
tels  quand  ils  ont  été  faits  entre  incapables  sans  les  formes 
et  conditions  qu’elle  prescrit:  car  il  n’y  manquera  que  la 
condition  d’une  séparation  antérieure  légalc'mcnt  pro¬ 
noncée. 
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De  plus,  comme  une  oUigaiîon  oaturcUe  licite  peut  6lre  j 
la  matière  tVune  obligation  ou  d’une  disposition  civile,  le  ' 
partage  testamentaire  par  lequel  l’ascendant  aura  disposé, 
en  faveur  de  ses  en  fans,  des  biens, à  lui  échus  par  ce  partage 
de  cniTimunauté  ,  ne  pourra  être  attaqué  par  les  enfans  sous 
le  prétexte  d'invalidité  civile  du  partage  de  communauté  ,  ] 

si  l’autre  ascendant  survivant  a  ratifié  ce  partage  ;  car  le  ' 
lien  civil  qui  manquait  à  robligalîon  naturelle  pour  que  la 
disposition  civile  de  l’ascendant  pût  donner  des  droits  civils  | 
contre  l’autre  ascendant  qui  n’élalt  obligé  que  naturellement,  ^ 
est  venu  se  joindre  h  l’obligation  naturelle  par  la  raltflcalion  I 
du  survivant.  Si  donc,  en  cet  étal  de  choses,  le  partage  ^ 
teslamcntairc  n’a  aucun  des  autres  vices  qui  peuvent  donner 
droit  de  l’attaquer ,  il  devra  être  maintenu  (Douai ,  10  fé^  ' 
vricr  1828.  tS.  28.  2,  igS). 

Mais  si  le  partage  de  communauté  contenait  lui-même 
des  omissions,  lésions  ou  autres  vices  qui  lui  fussent  pro¬ 
pres,  les  enfans,  malgré  la  ratification  du  survivant ,  n’en 
auraient  pas  moins,  de  leur  chef,  contre  lui,  les  actions 
soit  en  partage  des  objets  omis,  soit  en  supplément  pour 
lésion,  soit  même  en  rescision  scion  la  nature  des  vices  du 
partage  ;  car  la  rat  îfica  lion  d’une  seule  des  parties  in  1er  es- 
secs  ,  ne  peut  pas  être  opposée  aux  autres  parties  en  ce  (jui 
les  concerne. 

13G9  f,  ihid.  —  Le  donataire  entre  vifs  n’est  pas  moins 
irrévocablement  engagé  à  exécuter  les  charges  et  conditions 
expresses  ou  tacites  de  la  donation  ,  que  le  donateur  à  main¬ 
tenir  la  donation  même.  Le  partage  que  l’ascendant  aura 
fait  de  ses  biens  entre  scs  enfans,  par  donation  eiitrcvifs, 
ne  pourra  donc  être  attaqué  par  aucun  de  ceux-ci  pendant 
la  vie  du  donateur  pour  cause  de  lésion  :  car  le  maintien 
du  partage  est  une  condition  tacite  de  la  donation,  à  la¬ 
quelle  la  loi  ne  déroge  que  pour  le  temps  de  l’ouverture  de 
la  succession.  Par  la  même  raison,  si  le  partage  a  été  fait 
conjointement  cl  cumulai ivement  par  les  père  et  mère  de 
tous  leurs  biens ,  comme  chacun  d’eux  est  alors  présumé 
n’avoir  fait  le  partage  de  scs  propres  biens  que  sous  la 
condition  tacite  du  maintien  du  partage  fait  par  l’autre 


ei  Sfyle  du  ISoiaîre.  343 

conjaînt  des  siens ,  après  le  de'ccs  de  l’un  eVeux  ,  les  enfans 
ne  pourront  encore,  tant  que  vivra  le  survivant  des -dona¬ 
teurs,  atlaquer  le  partage  ,  h  moins  qu’ils  ne  renoncent  aux 
effets  de  la  donation  quant  aux  biens  dii  survivant.  Ainsi 
jugé  ;  (t  Attendu  que  pendant  la  vie  du  père  et  de  la  mère  , 
les  enfans  n’ont  aucun  droit  sur  leurs  biens  ;  <juc  la  dona¬ 
tion  enlrcvifs  suivie  du  partage  constituant  le  seul  droit 
qu’ils  puissent  avoir  à  des  biens  que  la  loi  ne  les  appelait  h 
recueillir  qu’après  le  décès  de  leurs  auteurs,  et  dans  l’état 
où  ils  SC  trouveraient  à  celle  époque,  ils  ne  peuvent  atta¬ 
quer  l’acte  qui  forme  leur  titre  ;  que  jusqu’au  décès  des  do¬ 
nateurs  ,  il  n’y  a  ni  succession ,  ni  droits  héréditaires  ouverts, 
ni  lésion  possible;  — •  Attendu  que  si  le  Code  civil  a  auto¬ 
risé  le  père  et  la  mère  à  faire  entre  leurs  enfans  le  partage 
de  leurs  Liens  cumulativement ,  et  sans  distinction  de  leur 
origine,  celle  mesure,  dont  l’avantage  consiste  à  distribuer 
la  totalité  des  biens  comme  s’ils  provenaient  d’une  seule 
personne,  deviendrait  sans  effet  utile,  si,  au  décès  du 
premier  mourant ,  l’un  des  enfans  pouvait  attaquer  le  par¬ 
tage  cl  le  faire  rescinder  pour  cause  de  lésion  ;  ()u’il  serait 
évidemment  non  recevable  à  sc  plaindre  de  la  lésion  qu’il 
éprouvoraîl  sur  les  biens  de  l’époux  survivant ,  et  que  ,  d’mi 
antre  cdlé,pour  réduire  son  action  aux  biens  <!□  conjoint 
décédé,  il  faudrait  scinder  l’acte,  cliose  manifestement  im¬ 
possible,  puisquc.dans  un  partage  conjoncl If,  l’enfant  peut 
recevoir  sur  les  biens  de  l’un  des  époux  le  complément  de 
ce  qu’il  ne  reçoit  pas  dans  les  biens  de  l’autre  »  (iîordcaox, 
4  janvier  iSay.  ay.  2.  85).  Mais  on  sent  que  ce  dernier 
motif  cesse,  si  l’enfant  qui  veut  attaquer  le  partage  des 
biens  du  prédécédé,  renonce  à  la  donation  des  biens  du 
survivant. 


,  i36^  g,  —  La  donation  entrevifs  faite  par  une  mère 
de  six  enfans  ,  à  l’un  d’eux  d’un  sixième  dans  un  domaine  , 
àja  charge  de  ne  ricn-prétendre  dans  les  cinq  autres  sixiè¬ 
mes  qu’elle  réserve  à  scs  autres  enfans,  mais  pour  pouvoir 
disposer  du  sixième  donné  en  pleine  propriété,  et  provo¬ 
quer  le  partage,  est  passible  du  droit  de  2  fr.  5o  c.  pour  100: 
«  Attendu  que  l’acte. . . .  ne  présente  aucun  des  caractères. 
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du  partage  autorisé  par  les  art.  loyS,  1076  et  1078  C.  C, 
puisque,  d’une  part,  cet  acte  n’a  eu  lieu  qu’enlre  la  veuve.. 
et  l’un  de  ses  six  enfans,  sans  l’intervention  des  cinq  autres 
enfans  qui  n’y  ont  point  été  appelés  et  n’en  ont  point  ac¬ 
cepté  les  dispositions,  circonstance  essentielle  dans  tout 
acte  de  ce  genre  fait  enlrevifs  ;  et  que  d’autre  part ,  loin  de 
contenir  un  véritable  partage  entre  lesiHts  six  enfans  du 
domaine  donné  à  Tun  d’eux,  il  y  est,  au  contraire,  stipulé 
qu'au  moyen  du  don  qui  lui  est  fait  de  la  propriété  d’un 
sixième  de  ce  domaine ,  à  la  charge  de  ne  rien  prétendre 
sur  les  cinq  autres  sixièmes  dudit  domaine  ,  il  lui  sera  libre 
iVen  proooqner  le  par/age  (juand,il  lui  plaira; —  Attendu  que 
l’acte  dont  il  s’agit  ne  présente  réellement  qu’une  donation 
pure  cl  simple,  faite  par  une  mère  à  un  de  ses  fils,  d’une 
portion  déterminée  d’un  domaine  à  elle  appartenant ,  do¬ 
nation  passible  du  droit  de  a  fr.  5o  cent,  par  100  fr.,  établi 
par  l’art.  69  ,  G  ,  n°.  a  ,  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  Vil  » 
(  Cüsa.^  ch.  civ.,  a3  janvier  1828,  cass.  j.  du  l,  civ.  de  Belfort 
du  24  août  iSaS.  éS.  28.  i.iSa). 

Addilîon  au  no.  1374. ,  iom.  V ,  pag.  97  ,  lig.  11.  —  (5,  i3. 
a.  33o).  Et  par  la  Cour  de  Nîmes  (  i5  juin  1821,  S.  22.  2. 
108  ). 

i38oa,  iom,  V,  pag.  109.  —  Du  droit  attribué  par  le 
deuxième  alinéa  de  l’art.  io8a  C.  C.,  aux  enfans  naître 
du  mariage  sur  la  donation  faite  aux  époux  (  ou  à  l’un  d'eux) 
de  la  lolalité  ou  de  p.irlie  des  biens  que  le  donateur  laissera 
au  jour  de  son  décès,  il  résulte  que  celui-ci  ne  peut  pas 
plus  disposer  ,  à  litre  gratuit,  au  préjudice  des  enfans  ainsi 
appelés,  par  substitution  vulgaire,  à  la  donation ,  qu’au 
préjudice  du  donataire  même,  si  ce  n’est,  comme  le  dît 
l’art.  io83,pour  soiivmes  modiques  à  litre  de  récompense 
ou  autrement  ;  car  le  bénéfice  de  l’irrévocabllîté  de  la  dona* 
lion  n’apparlleril  pas  seulement  au  donataire;  il  appartient 
encore,  coinme  clausc  tacite,  à  tous  ceux  que  la  disposition 
de  la  loi  appelle  à  recueillir  la  donation  à  défaut  du  dona¬ 
taire,  et  par  conséquent,  en  cas  de  survie  du  donateur,  aux 
enfaus  et  descendaus  à  naître  du  mariage.  C’est  la  consé¬ 
quence  de  ce  principe  que  les  conventions  iiiatrlmonîalcs 
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ne  se  composcnl  pas  seulement  <îe  ce  qui  est  derît  au  con¬ 
trat  de  mariage ,  mais  encore  de  ce  que  la  lot  y  stipule 
pour  eux  ou  pour  leurs  enfans  (  Nîmes,  5  juillet  1826.  S, 
27,  2.  180). 

i38ob,  îhid.  —  Si  la  donation  est  à  la  fois  (îe,s  biens  prd- 
sens  et  à  venir,  comme  le  donateur  est  dépouillé  imniédia- 
menl  des  biens  préseus,  le  droit  éventuel  des  enfans  à  naître 
ne  porte  plus  que  sur  les  biens  qui  adviendronl  au  dona¬ 
teur  poslérieui'ement  à  la  donation. 

Mais  si  le  donataire  prcdécède,  soit  après  avoir  lul-mème 
donné  entrevifs  ou  légué  par  lestainenl  au  donateur  la  to¬ 
talité  ou  partie  des  biens  que  celui-ci  lui  avait  transmis,  à 
litre  de  biens  présens,  par  la  donation  enirevifs  de  biens 
présens  et  à  venir,  ces  biens  rentrés  dans  les  mains  du  do¬ 
nateur,  en  vertu  d’un  nouveau  titre,  y  prendront  néces- 
/saîremeut  la  qualité  de  biens  à  venir,  à  l’égard  de  la  dona¬ 
tion  qu’il  avait  faite  à  l'époux;  et,  en  conséquence,  les 
dispositions  gratuites  qu’il  en  ferait  au  préjudice  des  en- 
fans  du  mariage  devront,  sur  leur  demande,  être  déclarées 
nulies.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  ou  l’époux  donataire 
avait  légué  tous  scs  biens  à  son  fièrc  qui  était  le  donateur, 
sous  la  seule  condition  de  payer  à  ses  enfans  la  légilime  de 
droit;  «f  Attendu  que  si  le  donateur  de  biens  présens  cl  à 
venir,  se  dépouille  définitivement  de  ses  biens  présens  et 
du  droit  de  disposer  à  litre  gratuit  de  ses  biens  à  venir  ,  son 
donataire  n’est  cependant  saisi,  jusqu’au  décès  du  dona¬ 
teur,  que  des  biens  exîstans  au  moment  de  l’acte,  et  n’est 
investi  des  autres  qn’après  ce  décès;  —  Attendu  <|ue  l’ins— 
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titutioii  d  héritier,  faite  plus  tard  (après  la  donation  de 
biens  présens  et  à  venir)  en  sa  faveur  (du  père  donateur  ) 
par  son  fils  qui  l’a  précédé,  ce  qui  l’a  rendu  une  .seconde 
fois  propriétaire  des  biens  ,•  objet  de  la  donalion',  n'a  pu 
porter  atteinte  aux  effets  de  cet  acte  qui  a  conservé  toute 
sa  force;  que  ces  biens,  en  lui  faisant  retour,  ne  sont  ren¬ 
trés  dans  son  domaine  qu’à  titre  nouveau,  et  ne  peuvent 
nécessairement  qu’cire  rangés  dans  la  classe  de  ses  biens 
à  venir  dont  il  s’élak  prohibé  de  disposer  à  litre  gratuit, 
et  pour  lesquels  son  fils  n’a  [ui  lui  transmettre  aucun  droit 
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venir);  Que  dès-lors  c\'sl  jure  proprlo^  et  en  veiiu  de  la 
donation,  que  cliacun  de  scs  petits-enfans  peut  réclamer  la 
part  lui  revenant  sur  ces  Liens  »  (Nîmes,  5 juillet  1826.  S, 
27.  2.  180  ). 

i3fji  a,  tom,  V  ,  pag.  119.  —  Créer  une  servitude  sur 
son  fonds  au  profil  du  fonds  d*aulrui,  c’est  sans  doute  faire 
un  acte  d’aliénation;  la  créer  sans  en  recevoir  aucun  dé- 
dommagcmcnl ,  c’est  aliéner  à  titre  gratuit ,  c’est  faire  un 
acte  de  iibér alite.  Kii  ce  sens, il  est  clair  que  l’instituant  ne 
peut,  au  préjudice  de  l’institution  conlracliiclle ,  grever 
gralultemcrit  son  fonds  d’une  servitude  au  profit  du  fond.s 
d’autrui,  à  moins  que  la  servitude  n’dle  que  peu  de  valeur 
au  fonds  grevé ,  et  que,  faite  à  titre  (le  rcconipense  ou  autre¬ 
ment  (an.  io83  G.  C.  ) ,  elle  n’ait  pas  eu  pour  objet  de 
nuire  à  l’iustilution. 

ÏVI  aïs  créer  une  servitude ,  par  dcsiinalion  de  père  de 
.  famille  ,  de  l’un  à  Fautre  de  scs  propres  fonds,  ce  n’est  faire 
qu’un  acte  d’administration  qui  n’cxcède  en  rien  le  pouvoir 


de  l’instituant  sur  ses  Liens. 

Si  ensuite  usant  de  la  faculté  qu’îl  s’est  réservée  de  dis¬ 
poser  à  titre  gratuit  sur  ses  Liens,  jusqu’à  concurrence 
d’une  certaine  somme  au  préjudice  de  Finstitulîou  ,  l’insti¬ 
tuant  donne  à  un  tiers  le  fonds  avantagé  de  la  servitude  ; 
comme  jusques  !à  il  n’aura  fait  qu’user  de  ses  droits,  la  créa¬ 
tion  de  servitude  ne  pourra  être  attaquée  par  l’héritier 
contractuel  qu’autanl  qu’il  prouvera  qu’elle  a  été  faite  en 
fraude  de  i’instliuliou,  c’est-à-dire  dans  le  dessein  de  lui 
nuire;  ^car  un  acte  licite,  fait  par  une  personne  c. 
dans  les  formes  voulues  ou  autorisées  par  la  loi ,  ne  peut 
être  attaqué  que  pour  cause  d’erreur,  dol  ou  violence  (Cass., 
scct.  des  req.,  ao  décembre  iBaS,  r.  p.  c.  lliom  du  27  février 
iS24-  26.  I.  179)- 

14.02  ,  a,  tom.  Y,  pag,  137. —  Le  donataire  universel,  par 
contrat  de  mariage,  des  Liens  présen.s  et  à  venir  était  reçu, 
sous  l'empire  de  l’édit  des  donations  de  février  i/Si  ,  à  ré¬ 
pudier  ,  même  après  l’avoir  accepice  ,  la  donation  des  Liens 
à  venir,  pour  s’en  tenir  à  celle  des  biens  présens;  mais  si  la 
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«îonaHon  faite  avant  le  C.  G.  ne  s’est  ouverte  que  sousTcm- 
pire  lie  ce  Code,  le  donataire  aura-t-il  encore  celle  faculté, 
nonobstant-son  acceptation  ?  L’affirmative  a  clé  jugée  :  «/At¬ 
tendu  que  ,  d’après  l’art.  17  de  l’ordonnance  du  mois  de  fé¬ 
vrier  1731,  qui  fait  la  loi  des  parties,  les  donations,  en  con¬ 
tra  t  de  mariage,  pouvaient  comprendre  tant  les  biens  à  venir 
que  les  biens  présens  ,  et  qu’il  était  au  choix  du  donataire 
de  prendre  les  biens  tels  qu’ils  se  trouvaient  àu  jour  du  dé¬ 
cès  du  donateur,  en  payant  toutes  les  déliés  ,  incme  celles 
postérieures  à  la  donation,  ou  bien  de  s’en  tenir  aux  biens 
qui  existaient  dans  le  temps  qu’elle  avait  été  faite, en  payant 
seulement  les  dettes  et  charges  existantes  audit  temps  ;  — 
Attendu  que  l’art.  3G  de  la  meme  loi  confirme  celle  dispo¬ 
sition  ,  et  porte  que,  dans  tous  les  cas,  le  donataire  'peut 
renoncer ,  si  bon  lui  semble  ,  à  la  donation  ;  —  Attendu 
que  la  loi  dç  1731  a  toujours  été  entendue ,  en  ce  sens? 
qu’une  libéralité,  à  litre  gratuit ,  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
devenir  onéreuse  ,  cl  que  le  donataire,  ne  pouvant  pas  être 
grevé  au  de-ià  des  forces  des  biens  ,  doit ,  en  tout  état  de 
cause,  être  admis  à  ré]iudier.;  Que  la  question  a  toujours 
élé  jugée  ainsi,  meme  avant  rôrdonnancc  de  lySi  :  Que 
Furgolc  ,  tome  A  l ,  Questhn  8  ,  cile  un  arrêt  du  parlement 
de  Toulouse,  du  10  septembre  1822,  qui  a  décidé  que, 
quoique  le  donataire  se  fût  soumis  expressément  à  certaines 
charges  en  faveur  du  donateur  on  des  créanciers,  il  devait 
néanmoins  être  admis  à  répudier  ;  — -  Attendu  que  la  nou¬ 
velle  jurisprudence  est  conforme  à  l’ancienne  sur  ce  point , 
et  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  a  rejeté  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  de  la. Cour  de  Paris  ,  du  21  février  i8iq  , 
qui  avait  'décidé  que  le  donalairc  universel,  même  après 
avoir  apceplé  et  recueilli  la  donation  ,  pouvait  en  tout  temps 
s’en  dessaisir,  en  restituant  les  biens  donnés,  et  tout  ce 
qu’il  avait  perçu  «  (  Grenoble  28  juin  1823.  S,  25,  3. 

295).  ^ 

Nous  admettons  avec  la  Cour  de  Grenoble  cl  la  Cour  de 
Cassation,  que  telle  était  l’ancienne  jurisprudence  :  mais, 
quant  à  son  application  sous  l’empire  du  C.  C.  ,  voyez  ce 
que  nons  disons  n",  i43o,  toni.  pag.  169  cl  suiv.,  après 
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avoir  relaie  la  {l<^cision  cl  les  motifs  de  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  ,  ci-dessus  cité. 

*4^7  ^  \^pag,  143.  - —  Il  en  est  de  môme  de  la  do¬ 

nation  de  quote-part  des  biens  présens  et  à  venir  pour  n’en 
jouir  qu’apres  ie  décès  du  donateur  et  de  son  épouse  ,  s’il 
résulte  du  contrat  de  mariage  que  la  donation  est  éventuelle 
cl  subordonnée  à  révéneiiieiit  du  prcdécès  du  donateur 
(  Cass,  secl.  civ. ,  i3  avril  1820,  cassant ,  mais  sttr  un  autre 
point,  un  j.  du  t.  civ.  de  Lavauîi  du  i5  novembre  1831.  S. 

26.  I.  191  ). 

i4oy  b,  lijid.  —  La  perception  faite  à  tort ,  lors  du  con  - 
trai  de  mariage,  du  droit  proportionnel  sur  une  semblable 
donation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  (jue,  après  le  décès  du  do- 
iiateur,  la  régie  réclame  le  droit  proportionnel  dû  pour 
rouvertme  de  la  donation,  sous  l’offre  d'imputer  sur  ce 
■ilroit  ce  qui  avait  été  iiial-à-prppos  perçu  lors  du  contrat 
de  mariage  ;  «  Attendu  que  si ,  par  une  erreur  commune  aux 
préjiosés.de  la  régie  cl  au  redevable,  ces  droits  ont  néan¬ 
moins  été  perçus  comme  ouverts  à  l’époque  du  contrat  Je 
mariage  ,  cette  erreur  de  droit  n’a  pu  [irofitcr  à  aucune  des 
parties,  ni  constituer  enir'cllcs  un  contrat  aléatoire,  dont 
rien  ne  justifie  l’existence  ,  dans  lequel  d’aiMeurs  la  régie 
Serait  intervenue  sans  pouvoir,  ni  enfin  servir  de  base  à  une 
fui  de  non  recevoir  contre  la  demande  des  droits  ouverts 
postérieurement  par  le  décès  du  donateur  »  (  meme  arrêt  ). 

Addition  on  u®.  j4o8,  tom.  V,  pag-  i43,  üg’  dernière,  •— 
Arrêts  analogues  (  6o's.ï.,  sect.  civ.,  24  décembre  1821  ,  r. 
J),  c.  j,  du  l,  civ.  de  la  Seine  du  ly  juillet  1819.  S.  22.  2.334. 
— Id.  i3  avril  1825,  cass.  j.  du  1.  civ.  de  Lavaux  du  1 5  no¬ 
vembre  1821.  aÎ.  2G.  2.  igi  ).  V,  ci-ajirès,  à  la  Vente,  11®. 
iG;ü9  b ,  t  om.  IX  ,  un  autre  arrêt  dans  le  même  sens. 

Addition  au  ï4ü8  c,  tom.  N  H  ,  png,  2yi  ,  (ig.  11.  — 
Id,  20  mars  1825 ,  cass.  j.  du  l.  cîv.  de  Tarascon  du  i3  fé¬ 
vrier  1823,  2U,  I.  1  b  ). 

.  i4ï4^*  î  tom.  Y^png.  i5î.  —  L’art.  1094  î  permellant 

à  l’époux'dc  disposer,  en  faveur  de  l’autre  époux  ,  de  l’usu- 
friiit  de  la  réserve  légale  des  ascendans  ,  ne  fait  aucune  dis¬ 
lin  cl  luii  entre  le  cas  où  la  portion  disponible  aurait  d’ailleurs 
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clé  tlonnéc  au  même  epoux  ,  cl  celui  où  elle  aurai l  élé 
îjée  à  loule  aulre  personne  ;  ou  ,  tlu  moins ,  on  ne  peut 
induire  des  mois  en  out'e  de  l’art.  7  les  auteurs  du 
C.  C.  n’aient  entendu  periiictîre  ce  <lon  de  l’usufruit  clc  la 
réserve  legale  qu’autanl  que  la  portion  disponible  aurait  été 
donnée  au  même  donataire.  iJe  plus,  la  raison  veut  que  la 
simple  permissHtii  du  cumul  des  avantages  dans  quelqu’ordi  e 
que  rénuméralion  de  ces  avantages  soit  exprimée  ,  n’escluc 
pas  la  faculté  de  faire  seulement  l’un  ou  l’autre  d’entr’eux, 
Il  faut  donc  déclarer  valable  la  disposition  par  laquelle  l’é¬ 
poux ,  après  avoir  donné  la  quotité  disponible  a  un  parent 
ou  étranger,  donne  à  son  conjoint  l’usufruit  de  la  réserve 
legale  des  ascemlans  (  Cü,ss,  ,  sect.  des  req.,  3  janvier  i8aG  , 
r.  P-  c.  Lyon  du  25  janvier  1824.  S.  26.  i.  2G9). 

AddîUüti  au  i4i5  ,  fotn,  V, ia3,  Q.  —  Par  les 
memes  raisons,  le  legs  universel  fait  purement  et  simple— 
ment  par  un  époux  en  faveur  de  son  conjoint  11c  comprenïl 
pas  l’usufruit  de  la  réserve  légale  des  ascendans.  La  propriété 
de  la  réserve  ne  peut  être  grevée  de  cet  usufruit  que  par 
une  disposition  expresse  (  Agen,  28  novembre  1827.  S.  28, 

99  )■ 

Jl  en  serait  autrement  si  le  legs  7  contenait  en  outre  dis¬ 
pense  de  donner  caution  de  l’usufruit  parce  que  cette  dis¬ 
pense  exprimerait  siiffisaininent  l’intention  de  donner,  outre 
la  quotité  disponible,  l’usufruit  de  la  réserve  légale  des  as- 
cendans  (  Nancy,  21  mai  iSaS.  S.  20.  2.  362.). 

Addiiion  au  n^.  i4i5  a  ,  ioni.  VII  ,  pag.  272  ,  Itg.  in.  —  Et 
celle  de  Nancy,  21  mai  182 5.  S.  2  5.  2.  362,  )  a  jugé  dans 
le  même  sens. 

/ÂôA,  pag.  278,  lig,  28,  —  Et  de  celui  de  la  Cour  de 
Nancy. 

Carreclion  au  n*.  14167  \^pag.  i54,  Isg.  i4  et  i5, 
— Au  lieu  à  leur  égard,  Usez  :  à  l’égard  des  donations  faites 
entre  époux,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le 
mariage. 

i4i5b,  /üTO.  i53.  —  D’après  les  mêmes  principes, 

l’insolvabilité  notoire  de  l’époux,  donataire  de  rusufruit 
avec  dispense  de  donner  caution  ,  ne  suffit  par  pour  le  con- 
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train Jre  à  payer  les  sommes  qu’ii  doit  à  la  succession  ou  à 
donner  catillon  pour  leur  sûreté.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce 
où  la  donation  était  faite  par  contrat  de  mariage  cl  où  elle 
ne  portait  pas  sur  rusufruit  de  la  réserve  des  ascendans 
(Paris,  6  janvier  1826.  S.  26.  2.  281  ).  (les  deux  circons¬ 
tances  rendaient  h  la  vérité  la  donation  plus  favorable  ;  mais 
sans  elles,  la  décision  n’eût  pas  dû  être  différente  suivant 
les  règles  qui  ont  été  développées  au  n®.  précédent. 

i4-i 7  a  7  ^om.  V, paff.  1 55.  —  De  celle  latitude  laissée  aux 
époux  sur  la  forme  des  dons  qu’ils  peuvent  se  faire  Pun  à 
l’autre  pendant  le  mariage ,  et  surtout  de  la  faculté  qu’ils 
ont  de  les  révoquer  sous  quelque  forme  qu’ils  les  aient  faits , 
il  suit  encore  1®.  Que  les  avantages  même  indirects,  ou 
déguisés  sous  la  forme  de  contrats  onéreux  ,  faits  par  l’un 
des  époux  à  l’autre  pendant  le  mariage,  doivent  recevoir 
leur  exécution  ,  si  l’époux  donateur  est  décédé  sans  les  ré¬ 
voquer  ;  2®.  Que  ces  avantages  ne  peuvent  être  querellés 
que,  pour  cause  d’excès  ,  par  les  héritiers  réservataires,  ou 
pour  cause  de  fraude ,  par  les  créanciers  (  (Trcnoble ,  3o 
juin  1827.  S.  aSj  2.  iq2  ).  —  P^.  d’ailleurs  ce  que  nous  avons 
dit  en  général  des  donations  déguisées  ,  n®.  080  ,  toni.  III , 
pag.  44-6.  —  K.  aussi  n®.  1420  ,  loin.  V,  pag.  iSy. 

1417  b  ,  liid.  —  11  faut  cependant  excepter  les  donations 
faites  par  l’époux  mineur.  Si  l’art.  lOgS  C.  C. ,  permet  au 
niineur  de  donner,  par  contrat  de  mariage,  à  l’autre  époux 
tout  ce  que  la  loi  permet  à  l’époux  majeur  de  donner  à 
l’autre  conjoint,  pourvu  que  le  mineur  ail  le  consentement 
et  soit  assisté  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour 
la  validité  de  son  mariage  ,  celle  exception  meme  à  la  règle 
générale  de  son  incapacité,  et  le  silence  du  C.  C.  sur  les 
dons  que  le  mineur  peut  faire  à  son  conjoint  pendant  le 
mariage  prouvent  que  ,  pour  ces  dons,  il  demeure  soumis 
à  la  disposition  de  Tari.  go4  qui  veut  que  le  mineur  même 
parvenu  à  Tâge  de  seize  ans,  ne  puisse  disposer  que  par  tes¬ 
tament  (Paris,  10  novembre  1820.  S.  2^.  2,  35i  ).  Telle 
est  aussi  l’opinion  de  MM.  Touliier,  tom.  \  ,  n®.  gaS  ,  et 
Grenier,  TroHé  ties  Donations  48i. 

1417  c,  Ibid.  —  La  loi  n’annule  point  la  donation  des 
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'  biens  prdsens  et  à  venir  ,  pour  défaut  d’anncsc  de  Télal  des 
dettes  £l  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la  dona¬ 
tion.  lillc  soumet  seulement  le  donataire  à  ne  pouvoir  ré¬ 
clamer  <pie  les  biens  exislans  au  jour  du  décès  du  donateur, 
et  à  payer  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  (art, 
1084  C.  C.  ).  Elle  ne  prohibe  donc  point  celle  sorte  de 

'  donations,  faite  sans  annexe  d’ctal  de  dettes  ;  elle  en  règle 
seulement  les  effets  de  manière  que  le  défaut  d’annexe  ne 
puisse  pas  nuire  aux  créanciers  du  donateur.  Le  donateur , 
qui  ne  veut  pas  faire  connaître  ses  dettes  ,  peut  donc  faire 
une  donation  de  biens  présens  et  à  venir  ,  sans  y  annexer 
Tétai  de  ses  dettes  ;  et  il  peut  expressément  imposer  au  do¬ 
nataire  la  condition  que  la  loi,  dans  ce  cas ,  impose  clic- 
meme  à  celui-ci. 

Il  y  a  plus  ■  si  la  donation  de  biens  prescris  et  à  venir  , 
sans  annexe  d’état  des  dettes,  est  faite  par  l’un  des  époux 
à  l’autre  ,  pendant  le  mariage,  comme  la  donation  est  alors 
essentiellement  révocable  ,  soit  expressément  soit  tacite- 
rncnl ,  soit  pour  partie  soit  pour  le  tout,  le  donateur  aura 
pu  y  apposer  valablement'  la  condition  ,  non-seulement 
d’acquitter  toutes  les  dettes  dont  il  pourra  être  grevé  au  jour 
de  son  décès  ,  mais  encore  de  prendre  les  biens  donnés 
dans  l’état  où  ils  se  trouveront  à  cette  époque  ,  c’est-à-dirc 
avec  toutes  les  diminutions  résultantes  des  alîcnallons  qu’il 
en  aura  faites,  soit  à  litre  onéreux  soit  à  litre  gratuit  :  car 
il  ne  fait  là  que  se  réserver  un  droit  que  la  loi  mêtiic  attache 
à  la  donation,  nonobstant  Tart.  io83,  dont  le  principe  ne 
peut  s’appliquer  aux  donations  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage  (  Kiom  ,  5  décembre  iSaS.  5.  27.  2.  ). 

1417  d  , /Aid/.  —  Les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent 
quereller,  comme  aliénation  dn  fonds  dotal,  la  donation 
qu’elle  a  faite,  pendant  le  mariage  ,  à  son  mari  d’un  im¬ 
meuble  dotal,  ou  de  ses  biens  dotaux  inaliénables  :  «  At¬ 
tendu  ,  a  dit  la  Cour  de  Cassation  relativement  à  une  femme 
normande,  que  la  coutume  de  Normandie,  en  prohibant 
l’aliénalion  des  biens  dotaux  par  la  femme  ,  n’annullc  que 
les  actes  d'aliénation  effective,  par  lesquelles  la  femme 
serait  dès  à  présent  et  îrrévocabkiiicnt  dépouillée  de  tout 
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ou  parlle  <Jc  sa  propriélé  (lolalc  ;  mais  que  la  prohibition 
ne  s’élcnd  pas  aux  dispositions  qui  sont  révocables  de  leur 
nature  pendant  tout  le  cours  du  mariage  ,  et  qui  ne  de¬ 
viennent  définitives  que  par  le  décès  ;  qu’ainsi  ,  la  femme 
normande  peut ,  comme  toute  autre, donner  par  Icsiainent, 
et'  que  le  legs  de  son  bien  dotal  est  valable  ;  Que  la  do¬ 
nation  failc  entre  époux  pendant  le  mariage,  quoique  qua¬ 
lifiée  entrevifs,  est  toujours  révocable,  aux  termes  de. l’art. 
ioqG  C.  C.;  Que  cette  révocabilité  lui  imprime  le  carac¬ 
tère  cl  les  effets  de  la  donation  à  cause  de  mort  ;  d’où  la 
conséquence  que  la  donatrice  n’ayant  point  été  dépouillée 
de  son  vivant ,  il  n’y  a  point  eu  de  transmission  réelle  à 
l’époque  du  contrat  ;  et  que. , .  ce  n’était  pas  là  une  alié¬ 
nation  dans  le  sens  de  la  coutume. ,  .  »  (  Cass.  ,  sect.  des 
req. ,  décembre  182^,  r.  p.  c,  Caen ,  du  2  juillet  1823. 
S.  25.  I.  i35  ).  Ces  motifs  s’appliquent  également  aux  au¬ 
tres  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  (arrêt  de  la  Cour 
de  l\Iom  ,  5  décembre  182$  ,  cité  aun°.  précédent). 

1420  b,  iom.  V,  pag,  i58. —  L’époux  qui  donne  à  son 
conjoint  une  part  d’enfant  n’est  pas  supposé,  s’il  ne  l’a  dit 
expressémçnt ,  avoir  voulu  donner  la  totalité  de  sa  succes¬ 
sion  ,  en  cas  qu’il  décédât  sans  en  fans.  La  cause  des  héritiers 
est  trop  favorable ,  pour  qu’on  puisse  les  dépouiller  entiè¬ 
rement  de  la  succession  ,  sur  la*  simple  supposition  de  ce 
que  le  donateur  aurait  voulu  dans  le  cas  qu’il  n’a  pas  prévu. 

Aussi  s’accordait-on  à  décider,  dans  l’ancien  droit ,  qu’à 
défaut  d’enfans,  l’époux  donataire  ne  pouvait  pas  prétendre 
au  de-là  de  ce  qu’il  aurait  eu,  si  le  donateur  eût  laissé  un 
enfant.  On  pensait  avec  raison  que  la  seule  supposition  quî 
fût  conciliable  avec  les  termes  de  la  donation  était  que  le 
disposant  avait  voulu  donner  an  plus  la  part  égale  à, celle 
d’m:  seul  enfant  concourant  avec  le  donataire  (  Duplessis, 
sur  l’art.  27y  de  la  Coutume  de  Paris  ,  5®.  observ.  ;  Ricard  , 
des  Donations  y  part.  3  ,  n°.  1281  ,  et  Pothier  ,  des  Donations 
enireoifs  ,  sect.  3,  art.  7,  §.  6).  «  Lorsqu’il  ii’y  .a  pas  d’enfant, 
dit  Pothier,  quelle  sera  la  part  du  second  mari  ?  Je  ne  pense 
pas  que  ce  soit  tout  :  car  la  femme  aurait  Lien  pu,  en  ce 
cas,  donner  tout,  mais  clic  ne  l’a  pas  fait,  puisqu’elle  a 
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donne  une  part ,  et  qu’une  part  n’csl  pas  tout  ».  Pothier 
attribue  f  en  ce  cas,  au  mari  ta  moitié,  suivant  ia  loi  16/,, 
ff.  de  VerL.  sigutf.  Ainsi  jugé  IVgard  d’une  donation  de 
pari  (V enfant  le  plus  prenant ,  faite  sous  l’empire  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  11  ^  et  ouverte  sous  le  C.  C.  (  Paris  ,  i4  mars 

1825,  S.  25.  2.  3i4  )■ 

Les  mêmes  raisons  s’appliqueraient  h  une  donation  sem¬ 
blable  faite  sous  l’empire  du  C,  C.  11  faudrait  supposer  éga- 
iemeiit  l’exislencc  d’un  enfant  ,et  régler,  d’après  celte  sup^ 
position,  la  part  donnée. 

1422  a  ,  (um.  160.  —  L’art.  149^  C.  C-,  donne 

seulement  l’action  en  retranche  ment  aux  enfans  du  premier 
lit,  contre  les  avantages  ré^ultans  de  ia  confusion  du  mo¬ 
bilier  cl  des  dettes  dans  la  cominunaulé  légale.  L’arl.  102- 
falt  pins  :  il  déclare  sans  effet,  pour  tout  l’exccdaiiL  de  la 
portion  réglée  [lar  l’arl.  loqB  ,  les  coiiveiilions  avanla— 
gcuses  de  communauté  qui ,  de  la  part  de  l'épons  ayant  des 
cbfans  du  premier  Ht ,  tendj-aient  à  donner  à  l’autre  époux 
au  de-là  de  celle  portinn.  ï>c  ces  mois,  sans  effet ,  il  résulte 
qu'en  cas  de  dissolution  de  la  cnmmiinaulé  par  séparation  de 
biens,  et  quoique  ractioii  en  relrancliemenl  ne  soit  pas 
encore  ouverte  en  faveur  des  enfans  par  le  décès  du  dona¬ 
teur,  cctui-ci  a  une  action  pour  faire  réduire  les  conventions 
avantageuses  de  commtinnuié  ,  il  ta  portion  pour  Laquelle 
seule  elles  peuvent  avoir  effet.  Car  l’elfet  principal  des 
conventions  de  comnmriaulc  est  d’en  régler  le  partage  ;•  cl  , 
par  conséquent ,  avec  l’action  en  partage ,  s'ouvre  néces¬ 
sairement,  pour  chaque  partie  ,  le  droit  de  demander  la 
réduel  ion  de  la  part  de  l’aulre  partie  au  seul  effet  accordé 
par  la  loi  à  ces  convcniîons.  Celle  réduction  devra  donc, 
en  cas  de  séparation  judiciaire,  dire  prononcée  suria  sim¬ 
ple  demande  de  l’époux  qui  aura  fait  l’avantage,  sauf  à  rendre 
le  jugement  cointnun  aux  enfans  attendu  leur  intérêt  éven¬ 
tuel  (  lïordeaux  ,  5  jiiillct  1824.  S.  34-  2.  218,  ,  rendu  sur 
le  renvoi  fait  à  celte  Cour  par  celle  de  Cassalion  ,  sect.  civ. , 
37  mars  1822.  S.  22.  i.  345,  cass.  l’arrêt  contraire  du  con¬ 
seil  supérieur  de  la  Cnadclotipe  du  i3  mars  i8i5  ). 

1 422  L ,  lum.  V,  pa^.  160.  —  L’enfant  du  premier  lit  peut’ 

ftome  I\.  23 
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môme  intervenir  dans  Tinslance  pour  la  conservation  de  I 
son  droit  éventuel  quoique  non  ouvert.  Car  »  aux  termes  de 
Tart.  G.  de  proc.,  l’intervention  est  recevable  de  la  ■ 
part  de  ceux  qui  auraieul  droit  de  former  tierce  opposition. 
Or,  après  rouvcrlure  de  son  droit, l’enfant  pourrait  former  ! 
une  tierce  opposition  au  jugement  rendu  entre  les  époux,  i 
contrairement  à-  son  intérêt.  11  peut  donc,  même  avant 
rouverture  de  son  droit ,  intervenir  dans  l'Instance  ,  à  titre  ; 
de  simple  acte  conservatoire  (  Cass.,  arrêt  ci-dessus  cite  du 
2  7  niars  1822  ). 

1422  c  ,  Ibid.  —  I.a  donation  entrevifs  faîte  par  le  père 
à  Tun  de  scs  enfans  à  charge  de  substitution  ,  étant  impu¬ 
table  sur  la  portion  disponible  (  V.  ci-dessusn®.  1086  c), 
le  legs  d’une  pari  d’enfant ,  fait  par  le  même  donateur  à  sa 
seconde  femme  ,  ne  peut  être  pris  que  sur  le  restant  de  la 
portion  disponible.  Mais  pour  fixer  cette  portion  ,  il  faut  , 

^ux  termes  de  l’art.  922  C.  C. ,  faire  une  niasse  des  biens 
laissés  par  le  défunt ,  en  y  réunissant  fictivement  la  valeur 
de  ceux  donnés  par  acte  enirevîfs  ;  et ,  comme  les  biens  ne 
s’en tendent  que  deduclo  itre  alieno ,  les  biens  laisses  ne  se,ront 
comptés  dans  celte  masse,  qu’aprcs  en  avoir,  conformément 
au  même  article ,  déduit  les  dettes  et  charges  de  la  suc¬ 
cession  (  Corse  ,  16  juillet  182S.  J,  28.  3.  247)- 

Addition  au  n°.  i424*^  »  ^  280,  iig,  22.  (^Cass., 

secl.  civ.  ,  3o  mars  1824.  r.  p.  c,  cet  arrêt.  S.  24.  i.  3oG  ). 

1424  h ,  iom.  V,  pag.  162.  —  Les  donations  entre  épou,x  , 
faites  par  contrat  de  mariage ,  sont ,  comme  les  autres  con¬ 
ventions  malrimoTiiales  ,  tellement  irrévocables,  que  les 
époux  ne  peuvent  pas  même  ,  d’un  commun  accord  ,  y  dé- 
roger  pendant  le  mariage.  Celle  maxime ,  vraie  sous  le 
C.  C,,  ne  l’était  pas  moins  dans  l’ancienne  jurisprudence. 
Mais  l’acte  qui  y  aura  déroge  ,  bien  que  nul  ,  sera  suscep¬ 
tible  d’être  ratifié  par  exécution  volontaire  après  le  décès 
d’un  des  époux ,  ou  de  tous  les  deux  :  «  Attendu  qu’alors 
les  motifs  d’ordre  public  sur  lesquels  reposait  la  nullité 
n’existent  plus  ,  et  qu’il  ne  s’agit  plus  entre  les  parties  que 
d’intérêts  privés  »(Metz,  26  novembre  iSaS.  5. 26.  3, 
27). 


•t 


« 


et  Style  du  Notaire,  355 

i425  a,  lonu  \,pag.  i63.  —  La  tlonalion  entrevifs  faite 
par  Tun  des  époux  à  Tautre ,  en  leur  contrat  de  mariage  , 
peut,  comme  toute  autre  donation  entrevifs  ,  être  annulée 
sur  la  demande  des  créanciers  ,  par  le  motif  qu^elle  aurait 
été  faite  en  fraude  de  leurs  droits  ,  alors  môme  que  le  do¬ 
nataire  n’aurait  aucunement  participé  à  la  fraude,  et  l’auraît 
meme  complètement  ignorée.  C’est  ce  qui  a  été  jugé  à 
l’égard  d’une  donation  d’une  somme  déterminée  (  Bordeaux , 
2  mai  182G.  S.  26.  2.  2Q2  ) ,  et  à  l’égard  d’une  donation  de 
tous  biens  présens  (Paris,  6  juin  1826.  S.  28.  i.  275).  Car, 
quelque  faveur  que  méritent  les  contrats  de  mariage  ,  et 
par  suite  toutes  les  conventions  et  donations  qui  y  sont 
faites  ,  cette  faveur  ne  peut  aller  jusqu’au  point  d’autoriser 
la  fraude  ,  ou  de  faire  obstacle  à  l’cxcrcicc  des  actions  aux- 
quelles  celle  fraude  donne  lieu  ;  et  d’ailleurs  aucune  dispo¬ 
sition  de  loi  ne  fait,  en  celte  matière,  exception  à  la  règle 
générale  posée  en  l’art.  1167  C.  C. 

14.25  b,  —  Le  mari ,  donataire  entre  vifs  ,  par  contrat 
de  mariage ,  de  tous  les  biens  présens  de  sa  femme ,  est 
Tayaut  cause  de  la  donatrice  en  ce  sens  que  les  actes  sous- 
seing  privé  ,  souscrits  par  elle  avant  le  mariage  ,  quoiquVn- 
regislrés  et  l  econnus  seulement  par  jugement  obtenu  pen¬ 
dant  la  durée  du  mariage,  peuvent  èlre  opposés  au  mari 
donataire  :  «  Attendu  que  Part.  1022  C.  C.,  dispose  que 
l’acte  sous-seing  privé  reconnu  par  celui  à  qui  on  Topposc  , 
ou  légalement  tenu  pour  reconnu  ,  a  entre  ceux  qui  Tont 
souscrit  et  entre  leurs  beritiers  et  ayant  cause,  la  même  foi 
que  l’acte  aulbenlujue  ]  —  Attendu  que  les  billets  dont  il 
s’agit  ont  été  reconnus  par  toutes  les  parties  ;  <|ue  le  S^.  .. 
donataire,  par  son  contrai  de  mariage  ,  de  la  dame  \xuve 
V. . devenant  son  épouse  ,  est  bien  certainement  Tayanl- 
cause  (i)  de  sa  femme  ,  qui  a  souscrit  les  billets  sous-seing 
privé  en  i8o5  ;  d’où  il  résulte  que  ces  billets  ont  à  son  égard, 
la  même  force  qu’ils  auraient  eue  vis-ù-vis  la  dame  son 
épouse  ,  et  que  ,  dès-lors,  on  doit  leur  accorder  la  meme  foi 


(1)  f^ojrez  noire  dUsertation  sur  le»  ayunt-cmise  ii®,  1815,  lom.  VI 
pag.  61  et  suivantes. 
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que  s^ils  eussent  été  faits  par  un  acte  aulUcntlquc  »  (  Caxs.  ,  -i 
ch.  des  req.,  3o  janvier  1827  ,  r.  p.  c.  Paris  du  (>  juin  182G.  j 
S.  28. 1. 279  ).  I 

La  Cour  de  Pari.î  s’élait  fondée  sur  ce  que  «  TaTitério-  | 
riié  de  ia  date  peut  élre  cerlaine  sans  «Ire  aulhenlique  ,  et  1 
que  c’était  le  cas  de  la  créance  ».  Cette  créance  n'élait  à  la  | 
vérité  dans  aucun  des  cas  que  l’art.  iSaS  C.  C*  indique  | 
comme  donnant  date  vîs''à-’vis  des  tiers,  et  qui  seuls  effec-  f 
tivcinciU  peuvent  leur  donner  celte  date  ;  c’est  ainsi  que  l’a  ■ 
jugé  avec  raison  la  Cour  de  Ca.s.saîion  (  sect,  cIv. ,  27  mai  J 
1828  ,  cass.  Grenoble  du  19  août  1820,  S.  28.  i.  297  ).  Mais  ’ 
on  l’cinarquera  que  cet  art.  1828  ne  parle  que  des  tiers  et 
non  des  ayant-cause  qui  sc  trouvent  dans  une  position 
■  moins  favorable.  Avec  cette  explication ,  i’arrél  de  la  Cour 
royale  nous  semble  mieux  motivé  que  celui  de  la  Cour  de 
Cassation  ,  en  ce  qu’il  l’est  d’une  manière  moins  aksolue, 
et  que  sa  doctrine  ne  donnerait  pas  ouverture  à  la  fraude 
comme  le  principe  général  posé  dans  les  Altendus  de  la 
Cour  suprême. 

On  remarquera  aussi  qu’il  s’agit  d’une  donataire  de  tous 
biens  présens  ,  d’une  donataire  de  quote-part,;  il  en  serait 
évidemment  autrement  <Vun  donataire  particulier ,  qui  ne 
pourrait  être  considéré  comme  l’ayant  cause, du  donateur. 

Addition  OH  n°.  1^27  1  V,  pag.  166.  —  Ce  principe 
que  les  donations  irrévocables  sont  régies  ,  quant  à  leur 
étendue  ,  par  la  loi  du  temps  de  leur  confection  ,  s’applique 
meme  aux  donations  mutuelles  que  les  parties  ne  peuvent 
révoquer  que  d’un  commun  accord  ;  telles  qu’étaient  les 
donations  mulneUes  faîtes  par  contrat  de  mariage  en  Alsace, 
ou  en  général  les  dons  mutuels  faits  pendant  le  mariage  : 
w  Attendu  que  la  règle  qui  soumet  les  actes  de  libéralité 
révocables  ,  à  la  loi  du  temps  de  l’ouverture,  ne  peut  s’ap¬ 
pliquer  qu’aux  actes  révocables  ad  mtlum  ,  tels  qu’un  tes¬ 
tament  ou  autres  actes  que  ia  loi  a  rangés  dans  la  même 
classe  de  révocabilité  ;  mais  qu’une  convention  entre 
époux,  qui  ne  pouvait  être  changée  que  de  leur  consente¬ 
ment  commun,  ne  peut  être  considérée  que  camme  une 
donation  irrévocable ,  dont  l’étendue  est  nécessairement 


et  Stylé  du  ISolaire,  35^ 

régie  par  là  loi  existante  lorsque  l'acte  a  éic  fait  »  (  Càss,\ 
sec.  des  rcq. ,  24  août  1825  ,  r.  p,  c.  Colmar  du  iG  mars 
1824.  S.  26.  I.  2o3  ). 

Titre  V.  —  Du  Contrat  de  Mariage  et  des  Droits 

respectifs  des  Epoux. 


1437  a.  Est  nulle  la  clause  étUn  contrat  de  mariage  portant 
que  J  dans  un  cas  donné,  les  Immeubles  malernels  du 
julitr  époux  retourneront  à  ses  hérUlcrs  maierneh, 

1437  b.  hes  époux  ne  peuvent  stipuler  un  douaire  sans  le  délcr ~ 
miner.  Il  ne  suffit  pas  de  déclarer  que  .f  pour  son  régle¬ 
ment,  ils  s^en  réfèrent  à  telle  ancienne  coutume. 

1439  a.  Pour  que  les  immeubles  d^une  jenirne  manée  en  com- 
munàuté  soient  réputés  soiunls  au  régime  dotal,  il  ne 
suffit  pas  que  le  contrat  de  mariage  porte  que  les  ini— 
meithies  de  Pépouse  sont  exceptes  de  ht  communauté ,  et 
lui  tiendront  de  lieu  dot. 


i44o  a.  Un  contrat  de  mariage  sous-seing  prhé,  reconnu  et  dé¬ 
posé  par  acte  deoant  Notaire  avant  le  mariage ,  équivaïU- 
il  à  un  contrat  de  mariage  passé  devant  Notaire? 
i/5o  a.  ha  femme  mineure  ne  peut,  meme  par  contrat  de  ma- 

'  J  dotmer  pouvoir  à  son  mari ,  de  faire  ii  l  ^amiable 
le  partage  définitif  d*une  succession  à  laquelle  elle  est  ap~ 

i45o  ü.  Mais  elle  peut  lui  donner  pouvoir,  par  le  contrai  de  ma¬ 
riage  ,  d^ aliéner  ses  immeubles  dotaux* 

14^0  C.  Est  sujet  au  droit  fixe  enregistrement  de  2  fr.  le  ré^ 
cépissé  donné  par  le  secrétaire  de  la  Chambre  des  No¬ 
taires  pour  constater  le  dépôt  fait  à  cette  Chambra 
d*exiraii  de  contrat  de  mariage  et  de  jugement  de  sé¬ 


paration. 

i43o  d.  Ce  récépissé  peut  être  délivré  sur  timbre  de  35  cent. 

1 433  a.  ha  gratification  accordée  à  un  général  ou  à  toute  autre 
personne,  pour  services  rendus  à  P  Etat ,  même  antérieu¬ 
rement  au  mariage,  iutnbe  dans  la  communauté ,  nonobs¬ 
tant  la  clause  qui  en  exclut  tout  ce  qui  adviendra  aux 
époux  par  succession ,  donation  ,.lcgs  ou  autrement. 
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1454  a.  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  saisir  entre  les 

mains  de  V acquéreur  le  pnx  de  ^acquisition  d*un  propre 
de  la  femme. 

1455  a.  h* immeuble  donné  aux  deux  époux  pendant  le  ma-~ 

riage,  tombe— t-il dans  leur  communauté? 

i456a.  La  réunion.,  en  un  seul  corps  de  domaine de  terres 
propres  à  Van  des  époux  ^  et  de  terres  acquises  pen¬ 
dant  la  communauté ^  ne  suffit  pas  pour  rendre  ces  der^ 
nières  propres  à  l'époux. 

Addition  au  n°.  ï46o  ,  et  renvoi  au  n^.  i425  b. 

i463a.  Celui  qui  achète  du  mari  seul ^  après  le  décès  de  la 
femme  ^  un  acquêt  de  communauté ,  et  qui  y  par  les  énon¬ 
ciations  de  t acte  J  a  pu  reconnaître  cette  qualité  dans  la 
chose  acquise  y  ne  peut  opposer  la  prescription  de  dix  ans 
aux  héritiers  de  la  femme. 

1464  a.  Le  CO -débiteur  qui  a  remboursé  une  obligation  solidaire 
contractée  par  lui  et  deux  époux  communs  en  biens ,  peut 
répéter  contre  la  jemme  seule  la  totalité  de  la  part,  dont 
la  communauté  était  tenue  dans  cette  dette. 

Addition  aun^.  i466. 

Addition  au  n®,  i466  a. 

i4Boa.  Ce  n  est  faire  ni  une  contre-lettre  ni  un  changement  au 
contrat  de  mariage  y  que  de  stipuler  verbalement  que  la 
démission  de  place  ou  emploi  y  donnée  par  le  père  de  la 
future  au  profit  de  son  gendre ,  le  libérera  de  la  dot  cons¬ 
tituée  à  sa  fille  y  si  le  gendre  obtient  V emploi;  et  la  con¬ 
vention  relative  à  la  démission  est  valable. 

i48i  a.  La  donation  contractuelle  y  faite  par  un  tiers  au  futur 
époux  y  d'une  somme  d* argent  y  porte  ,  de  plein  droit  y  in¬ 
térêt  à  compter  du  jour  du  mariage. 

Addition  au  n°.  1489. 

1489  a.  Elle  peut  être  invoquée  par  le  mari  contre  la  femme* 

1489  b.  Il  y  a  poursuites,  dans  le  sens  de  V art.  i444  C.  C.f 
lorsque  la  femme  y  après  avoir  signifié  le  jugement  et  fait 
commandement  de  payer  les  frais,  a  repris  la  possession 
et  V administration  de  ses  biens  y  et  que  le  paiement  réel 
de  scs  droits  n  *esf.  reiaidé  que  par  une  inslruction  plus 
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ample  ordonnée  par  les  juges  et  fioursuloîe  sans  tnicr- 
ru  pilon. 

(4^9  c.  H  y  a  commencement  exécution  ,  dans  le  même  sens , 
lorsffue  dans  la  quinzaine  du  jugement ,  et  après  les  jor- 
nialités  pour  sa  publicité.,  il  a  été  signifié  au  domicile- du 
mari.,  avec  sommation  dj  satisfaire. 

14^9  d,  Wlais-  si  ies  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  ont 
été  depuis  înierrompues ,  soit  volontairement ,  soit  par 
négligence ,  la  nullité  de  la  séparation  doit  être  prononcée 
sur  la  demande  des  parties  intéressées. 

1489  c.  Ces  poursuites  ne  sont  valalles  qu^auîant  qiêelhs  ont 
été  précédées  de  CuccompHssemcnt  des  Jonnulilés  près-- 
criles  pour  la  publicité  de  la.  séparation. 

1489  f.  La  séparation  de  biens  non  exécutée  dans  la  quinzaine 
est  sans  effet  ^  Lien  que  le  Jugement  qui  fa  prononcée 
n  ait  été  rendu  que  par  défaut. 

1493  a.  Lu  portion  dont  la  femme  séparée  doit  contribuer  dan$ 

la  pension  alimentaire  fixée  en  faveur  de  f  enfant  com  - 
mun ,  doit  être  payée  directement  à  cet  enfant^  sitôt  qn  il 
est  parvenu  à  sa  majorité. 

Additions  au  i494- 

1494  3'  La  femme  qui  a  exécuté^  tant  avant  Oidaprès  la  mort 

de  son  mari la  séparation  de  biens  et  le  réglement  amiable 
de  scs  droits  .f  if  est  plus  recevable  à  les  attaquer  sous  le 
prétexte  que  le  jugement  ayant  été  rendu  par  défaut et 
le  mari  y  ayant  formé  oppositioUf  V acquiescement  volon¬ 
taire  et  le  réglement  amiable  Juiis  ultérieureineni  ne 
constituaient  qifune  séparation  volontaire. 

1496  a.  Ai  contre  la  f  eut  me  devenue  veuve  y  lorsque  les  hé¬ 
ritiers  du  mari  se  sont  opposés  à  là  levée  des  scellés. 

>497  La  veuve  peut  y  dans  les  délais  voulus ,  renoncer  à  la 
communauté  sans  avoir  préalablement  fait  inventaire. 

1499  ^*  ff y  obligation  de  faire  inventait  e  ni  délai  fatal 

pour  la  femme  ,  qui  y  apres  la  séparation  de  biens  y  veut 
renoncer  ii  la  comnimiauté. 

*499^'  femme  séparée,  de  biens  ifest  pas  déchue  de  la  fa¬ 
culté  de  renoncer  à  la  communauté  pour  avoir  demandé 
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et  obtenu  par  erreur^  à  titre  de  "propres ,  la  délivrance  de 
tfitehfues  meubles  de  la  communauté. 

1^99  c.  La  femme  après  la  séparation  de  liens  ^  conserve  non^ 
ühsLant  le  recel  de  quelques  ejfets^  la  faculté  de  re~ 
noncer  à  la  communauté ,  sauf  à  les  précompter  sur  ses 
droits,  ^ 

4 

i4-99  La  femme  qui ,,  après  la  séparation^  a  renoncé  à  la  i 
communauté  ,  non  par  déclaration  au  greffe ,  mais  par  \ 
convention  entre  elle  et  son  mari ^  ne  peut  se  prévaloir 
contre  lui  du  défaut  de  forme  légale  de  sa  renon¬ 
ciation. 

14-99  *'■  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  se  prescrit , 
comme  la  faculté  d* accepter  ou  de  répudier  une  succes¬ 
sion  ,  par  le  '  laps  de  trente  ans. 

i499  de  la  veuve  et  de  ses  domest/ques  ^  pen¬ 

dant  les  3  mois  et  4^  jours  accordés  pour  faire  in- 
centaire  J  doit  être  réglée  selon  Vétat  et  la  condition 
de  la  veuve ,  ci  non  réduite  au  strict  nécessaire. 

iSooâ.  Lorsque  la  veuve  usufruitière  d^un  marchand  sétant 
chargée,  après  inventaire,  de  toutes  les  valeurs  de  la 
succession ,  a  continué  le  commerce  de  son  mari,  elle 
ne  doit  compte  que  de  la  valeur  estimative  des  choses  qui 
composaient  le  fonds  ds  commerce  au  jour  du  décès. 

i5o3â.  La  femme ,  légatahe  de  toute  la  portion  de  son 
mari  dans  la  communauté ,  qui  accepte  purement  et 
simplement  tant  la  communauté  que  le  legs ,  sans  faire 
inventaire  ,  perd  la  priorité  de  prélèvemens  qui  lui  est 
accordée  par  Pari.  147*  t'* 

i5o3b.  Le  mari  qui,  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  conféré  par  le 
contrat  de  mariage  de  vendre  un  immeuble  indivis  entre  sa 
femme  et  un  autre  propriétaire ,  avec  siipulaiion  qu  'il  iPy 
aurait  de  dotal  et  restituable  que  la  portion  du  prix  ap¬ 
partenant  h  la  femme ,  acquiert  en  son  propre  nom  la 
poriion  Indivise  appartenant  h  un  tiers  propnétaire, 
peut  valablement  hypothéquer  cette  portion  à.  ses  propres 
créanciers. 

Addition  au  n°,  i  5o8a. 

iBoSb*  La  femme  créancière  de  son  mari,  peut,  en  cette  qua- 
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lUé<i  Qtlatfuer  ta  vente  sous-seing  prioé  faite  par  son 
mari  en  fraude  de.  ses  droits ,  comme  n  *ayant  pas  date 
certaine  à  son  égard, 
ytddition  au  n°,  iSiGa. 

* 

i5i8  a.  Le  partage  qui  fait  tomber  dans  le  loi  de  époux  sur— 
sanHvant  la  toialUé  d\m  immeuble  de  la  communauté 
moyennant  V équivalent  en  valeurs  mobilières  comprises 
dans  le  lot  des  héritiers  du  prédècédè  ^  ne  donne  pas 
lieu  à  un  droit  de  mutation  pour  la  moitié  de  V immeuble, 

i52  2  a.  Identité  de  la  clause  de  communauté  d  acquêts ,  avec 
exclusion  de  la  ioiaVUé  ou  de  partie  du  mobilier  présent 
et  futur  des  époux et  de  la  clause  ordinaire  de  commu¬ 
nauté  avec  exclusion  de  la  totalité  ou  de  partie  du 
mobilier  présent  et  futur.  , 

1S22  L.  Ainsi  la  femme  dont  h  contrat  de  mariage  porte  stipu¬ 
lation  de  communauté  d'acquêts  avec  une  mise  déter¬ 
minée  dans  corn  mu  naïf  té ,  peut  être  admise  U  établir 
qu'une  créance  mobilière  non  comprise  dans  l'inven¬ 
taire  dressé  lors  du  mariage ,  lui  appartenait  à  cette 
époque. 

1 54 1  a.  Il  y  a  constitution  de  dot ,  tant  pour  la  nue-propriété  que 
pour l usufruit^  dans  la  clause  par  laquelle  le  père ,  assis¬ 
tant  sa  fille  ntincure  et  se  désistant  en  sa  faveur  de 
V usufruit  de  certains  biens  ^  dont  la  nue— propriété  appar¬ 
tenait  a  celle-ci^  déclare  que  le  mari  en  jouira  comme 

de  biens  dotaux. 

■ 

Addition  au  n®,  i545- 
Addiiionau  té*.  i546. 

1547  a.  Les  ifdéréts  du  capital  mobilier  dotal  ne  peuvent  pas 

être  alloués  ^  dans  un  ordre  ,  aux  créanciers  personnels 
du  mari, 

x54S  a.  A/  après  sa  séparation  de  biens  y  pas  meme  sur  les  in¬ 
térêts  de  sa  dot, 

1548  b,  La  ratification  faite  par  la  femme  pendant  le  ma¬ 

riage  y  de  V aliénation  de  son  fonds  dotal  par  le  mari  y 
est  nulle  et  ne  peut  être  opposée  à  la  Jemme ,  même 
après  la  dissoliUiou  du  mariage* 

i548c.  La  garantie  promise  par  la  femme ,  lors  de  la  vente 
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àu  fonds  dotal  ^  ne  la  prhe  pas  du  droit  de  demander  la 
nullité  de  t aliénation  ;  elle  n^engage  que  ses  biens  para-- 
phernaux. 

1549  a.  Les  co-héritiers  de  la  femme  qui  ont  acquis  ses  droits 
maternels  consistant  dans  sa  légitime  ^  et  qui  en  ont  été 
éoincés  comme  de  biens  dotaux  vendus ,  doivent  à  la 
femme  la  restiluiion  des  fruits  de  celte  légitime  à  comp¬ 
ter  du  jour  du  décès  du  mari ,  et  non  pas  seulement  les 
intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande. 

ï549  b;  La  licitation  entre  la  femme  mariée  sous  le  régime  do¬ 
tal  et  ses  CO-  héritiers  d'un  iminemble  dépendant  d^une 
succession  dont  elle  s* est  constitué  les  biens  en  dof  doit  être 
considérée  comme  une  aliénation  de  son  fonds  dotal  sujette 
à  remploi  du  prix  à  son  profit  en  acquisition  d^autres 
immeubles  dotaux ,  bien  que  Vimmeuhle  Ucitê  ait  été  ad¬ 
jugé  à  C  un  de  ses  co-héritiers. 

1549  c.  Lorsque  par  le  contrat  de  mariage  il  a  été  stipulé  que 
les  immeubles  dotaux  de  la  femme  pourraient  être  aliénés 
sans  permission  de  justice  ,  mais  à  condition  quil  serait 
fait  remploi  du  prix ,  les  acquéreurs  ou  adjudicataires 
peuvent  exiger  des  époux  un  bon  et’ valable  remplace¬ 
ment  ,  et  demander  à  être  autorisés  à  consigner ,  faute 
de  ce  remplacement  dans  un  délai  donné. 

1549  d.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  qui  accepte^ 
même  sans  inventaire  et  avec  V autorisation  de  son  mari , 
une  succession  ^  engage  pas  ^  par  celte  acceptation^  ses 
biens  dotaux ,  mais  seulement  ses  biens  parapher— 
naiix. 

1549  e.  Sous  le  régime  dotal  comme  sous  fout  autre  régime  ^ 
les  actes  de  jouissance  d*üne  succession  échue  ii  la  femme  ^ 
faits  personnellement  par  elle  sans  autorisation  ou  par 
le  mari  seul ,  ne  forment  point  obstacle  à  ce  qu  ^elle  puisse 
renoncer  à  la  succession. 

1549  f.  Le  mari  ne  peut  passer  seul  un  compromis  sur  les  obli¬ 
gations  du  dépositaire  de  sommes  dont  Vemploi  doit  être 
fait  en  acquisition  d^immeubles  dotaux  au  profit  de  la 
femme. 

1 549  g.  Le  mari  j  dont  la  femme  s^est  constitué  en  dot  ses  droits 
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lègitimaires ,  ne  peut  consentir  un  acte  qui  ferait  noi'a- 
tion  aux  droits  de  sa  femme  ^  et  la  prierait  du  privilège 
de  séparation  des  patrimoines. 

iS^Q  h.  La  prescription  irentenaire  est  seule  applicable  à  i  action 
en  nullité  des  paiemens  que  les  acquéreurs  du  fonds  dotal 
ont  fait  indûment  de  leur  prix. 

1 55o  a.  Lorsque  le  mari  vend  tous  ses  biéns  à  ses  créanciers ,  la 
femme ,  meme  non  séparée ,  peut  ohteidr  contre  les  ac¬ 
quéreurs  le  paiement  des  intérêls  de  sa  doi.^  depuis  le 
jour  de  la  vente  jusqu* à  concurrence  de  ce  qui  en  est  né¬ 
cessaire  pour  son  entretien  et  celui  de  sa  famille. 

l55o  b.  La  femme  dûment  autorisée  peut  aliéner  ou  hypothéquer 
son  immeuble  dotal  pour  exempter  son  fils  du  service  mi¬ 
litaire. 

1550  c.  Elle  peut  f  en  se  rendant  caution  de  son  fds  pour  faci¬ 

liter  son  établissement ,  hypothéquer  à  ce  cautionnement 
ses  immeubles  dotaux. 

Addition  un  n®.  i55i* 

1551  a.  La  demande  en  Té\>ocaiion  delà  vente  du  bien  dotal  est 

valable  qtioiqu  *eUe  soit  intentée  par  le  mari  et  la  femme 
conjointement  avant  la  séparation  de  biens  ^  et  quoique 
le  mari ^  en  faisant  lui-même  la  vente  ,  et  en  indiquant 
la  dolalitè  du  bien ,  ait  déclaré  faussement  au  contrai 
que  le  pouvoir  de  vendre  lui  avait  été  donné  par  le  contrat 
de  mariage* 

i5S3  b.  L* acquéreur  d*un  fonds  dotal  dont  V aliénation  a  été 
permise  par  le  contrat  de  mariage  à  la  condition  de  rem¬ 
ploi  ,  peut  exiger  au  moment  de  sa  libération  qu*il  soit 
fait  remploi  du  prix. 

Addition  au  /i°.  x556. 

i556  at  Quoique  la  femme  rdail  vendu  qu* apres  sa  séparation 
biens  y  et  avec  V autorisation  de  son  mari  le  fonds  dotal 
dont  Valiénaiion  était  permise  par  le  contrat  de  ma¬ 
riage  ,  mais  à  la  condition  expi'esse  de  remploi ,  le  dé¬ 
faut  seul  de  ce  remploi  em^xirte  nullité  de  la  vente. 

i556  b.  La  femme  est-elle^  dans  ce  cas  j  obligée  de  restituer  le 
prix  par  elle  reçu  é 

i55G  c.  Quand  la  vente  demandée  par  la  femme  séparée  pour 
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payer  des  ohilgations  désignées ,  a  été  autorisée  par  jus^- 
iice  sans  indication  de  Vemphi^  les  paiemens  oui  auront 
été  faits  autres  obligations  non  autorisées  ou  à  la  femme 
meme ,  n  *en  seront  pas  moins  nuis» 
ü'i  Addition  au  iSSt. 

Addition  Quié^t  iSS?  a. 

1557  b.  Mais  le  juge  peut  réserver  aux  parties  de  faire  déter¬ 
miner  îd  portion  dans  laquelle  ces  revenus  seront  soumis 
aux  exécutions  du  aéancier^  ou  meme  les  en  affranchir 
totalement  s’ils  ne  sont  que  suffisons  pour  satisfaire  aux 
charges  du  mariage^  et  si  L’obligation  n’a  pas  pour 
cause  ces  charges  mêmes. 

1 557  c.  Les  obligations  excessives  contractées  sans  autorisation 
par  ta  femme  séparée ,  et  qu’on  ne  peut  considérer  ni 
comme  actes  (T administration  y  ni  comme  aliénations  de 
scs  meubles  parapher nawx ,  ne  peuvent  être  exécutées  , 
même  sur  ses  revenus. 

i557  (].  Le  bail  des  biens  dotaux  de  la  femme  fait  parle  mnri^ 
dura  ni  r  instance  en  séparation  ,  et  après  la  publication  de 
la  demande ,  peut  être  attaqué  par  la  femme  ^il  porte 
le  caractère  de  la  fraude^  ou  d’une  mauvaise  adminis¬ 
tration  nuisible  à  la  femme  et  à  sa  famille, 

1557  e.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et  dont  les  biens  ^ 
aux  termes  de  son  contrat  de  mariage ,  ont  pu  être  ven~ 
dus ,  mais  à  la  condition  de  remploi.,  peut-elle.,  aussilût 
après  la  séparation  de  biens ,  eocrcer  l’action  en  révoca¬ 
tion  des  ventes  non  suivies  de  remploi ï 

1557  f.  Ouîtl,  quand  F  aliénation  du  fonds  dotal  iia  pas  été 

permise  par  le  contrat  de  mariage  ? 

Additions  au  i558. 

Correction  et  transposition  de  partie  du  n°.  i55d. 
i558a.  L’acquéreur  ou  adjudicataire  des  immeubles  du  mari., 
ne  peut  être  attaqué  pour  avoir.,  sans  exiger  le  remploi , 
payé  entre  les  mains  de  la  femme  séparée  le.  bordereau  de 
collocation  délivrée  à  celle-ci  pour  ses  reprises  et  créances 
dotales. 

1558  b.  Les  obligations  contractées  par  le  mari  et  la  femme  sé¬ 

parée^  ne  peuvent  être  exécutées  sur  i immeuble  donné 
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par  le  mari  h  la  femme  ^  en  paiement  de  sa  dot  mo¬ 
bilière. 

i558c.  Le  mari  qui  autorise  sa  femme  ^  même  séparée,  à 
vendre  snn  immeuble  dotal,  est  garant  du  défaut  de 
remploi.  L'action  en  réeocaiion  de  la  vente  devant  alors 
réjîer.hir  contre  le  mari ,  le  délai  pour  l’intenter  ne  com¬ 
mence  à  courir  contre  la  femme  qu'à  compter  du  jour  de 
la  dissolution  du  mariage. 

i558d.  La  femme  dont  la  dot  a  été  constituée  en  livres  tour¬ 
nois  ,  n  *en  peut  exiger  lu  resülutlon  que  dans  la  ntême 
.voleur ,  quoique  son  mari  en  ait  touché  partie  en  va¬ 
leurs  de  francs, 

i558  e.  Pour  que  la  femme  puisse  se  faire  restituer  sa  dot  par 
les  tiers  acquéreurs  des  Liens  de  son  mari,  il  il  est  pas 
nécessaire  qu'elle  sc  fasse  préalahlemeni  séparer  de 
biens. 

l558  f.  Des  arbres  de  haute-futaie  abattus  avant  la  séparation 
sur  les  biens  dotaux  de  la  femme ,  et  reposant  encore  en 
grume  sur  le  sol ,  peuvent  être  revendiqués  par  in  femme , 
comme  capital  dotal ,  nonobstant  la  saisie  exercée  parle 
créancier  du  mari. 

i558g.  On  ne  peut  opposer  à  la  femme,  en  compensation  de 
sa  dot  mobilière,  les  paiemeus  faits  pour  elle  par  le  mari 
qui  n'ont  pas  eu  pour  objet  d'acquit  fer  des  dettes  au  char^ 
ges  des  biens  dotaux. 

i56i  b.  La  femme  ne  peut  opposer  aux  créanciers  de  son  mari 
l'acte  par  lequel  le  mari  a  reconnu  avoir  reçu  'pour  elle 
une  somme  dotale ,  si  aucun  titre  ne  constate  que  cette 
sofnmc  ait  appartenu  'h  la  femme. 

i56i  c.  La  femme  qui  possédant  lots  du  contrat  de  mariage  de 
l'argent ,  des  meubles  et  des  immeubles ,  s'est  constitué 
en  dot  les  meubles  et  l'argent,  est  réputée  s'être  résetvé 
comme  para phernaux  ,  ses  immeubles,  et,  par  consé¬ 
quent  ,  elle  a  pu  les  hypothéquer  avec  l'autorisation  de 
son  mari. 

* 

i56i  d.  V  acquisition  que  lu  femme ,  mariée  sous  le  régime  do^ 
iaîffait  en  son  nom  ci  pour  son  propre  compte  y  est— 

il  ^  f  P 


« 
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elle,  àe  plein  àroît^  censée  faite  des  deniers  de  la  femme  , 
et  doil-elîe  lui  appartenir  f 

i5Gi  c,  Qniil  de  V  'acqnlsiliQn  faite  conjointement  par  le  mari 
et  la  femme  f 

i5G3  a.  La  femme  ne  peut^  sans  V aniorisation  àe  son  mari ^ 
excéder,  par  ses  engagemens ,  les  revenus  annuels  de 
ses  paruphernaux, 

i5G2K  La  reconnaissance  d^une  somme  (T argent ,  faite  par  le 
mari  au  profit  de  la  femme ,  nest  pas,  à  C  égard  des 
tiers ,  un  titre  suffisant  île  la  propriété  de  la  somme  , 
comme  paraphes  noie  en  la  persomie  de  la  femme, 
i563.  Le  mari  ne  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme  et  sans  son 
mandat  exprès,  transporter  à  des  tiers  les  créances  para- 
pfiernules  de  celîtsi. 

Titre  V.  —  Du  Conirat  de  Mariage  et  des  Droits 

respectifs  des  Epoux, 

1437  a,  tom.  V,  pag.  iqo.  —  Ainsi  a  <îté  déclarée  nulle 
la  clause  d’un  contrat  de  mariage  fait  en  1816  à  Alost  en 
lîcigique,  par  laquelle  le  futur  époux  av'ait  stipulé  que  ses 
immeubles  maternels  retourneraient  à  scs  héritiers  mater¬ 
nels  après  la  mon  de  sa  future  épouse  :  a  Attendu  que  la 
dernière  disposition  de  l’art.  i388. . .  défend  aux  époux  de 
déroger ,  en  faveur  des  tiers  ,  par  les  conventions  matrimo¬ 
niales  ,  aux  dispositions  ordonnées  par  le  C.  C. ,  ou  de  s’en 
écarier  ; . —  Qu’Il  n’est  plus  permis  aux  époux  de  déroger  , 
comme  au  cas  présent,  cl  par  des  conventions  matrimo¬ 
niales,  aux  principes  généraux,  posés  par  l’art.  893,  qui 
défend  de  disposer,  à  litre  gratuit  autrement  que  par  do¬ 
nations  ontrevifs  ou  par  testament,  et  dans  les  formes  pres¬ 
crites  audit  Code, pour  ces  actes. —  D’où  II  suit  clairement 
que  le  Code  civil  a  abrogé  la  faculté  anterieure  et  indéter¬ 
minée,  accordée  par  les  coutumes  et  usages  de  Bruxelles,  et 
qui  légitimaient,  dans  les  conventions  matrimoniales,  toutes 
espèces  de  stipulations  ,  même  les  substitutions  ,  ou  comme 
on  les  appelait ,  réglement  d’héritage  ah  Intestat;  —  Que  la 
stipulation  ou  convention  contenue  dans  le  contrat  de  ma- 
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rîage. . ,  cl  concernant  la  transmission  tics  biens  maternels 
de  l’époux  aux  héritiers  maternels  de  celui-ci  ne  peut  exis¬ 
ter  ,  ni  comme  donation  entrevifs,  à  défaut  de  ce  qui  est 
prescrit  par  l’art,  8q4  ?  pour  de  pareilles  donations, 

ni  comme  donation  ou  disposition  de  dernière  volonté,  à 
défaut  des  formes  légales  constitutives  des  actes  de  celte 
nature  ,  prescrites  par  les  art.  972  et  978  du  même  Code, 
et  surtout  comme  étant  contraires  à  l’art.  9Ü8  »  (  Ijruxeües , 
xG  mars  1824*  2.  Zjy  ). 

1437  b,  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler 

d’une  marilèrc  générale  que  leur  association  sera  réglée  par 
l'une  des  coutumes  ,  lois  ou  statuts  qui  régissaient  ci-devant 
les  diverses  parties  du  territoire  français  »  (art.  1390  C.  C.). 
Convenir  par  contrat  de  mariage  que  la  future  épouse  aura 
douaire  sur  les  biens  du  futur  époux  conformément  à  le/te 
ancienne  coutume  ,  et  ne  déterminer  ni  le  nionlanl  ni  les 
effets  de  ce  douaire  ,  c’est  stipuler  d’une  manière  générale 
que  rassoclalloii  des  époux  sera,  quant  au  douaire,  régie 
par  la  coutume  dénommée  ;  et  par  conséquent ,  c’est  con¬ 
trevenir  à  la  proliibiliun  de  l’art.  iSgo  C,  C,  ;  c’est  faire 
revivre  et  se  perpétuer  une  ancienne  coutume  au  mépris 
de  la  loi  qui  a  voulu  en  effacer  le  souvenir.  Lbie  semblable 
clause  est  donc  sans  effet  (  Poitiers,  iG  mars  182Ü.  S,  2G, 

1.274). 

1439  a  ,  /om,  V,  pag,  tga.  —  A  plus  forte  raison  ,  et  quoi- 
qu  on  puisse  mêler  le  régime  dotal  avec  le  régime  de  la 
communauté  ,  il, ne  suffira  pas  aux  époux  qui  se  inarlciil  avec 
communauté  de  biens  ,  de  stipuler  que  les  immeuhies  de  /V- 
poux  sont  exceptés  de  la  communauté  et  lui  tiendront  nature  de 
dot  J  pour  que  ces  immeubles  soient  réputés  soumis  au  ré¬ 
gime  dotal ,  et  comme  tels  soient  inaliénables.  A  défaut  de 
soumission  expresse  au  réglme'dotal ,  il  faut  que  Pinaliéna- 
biiité  ait  été  formellement  exprimée  (  Rouen  11  juillet 
1826.  iSt  27.  2.  i5  ),  ... 

i44g  a  i.fom.,  \ ^pag,  194*  —  Ün  contrat  de  mariage  fait 
sous  signatures  privées,  déposé  avant  le  mariage  chez  un, no¬ 
taire  et  reconnu  par  l’acte  de  dépôt,  pourrait  ne  pas  paraître 
satisfaire  à  ce  vœu  de  l’art.  i394  G,,  qui  veut  que  toutes 
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conveiilîons  malrîmoniaïes  soienl  rédigées  par  acte  devant 
Notaire.  Mais  si  par  l’acte  de  dépôt,  loulcs  les  parties  ,  qui 
ont  concouru  s  l’acte  sous-seîiig  privé  ,  déclarent  persister 
à  adopter  lotîtes  les  slipiilatloiis  y  portées ,  les  rectifier  et 
même  les  réitérer  en  tant  que  de  licsoin  ;  si  ,  de  plus  ,  elles 
y  iTlatenl  la  convention  principale  fixant  le  régime  sous 
lequel  elles  se  marient  ;  au  moyen  de  loulcs  ces  précautions, 
l’acte  de  dépôt  contient  de  véritables  conventions  matrimo¬ 
niales,  cl  les  contient  par  la  réitération  expresse,  telles 
qu’elles  sont  exprimées  au  sous-seing  privé  qui  ,  suivant  les 
expressions  de  l’arrêt  ci-apres  cité,  ne  fait  avec  le  dépôt 
qu’un  seul  et  môme  acte  devenu  aullientiquc  avant  la  célé¬ 
bration  (  llouen  ,  1 1  janvier  182G.  S.  26.  2.  217  ), 

i45oa  ,  iom.  V,  212.  —  La  capacité  du  mineur  pour 
faire  toutes  conventions  dans  son  contrat  de  mariage  ,  avec 
l’assistance  des  personnes  dont  le  consenlcment  est  néces¬ 
saire  pour  la  validité  du  mariage  ,  ne  s’applique  qu’aux  con¬ 
ventions  malrimonlales  proprement  dites.  Kllc  ne  s’étend 
pas  jusqu’à  lui  permettre  de  déroger ,  pour  les  actes  d’une 
autre  nature  ,  aux  formes  spéciales  cl  d’ordre  pulilic  aux¬ 
quelles  les  mineurs  sont  soumis  par  la  loi.  Ainsi  la  future 
épouse  mineure  ne  peut  conférer ,  par  le  contrai  de  mariage, 
au  futur  époux  des  pouvoirs  suffisans  et  valables  pour  faire. 


non  judiciairement,  le  partage  défiiMlif  d  une  succession  à 
laquelle  elle  est  appelée  (  Bordeaux,  aS  janvier  et  i".  fé¬ 
vrier  iHati.  S.  2G;  2.  245  ).  Celte  décision  ne  résulte  pas 
seulement  du  sens  sainement  entendu  de  l’an,  ïSqG  C.  C.  ; 
mais  encore  de  l’art.  i388  qui  ne  permet  pas  aux  époux  de 
déroger  aux  dispositions  prohibitives  du  (jode. 

i45o  b  ,  Ifjul.  —  Mais  convenir  par  le  contra!  de  mariage 
que  le  mari  pourra  aliéner  les  immeubles  dotaux  de  la 
femme  ,  c’est  ne  stipuler  qu’îihe  clause  d’ameublissement; 
c’est  faire  une  véritable  convention  matrimoniale  ,  autorisée 
par  les  art.  i497  1  ^  i5oy  et  iSSy  C.  C. ,  et  à  la(|ueUe  la 

inînéui'c  est  apte  il'aprêfe  1  nrl;  :  ï:3(j8  C.-  C.  (  Nîmes  ,  26 
janvier  1825.  S-  25.  2.  812  ).  Gét  arrêt  OB’!  à  là  vérité  rendu 
à  l’egard  d’un  contrat  de  mariage  fait  sous  l’empire  de  îa 
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et  Slyle  du  Notaire. 


k)i  de  seplembre  1793  ;  mats  il  le  serait  par  les  mtîmcs 
motifs  sous  le  C*  C. 

II  y  a  cependant  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Riom 
du  19  novembre  1809  que  nous  citons  i55i  ,  tom.  V, 
pag.  863.  Mais  le  contrat  de  mariage  avait  été  passé  en 
1776  ,  sous  l’empire  de  la  loi  romaine  ;  et  les  articles  pré¬ 
cités  du  C.  C.  11 ’y  étaient  point  applicables.  (  V*  ci-après 
Y  Addition  au  n°.  i55i  ). 

i4-5oC)  Ibid.  — Lorsqu’un  dépôt  d’extraits  de  contrat 
de  mariage  et  de  jugement  de  séparation  de  biens  fait  à  la 
fihambre  des  Notaires  aux  termes  des  art.  67  C.  de  C.  et  872 
C.  de  pr.  C. ,  n’est  constaté  que  par  un  récépissé  du  secré¬ 
taire  de  la  Chambre  ^  ce  récépissé  est  assujetti  au  droit 
fixe  de  3  fr.  ;  »  Attendu  que,  si  aucune  loi  n’exîge  formeUe- 
mcnl  la  tenue  par  les  Chambres  des  Notaires  ,  d’un  registre 
destiné  à  constater  la  remise  qui  doit  leur  être  faite  d’extraits 
des  contrats  de  mariage,  ou  des  jugcinens  de  séparalion  de 
biens  entre  époux  dont  l’un  est  négociant ,  pour  lesdlts  ex¬ 
traits  être  affichés  en  exécution  des  art.  67  C.  de  C,  et  872 
C,  de  pr.  C.  ;  cl  si,  dans  l’espèce ,  le  sieur  B...  a  cru 
pouvoir  suppléer  à  cette  mesure,  si  sagement  prescrite  par 
la  circulaire  du  Ministre  de  la  justice  ,  du  5  mai  i8i3  ,  en 
se  bornant  à  délivrer  à  chaque  partie  un  récépissé  constatant 
cette  remise ,  il  est  constant  du  moins  que  de  tels  récépissés 
étaient  passibles  du  droit  d’enregistrement  de  2  fr, ,  réglé 
par  l’art  4-3  io“.  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  dès-lors  qu’au¬ 
cun  acte  enregistré  ne  constatait  le  dépôt  dont  il  s'agit  » 
(  Cuis.i,  sect.  civ. ,  16  février  1824  ^cass.  j.  du  t.  civ.  de 
Morlaix  du  22  mars  1822.  S,  24.  i-  253  ). 

i43ü  d  ,  Ibid.  —  Ce  récépissé  peut  être  délivré  sur  timbre 
de  35  cent.  :  «  Attendu  que  ces  sortes  d’actes  ne  rentrent 
dans  la  catégorie  d’aucune  des  pièces  auxquelles  l’art.  63 
de  la  même  loi  du  28  avril  1816  applique  le  droit  de  timbre 
de  I  fr.  2$  cent.  »  (  même  arrêt  ). 

1453  a,  tom.  V,  pog.  221.  —  XJ  ne  clause  très-fréquente  , 
dans  les  contrats  de  mariage  faits  avec  communauté  do 
biens ,  est  celle  par  laquelle  les  époux  ,  après  avoir  mis  en 
communauté  une  somme  déterminée  de  part  et  d’autre  ,  sc 
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réservent ,  comme  propre  h  chacun  d’eux  ^  tout  ce  qui  leur  ' 
adviendra  par  succession,  donation,  legs  ou  anirement.  \ 
Pothier  ,  en  son  Traité  fie  ht  Communauté ,  32  3  et  t 

n’atlribuc  d’autre  effet,  dans  cette  clause,  aux  mots  ou 
autrement^  que  d’exclure  de  la  communauté  tout  ce  qui 
advient  aux  epoux  à  titre  lucratif,  tel  par  exemple  ,  que  |a 
part  qui  appartient  à  l’époux  dans  l’épave  ou  le  trésor  qu’il 
a  découvert  ;  el  il  combat  l’opînion  de  ceux  qui  pensaient 
que,  dans  ce  cas ,  ce  qui  advenait  à  l’un  des  conjoints  par 
droit  de  déshérence  ou  do  confiscation  était  exclu  de  la 
cnniiniinaulé  ;  il  est  au  cottlraire  d’avis  que,  comme  fruits 
du  droit  de  juslice  du  conjoint ,  ce  genre  de  bénéfices  tom¬ 
bait  dans  la  communauté.  Celte  interprétation  des  mots  ou 
autremmi  est  sans  contredit  celle  qui  se  concilie  le  mieux 
avec  l’intention  toujours  présumée,  de  la  part  des  futurs 
à  moins  de  clause  formellement  contraire,  de  faire  entrer 
dans  la  communauté  non-sculemcnl  tous  les  fruits  et  re¬ 
venus  de  leurs  propres ,  mais  encore  tous  les  produits  de 
la  collaboration  cninmune.  Dans  ce  sens  ,  la  gratification 
accordée  à  un  général  ou  toute  aulre.  personne ,  pour  ser¬ 
vices  rendus  h  l’Etat,  étant  un  fruit  de  sa  profession, 
ou  de  son  travail ,  tombe  dans  la  communauté  ,  nonobstant 
la  clause  que  nous  venons  de  citer.  Elle*  y  tombe,  quoi  quelles 
services  dont  elle  est  la  récompense  aient  été  rendus  avant 
le  mariage  ,  si  toutefois  elle  n’a  été  accordée  que  depuis  le 
mariage  ,  parce  que  le  fruit  n’est  né  que  pendaMl  la  (xini— 
munauté,  bien  que  le  titre  qu’on  doit  alors  e»unsidërer 
comme  le  fonds,  en  soit  antérieur  (  Ca^s. ,  ch.  des-req. ,  7 
liovenibrc  1827,  r.  p.  c. ,  Paris  du  24  janvier  tb'26,  2^. 

I.  186). 

1454  â,  iom.  Yf  pag,  222,  —  Le  prix  de  l’immeuble-, 
propre  à  l’un  des  époux  et  vendu  pendant  la  communauté, 
ne  tombe  point  dans  la  communauté,  tant  qu’il  est  encore 
dd.  Il  demeure  propre  à  l’époux  comme  était  l’immeuble. 

S’il  périt  en  totalité  ou  en  partie,  la  perle  est  pôuH'  l’époux  , 
cl  non  pour  la  communauté  j  sauf  les  effets  de  la  responsâ-^ 
bllité  du  mari  envers  sa  femme  ,  au  cas  de  perte  provenant 
delà  négligence  ou  autre  faute  du  mari.  Si  ce  prix  est  encore 
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dû  lors  de  la  dSssolulion  de  la  communaulé,  l’époux  reprend 
en  nature  celle  créance.  3’ oui  cela  résuif e  et  de  l’ancienne 
jurisprudence,  qui  n’accordait  à  l’époux  la  récompense  de 
son  propre  aliéné  sttr  la  coinmunaulé  que  pour  ce  dont  elle 
en- avait  profilé,  cf  de  l’art.  i433  C.  C.  ,  qui  n’a  fait  que 
confirmer  cette  jurisprudence  en  n’accordant  le  prélève¬ 
ment  du  prix  sur  la  communauté  h  Fépoux  propriélaire  du 
propre  aliéné  ,  que  lorsque  ce  prix  a'  été  versé  dans  la  com¬ 
munauté  et  qu’il  ti’cn  a  pas  été  fait  remploi*.  Car ,  'si  le 
prélèvement  n’est  pas  dû  tant  que  le  prix  n’a  pas  été  versé  , 
il  faut  bien  reconnaître  que  la  communauté  n’est  pas  devenue 

f  »  » 

propriétaire  de  ce  prix,  et  que  par  conséquent,  la  propriété 

en  est  demeurée ’à  l’époux.  Il  suit  de-là  que  les  créanciers 
«  *  *  *'  ■  * 
du  mari  ou  de  la  communauté  n  ont  aucune  action  sur  le 

prix  encore  dû  de  l’immeuble  propre  de  la  femme  aliéné^ 
si  ce  n’est  pour  lés  intérêts  qui  en  tombent  dans  la  commu¬ 
nauté  ^  et  qu’ainsi  lia  femme  a  pu  ,  avec  l’aülorisalion  de 
son  mari,  transporter  lacréancè  de  ce  prix  à  un  tiers  ,non- 

4  ^  m  *  ^  '  * 

obstant  la  saisie-'arrel  antérieure  des  créanciers  du  mari  ou 

■1 

de  la  conmiunaulé.  A  plus  forte'  raison  •,  le  transport  sera-t- 
il  valable  s’il  a  été  fait  anlérieurcihenl  à  la  saisie  V  quoique 
signifié  postérieurement  ('Nancy,  20aorût‘i827’.  S:  28,  2!  3q); 

■  1455  a  ,  tom.  \ ,  per^'.  222.*— '-Dans  Patinen  droit  français, 
où  l’on  distinguait ,  en  matière  'de  sîiccèssîon ,  les  propres 
des  acquêts  ;  il  était  'reçu  'que  fout-  ce^'qui  était  propre  de 
succession  aux  époux  leur  était  propté  de*  com  mu  1  tau  té. ‘-Au¬ 
jourd’hui ,  bien  'qu’on  ne  distingue  plusV'dans  les 'succes¬ 
sions',  les  propres  des  acquêts  ,  on  admet  encore!,*  en  ma¬ 
tière  de  communauté ,  ' que  les  biens  immeubies  échus  par 
succession  aux  épobx  leur  deméareht ‘pTonros  et  ne  lôm— 
beht  point  dans  la  communauté  (  ârt.  i4p4‘  Çi).'Conrirnc 
il  était  aussi  de*  droit  commun  ^  avant  le’  C.  C. qtie  les 
immeubles  donnés  ou  lègues  par'ün  ascendant  en  ligné  di¬ 
recte  fussent  propres 'de  succession  *au  donataire  ou_  léga¬ 
taire  ,  par  îa  scnlc  r^îson'qu’ils'étaiciit  toujours  réputés*  lui 
avoir  été  donnés  en  avancement  d’hoirie  ou  légués  par 
imputation  sur  sa  part  héréditaire  ,  il  suivait  dc-là  que  ces 
biens  immeubles  lui  étaient  aussi  proprc.s  de  communauté. 
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Mais ,  les  immeubles  donnés  ou  légués  en  ligne  collatérale 
n’élant  poiiU  réputés  propres  de  succession  si  ce  n’est  par 
quelques  coutumes,  comme  celles  d’Anjou  et  du  Maine  , 
hors  ces  coutumes,  ils  tombaient  dans  la  communauté  des 
épous.  La  raison  de  celle  différence  entre  les  donations  ou 
legs  en  ligne  directe  et  ceux  en  ligne  collatérale  ,  cest  que 
les  premiers  étaient  considérés  comme  l’acquittement  d’une 
dette  naturelle,  ^avancement  ou  la  déUbaiion  d’une  suc— 

*  f 

cession  due  ;  tandis  que  le  collatéral  ne  devant  point  sa 
succession  à  son  parent  collatéral ,  tout  don  ou  legs  de  sa 
part  était  une  pure  libéralité ,  cl  par  conséquent  un  gain 
qui  devait  profiter  à  la  communauté. 

La  distinction  des  propres  et  des  acquêts  en  matière  de 
succession  ayant  été  abolie  par  les  lois  intermediaires,  et 
n’ayanl  pas  été  rétablie  par  le  C-  C,,  elle  n’a. pu  servir;(le 
règle  aux  auteurs  de  ce  Code  pour  fixer  la  délimitation 
entre 'les  propres  de  communauté  et  les  conquêts.  Ils  ont 
maintenu ,, comme  nous  l’avons  dit,  le  principe  que  tous  les 
immeubles  échus  par  succession  aux  époux  ,  leur  seraient 
propres  de  communauté  :  mais  quant  aux  îiiimeubles  donnés 
ou  légués,  sans  tirer,  comme  dans  l’ancien  droit,  leur 
règle  du  principe  des  successions  ,  et  de  l’analogie  que  les 
dons  ou  legs  peuvent  avoir  avec,  elles  en  certains  cas  , 
ils  ont  puisé  leur  motif  de  décision  dans  le  principe  ,  ap- 
pii  cable  à  toutes  les  libéralités,  entre  quelques  personnes 
qu’elles  soient  faites  ;  que  tout  immeuble  qui  parvient  aux 
époux  à  litre  purement  gratuit,  doit  lui  être  propre  de 
communauté.  C’est  dans  cet  esprit  évidemment  qu’ont  été 
rédigés  l’art,  Ç.  C, ,  qui  ne  réputé  point*  acquêt  de 

communauté  i’immcublc  échu  h  litre  de  donation  à  l’un  des 
.époux  depuis  le  mariage  ;  et  l’art.  i4-o5  C.  C* ,  portant  que 
a  les  donations  d’îmmeubles  qui  ne  sont  faites  pendant  le 
mariage  qu’à  l’un  des, deux  époux,  ne  tombent  point  en  com¬ 
munauté,  et  appartiennent  au  doiiatalre,scul,  à  moins  que  la 
donation  ne  contienne  expressément  que  la^chose  donnée 
appartiendra  à  la  communauté 

Mais  résulle-l-il  de  ces  termes  restrictifs  çui  ne  so7it  fai^ 
fe$  <fuà  Vun  des  deux-  êpaux^  que  l’immeuble  donné  aux 
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tîcux  cpotut  pendant  le  mariage  tombe  dans  leur  commu¬ 
nauté  ?  La  Cour  de  Toulouse  (  23  août  1827.  S.  28.  2.  21 1  ) 
a  jugé  que  l’immeuble  donné  ^  pendant  le  mariage  aux  deux 
époux  conjointement  était  propre  à  chacun  pour  moitié  : 
«  Attendu...  qu’en  effet  l’art.  14.01  C.  C. ,  dispose  que 
l’actif  de  la  communauté  se  compose  de  tous  les  immeubles 
acquis  pendant  le  mariage  «  que  celle  expression  acquis  exclut 
l’admission  des  biens  recueillis  ou  advenus  aux  époux  à 
titre  purement  gratuit;  Que  celle  opinion  se  fortifie  par 
les  termes  de  l’art  i4-02  ^  qui  déclare  propre  à‘  l’époux 
riinineuble  qirl  lui  est  échu  pendant  le  mariage  par  dona¬ 
tion  ou  par  succession  ;  Que  l’art  i4o5  le  déclare  plus  for¬ 
mellement  encore  ;  Que  ce  principe  ne  reçoit  pas  exception 
lorsque  l’immeuble  a  été  donné  aux  deux  époux  ,  puisque  la 
raison  de  décider  est  absolument  la  même  ;  Que  ,  dans  ce 
dernier  article-,  le  législateur  n’a  pas  voulu  restreindre  à  la 
donation  faite  à  un  seul  époux  la  règle  de  non  communauté 
des  biens  donnés ,  qu’il  a  voulu  changer  seulement  la  dis¬ 
position  de  l’art.  2^6  de  la  coutume  de  Paris,  qui  de  droit 
commun ,  déclarait  acquêts  de  communauté  tous  les  biens 
donnés;  Que  cet  article  2^6  ,  comme  l’art.  i^oS  C.  C. , 
ne  parle  que  d’une  donation  faite  à  l’un  des  conjoints,  et 
que ,  cependant  on  jugeait  que  celle  faite  aux  deux  époux  ne 
tombait  pas  en  communauté',  lorsque,  soit  à  cause  de  la 
qualité  du  donateur  ,  soit  à  cause  des  stipulations  du  con- 
tral  de  mariage  ,  les  biens  donnés  à  l’un  des  conjoints 
étaient  soustraits  à  la  règle  commune  1  Que  cela  résulte, 
soit  de  la  doctrine  de  Ferrière  sur  l’art.  246  de  la  coutume, 
soit  d’un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  12  mars  1738, 
rapporté  par  Denizard  ;  Qu’Il  est  de  principe  qu’une  do¬ 
nation  faite  à  deux  personnes  est  censée  faite  k  chacune 
par  moitié,  qu’ainsi ,  comme  l’enseigne  Deivîneourt ,  en 
son  CWrs  de  droite  les  biens  donnés  aux  deux  époux  sont 
propres  à  chacun  pour  moitié  ».  La  Cour  de  Toulouse  a 
motivé,  en  outre,  son  arrêt  sur  des  circonstances  particu¬ 
lières  à  l’espèce  qui  lui  était  soumise  ,  circonstances  qui 
lui  ont  paru  suffisamment  constater  l’intention  du  donateur 
à-cel  égard.  Le  raisonnement  de  cette  Cour  nous  paraîtrait 
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péremptoire  si  l’arl.  i^-oS  C.  C.  n’était  pas  rédigé  en  termes 
restrictifs  f  si  au  lieu  de  dire  les  donaiions.  ^ifui  ne  sont  faites 
qu^à  Vun  des  epoux ,  il  portait  seulement  à  i^un  des  deux 
époux ,  parce  que  ce  qui  est  dit  en  droit ,  de  Pun  des  deux 
époux  dans  scs  rapports  avec  la  communauté  ,  s’entend  éga¬ 
lement  des  deux  epoux  pour  tous  les  rapports  communs 
de  droits  ou  d’obligations  qu’ils  peuvent  avoir  avec  la  conir 
iiiunauté.  Car  la  cunuiiunauté  de  fait  qui  peut  exister,  entre 
les  epoux  pour  cerlaiues  choses  ou  certains  droits  ou  obli¬ 
gations  qui,  de  leur  nature,  leur  seraient  propres,  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  la  communauté  conjugale  dans 
laquelle  rien  ne  peut  entrer  qu’en  vertu  de  la  loi  ou  de  la 
convention  matrimoniale,  ou  de  la  disposition  du  donateur 
ou  testateur.  La  première  j  comme  simple  fait  étranger  au 
mariage,  ne  subsiste  qu’autant  et  aussi  longtemps  que  le 
veulent  les  époux  qui  sont  toujours  maîtres  de  faire  cesser 
quand  bon  leur  semble  ,  l’indivision  de  tous  propres  com¬ 
muns  entr’eux  \  la  seconde  au  contraire  ,  comme  loi  ou  con¬ 
vention  de  leur  mariage,  ne  peut  cesser  que  par  une  sépa¬ 
ration  judiciaire  ou  par  la  mort  de  l’un  d’eux.  Ainsi  que  des 
époux  parens  J.’uu  de  l’autre  à 'un  certain  degré  héritent 
d’un  auteur  commun  ,  point  de  doute  que  l’héritage  ,  quoique 
commun  de  fait  entre  eux  jusqu’à  partage  ou  licitation  ne 
soit,  quant  aux  immeubles -qui  le  composent ,  propre  à 
tous  deux,  cl  non  acquêt  de  leur  communauté  conjugale.  Il 

en  était -de  même  autrefois  des  immeubles  donnés  aux  deux 

« 

époux  par  un  ascendant  commun  en  ligne  directe  :  mais  si 
on  le  décidait  ainsi  en  vertu  de  l’art.  246  de  la  coutume  de 
Paris  ,  quoique  cet  article  ne  parlât  que  de  la  chose  immeu- 
lle  donnée  à  Vun  des  époux  ;  c’est  qu’il  n’était  pas  rédigé  en 
termes  rectrictîfs  comme  l’art.  i4o5  G.  C.  Et  cette  diffé¬ 
rence  de  rédaction  entre  les  deux  articles  fait  qu’on  ne  peut 
pas  conclure  de  la  jurisprudence  suivie  pour  le  premier, 
à  la  jurisprudence  à  suivre  pour  le  second.  Les  termes  res¬ 
trictifs  de  l’art  i4o5  excluent  nécessairement,  en  bonne 
logique ,  les  donations  d’immeubles  faites  aux  deux  époux 
conjointement  ;  et  telles  donations  doivent  être  réputées 
tomber  dans  la  communauté  conjugale,  non  parce  qu’elles 


et  Style  du  NoUdre,  375 

élabiissent  une  communauté  de  fait  entre  .ics  époux  quant 
aux  choses  données,  car  nous  avons  inonlré  que  cette  com¬ 
munauté  pouvait  subsister  et  cesser  indépendamment  de  ia 
communauté  conjugale;  mais,  parce  que  le  donateur  est 
présumé  ,  dans  ce  cas  ,  avoir  apposé  à  sa  donation  la  con— 
dition  tacite  qu^eiie  entrerait  dans  la  communauté  conju¬ 
gale.  Tel  est  au  moins  le  seul  motif  raisonnable  que  Ton 
puisse  donner  à  la  restriction  faite  par  l’art.  i4.o5,  et  c’est 
aussi  le  seul  moyen  de  concilier  celte  restriction  avec  l’es- 
prit  du  C.  C.  ,  et  les  dispositions  générales  des  art.  i^oi 
et  i4o2, 

M.  Touiller  (  Droît  cml  ,  tom.  XII ,  n®.  x35  )  conclut  , 
comme  nous,  des  termes  reslriclifs  de  l’art.  i4o5,  que  les 
donations  d’îiiimcubles  faites  conjoInLciiicnlaux  deux  epoux 
pendant  le  mariage  ,  tombent  dans  la  communauté,  h  moins 
que  le  contrat  ne  contienne  le  contraire,  expressément  ou 
équivaleminent  ».  Par  exemple,  ajoute-t-il,  s’il  était  dit  que  la 
donation  est  faite  aux  deux  époux  ,  ciiacun  pour  une  moitié , 
le  sens  naturel  d’une  pareille  clause  est  que  le  donateur  a 
voulu  que  les  immeubles  donnés  soient  propres  aux  con¬ 
joints  chacun  pour  une  moitié  ;  car  on  ne  suppose  jias  de 
clause  Inutile  dans  un  acte  ;  et  si  le  ilonaleur  avait  voulu 
que  les  immeubles  tombassent  dans  la  communauté ,  il  était 
inutile  d’ajouter  chacun  pour  une  moitié  a.  Nous  adoptons 
cette  modification ,  parce  que  là  où  les  termes  de  l’acte 
établissent  une  présomption  contraire  à  celle  de  la  loi  qui 
n’est  fondée  que  sur  le  silence  du  donateur  ,  celte  dernière 
présomption  doit  cesser,  (  K.  aussi  le  Parfait  Notaire  ,  II v, 
VI II  ,  chap.  g  des  Immeubles  ffui  entrent  dans  la  communauté 
légale. 

Ajoutons  que  si  l’un  des  époux  donataires  conjoints,  et  no- 
tammeiUla  femjne, était  l’héritier  pr.ésomplir dudonalcur,  le 
donateur  serait  facilement  présumé  n’avoir  voulu  donner  le 
tout  qu’à  son  successible ,  et  ne  s’ètre  servi  des  termes  aujo 
deuxepoux  que  par  rapport  à  la  joulssancedes  choses  données 
qui  devait  leur  cire  commune  pendant  la  communauté  ; 
mais  cette  présomption  ne  pourrait  évidemment  s’établir 
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si  la  donation  ëtaît  faîte  à  chacun  d^eux  par  moitié.  (  V. 
Pothier,  Traité  de  la  Communauté  ,  n®,  170). 

i456  a ,  iom.  IV,  pag.  aa3.  —  Pour  que  racquisîtion  faite 
pendant  le  mariage  de  portion  d’un  immeuble  dont  Tun 
des  époux  possédait  déjà  une  autre  partie  ,  soit  réputée 
propre  à  celui-ci,  il  faut  que  l’indivision  ail  existé  au  moment 
de  l’acquisition.  Si  elle  n’a  été  établie  que  postérieurement, 
par  exemple  en  faisant  un  seul  corps  de  domaine  desterres 
antérieurement  possédées  par  l’époux  et  de  celles  acquises 
depuis  ;  en  y  construisant  un  corps  de  ferme,  et  en  louant  le 
tout  à  un  seul  fermier,  cette  nouvelle  indivision  n’aura  pas 
l’effet  d’üler  à  l’acquisition  sa  nature  d’acquêt  de  commu¬ 
nauté  ,  pour  en  faire  une  augmentation  de  propre  à  l’époux  ; 
«  Attendu  que  le  principe  exceptionnel  d’accession  légale, 
établi  par  l’art.  i4o8  C.  C.,  ne  peut  recevoir  application 
que  dans  le  cas  où  l’un  des  époux  se  trouverait  propriétaire 
d’une  portion  indivise  de  l’immeuble  acheté  par  la  com¬ 
munauté  nu  moment  de  l’acquisition  »  (Douai,  10  mars 
i8a8.  S,  28.  2,  lOi  ).  Autrement  ce  serait,  contrairement 
au  principe  que  les  exceptions  sont  de  droit  strict,  étendre 
une  exception  d’un  cas  prévu  à  un  cas  qui  ne  l’est  pas,  et 
qui  n’offre  même  aucune  analogie.  L’exception  est  fondée 
sur  la  nature  déclarative  du  partage  ou  de  la  licitation,  et 
SC  rattache  à  un  droit  antérieur  au  mariage  ;  deux  circons¬ 
tances  décisives  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  le  second 
cas. 


Addition  aun^^  i46o,  iom,  \  ^  pag.  aSo.  —  V,  ci-dessus 
n".  1425  b,  ce  qu’il  faut  décider  du  cas  où  les  porteurs  des 
billets  sous-seing  privé  de  la  femme  n’ayant  acquis  date 
certaine  que  durant  le  mariage ,  exercent  leur  action  contre 
le  mari,  en  qualité  de  donataire  universel  de  sa  femme. 

i463a,/om.  V,  pag.  233. -- —  Celui  qui  achète  du  mari 
seul ,  après  le  décès  de  sa  femme,  un  acquêt  de  communauté, 
ne  peut  se  dire  acquéreur  de  bonne  foi ,  si  par  les  énoncia¬ 
tions  de  l’acte  il  a  pu  reconnaître  que  l’immeuble  n’était 
pas  propre  au  mari,  mais  appartenait  comme'  acquêt  de 
communauté  pour  moitié  seulement  au  mari,  et  pour  l’au¬ 
tre  moitié  aux  héritiers  de  la  femme.  11  ne  pourra  donc , 
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d’après  Tari.  2265  C.  C. ,  opposer  à  cetix-ci  qui  revendi¬ 
quent  leur  moitié,  la  prescription  de  dix  ans  (Bourges, 
18  Janvier  1826.  S.  26.  2,  2G0  ). 

i4G4a,  /om*  "V  ,  pag.  234*  —  Lorsque  le  mari  et  la 
femme  ,  communs  en  Liens,  contractent  solidairement  en¬ 
tre  eux  et  avec  un  tiers,  une  oLligaliou  au  profit  d’un  autre 
tiers,  la  dette  est,  à  l’égard  du  mari  et  de  la  femme,  une 
dette  de  communauté ,  dont  la  femme  n’est  réputée  que 
caution  solidaire.  Si  donc  le  tiers  co-débileur  'paie  seul  le 
créancier,  il  pourra  répéter  contre  la  femme  seule  le  rem- 
Loursenicnt  de  toute  la  part  dont  la  communauté  est  tenue 
dans  la  dette,  sauf  le  recours  en  indemnité  de  la  femme 
contre  son  mari  (Cass. ,  ch.  des  req.,  29  novembre  1827, 
r.  p.  c.  Paris  du  12  mai  1826.  S.  28.  1.  169  )  :  C’est  ce  qui 
résulte,  comme  le  disent  ces  Cours,  de  la  combinaison  des 
art.  i2i4i  1216,  1482  et  1487  (j*  C. 

Addition  au  n°,  i466,  tom.  V  ^pag.  2.1^0  lig,  i8, — 11  en  se¬ 
rait  aulrernent  si  un  immeuble  d’une  valeur  plus  considé¬ 
rable  que  le  propre  aliéné  de  la  femme  était  acquis  en  rem¬ 
ploi  de  ce  propre,  cl  qu’il  fut  stipulé,  dans  le  contrat,  que 
i’excédant  de  valeur  servirait  de  remploi  à  d’autres  immeu¬ 
bles  que  la  femme  se  propose  de  vendre.  Comme  alors  le 
seul  droit  de  co-propriélé  indivise  acquis  valablement  à  la 
femme  dans  le  nouvel  immeuble,  lui  suffit  pour  devenir 
ultérieurement  propriétaire  du  surplus  par  l’effet  d’une 
licitation  ou  de  tout  autre  acte  tendant  à  faire  cesser  l’in— 
division  subsistante  entre  elle  et  la  communauté,  et  comme 
par  consé(}ucnt  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  pour  faire  cesser 
conditionnellement  cette  indivision  ,  le  mari  et  la  femme 
insèrent,  dans  le  contrat  d’acquisition  en  remploi,  la  sti¬ 
pulation  dont  nous  venons  de  parler,  il  faudra  nécessaire¬ 
ment  juger  la  stipulation  licite,  et  devant  avoir  tout  son 
effet  au  cas  de  l’événement  prévu  ou  de  la  condition  accom¬ 
plie  ,  c’est-à-dire  ,  au  cas  de  vente,  avant  la  dissolution  de 
communauté ,  de  biens  propres  de  la  femme  équivalant  à 
l’excédant  de  valeur  de  l’immcublc  acquis  en  remploi  :  «  At¬ 
tendu  que  cette  condition  ou  stipulation  ne  blesse  ni  la  mo¬ 
rale,  ni  l'ordre  public,  qu’elle  n’est  contraire  à  aucune 
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loi; — AfLendu  que  l’arL  ii3i  relatif  aus  obligations  sans 
cause  J  l’arl.  validité  des  actes  de  vente  entre 

époux  ,  ne  sont  en  aucune  manière  applicables  à  ia>cause  » 
(  Cass.^  ch,  des  req.,  23  novembre  1826,  r,  p.  c.  i^oiiicrs 
du  20  décembre  iSaS^surle  renvoi  fait  à  cette  dernière 
Cour,  par  arrêt  du  4-  1820,  cass.  Angers  du  12  mars 

1823.  S.  27.  1,  270  ). 

Atldilion  uu  i466a,  tom,  VÏI  pag.  28,  Ug.  2.  — 
Mais  le  pourvoi  ayant  été  formé  contre  cet  arrêt,  la  ju¬ 
risprudence,  par  les  arrêts  ci- dessus  énoncés  dans  V Addition 
au  n“.  i4(iG,  vient  de  se  déclarer  contre  la  doctrine  de  la 
Cour  d’Angers  :  «  Attendu,  dit  l’arrêt  du 23  novembre  1826, 
que  le  mari  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  les  jugemens  et 
arrêts  (  postérieurs  au.  remploi)  ayant  annulé  la  liquida¬ 
tion...  qui  formait  le  titre  de  sa  femme,  ces  mêmes 
biens  (  les  immeubles  aliénés  )  ont  été  déclarés  appartenir 
à  ses  enfans,  parce  que  celte  contestation  ne  s’est  mue 
qu’entre  la  mère  et  les  enfans,  et  qu’à  son  égard  c’est  re$ 
inter  niios  acta  ». 

Cette  décision  est  contraire  à  Topinion  de  Pothier  qui, 
en  son  Traité  de  la  Communauté ,  n».  m  ,  dit  que  si  par 
acte  de  transaction  entre  l’époux  qui  a  hérité  d’un  iinmerible 
et  le  tiers  qui  revendique  la  propriété  de  cet  immeuble 
comme  n’ayant  point  appartenu  au  défunt,  mais  à  lui  ré¬ 
clamant,  le  demandeur  en  revendication  se  désiste  pour 
une  somme  d’argent  que  l’héritier  lui  paie,  rimmeuble  ne 
laisse  pas  d’être  propre  de  communauté,  sauf  la  récom¬ 
pense  que  l’héritier  doit  à  la  communauté  de  la  somme 
qu’il  en  a  tirée  pour  la  donner  au  demandeur  en  revendi¬ 
cation,  parce  qu’une  transaction  étant  de  sa  nature  de  re 
incerta  et  dubià^  n!est  pas  suflisanle  pour  détruire  la  pré¬ 
somption  que  le  défunt  était  propriétaire  de  i’imnicublc 
litigieux;  mais  qu’il  en  serait  autrement  si  par  l’aclc  l’hé¬ 
ritier  avait  reconnu  que  l'héritage  appartenait  au  deman¬ 
deur  en  revendication;  lequel  aeirall  consenti  que  l’héritage 
demeurât  à  l’héritier  pour  la  somme  que  l’héritier  lui  au¬ 
rait  donnée.  «  L’acte  en  ce  cas,  ajoute  Pothier,  serait  une 
véritable  vente  que  le  demandeur  en  revendication  ferait  de 
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cet  héritage  à  l’héritier;  rUérîtier  ne  serait  plus  censé 
tenir  à  litre  de  succession  cet  héritage;  son  litre  serait  la 
vente  qui  lui  en  aurait  été  faite  ;  l’hérilage  serait  donc  en 
ce  cas  aa^uêt ,  et  par  conséquent  wnquet,  Facquisilion  ayant 
été  faîte  durant  la  communauté  «.  Ce  que  Pothier  dit  d’une 


simple  reconnaissance  volontaire  faîte  par  transaction  ,  doit 
SC  dire ,  à  plus  forte  raison,  d’un  jugement  ou  d’un  arrêt, 
parce  que  la  collusion,  le  dessein  d’enrichir  la  communauté 
aux  dépens  de  l’époux  héritier,  peuvent  encore  moins  s’y 
supposer  que  dans  la  reconnaissance  volontaire  1  et  ce 
qu’on  doit  décider  de  l’immeuble  même  demeuré  à  l’époux, 


s’applique  nécessairement  à  rimmcublc  acquis  en  remploi, 
qui,  n’ayant  pu  devenir  propre  que  par  subrogation  à 
l’immeuble  vendu  ,  doit  être  censé  n’avolr  point  acc[uis  celte 
qualité,  sitôt  qu’il  devient  constant  que  l’immeuble  dontii 
a  pris  la  place  ne  l’avait  pas  lui-ineme. 

Quant  à  la  maxime  res  inter  alws  acta,  dont  Pothier  n’a 
pas  cru  devoir  s’occuper,  nous  pensons  qu’elle  ne  serait 
applicable  à  la  matière  que  dans  un  sens  opposé  A  celui  où 
la  Cour  de  Cassation  en  a  fait  «sage ,  c’est-à-dire  dans  ce 
sens  que  l’autre  époux,  qui  n’aurait  pas  concouru  à  la  re¬ 
connaissance  volontaire  faite  par  son  conjoint  ou  à  l’ins- 
tance  terminée  par  le  jugement  ou  l’arrêt,  devrait  élre  ad¬ 
mis  à  contester  l’effet  de  l’une  ou  de  l’autre,  s’il  en  recevait 
préjudice,  et  si  le  fait  reconnu  ou  jugé  était  d’ailleurs  con¬ 
testable.  Nous  dirons  la  même  chose  des  tiers  intéressés, 
sauf  ce  que  nous  avons  établi  au  titre  des  Donations  et  testa- 
mens  sur  les  donations  déguisées,  A  l’égard  de  l’epoux  évincé 
nous  ne  voyons  pas  comment  dans  une  matière  où  le  droit 
dépend  du  fait  seul  et  non  de  la  convention ,  cet  époux  serait 
recevable  à  dénier  contre  son  conjoint  ou  les  tiers  intéres¬ 
sés,  un  simple  fait  reconnu  par  lui ,  ou  jugé  contre  lui  quoi- 
qu’au  profil  d’autres  tiers  seulement.  Ce  qui  est  vrai  contre 
une  personne  pour  certaines  choses  ,  l’est  nécessairement 
pour  toutes  autres,  et  la  maxime  res  inter  alias. acta  ne  peut 
être  opposée  par  elle,  pour  ses  propres  actes,  que  dans  les 
clioses  où  U  s’agit  de  droits  concédés ,  cl  non  daus  celles 
où  il  s’agit  de  faits  reconnus  ou  avérés. 
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Par  toutes  ces  raisons  il  nous  semble  que  dans  l’esnècft 
c’tîlait  le  lieu  d’appliquer  l’opinion  de  Polhier,  et  de  diîci- 
der,  par  conséquent,  que  l’immeuble  acquis  en  remploi 
était  un  conquét  de  communauté  jusqu’à  concurrence  de  la 
valeur  de  l’immeuble  évincé. 

i4-8oa,  iom.  V,  pag.  272.  —  On  ne  doit  pas  considérer 
.  comme  une  contre-lellre  ou  un  changement  fait  au  contrat 
de  mariage  la  convention  verbale  par  laquelle  le  père  en 
constituant  par  contrat  de  mariage ,  à  sa  fille,  une  dot  en 
argent ,  stipule  que  la  démission  qu’il  donne  ,  au  même  ins¬ 
tant,  en  faveur  de  son  gendre  ,  de  sa  place  de  percepteur 
des  contributions  indirectes  ,  le  libérera  envers  lui  de  cette 
dot,  si  la  nomination  du  gendre  a  lieu  (  Cuss.,  secl.  des  req., 
2  mars  1825,  r.  p.  c.  Bordeaux  du  18  décembre  1823.  2$. 

I.  36 1  ).  La  convention  verbale  n’est  dans  ce  cas  qu’un 
mode  déterminé  pour  le  paiement  de  la  dot ,  mode  qui  peut 
être  adopté  ou  convenu  avant  ou  après  le  mariage  par  écrit 
ou  sans  écrit ,  et  en  présence  ou  en  l’absence  des  autres  par- 
lies  qui  ont  paru  au  contrat,  parce  que  les  divers  modes 
dont  le  paiement  de  la  dot  peut  s’effectuer  ne  sont  que  l!exé- 
cution  du  contrat  de  mariage,  et  ne  requièrent  pour  leur 
validité  que  le  concours  du  débiteur  et  du  créancier. 

Quant  à  la  validité  de  la  convention  en  elle-mémo, 
comme  donner  sa  démission  ,  en  faveur  de  son  gendre, 
iVuu  tel  emploi  moyennant  un  prix,  ce  n’est  pas  lui  vendre 
l’emploi ,  puisque  la  faculté  du  choix  reste  toujours  à  l’ad¬ 
ministration  supérieure  ,  que  c’est  seulement  lui  procurer, 
par  ce  moyen  ,  une  chance  de  succès  ,  et  que  celte  chance 
peut  être  la  matière  d’une  obligation  licite;  il  faut  en  con¬ 
clure  que  si  l’obligation  elle-même  est  soumise  à  l’événe- 
nnont  de  la  nomination  du  gendre ,  l’obligation  n’en  sera 
que  plus  valable  ,  comme  plus  susceptible  d’une  apprécia¬ 
tion  exacte ,  et  plus  conforme  à  l’égalité  requise  dans  les 
contrats  commutatifs  (  même  arrêt).  Deux  autres  arrêts  de 
la  Cour  d’Amiens,  l’un  du  18  janvier  1820,  et  l’autre  du  18 
juin  1822(5.  23.  2.  73),  ont  pareillement  jugé  qu’un  fonc¬ 
tionnaire  peut  donner  sa  démission  de  sa  place  iiioyen- 
iianl  un  prix  qu’une  personne  s’oblige  de  lui  payer  du  jour 
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où  soit  elle ,  soit  une  autre  personne  désignée  aura  été  nom¬ 
mée  à  celte  place. 

i48i  a  ,  iom.  Y,  pag,  272,  — La  donalion  faite  ^  par  con¬ 
trat  lie  mariage,  par  un  tiers  au  futur  époux,  d’une  somme 
d’argenf,  es!  une  constilulion  de  dot ,  cl  porle,  par  consé- 
cjucnl,  înlércls  de  plein  droit  à  compter  du  jour  du  mariage; 
et  si  le  donateur  s’en  est  réservé  l’usufruit,  la  donation 
porte  intérêts  de  plein  droit  à  compter  du  jour  de  son  dé¬ 
cès,  et  non  pas  sculciiient  à  compter  du  jour  de  la  de¬ 
mandent  Considérant  que  la  somme  donnée,  à  reffet  de 
soutenir  les  charges  de  l’élabiissemcnt  matrimonial,  eut  de 
suite  profité  à  cet  établissement,  si  les  donataires  n’en  eussent 
suspendu  l’effet  par  la  réserve  d’usufruit  ».  (6Ws.,sect.  civ., 
|3  mars  1827,  cass.  Agen  du  18  mars  1823.  S,  27,  1.  444  )* 

Addition  au  n^.  1489  f  iomN ,,  pag,  f  lig.  première,  — 
Qtiand  ils  ont  couvert  cette  nullité  par  une  approbation 
formelle,  ou  non  équivoque,  de  la  liquidation. 

1 489  a , /ü/n.  V ,  285.  —  KUe*  peut  être  invoquée 

par  le  mari  contre  la  femme  :  «  Considérant  que,  bien  que 
la  disposition  dont  il  s’agitait  été  faite  prlncipalemcJit  clans 
l’intérêt  des  créanciers  du  mari ,  rien  n’einpêcbc  qu’elle 
ne  puisse  être  invoquée  par  le  mari  lui-mê,me  ,  d’autant  que 
les  termes  en  sont  généraux  et  n’établissent  aucune  distinc¬ 
tion  »  (Amiens,  29  février  1824.  é?.  24*2.  84).  j 

1489  b,  îA/J.  — llya  poursuites,  dans  le  sens  de  l’art, 
1444  eu  exécution  du  jugement  de  séparation  de 

biens,  lorsque  la  fenmie  ,  après  avoir  signifié  le  jugement , 
et  fait  commandement  de  payer  les  frais,  a  repris  la- pos¬ 
session  et  l’administration  de  ses  biens,  et  que  le  paiement 
réel  de  ses  droits  n’est  retardé  que  par  une  instruction 
plus  ample  ordonnée  par  les  juges,  qui  a  été  commencée  et 
poursuivie  sans  interruption  (Ctisx.,  sect.  des  req.,  3o  mars 
1825,  r.  p.  c.  Kiom  du  28  mai  1824.  S-  aS.  1;  353  ).  Car 
outre  qu’il  y  a  ici  exécution  partielle  du  jugement,  si  l’exé¬ 
cution  complète  est  différée,  on  ne  peut  l’iiupuler  à  la 

femme  qui  n’a  cessé  de  faire  tout  ce  qui  était  en  elle  pour 
l’obtenir.  .  . 

i  é 

Ï489C,  ii,id.-^  Var  la  meme  raison ,  ic  jugement  de 
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séparalion  aura  reçu  un  commencement  d’ex^culion,  suffi- 
sanl  pour  mettre  la  femme  en  droit  de  demander  la  nullité 
des  actes  consentis  par  son  mari  en  fraude  de  la  sépara¬ 
tion,  si,  dans  ta  rfuinzaine  de  la  prononciation  du  jugement 
et  après  raccompllssemcnl  des  formalités  nécessaires  pour 
sa  publicité,  il  a  clé  signifié  au  domicile  du  mari,  arec 
sommation  de  s’y  conformer  et  d’y  satisfaire  sans  delai  sous 
les  peines  de  droit  ;  êlil  n’y  aura  pas  eu  interruption  de  pour¬ 
suites,  si,  depuis,  la  femme  a  fait  procéder  au  récolle- 
ment  des  meubles  et  effets  déjà  mis  sous  la  main  de  justice  à 
la  requete  d’un  créancier,  et  s’il  résulte  de  l’ensemble  des 
faits  que  non-seule  ment  les  poursuites  on!  clé  commencées 
dans  la  quinzaine  j  mais ,  en  outre,  qu’elles  ont  été  conti¬ 
nuées  avec  autant  de  célérité  cl  de  suite  que  les  circonstan¬ 


ces  le  comportaient  (  Amiens,- ly  mars  1826.  S.  26.  2.249  )* 

1489  àjbid'. —  Mais  si  les  poürsuites ,  commencées  dansla 
quinzaine  ,ont  été  depuis  interrompues,  soit  volontairement 
soit  par  négligence;  alors  if-y  aune  sorte  de  renonciation 
tacite  ou  présumée  aux  effels-  du  jogement  de  séparation, 
et  inèofic  sans  qu’il  soit  besoin  de  présumer  celte  rcnoncia- 
lîor» ,  la  femme  a  encouru  la  peine  Je  nullité* prononcée  par 
l’art.  1^44  formel  à  cet  égard.  La  nullité  de  la 

séparation  devra  donc  être  prononcée  surladcniànde  dcs  par¬ 
ties  intéressées  (  Rouen ,  dtitembre  182 5.  S.  26. 2. 2o5  ). 

f  I  *  ' 

t48g  c ,  _  Dans  tous  les  cas,  les  poursuites  ne  sont 

tilîleiment*' dirigées  ,  et' les  laclés  n’en  sont  valables  qu’au- 
tant  qu’ils  ont  été  précédés  de  l’accomplissement  dés 
formalités  prescrites  par  les  art.  i44^  C.  C.,  et  872  C.  pr., 
pour  la  publicité  de  la  séparation.  Ainsi  îè  commandement 
fait  avant  ces  formalités,  tjuoiqu’elles  aient  été  accornplies 


depuis,  est  sans  effet  (même  arrêt).  C’est  ce  qui  résulte 
des  termeà  mêmes  des  articles  précités'. 

i  48u  f.  %râ.  —  La  sépara  (ion  de  biens  non-cxécutécdans 
la  quinzaine,  est  sans  cfTet ,  bien  que  le  jiigcrticnl  qui  1  a 
prononcée  n’ail  été  rendu  que  par  défaut  :  <r  Considérant 
<^He  la  disposition  de  l’ârt  1444  C.  C.,  s’applique  aux  juge- 
incns  ou  arrêts  par  défaut ,  comme  aux  jugemens  ou  arrêts 
contradictoires  qui  ont  prononcé  des  séparations  de  bfens 
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sans  qu’on  puisse  opposer  celle  de  Tari.  i55  C.  pr. ,  qui 
n’cst  d’ancune  influence  dans  les  causes  de  sdparalioii  de 
hicns ,  matières  régies  par  des  lois  spéciales  (Amiens,  if) 
février  1824.' 5’.  24-  2.84-). 

1493  a ,  (om,  V  ,  pag,  287.  — ^  «  î^a  femme  quî  a  obtenu 
la  séparation  de  biens,  doit  conlrihiier ,  proporlîonnellc— 
ment  à  ses  facultés  cl  à  celles  du  mari,  lant  aux  frais  du 
ménage  qiVà  ceux  d’éducation  des  enfans  coniniuns  »  (  art. 
1443  C.  C.).  Point  de  doute,  en  thèse  générale,  que  la 
portion  contribuloire  de  la  femme  dans  ces  frais  ne  doive 
être  versée  par  elle  entre  les  mains  du  mari ,  comme  cltef 
du  ménage  ,  et  comme  ayant  la  charge  cl  le  pouvoir  de  di¬ 
riger  l’éducalion  des  enfans  communs.  Mais  s’il  a  été  fixé 
particulièrement  une  pension  alimentaire  pour  un  enfant 
commun,  aussilAt  que  cet  enfant  sera  parvenu  à  sa  majo¬ 
rité  ,  la  portion  contribuloire  de  la  femme  dans  celte  pen¬ 
sion  ,  ne  devra  plus  être  versée  entre  les  mains  du  mari, 
mais  être  payée  directement  À  l’enfant ,  parce  qu’à  partir 
de  sa  majorité  «  il  est  devenu  apte  et  capable  de  recevoir 
lui-même  ses  revenus,  cl  que  la  puissance  paternelle  sous 
laquelle  il  ^tait  pendant  sa  inlnorilé,a  cessé,  sauf  les  cas 
prévus  par  la  loi  »  (  Rouen ,  8  juin  1824*  26.  2.  üo  ). 

Addition  nu  i494i  \^pag.  288,  tig,  20.  —  Par  nn 
autre  de  la  même  Cloiir  (  juin  1824.  S,  20.  2.  G6  )  et 
par  un  de  la  Cour  de  Cassation  (ch.  des  req.,  12  février 
1828,  r.  p.  c.  Rouen  du  18  novembre  iBaS.  S.  28.  1.  356  ). 
J/j/d.f  iig,.  3i.-“  Resançon,  3i  janvier  182 y,  S.  27.  2.  nSo). 
ïhid.  i  pag,  289,  iig,  2.  —  Si  ce  n’est  la  Cour  de  Rcsan- 
çon,  qui  s’est  fondée  seulement  sur  ce  que  l’on  ne  peut 
étendre  les  îneaparitésV’  ■  ' 

IbùL  — ^  Au  Heu  de  ;  mais  ils  ,  Usez  :  mais  ces  motifs, 
ïfmî.,pag.  294)/fy-22. —  Quoique  nous  ayons  cité  l’ar¬ 
rêt  de  la  Conr  de  Cassation  du  12  février  1828,  comme 
ayant  adopté  la  négative  de  la  question  ,  cependant  sa  dé¬ 
cision  n’ést  pas  absolue  à  cet  égard  ;  car,  en  prononçant, 
dans  ses  motifs,  que  la  femme  séparée  ne  peut ,  sans  autori¬ 
sation,  engager  son  mobilier  que  par  suite  de  l’administra¬ 
tion  de  ses  biens*  'ou  pour  satisfaire  à  ses  besoins  y  l’arrêt  àd- 
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met  que  l’engagement  ainsi  contracté  dans  ce  dernier  but 
sera  valable  qiioiqu’élranger  i  l'administration  des  biens  de 
la  femme.  iMais  telle  restriction  même  aux  besoins  de  la 
femme»  nous  paraît  arbitrairement  établie.  Elle  ne  peut  pas 
être  opposée  aux  tiers  qui  en  prêtant  à  la  femme  ou  en  ache¬ 
tant  d’elle  son  mobilier,  ne  sont  pas  juges  de  l’usage  qu’elle 
fera  de  la  somme  empruntée  ou  du  prix  de  la  vente  de  son 
mobilier. 

La  seule  restriction  admissible  et  fondée  sur  la  loi,  est 
que  la  femme  séparée  étant  tenue,  aux  termes  de  l’art, 
i448  C.,  de  contribuer  proporlionneUement  À  ses  fa¬ 

cultés  et  à  celles  de  son  mari,  tant  aux  frais  du  ménage 
qu’à  ceux  d’éducation  des  enfans  communs,  elle  ne  peut, 
sans  autorisation  ,  sc  soustraire  indirectement  par  des  obli'- 
galions  excessives,  à  celte  dette;  et  que,  par  conséquent, 
tant  que  vit  le  mari,  rengagement  de  la  femme  ne  peut, 
malgré  lui,  être  exécuté  sur  la  portion  de  ses  revenus  des¬ 
tinée  à  acquitter  sa  part  conlributoire  dans  ces  frais  de  mé¬ 
nage  et  d’éducation.  —  Voy.  l’arrêt  ci-dessus  cité  de  Besan¬ 
çon  du  3i  janvier  1827. 

1494  3  f  iom.  \  ^  pag,  294. —•  Quoique  le  jugement  de 
séparation  ail  été  rendu  par  défaut,  et  que  le  mari  y  ait 
formé  opposition;  si,  le  mari  se  désistant  ensuite  de  son 
opposition ,  la  femme  règle  à  l’amiable  avec  lui  ses  reprises 
matrimoniales,  et  exécute  la  séparation  et  le  réglement, 
tant  avant  qu’après  la  mort  de  son  mari,  elle  ne  sera  plus 
recevable  à  attaquer  ces  actes  i  «  Attendu  que, dans  l’es¬ 
pèce,  la  séparation  de  biens  avait  été  demandée ,  vérifiée 
et* prononcée  en  justice  avec  le  ministère  public,  que  le 
jugement  qui  l’a  prononcée  n’a  jamais  été  rapporté;  — 
Attendu  que  si  l’attaque  contre  la  séparation  de  biens  eut 
été  admissible,  elle  n’eut  pu  Tètre  que  pendant  la.  vie  du 
mari;  et  non,  dans  l’espèce,  par  la  femme  die -.même,  qui 
a  exécuté  la  séparation  ,  même  après  la  mort  de  son  mari , 
cl  a  confirmé  ainsi  et  dans  tous  les  lents,  et  le  jugement^  et 
l’acte  de  réglement  passé  entre  elle  et  les  autres  parties  ; 
— -  Attendu  qu’aucune  loi  ne  défend  un  réglement  amiable 
£ur  les  intérêts  pécuniaires  apres  la  séparation  prononcer 
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en  juslîcç  ; —  Auentlu  que  rarrêt  allaqué,  en  annulant 
comme  volontaire  une  séparation  pruiioiicéc  par  un  juge¬ 
ment  non  rapporte,  et  en  annulant  également  l’acte  con¬ 
tenant  (lésislcment  tle  l’opposition  et  le  reglement  des  in¬ 
térêts  a  violé  les  art.  i44-3  »  i  *34-  et  i  id8  C.  C.  (Cass.,  ch. 
civ. ,  2q  août  iSaj,  cass.  Grenoble  du  i6  juillet  1824..  S.  27, 

1 .  l^GG  ). 

Les  seuls  motifs  lîe  cet  arrêt  contiennent  la  décision  de 


deux  questions  importantes.  C’est  1“,  que  le  désistement  de 
l’opposition  à  un  jugement  de  séparation  rendu  par  défaut 
et  le  réglement  amiable  des  droits  de  la  femme  ,  par  suite 
de  ce  désistement,  ne  peuvent  pas  seuls  et  par  eux-mêmes 
être  considérés  comme  une  séparation  volontaire,  tant  que 
le  jugement ,  régulier  d’ailleurs ,  n’est  pas  rapporté  ;  2°.  que 
la  ratification  ou  l’exécution  volontaire  par  la  femme  après 
le  décès  de  son  mari,  de  la  séparation  et  du  réglement , 
couvre  la  nullité  qui  pourrait  entacher  l’une  ou  l’autre,  et 
ces  décisions  nous  paraissent  conformes  aux  règles  de  droit 
sur  les  effets  généraux  des  désistemens  d’opposition  aux 
jugemens  par  défaut  ,  et  des  ratifications  expresses  eu  tacites 
faites  en  temps  utile. 

14.96 a,  Aj/«.  V,  pag,  296, —  Non  plus  que  contre  la 
femme  devenue  veuve  ,  lorsque  les  béritiers  du  mari  se  sont 
opposés  à  la  levée  des  scellés  ,  demandée  dans  l’intention 
de  procéder  de  suite  à  rinvenlairc  (  Metz,  24  juillet  1824.. 
5’.  25.  2.  334.  )  ;  il  eu  est  de  même  de  fous  les  cas  où  le  re¬ 
tard  ne  peut  être  imputé  à  la  veuv^c. 

1497  a,  296. — Après  la  dissolution  de  la  com¬ 

munauté,  la  veuve  peut  y  renoncer  avant  d’avoir  fait  inven¬ 
taire  tant  qu’elle  est  dans  les  délais  pour  faire  cet  Inventaire 
(Besançon, 23  février  182S. A.  28.  2.  221).  Ce  droit,  con¬ 
sacré  par  l’ancienne  jurisprudence,  résulte,  dans  la  nou¬ 
velle,  de  Fart-  i433  C.  C.,  qui  n’impose  point  la  condi¬ 
tion  d’un  inventaire  préalable;  et  les  art,  i456  et  1457  qui 
fixent  les  délais  pour  faire  in ven taire  cl  pour  délibérer,  n’y 
fout  point  obstacle ,  parce  que  le  premier  ne  parle  que  de 
la  femme  qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer,  et  que 

2"omc  IX,  25 
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le  second  supjiosc  seulenicnl  que  la  renonciation  n’esl  pas 
encore  faite. 

iüm.  298.  —  Les  art.  i456ct  i^Sj  G.C., 

UC  faisant  partir  les  délais  pour  faire  inventaire,  et  pour 
déliLérer,  fpie  du  jour  du  décès  du  mari,  et  ne  parlant  que 
•  survivante,  il  est  clair  qu’ils  ne  s'appliquent 

pas  au  cas  de  la  dissolution  de  communauté  par  séparation 
de  biens.  Il  est  vrai  que  l’art.  i463  porte  que  la  femme  sé¬ 
parée  de  corps,  qui  n’a  pas  dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  après  la  séparation  définitivement  prononcée,  ac¬ 
cepté  la  communauté  ,  est  censée  y  avoir  renonce,  à  moins 
qu’étant  encore  dans  le  délai,  elle  n’en  ail  obtenu  la  pro¬ 
rogation  en  justice,  contradictoirement  avec  le  mari  ou  lui 
dûment  appelé.  Mais  d’abord  il  n’e$t  pas  question,  dans 
cet  article,  .de  la  femme  séparée  seulement  de  biens,  ni 
même  de  délais  dans  lesquels  la  femme  séparée  de  corps 
soit  tenue  de  faire  inventaire  pour  pouvoir  accepter  ou  re¬ 
noncer;  et,  en  second  lieu,  l’article  prive  bien  la  femme 
séparée  de  corps  de  la  faculté  d’accepter  la  communauté , 
faute  d’avoir  fait  cette  acceptation  dans  les  délais  fixés , 
mais  ne  la  prive  pas  ée  la  faculté  d’y  renoncer,  puisqu’aii 
contraire  il  veut  que  la  renonciation  soit  présumée  par  le 
seul  fait  de  l'expiration  du  délai  sans  acceptation  ou  sans 
prorogation  obtenue  pour  pouvoir  accepter.  L’art.  i463 
n’esl  donc  applicable  en  aucune  manière  à  la  femme  sé¬ 
parée  seulement  de  biens  qui  renonce  à  la  comniuuaulé, 
du  vivant  de  son  mari ,  après  les  délais  fixés  par  l’art.  i437, 
et  sans  avoir  préalablement  fait  inventaire  (  Rouen ,  10 
juillet  1826.  S.  27,  2.  84  )  —  K.  aussi  Pothier,  Tratié  de  la 
Communauté  n*’,  56 1.  Kn  accordant  à  la  femme  la  faculté 
de  renoncer  à  la  communauté  sans  inventaire,  lorsque  la 
dissolution  de  communauté  arrive  du  vivant  du  mari ,  par 
une  sentence  de  séparation,  il  en  donne  pour  raison  que 
ce  n’est  pas  la  femme,  en  ce  cas, mais  le  mari  qui  se  trouve 
en  possession  des  effets  de  la  communauté  :  «  Par  la  même 
raison,  ajoute-t-il  ,n°.  662,  les  Héritiers  de  la  femme  peu¬ 
vent  renoncer  à  la  communauté  sans  inventaire,  lorsque  la 
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JissolulioTï  <îe  la  communauté  arrive  par  le  préâécès  de  la 
femme  ». 

i4on  —  La  femme  séparée  de  biens  n’est  pas  ré¬ 

putée  s’étre  immiscée  dans  les  biens  de  la  communaulé,'  et  • 
être  ainsi  déchue  delà  faculté  d’y  renoncer ,, par  cela  seul 
que,  lors  de  la  liquidation  de  ses  droits,  elle  a  demandé  et 
obtenu,  par  erreur,  délivrance  de  quelques  meubles  de  la 
communauté;  c’est  ce  qüi  a  été  jugé  dans  une  espèce  où 
elle  avait  fait  la  demande,  non  comme  commune,  mais 
comme  croyant  que  ces  meubles  lui  étaient  propres  parce 
qu’elle  les  avait  apportés  en  se  mariant  (même  arrêt).,Il 
suffit  en  effet  qu’elle  les  ait  réclamés  et  reçus  à  titre  de 
propres,  pour  que  ,  bien  qu’il  y  ail  eu  erreur  de  sa  part  à 
cet  égard,  elle  ne  puisse  pas  être  réputée  avoir  fait  acte  de 
commune ,  car  l’acte  de  commune  n’est  réputé  porter  ce 
caractère  que  parce  qu’il  fait  présumer  la  volonté  d’accep¬ 
ter  la  communauté;  lors  donc  que  celte  présomption  est 
exclue  par  la  manifestation  d’une  autre  volonté  ,  on  ne  peut 
plus  dire  que  l’acte  qui  porte  celte  manifestation  soit  un 
acte  de  commune. 

1499  c,  Ibid. —  L’art.  i46o  C,  C  portant  que  la  vewe 
qui  a  diverti  ou  recélé  quelques  effets  de  la  communauté  , 
est  déclarée  commune  ,  ne  s’étend  pas  à  la  femme  qui  , 
après  la  séparation  de  biens  ,  veut  ,du  vivant  de  son  mari, 
renoncer  à  la  communauté  ;  elle  en  conserve  la  faculté  non¬ 
obstant  le  recel ,  sauf  l’obligation  de  précompter  :  «  At¬ 
tendu  que  l’art.  i46o  C.  C.,  n’a  été  fait  que  pour  la  veuve  qui 
a  diverti  les  objets  de  la  communauté  ;  Qu’il  est  inapplicable 
à  la  femme  qui ,  placée  sous  la  puissance  'de  son  mari ,  ii’cst 
censée  avoir  agi  que  par  les  ordres  et  pour  son  compte  » 
(Toulouse,  23  août  1827.  S.  28,  2.  21 1  ),  Nous  n’adoptons 
pas  cette  dernière  phrase  dos  Attendus  :  prétendre  que  la 
femme  est  censée  avoir  dérobé  par  ordre  du  mari ,  "^ou,  cri 
d’autres  termes  que  le  mari  est  censé  avoir  donné  l’ordre  de 
lui  dérober ,  c’est ,  ce  nous  semble  ,  une  fiction  un  peu  forte. 
II  existe  d’autres  raisons  plus  réelles.  D’abord  la  disposition 
de  l’art,  i46o  est  une  peine,  et  doit,  comme  telle,  ainsi  que 
toute  disposition  pénale,  être  restreinte  au  cas  spécifié; 
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Knsiiîte  la  loi  a  o?i  des  moiifs  pour  se  montrer  plus  sévère 
contre  la  femme  dont  le  mari  ii’csl  plus.  Elle  a  plus  de  fa¬ 
cilité  pour  dérober  des  objets  que  le  mari  ne  détient  pl  us  ,et 
qui  sont  ordin.'il renient  de  toute  nécessité  abandonnés  h  sa 
bonne  foi  ,  du  moins  dans  les  premiers  înslans  qui  suivent 
le  décès  du  mari.  De  plus  ,  scs  hériliers  ne  peuvent  pas  ,  ou 
du  moins  ne  jicuvent  pas  aussi  bien  que  le  pourrait  celui- 
ci,  savoir  quels  objets  il  possédait ,  et  dès-lors  quels  ont  été 
divertis.  La  peine  doit  être  [dus  forte  contre  un  délit  plusfa- 
cile  à  commettre  et  plus  difllcUe  à  découvrir  no.  1487  ). 

1499  d.-La  femme  qui,  après  la  dissolution  delà  commu- 
n.'fulé  par  séparation  de  biens  ,  y  a  renoncé,  non  par  décla¬ 
rât  ion  faite  au  greffe,  mais  par  convention  faîte  entre  elle 
cl  son  mari ,  ne  peut  pas  se  prévaloir  contre  celui-ci  du 
défaut  de  forme  légale  de  sa  renonciation,  pour  demander 
ultérieurement  le  partage  de  la  communauté:»  Attendu, 
en  droit ,  que  s’il  est  vrai  que  la  renonciation  de  la  femme 
la  communauté  doit  être  faîte  au  greffe  du  Tribunal  saisi 
de  la  demande  en  séparation  (  art,  874  t  de  proc.  C.  ), 
il  est  également  vrai  qu’en  toute  matière  ,  et  même  en  cas 
de  rcrioncîatiou  la  communauté,  les  conventions  léga¬ 
lement  formées ,  si  elles  ne  nuisent  ni  ne  profitent  aux 
tiers,  tiennent  cependant  toujours  lieu  de  lois  à  ceux  qui 
les  ont  faites  (  art.  ii34  C.  C.)  ;  —  D’où  la  conséquence 
que  si  ,  pour  fixer  les  rapports  généraux  et  applicables  in¬ 
distinctement  h  tout  créancier  ,  il  faut  que  la  renonciation 
de  la  femme  h  la  conimunaulé  soit  faite  dans  les  formes 
spécialemcnl  déterminées  par  la  loi  ;  néanmoins  toute  con¬ 
vention  légalement  formée  ,  par  laquelle  la  femme  renonce 
h  la  comnuinaulc,  la  rend  nonreccvable  à  faire  %’aloir  ensuile 
les  droits  résullans  de  la  même  communauté  vis-à  vis  de 
tous  ceux  en  faveur  de  qui  elle  a  fait  celle  convention  « 
(  Cass, ,  ch.  des  req,,  6  novembre  1827  ,  r.  p.  c.  Dijon  du 

i^aout  1826.  S.  38.  i.  237  ), 

1499  e,  I^ad.  —  L’art  789  C.  C.  qui  soumet  la  faculté 
d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  ,  à  la  prescription 
la  plus  longue  des  droits  immobiliers  ,  s'applique  ,  par 
identité  de  raison ,  à  la  faculté  d’accepter  ou  de  répudier 
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une  communauté.  Lors  meme  (juc  ridentité  (le  raison  uc 
.serait  pas  un  motif  suffisant ,  ta  décision  devrait  êlre  la 
même  en  matière  de  coinmunaulé  par  le  seul  empire  île 
l’art.  22G2  ,  qui  soumet  à  la  prescription  de  trente  ans 
toutes  les  actions  tant  réelles  que  personnelles  ,  pour  les¬ 
quelles  d’autres  règles  de  prescription  n’onl  pas  été  éla- 
lilies  (art.  2264).  Lors  donc  que  trente  années  se  sont 
écoulées  depuis  la  dissolution  de  conimunauié  ,  sans  qu'il 
Y  ait  eu  ni  acceptation'  ni  renonciation  ,  il  ne  reste  plus 
qu’une  question  de  fait  à  résoudre  pour  pouvoir  faire  l’ap¬ 
plication  du  principe,  c’est  de  savoir  si  la  femme  ou  scs 
héritiers  doivent  être  présumés  avoir  accepté  ,  ou  présumés 
avoir  répudié  la  coinnmnaulé.  Or  c’est  encore  le  cas  d’ap¬ 
pliquer ,  p.sr  identité  de  raison,  l’art.  y84  qui  porte  que 
la  renonciation  h  une  succession  ne  se  présume  pas.  Ku 
faisant  même  abstraction  de  cet  article  ,  il  suffit  qu’en  règle 
générale  nul  ne  soit  présumé  facilement  renoncer  à  un  droit 
acquis  ,  pour  que  la  femme  ou  scs  héritiers  soient  plutôt 
présumés  avoir  accepté  la  communauté  qu’y  avoir  renoncé. 
Celte  présomption  établie, -si  elle  n’est  pas  détruite  par  des 
circonstances  contraires  ,  ce  sera  plutôt  l’action  en  renon¬ 
ciation  que  raction  en  acceptation  qu’ils  seront  censés  avoir 
eue  à  exercer  ;  et,  par  conséquent  ce  sera  la  première  qui 
sera  réputée  éteinte  par  le  laps  de  trente  années.  C’est  dans 
ce  sens  (JH ’a  été  j'ugée  tardive  et  nulle  la  renonciation  laite 
]>ar  des  enfans,  après  plus  de  trente  années  ,  à  la  conimu- 
iiauté  qui  avait  existé  ciilrc  leurs  père  et  mère,  et  qui 
n’avail  pas  encore  clé  liquidée  depuis  le  prédécès  de  leur 
mère  (Paris,  ii  août  iSab,  S.  26.  2.  2G  ), 

1499  f,  iA/V/.  —  L’art.  i4G5  C.  C.  ,  portant  que  la  veuve 
a  le  droit  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domes¬ 
tiques  sur  les  hlcns  de  la  communauté  ,  pendant  les  trois 
mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  in¬ 
ventaire  et  délibérer  ,  à  la  charge  <Vcn  user  mudèrèment  ^  doit 
être  entendu  en  ce  sens,  que  les  dépenses  de  la  veuve  à 
ce  sujet  doivent  êtrb  réglées  modéréineiil ,  11  est  vrai,  mais 
cependant  sidon  son  état  et  sa  condtiîon  ,  eu  égard  à  la  va¬ 
leur  de  l’actif  delà  communauté,  et  non  être  restreintes 
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ail  slricl  nécessaire  de  la  veuve.  En  tout  cas,  le  rëglemenl 
fait  sur  ce  point  par  les  juges  du  fond,  ne  peut  donner  ou¬ 
verture  à  cassation,  sous  prétexte  qu’il  y  a  exagération, 
parce  que  le  rapport  des  convenances  avec  l’état,  la  condi- 
dition  de  la  feiiiine  ,  et  l’actif  de  la  communauté  ,  est  un  fait 
dont  rappréciatiori  appartient  aux  seuls  juges  du  fond  (Cass., 
cil.  des  req. ,  7  novembre  1827  ,  r.  p.  c.  Paris  du  janvier 
1826.  S.  28.  1.  18S  ). 

i5oo  a  ,  iom.  V  ,  pag.  Soi.  —  La  veuve  qui ,  en  qua¬ 
lité  de  donataire  en  usufruit  de  son  mari,  et  de  tutrice 
de  leurs  enfans  mineurs ,  s’est  chargée  après  inventaire , 
de  toutes  les  valeurs  de  la  succession  à  condition  de 
les  régir,  et  a  continué  le  commerce  que  faisait  son 
mari  ,  n’a  fait  qu’user  ,  pour  sa  part ,  du  droit  attribué  à 
l’usufruilier  par  l’art.  687  G.  C.,  et  ne  doit,  quant  à 
cette  part ,  a  la  fin  de  l’usufruit ,  que  la  valeur  estimative 
des  choses  qui  composaient  le  fonds  de  commerce  de  son 
mari  au  jour  de  son  décès.  Des  marchandises  destinées  à 
être  journellement  vendues  et  remplacées  sont ,  en  effet , 
par  leur  destination  même ,  des  choses  dont  le  marchand  ne 
peul  faire  usage  sans  les  consommer ,  et  dont  la  restitution 
eu  nature  serait  contradictoire  avec  son  droit  d’usufruit  ; 
c’est  donc  le  cas  d’y  appliquer  l’art,  587.  A  l’égard  de  la 
part  revenante  aux  enfans  dans  le  même  fonds  de  commerce, 
la  veuve  qui  n’a  pas  été  autorisée  à  continuer  le  commerce 
au  nom  de  ses  enfans  mineurs ,  qui  cependant  régit  leur 
part  de  la  même  manière  qu’elle  use  de  la  sienne  propre  , 
et  par  conséquent  consomme  ,  par  la  vente  et  revente  jour¬ 
nalière,  les  marchandises  qui  la  composent,  est  réputée, 
même  quant  à  la  part  des  enfans,  faire  le  commerce  non 
pour  le  compte  de  ceux-ci ,  mais  pour  son  propre  compte  , 
et  leur  devoir  la  valeur  estimée  de  celte  part  au  jour  de 
l’inventaire,  et  non  sa  valeur  au  jour  de  la  restitution  : 
«  Considérant  que  par  la  loi  q3  ff.  De  Verh,  sîgnif.  ,  un  fonds 
de  boutique  a  été  déclaré  meuble  ;  que  nos  anciens  auteurs, 
Lamoignon  ,  Ferrière  et  Brodeau  ont  qualifié  comme  tels 
les  fonds  de  marchandises  ;  Que  Papinien,  dans  le  §.  î6  de 
la  loi  77  ff.  de  Légat.  2°.,  décide  que  le  légataire  d’un  fonds 
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de  bouiujue  charge  de  le  rendre  aux  héritiers  du  teslaleur 
esl  regardé  comme  acheteur  ;  Que  ce  fonds  est  à  ses  risques 
et  qu’il  en  doit  la  valeur  au  temps  du  décès  du  tesiateur  ; 
Considérant  que ,  suivant  le  droit  coiniiiun  ,  restinialion 
de  la  chose  suppose  la  vente  ,  doctrine  professée  par  Fur- 
gole  ,  sur  l’art.  9  de  l’ordonnance  de  lyi?  1  en  attestant  que 
l’est îmation  ajoutée  à  l’étal  des  meubles  rend  maître  le  do¬ 
nataire  grevé  de  fidéicommis,  principe  reconnu  par  le  C.  C., 
puisque  l’exception  apportée  par  les  art.  i564-  et  i565 
confirme  la  règle  générale  ;  Qu’étant  bien  constant  qu’un 
fonds  de  boutique  est  un  meuble  dans  une  succession ,  ce 
qui  résulte  d’ailleurs  de  la  définition  portée  eu  l’art.  528  du 
C.  C.  f  il  est  de  même  certain  que  c’est  un  meuble  fongible 
dont  Tusufruitier  n’esl  tenu  que  de  rendre  la  valeur  au  temps 
qu’il  i’a  pris  ;  car  c’est  de  cette  valeur  qu’il  a  eu  i’usufruit 
(  L,  7  ,  ff.  de  Usuf.  mr.  ver.  quŒ  usa  cons.  )  ;  tju’un  fonds  de 
celte  nature  esl  fongible  dans  scs  parties  et  dans  son  en¬ 
semble  ,  ainsi  qu’il  a  été  professé  par  la  Cour  de  Cassation  , 
dans  son  arrêt  du  17  messidor  an  Xn(i);  fongible  dans 
ses  parties  ,  parce  qu’îl  consiste  en  nombre  ^  poids  et  me¬ 
sure  ;  fongible  dans  son  ensemble ,  non-seulement  parce 
que  l’espèce  de  la  chose  peut  être  remplacée  par  une  autre 
de  même  quantité,  mais  encore  parce  que  celte  chose  esl 
de  nature  h  pouvoir  être  représentée  par  de  l’argent,  qui 
est  le  premier  de  tous  les  objets  fonglbles  ;  Considérant , 
dans  le  cas  particulier  ,  ...  qu’une  estimation  a  été  faite, 
lors  de  rinvenlaire  requis  par  la  veuve  ,  .  . .  afin  de  cons¬ 
tater  la  valeur  de  l’actif  cl  du  passif  de  celle  succession  , 
Que  l’usufruit  d’un  fonds  de  commerce  résulte  des  béné  * 
fices  que  l’usufruitier  peut  faire  sur  les  ventes  et  reventes 
des  marchandises  ,  et  que  c’est  à  ses  périls  et  risques  qu’il 
a  fait  les  opérations  commerciales;  d’où  sort  la  conséquence 
naturelle  qu’il  est  proprietaire  desdites  marchandises  ;  Que 
la  dame  D . , ,  n’a  pas  été  autorisée  à  continuer  le  commerce 
de  feu  son  mari  au  nom  de  ses  mineurs  ;  Que  c’est  donc 


(1)  Sirey  ,  loiu.  IV,  1  •■e.  partie,  pag.  9, 
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•en  son  nom  personnel  qu’elle  a  agi-  cl  à  ses  périls  et  ris¬ 
ques.  . .  J»  (  Kouen  ,  5  juîlicl  1824.  *S'.  aS,  2,  i33  ).  Cet  arrt^t 
n’est  pas  contraire  à  celui  de  la  Cour' de  Cassation  (  scct, 
(les  req,,  du  10  avril  i8i4  ,  r.  p.  c,  Kennes  du  18  mars  iSi3. 
S,  i4*  I.  23b  )  ,  parce  que  dans  l’espèce  jugée  par  celui-ci, 
l’usufruitier  s’élail  lui-méme  formelleineiit  obligé  de  main¬ 
tenir  le  fonds  <le  commerce ,  en  subrogeant  de  nouvelles 
marchandises  à  relies  qu’il  aurait  vendues,  pour  les  rendre 
en  nature  lors  de  la  majorité  de  sa  fille  propriétaire,  ainsi 
que  la  Cour  de  Cassation  l’a  exprimé  dans  ses  ftlotifs. 

j5o3  a,  ionu  V,  pag.  3oa.  —  L’art.  1471  C,  C.,  qui  veut 
que  les  prélèvemens  de  la  femme  s’exercent  avant  ceux  du 
mari,  suppose  un  partage  de  la  communauté  entre  lesépoux, 
ou  entre  l’époux  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé.  11 
nci reçoit  donc  pas  d’application  au  cas  où  la  femme,  léga¬ 
taire  de  toute  la  portion  de  son  mari  dans  la  communauté  , 
accepte  purement  et  simplement  ,  tant  la  communauté  que 
le  legs,  sans  faire  inventaire  ,  et  se  charge  ainsi  irapllcitc- 
ineiit  cl  indéfiniment  de  toutes  les  dettes  de  celle  commu- 
nauté.  Dans  tel  état  de  choses ,  la  femme  ne  peut  opposer 
son  droit  de  priorité  pour  le  prélèvement  de  ses  reprises 
et  indemnités ,  ni  rinsuffisance  du  surplus  des  biens  de  la 
communauté,  pour  s’abstenir  de  payer  aux  héritiers  du 
mari  la  totalité  des  reprises  et  indemnités  dues  par  la  com¬ 
munauté  à  la  succession  de  celui-ci  (  Cass,  ,  ch.  civ, ,  24 
'mars  1828,  r.  p.  c.  Douai  du  6  novembre  1824.  S<,  28.  i. 

377  )• 

j5o3  b  ,  Ihlâ,  —  Le  mari  qui,  en  vertu  du  pouvoir  que 
lui  a  donné  sa  femme  par  leur  contrat  de  mariage  ,  de  ven¬ 
dre  un  immeuble  indivis  enlr’cllc  et  un  autre  propriétaire 
avec  stipulation  qu’il  n’y  aurait  de  dotal  et  de  restituable 
que  la  portion  du  prix  appartenant  à  la  femme ,  acquiert  en 
son  propre  nom,  et  non  pour  le  compte  de  celle-ci, la  por- 
tionindivise  appartenante  à  l’autre  propriétaire,  peut,  vala¬ 
blement  hypothéquer  celle  portion  à  ses  propres  créanciers. 
Et  si  ,  après  la  dissolution  de  la  communauté  ,  la  femme 
n’offre  pas  de  désintéresser  les  créanciers  hypoîliécaircs  de 
son  mari  sur  cette  portion  ,  elle  ne  pourra  prétendre  à 
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exercer,  en  vertu  de  l'art.  i4o8  C.  C. ,  le  prélèvement  ou 
la  reprise  en  nature  de  la  totalilé  de  riinmeublc,  comme 
devenu  son  propre  pour  le  total,  là  s’opposer  à  la  vente  par 
licitation  qui  en  serait  demandée  par  les  créanciers  du 
mari  »  :  (  Cass.  ,  cIi.  des  req. ,  i3  Juillet  1826  ,  r,  p.  c.  (ire- 
noble  du  22  juillet  1825.  S.  27.  I.  286  )  :  Car  l’art.  14.08  ne 
statue  que  pour  le  cas  où  il  n'exisic  pas  au  contrat  <lc  ma¬ 
riage  de  stipulation  contraire  ;  et  telle  est  évidemment  celle 
qu’il  n’y  aura  de  restituable  que  la  portion  du  pris. 

Addition  au  n®.  i5o8  a,  toni.  V^ll,  pag.  284^.  — Arrêt 
contraire  de  la  Cour  de  Paris  (  2S  juin  1828,  S.  28.  2.  iy3) 
contre  un  époux  donataire  à  litre  universel  de  son  conjoint 

;  tt  Considérant,  a  dît  le  Tribunal  de  Joigny 
dont  la  Cour  de  Paris  a  adopté  les  motifs,  que  la  peine 
de  celui  qui  recèle  doit  être  la  même  à  l’égard  du  receleur*, 
que  celle  qu’il  voulait  faire  peser  sur  scs  cobériliers ,  la 
privation  de  tout  ce  qu’il  a  recelé  ;  (^ue  s’il  en  était  autre¬ 
ment  ,  le  receleur  ne  supporterait  qu’une  partie  de  la 
peine  ;  —  Considérant  que  ,  par  la  jurisprudence  ancienne , 
rapportée  par  Pothier  (K.  Trailé  de  la  Communauté.,  n®.  6qo), 
le  conjoint  donataire  est  privé  de  sa  portion  dans  les  effets 
recelés, tant  comme  commun  que  comme  donataire  ;  qu’ayant 
commis  le  recel  dans  les  deux  qualités,  il  doil*sublrla  peine 
sous  ces  deux  rapports  ;  —  (^ue  celte  jurisprudence  n’a  pas 
changé  depuis  notre  législation  nouvelle  ;  —  1^  même 

raison  qui  prive  le  conjoint  subsiste  pour  priver  le  dona¬ 
taire  M.  Nous  répondons  à  tous  ces  Motifs  que  ,  en  matière 
de  peine ,  il  ne  s’agit  pas  de  ce  qu’elle  doit  être  ,  mais  seu¬ 
lement  de  celle  qui  est  établie  par  la  loi  ;  Qu’on  ne  peut 
invoquer  à  ce  sujet  l’ancienne  jurisprudence  ;  (^)ne  les  peines 
sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  être  appliquées  qu’en 
vertu  d’une  loi  expresse  encore  subsistante  ;  et  que  ,  quand 
la  loi  nouvelle  les  a  établies  seulement  pour  certains  cas , 
il  nV‘St  pas  permis,  la  raison  fùl-elle  la  même,  de  les 
étendre  à  d’autres  cas. 


Cependant  il  faut  convenir  qu’il  serait  équitable  et  dési¬ 
rable  que  la  peine  de  la  privation  de  toute  part  dans  l’objet 
recelé  fût  appliquée  à  tout  successeur  universel  ou  ù  litre 
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unii'crscl,  comme  elle  l’est  par  l’art,  972  C,  C.,  à  rhérilier,, 
cl  par  Tari.  i4-77  ^  l’époux  communiste. 

i5o8b,  torn.  V,  pag.  3o5.  —  La  femme  qui  est  créan¬ 
cière  de  son  mari,  peut,  en  cette  qualité  et  de  son  chef, 
attaquer  la  vente  sous-seing  prive  faite  par  son  mari  en 
fraude  de  ses  droits ,  comme  n’ayant,  pas  date  certaine  à 
son  égard  ,  et  n’ayant  pu  nuire  h  scs  actions  sur  la  chose 
vendue,  il  n’importe  qu’elle  aît  connu  la  véritable  date  de 
Tacle.  Klie  n’en  peut  pas  moins  ,  comme  tierce  personne  , 
se  prévaloir  de  l’art.  iSaB  C.  C. ,  qui  refuse  ,  d’une  ma¬ 
nière  absolue ,  aux  actes  sous -seing  privé  la  date  certaine 
contre  les  tiers  avant  le  jour  de  leur  enregistrement,  ou 
de  la  mort  d’un  des  souscripteurs  de  l’acte  ,  ou  de  la  relation 
de  sa  substance  dans  quelqu’aclc  public.  Si  donc  Ja  vente 
sous-seing  privé  faite  par  le  mari  n’a  été  enregistrée  qu’à 
une  époque  où  il  était  frappé  d’une  interdiction  légale  qui 
ne  lui  pcrmcttaîl  plus  de  vendre  scs  biens,  elle  devra  être 
déclarée  sans  effet  à  l’égard  de  la  femme  sur  la  demande 
qu’elle  en  aura  faîte  comme  créancière  de  son  mari.  Et 
l’action  (ju’elle  aura  exercée  à  ce  sujet  contre  le  tiers  ac¬ 
quéreur  ne  pourra  pas  être  repoussée  sous  le  prétexte  que , 
comme  créancière  du  rnarl ,  la  femme  est  dans  ce  cas  ré¬ 
putée  n’exercer  que  les  droits  et  actions  de  son  mari ,  être 
son  ayant  droit  (  art,  1  iGG  C.  C.  ) ,  et  ne  pouvoir  par  con¬ 
séquent  ,  exercer  des  droits  qu’il  n’aurait  pas  lui-mème  f 
car  c’est  au  contraire,  en  son  nom  personnel  qu’elle  est 
censée ,  comme  créancière  ,  attaquer  Ja  vente  faite  en 
fraude  de  ses  droits  (  art.  1177),  d’après  le  principe  qu’elle 
doit  être  réputée  avoir  agi  dans  le  sens  où  elle  avait  le  plus 
d’intérêts  ;  d’où  il  suit  qu’elle  peut  invoquer  ,  dans  ce  cas  , 
les  exceptions  établies  par  les  art.  i328  et  autres  C.  C.. .» 
(  C'rt55, ,  scct,  des  req. ,  28  janvier  iSaS  ,  r,  p.  c.  Rennes  du 
7  août  1823.  25.  I,  34.5  ).  F.  ci-après  deux  questions  ana¬ 

logues  n®.  iSiQ,  loin.  V,  pag.  3iG  et  AddiUon  à  ce  n®. 
loin.  IX. 

Addiliün  au  n°.  iSiGa,  iovi.  VII,  pag.  288,  lig.  4-  —  La 
même  Cour  a  depuis  jugé  contrairement  à  celte  doctrine 
que  la  clause  par  laquelle  un  enfant  ^  au  moyen  de  la 
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dot  à  lui  constituée  par  son  père,  tant  pour  le  rem¬ 
plir  de  ses  droits  maternels  qu’eu  avancement  d’hoirie, 
renonce  à  lui  demander  compte  et  partage  des  biens  de 
sa  mère  et  des  successions  de  ses  ayeus,  ne  peut  pas 
être  considérée  ,  relativement  à  la  perception  des  droits 
d’enregistrement,  comme  une  cession  au  profit  du  père 
de  la  propriété  ou  de  l’usufruit  des  biens  qui  font  l’objet 
de  la  renonciation:  tr  Considérant, ,  «  que  la  somme 
constituée  en  dot  à  la  demoiselle  était  en  partie  le  paie¬ 
ment  de  ce  que  son  père ,  comptable  envers  elle ,  lui 
devait  en  argent,  et  pour  le  surplus  un  don  duquel  il  la 
gratifiait  »  (  Cass,y  ch.  civ.  20  mal  1828,  r.  p,  c-  j.  du  t. 
civ,  de  Troyes  du  3o  août  iSaS.  S.  28.  i.  299  ).  La  Cour 
ne  fait  à  peu  près  que  juger  la  question  par  la  question.  Une 
raison  assez  plausible  se  présenterait  à  l’appui  de  celle 
opinion.  Le  père  auquel  ori  renonce  à  demander  compte, 
peut  ne  pas  user  de  celle  convention,  stipulée  dans  sonseul 
intérêt,  et,  rendant  ce  compte,  se  décharger  de  toute  obli¬ 
gation  relative  à  la  succession ,  dont  un  acquéreur  de  droit 
successif  resterait  au  contraire  toujours  chargé  ;  et  même  au- 
delà  du  mon  tant  de  'cet  te  succession  ,  si  clic  n’avait  pas  été 
acceptée  sons  bénéfice  d’Inveulaîre.  Cependant  celte  raison 
ne  nous  paraît  pas  suffisante.  11  en  résulterait  seulement  que 
la  vente  serait  faite  avec  faculté  au  père  de  s’en  désister, 
de  remettre  l’objet  vendu  sans  en  reprendre  le  prix,  qu’elle 
serait  conditionnelle  quant  à  lui.  Nous  persistons  donc 
dans  la  première  opinion  adoptée  par  la  Cour  et  par  les 
motifs  qui  en  ont  été  donnés  dans  ce  n®.  et  dans  les  deux 
préccdeiis. 

i5i8  a  ,  iom,  \ ^pag.  3i5. —  Le  partage  qui  fait  tomber 
dans  le  lot  de  l’époux  survivant  la  totalité  d’un  immeuble 
de  la  communauté,  moyennant  l’équivalent  en  valeurs 
mobilières  compris  dans  le  lot  des  héritiers  du  prédécéde  , 
ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  de  mutation  pour  la 
itioitié  que  l’époux  survivant  réunit  ainsi,  à  la  moitié  qui 
lui  appartenait  comme  commun  dans  l’immeuble  (  Cass.^ 
scct.  civ.,  16  juillet  1823,  r.  p.  c.  j.  du  t.  civ.  de  Paris.  S* 
2.j.  I.  2i4  ).  C^tle  décision  résulte  de  la  combinaison  des 
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an.  883  et  i47t>  C.  C,  qui  élablisscnt  la  nature  déclarai Ivc 
du  parlage  entre  héritiers  ou  entre  [époux  communs. _  V. 

ce  que  nous  avons  dît  sur  les  effets  du  Parlage,  loin.  UI , 
pag.  379. 

iSaaa,  iom,\^pag,  Sig.  —  Lorsque  Jes  époux  ont, 
par  leur  contrat  de  mariage,  stipulé  une  communauté  ré- 
iluitc  aux  acquêts,  ioul  leur  mobilier  personnel,  présent  et 
futur,  est  exclu  de  leur  communauté  (art.  i49^  C.  C.). 
Réciproquement,  lorsqu’ils  ont  exclu  tout  leur  mobilier 
présent  et  futur  (  art.  i5oo  )  ,  elle  est  réduite  aux  acquêts. 
Ces  deux  stipulations,  quoique  différentes  dans  les  termes, 
quoique  jdacées  par  les  auteurs  du  C.  C.  sous  deux  sec¬ 
tions  différentes  de  la  communauté  converilionnelle,  sont 
donc  parfailcnient  identiques ,  et  les  règles  applicables  à 
Tune  le  sont  également  à  Tautre. 

Pareillement,  si  en  stipulant  une  communauté  réduite 
aux  acquêts,  les  époux  mettent  de  part  et  d’autre  en 
communauté  une  somme  ou  une  valeur  déterminée,  la 
convention  aura  le  même  effet  et  sera  gouvernée  par  les 
inêines  règles  que  si,  sur  leur  mobilier  présent  et  futur, 
iis  avaient  mis  seulement  en  communauté  celte  sonnne  ou 
valeur  déterminée,  sans  stipuler  expressément  la  com¬ 
munauté  réduite  aux  acquêts,  puisqu’en  ce  dernier  cas  ils 
sont  censés  s’être  réservé  tout  le  surplus  de  leur  mobi¬ 
lier  présent  et  futur  (  art.  i5oo  C.  C.)  ;  et  vice  versâ. 

i522  b , /V>/V/, —  Cela  posé,  il  faut  décider  que,  en  cas 
de  coniimiuauté  réduite  aux  acquêts,  le  défaut  il  inven¬ 
taire  ou  d’étal  en  bonne  forme  ,  ou  les  omissions  qui  y  se¬ 
raient  faites  irexcluciit  pas  toute  autre  preuve  de  la  con¬ 
sistance  et  valeur  du  mobilier  apporté  lors  du  mariage,  ou 
écliu  depuis,  parce  qu’indépendammenl  de  l’art.  i49^ 
autorise  chacun  dc.s  époux  à  prélever  ses  apports  ddinent 
justifiés,  les  art.  i5o2  et  i5o4  admettent  d’autres  moyens 
de  preuve  que  l’état  et  l’inventaire.  L’art.  i5o2,  par  ces 
expressions  Rapport  est  suffisamment  justifié  iiionlrc  que  les 
moyens  qu’il  indique ,  autres  que  rinventaire  et  l’état  en 
bonne  furine,  ne  sont  pas  encore  les  seuls  que  les  époux 
puissent  fournir  pour  justifier  de  leurs  a|iports:car  ces 
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expressions  sont  évlclemmenl  tîémonslratlves.  et  non  liitii- 
laüvcs.  L’arl.  i5o2  ij’esl  au  reste  que  la  consécration  d’nne 
règle  de  ranclcnnc  jurisprudence,  qui  décidait,  en  outre, 
que  si  le  conjoint  âUégiiaii  (jue  par  inadvertance  ou  par 
oubli,  il  avait  omis,  dans  Téiai  du  mobilier  par  lui  ap¬ 
porté,  certains  articles,  et  qu’ii  fût  en  état  d’en  fournir 
faclleinent  la  preuve,  il  pouvait  être  admis  à  la  fournir 
et  à  faire  ajoulerà  l’étal  les  omissions  qu’il  aurait  justifiées 
(  Pothier,  Traité  de  la  Communauté  ,  n“.  29S  ).  Pothier  dît 
aussi  que  :  «  pour  la  fixation  de  ce  mobilier,  le  juge  doit 
cire  plus  indulgent  envers  la  femme  ou  scs  héritiers 
qu’envers  le  mari;  l’cinpire  qu’a  le  mari  sur  la  femme, 
pouvant  souvent  ne  lui  avoir  pas  laissé  le  pouvoir  de  cons¬ 
tater,  pendant  le  mariage,  par  quelqu’acte ,  le  mobilier 
qu’elle  avait  iors  de  son  mariage».  ,  ' 

D’après  ces  principes  ,  il  a  été  jugé  qu’une  femme  dont 
le  contrat  de  mariage  portait  stipulation  ,dc  comiiiunaulé 
réduite  aux  acquêts,  avec  mise  en  cutumunaulé  d’une  somme 
déterminée ,  pouvait  être  admise  à  établir  qu’une  créance 
iiiobilièrc  non  comprise  dans  rinventalre  dressé  iors  du 
mariage,  lui  appartenait  à  celte  époque  :  «  AUcndii,  en 
droit,  que  s’il  est  vrai  que  l’art.  i499  ti.  réputé  acquêt 
tout  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  échu  depuis, 
qui  ii’a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne 
forme,  cet  article  n’est  point  exclusif  des  preuves  de  la  pro¬ 
priété  privée  des  apports,  aux  termes  de  l’art.  1498,  qui 
admet  pour  chacun  des  époux  le  prélèvement  des  apports 
dûment  Jus4ifiés  dans  le  cas  prévu  par  le  V,  art,  i497  i 
aussi  et  plus  parllculièremeiil  dans  celui  prévu  par  l’art, 
laoo  du  même  Code  ,  celui  de  l’apport  d’une  somme 
ou  d’une  valeur  déterminée  »  (  Om.,  scct.  des  req.,17 
août  1825,  r.  p.  c.  Paris  du  21  décembre  1824*  S.  26.  1. 
118). 

i54i  a,  iom.  \^pag,  342.  —  A  plus  forte  raison  faut- 
il  décider  qu’il  y  a  constitution  de  dot  de  l’usufruit, 
comme  de  la  nue—propriélé ,  dans  la  clause  par  laquelle 
le  père ,  en  se  désistant,  en  faveur  de  la  future  épouse 
sa  fille  inlncurc,  de  l’üsufruîl  de  certains  biens  dont  la 


398  Jarlspmdence 

nue-propriété  appartenait  à  celle-ci,  et  en  donnant  pour 
motif  de  ce  désistement  l’intention  d’aider  le  futur  époux 
à  supporter  les  charges  du  mariage,  déclare  ,  à  l’égard  de 
plusieurs  de  ces  biens,  que  celui-ci  en  jouira  comme  de 
biens  dotaux;  et,  à  l’égard  des  autres,  se  borne  à  ex¬ 
primer,  mais  dans  la  même  phrase,  qu’il  s’en  mettra 
en  possession  après  la  consommation  du  mariage  (Mont¬ 
pellier,  i4  janvier  1825.  iV.  25.2.  317);  car  la  possession 
donnée  au  mari ,  sous  l’origine  dotal ,  pour  aider  à  sup- 
porter  les  charges  du  mariage  ^  emporte  nécessairement  l’idée 
que  le  mari  jouira  de  l’usufruit  à  titre  de  constitution  de 
dot. 

Addition  au  n^.  iS45,  iom,  V,  pag,  352  ,  Ug.  5.  —  Ils 
pourront  'cependant  être  aliénés  par  la  femme  autorisée 
de  son  mari ,  s’ils  sont  d’une  nature  telle  que  l’aliénation 
en  soit  nécessaire  pour  leur  faire  produire  des  fruits,  si 
par  exemple  ils  sont  de  nature  à  se  consommer,  ou 
seulement  à  se  détériorer  par  l’usage,  s’ils  sont  tels  enfin 
qu'il  soit  d’une  bonne  administration  de  les  aliéner  pour 
en  faire  un  remplacement  utile. 

Addition  au  i54b,  iom,  V,  pag,  356,  iig.  3i. —  Mais 
comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus  (^Addition  au  n”.  i545), 
la  femme  peut ,  avec  l’autorisation  de  son  mari,  aliéner 
ses  meubles  dotaux  dont  la  nature  serait  telle  qu’une 
sage  administration  lui  en  commanderait  raliénation  pour 
en  faire  un  remplacement  utile.  Nous  avons  vu  n®.  i545, 
que  pour  le  mari  propriétaire  du  mobilier  dotal ,  c’était  la 
conséquence  nécessaire  de  son  droit  de  quasi-nsufruît  sur 
les  choses  qui  se  consomment  par  l’usage.  I-a  même  consé¬ 
quence  s’applique ,  pour  les  mêmes  clioses,  à  la  femme  lors¬ 
qu’elle  s’est  réservé  la  propriété  de  ces  choses’,  ou  lorsque 
par  séparation  elle  acquiert  l’administration  de  ses  biens 
dotaux,  sauf,  à  son  égard,  l’autorisation  du  mari ,  a  cause  du 
droit  qu’il  a  sur  les  fruits  de  la  dot  pour  les  faire  participer 
aux  charges  du  mariage. 

Par  les  mêmes  raisons,  celte  capacité  d’aliéner  le  mo¬ 
bilier  dotal  pour  en  faire  un  remplacement  utile,  s’éten¬ 
dra  même  jusqu’à  pouvoir  transiger  sur  un  capital  mobilier 


el  Style  du  Notaire. 


liiigicux.  Ainsi  a  été  jugé  valable  une  transaction  faite  par  iin 
mari  et  sa  femme  séparée  Judiciairement  {^Cass.^  sect.  clv.,  lo 
janvier  1826,1'.  p.c.  Caen  du  2^ août  1822.  *S.  26.  1.1^2). 

154.7  a,  tom.  V,  pag.  SS^. —  Les  intérêts  du  capital 
mobilier  dolal  tle  ia  femme  devant  servir  au  support  des 
charges  du  mariage,  iic  peuvent  pas,  dans  un  ordre  ,êlre 
alloués  par  le  juge  aux  créanciers  personnels  du  mari;  iis 
doivent  continuer  d’être  payés  par  l’acquéreur  au  mari 
et  à  ia  femme,  pour  qu’ils  puissent  être  employés  à  leur 
destination  (  Montpellier,  l®^  février  1828.  S.  28.2.  194)- 
i548  a,  tom.  'Vf  pag.  SSj  —  Pareillement,  les  obliga¬ 
tions  contractées  par  la  femme  non  encore  séparée,  ne 
peuvent  être  exécutées  après  sa  séparation  de  biens,  nnn- 
seulcmcnt  sur  les  biens  dotaux,  mais  même  sur  les  in¬ 
térêts  de  sa  dot  (ch.  correct.,  i5  janvier  (824.  S.  24.  2. 
241.— les  raisons  exposées  n®*.  i54G,  1647  et  1647  a  ). 

1648  b,  îtjid.  —  La  ratification  donne  la  validité  à  un 
acte  qui  en  était  privé  :  elle  équivaut  par  conséfjiient ,  à 
la  confection  de  l’acte,  el  ne  peut  être  faite  que  par  celui 
qui  aurait  droit  de  faire  Pacte  lui-même.  Dès-lors  la  rali- 
ûcation  faite  par  la  femme  ,q)endant  le  mariage,  de  Pa- 
liénalîoD  de  son  fonds  dotal  par  le  mari,  ne  peut  avoir 
plus  d’effet  que  l’aliénation  qu’elle  en  aurait  faite  elle- 
même,  est  absolument  nulle,  et  ne  peut  par  conséquent 
lui  être  opposée  après  la  dissolution  du  mariage  (  Cass,., 
sect.  civ.,  28  février  1825 ,  r.  p.  c.  Toulouse  du  17,  juin 
1820.  S.  26,  I.  4^*  )*  Il  donc,  à  cet  égard,  se  reporter 
aux  principes  posés  n®.  i546. 

i548c,  ibid. — La  garantie  promise  par  la  femme, 
lors  de  la  vente  du  fonds  dotal,  n’est  pas  un  obstacle  à 
ce  que  la  femme  puisse  demander  la  nullité  de  l’aliénation; 
le  seul  effet  de  cette  promesse  de  garantie  est  de  sou¬ 
mettre  les  biens  paraphernaux  de  la  femme,  à  Paction 
en  recours  contre  elle  de  l’acquéreur  dépossédé  :  «  Attendu 
que  décider  autrement  serait  valider  toutes  les  aliénations 
de  fonds  dotaux  pour  les  sommes  les  plus  considérables, 
lorsque  la  femme,  présente  au  contrat,  aurait  eu  ia  plus 
petite  quantité  de  biens  paraphernaux ,  ce  qui  serait  aussi 


4^0  J ^^rispni  dence 

contraire  à  la  loi  fpi’à  réquiié  »  (Grenoble,  i6  janvier 

1828.^.  28.  2.  3i5). 

«■ 

ï54q  A^iom.  V,  pag.  3Gi.  —  On  a  vu  ,  n^.  15^7  ,  tom. 
V ,  pag.  35G,  que  le  mari  ne  peut  aliéner  des  intéréls  de 
la  dot  que  la  portion  qui  en  court  pendant  le  mariage.  Ce 
qui  a  clé  dît  en  ce  sens  des  intérêts  s’applique  aux  fruits, 
loyers  on  fermages  des  immeubles  dotaux,  parce  qu’il  y. a 
identité  de  raisom  Mais  les  cohéritiers  de  la  femme  qui 
avaient  acquis  scs  droits  ntalcrneis  consistant  dans  sa  légi¬ 
time,  et  qui,  après  la  dissolution  du  mariage,  et  sur  la 
demande  de  la  ieininc,  en  ont  été  évincés,  comme  de 
biens  dotaux  vendus  illégalement  par  son  mari,  pourront- 
ils  prétendre,  comme  possesseurs  de  bonne  foi,  ne  de¬ 
voir  que  la  rcsillulion  des  intérêts  à  compicr  du  jour  de 
la  demande  ?  Celle  prélenlion  ne  saurait  être  admise  i°- 
parce  qu’il  ne 's’y  agit  pas  d’une  simple  éviction  prononcée 
contre  des  tiers  détenteurs  de  bonne  foi,  mais  de  la  ré- 
solulion,  entre  cohérîllers  d’une  vente  qui  équivalait  à 
parlagc  ou  licitation,  résolution  qui  a  rélabli  les  choses 
dans  l’état  ou  clics  élaienl  lors  de  la  vente;  2®.  parce  que 
la  Icgîliine dans  laquelle  rentre  alors  la  femme,  lui  est 
due  par  ses  cohéritiers  en  corps  héréditaires,  suivant  le 
C.  C.,  comme  suivant  les  lois  romaines;  et  que  les  fruits 
de  la  légitime  sont  dûs  de  plein  droit  et  sans  demande. 


Ses  héritiers  lui  doivent  donc,  outre  le  fonds  en  corps 
héréditaire  de  sa  légitime,  les  fruits  même  de  cette  légi¬ 
time,  non  pas  seulement  à  coinpler  du  jour,  de 'la  de-? 
mande,  mais  à  compter  du  jour  du  décès  du  mari  qui 
n’a  pu  valablcincnt  aliéner  que  ceux  échus  et  perçus  pen¬ 
dant  le  mariage  (  Cass,^  sect.  civ.,  28  février  1B2G,  r.  p.  c. 
Toulouse  du  17  juin  1820.XS'.  aS.  1.  4^1  ). 

1549  b,  ibid,  —  La  licitation,  entre  la  .femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  et  scs  co-héritiers ,  d^uii  iinuieuble 
dépendant  d’une  succession  dont  elle  s’est  constitué  les 
biens  eu  dot’,  doit  être  considérée  dans  l’inlérêt  de  la 
conservation  de  sa  dot,  comme  une  véritable  aliénation  de 
son  fonds  dotal,  bien  que  l’adjudication  eu  ait  été  faite  à 
l’un  de  ses  co-hérilîers;  et  il  doit,  par  conscqiieut  être  fait 


J 
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remploi  tlu  prix,  à  son  profit ,  en  acquisition  d’autres  biens 
pour  lui  tenir  lieu  du  fonds  dotal  aliéné  ,  et  prendre  même 
nature  de  fonds  dotal  inaliénable.  On  ne  peut  pas  en  cette 
matière  lui  opposer  le  principe  relatif  aux  partages  et  li¬ 
citations  ,  suivant  lequel  l’héritier  colîcilant  est  réputé 
n’avoir  jamais  succédé  aux  choses  adjugées  par  licitation  à 
ses  collcitans,  et  ne  tenir  du  défunt  que  les  deniers  qui 
lui  reviennent  dans  le  prix  de  la  licitation,  parce  que  l’art. 
i558  C.  C.,  a  déroge  formellement  à  ce  principe,  en  faveur 
de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotai,  en  disposant 
que  ,  dans  le  cas  par  lui  autorisé  d’aliénation  de  l’im- 
mcublc  dotal  indivis,  le  prix  de  la  vente  reste  dotal,  et 
qu’il  en  doit  être  fait  emploi  comme  tel  au  profil  de  la 
femme. 

i549  c^thid.  —  Si  donc  la  femme ,  après  s’être  constitué 
en  dot  tous  les  biens  qui  lui  échoiraient  par  succession, 
a  stipulé,  par  son  contrat  de  mariage,  que  scs  immeubles 
dotaux  pourraient  être  aliénés  sans  permission  de  justice, 
mais  à  condition  que  le  prix  en  provenant  serait  remplacé 
sur  les  biens  de  son  mari,  ou  que,  à  défaut  de  biens  im¬ 
meubles  dont  la  propriété  appartînt  à  son  mari,  il  serait 
employé  en  acquisitions  qui  auraient  ia  même  nature  de 
dot  que  les  immeubles  auxquels  ces  acquisitions  seraient 
substituées,  alors  la  licitation  amiable,  et  sans  formalités 
de  justice  ,  des  immeubles  échus  à  la  femme  et  k  ses  co¬ 
héritiers  par  succession,  sera  valable,  il  est  vrai,  quoique 
la  part  de  la  femme  dans  ces  immeubles  lui  soit  dotale  en 
vertu  de  la  constitution  de  dot  dont  elle  l’a  frappée  ; 
mais  ses  co-héritiers  adjudicataires  ou  les  tiers  qui  auront 
acquis  d’eux  les  imineuhles  ilcilés,  pourront,  tant  en  vertu 
de  l’art.  i558  C.  C,,  qu’en  conséquence  des  stipulations 
portées  au  contrat  de  mariage,  exiger  des  époux  un  bon 
et  valable  remplacement  pour  la  portion  afférente  à  la 
femme  ,  dans  le  prix  de  la  licitation ,  et  demander  a  être 
autorisés  à  consigner,  faute  de  ce  remplacement  dans  un  délai 
donné:  «  Considérant  que,  dans  un  tel  état  de  choses,  le 
sieur  C.......  adjudicataire  de  bonne  foi ,  a  un  juste 

sujet  de  craindre  d’être  troublé  à  futur ,  soit  par  la  dame 
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B***,  soit  par  ses  enfans,s^IIs  ne  relroiivaient  pas  dans 
la  succession  tlu  sieur  la  récompense  du  prix  qu’il 

aurait  Uïuclié  «  (Bouen,  avril  1828.  S.  28.  2,  190). 

Ajoutons  à  i’a[)pui  cic.ee  Considérant  que,  bien  que  la 
vente  ,  au  moyen  de  rautorisation  portée  au  contrat  de 
mariage  soit  valable  en  clle-n>enie,  comme  nous  lavons 
dit,  il  n’en  est  pas,  à  l’égard  du  remploi,  contme  de  la 
vente  d’un  bien  de  mineur  dont  l’acciuéreur ,  si  la  vente 
est  régulière,  n’est  pas  obligé  de  suivre  le  remploi  du  prix. 
Kn  matière  d’inaliénabilité  de  fonds  dotal,  fout  est  de 
rigueur;  et  si,  parle  contrat  de  mariage  ,  l’aliénation  a 
été  permise  sous  la  condition  expresse  du  remploi,  cette 
condition  qui  remplace  l’inaliénabllité ,  en  prend  l’effet  de 
pouvoir  être  opposée  aux  tiers,  comme  eut  pu  l’élre  l’inailé- 
nabiiitc  clle-méine  ;  la  femme  étant  censée  n’avoir  subsii> 
tué  â  la  condition  légale  une  condition  convenlionncUe, 
qu’avec  i’inlenllon  de  pouvoir  exercer  le  recours  résultant 
de  celle-ci,  de  la  inèitie  manière  qu’elle  eut  exercé  le  re¬ 
cours  résuliant  de  la  première,  c’est-à-dire  contre  les 
tiers  aussi  bien  que  contre  le  mari  ou  ses  héritiers.  —  y. 
ci-après  n®.  i553  b. 

i549  d ,  îèû/.  — -  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
qui  accepte  sans  inventaire  une  succession  avec  l’aiiforisa- 
lion  de  son  mari,  n’engage  pas  par  cette  acceptation  ses 
biens  dotaux  ;  et  les  créanciers  de  la  succession  ne  peuvent 
saisir  ,  à  raison  de  , celte  acceptation,  que  les  biens  extra- 
dotaux  :  «  Al  tendu  que  l’art.  i554.  C.  C.,  n’a  consacré 
d’autres  exceptions  au  principe  de  l’inallénabilité  des  im¬ 
meubles  dotaux  pendant  la  durée  du  mariage ,  que  celles 
qui  sont  contenues  dans  les  art.  i555,  i556,  iSSy  et 
i558;  Que  i’acccplalioii  d’une  succession  par  la  femme 
sans  inventaire ,  n’est  pas  comprise  dans  ces  exceptions; 
Que,  par  conséquent,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal ,  qui  devient  béritière  sans  faire  inventaire,  ne  peut 
pendant  la  durée  du  mariage  être  expropriée  pour  le 
paiement  des  dettes  de  la  succession  ,  que  des  immeubles 
non  dotaux;  Que  si  elle  peut  être  expropriée  de  ses  biens 
dotaux ,  c’est  uniquement  jusqu’à  concurrence  des  créances 
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liquides  qui  grevaient  déjà  ses  biens  avant  la  constilulion 
doialc. . . .  Attendu  que,  si  le  législateur  eut  entendu  faire 
une  exception  au  principe  de  l^inaliénabilité,  pour  le  cas 
d’acceptation  d’une  succession  sans  inventaire,  il  aurait 
certainement  exprimé  sa  pensée  sur  un  point  aussi  impor¬ 
tant  ;  Que,  quoiqu’il  eût  en  effet  admis,  par  l’art.  776 , 
les  femmes  mariées  à  accepter  des  successions  avec  l’au¬ 
torisation  de  leurs  maris  ou  de  la  justice,  il  n’a  pas  cru 
cependant  devoir  comprendre  l’acceptation  d’une  succes¬ 
sion  sans  inventaire ,  dans  les  exceptions  prévues  par  les 
art.  i555,  x55G,  i557  et  i558  »  (^Cass.^  sect.  civ. ,  3  Jan¬ 
vier  1825,  cass.  Lyon  ,  du  20  juillet  1821,  S.  aS.  i. 
160  ). 

1 549  e ,  ilfid.  —  Sous  aucun  régime  que  ce  soit ,  la  femme 
mariée  ne  peut  accepter  une  succession  sans  y  avoir  été 
autorisée  par  son  mari  ou  par  justice  (art.  776,  C.  C.  ). 
IjC  mari  ne  peut  non  plus  expressément  ni  tacitement  ac¬ 
cepter,  sans  le  concours  de  sa  femme,  une  succession  a 
elle  échue,  parce  que  ce  serait  engager  lesbiens  de  la 
femme  sans  son  consentement.  Les  actes  de  jouissance 
des  biens  de  la  succession  faits  personnellement  par  la 
femme  non  autorisée  ou  par  le  mari  seul ,  ne  formeront 
donc  point  obstacle  à  ce  qu’elle  puisse  renoncer  valable¬ 
ment  à  la  succession  (Ulorn,  18  avril  1825.  S.  26.  2. 

7^)' 

1549  f,  ibid,  —  Le  mari  ne  peut  passer  seul  un  compro¬ 
mis  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  sur  les  obligations 
du  dépositaire  de  sommes  appartenantes  à  la  femme  et 
destinées  à  être  employées  en  acquisition  d’immeubles  do¬ 
taux  ,  aux  termes  d’une  stipulatipn  du  contrat  de  mariage  ; 
un  tel  compromis  n’engage  ni  la  femme  ni  l’autre  com¬ 
promettant  :  H  Attendu. . .  qu’il  résulte  de  celte  stipulation 
que  ces  sommes  ne  furent  plus  à  la  libre  disposition  du 
mari,  et  prirent  relativement  à  ia  femme  un  caractère  im¬ 
mobilier  ;  —  Attendu  que  le  compromis  passé  par  le  mari, 
ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  sur  l’étendue  des 
obligations  du  dépositaire,  et  de  faire  déterminer  de  quelle 
quotité  des  sommes  déposées  il  était  responsable,  ce  corn- 
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(troinis  était  une  vérilable  disposition  de  ces  sommes, 
qa’ll  tendait  à  faire  restreindre  ou  augmenter  les  iiitmeu- 
bics  à  l’achat  desquels  elles  devaient  être  employées ,  et 
portait  cssentiellcmeiil  sur  l’interet  de  la  femme;  —  Al  tendu 
que  celle-ci  n’ayant  pas  été  partie  dans  ce  compromis,  il 
ifétait  nullement  obligatoire  pour  elle  ;  il  ne  l’était  ni  ci¬ 
vilement ,  ni  naturclleincnl,  cl  que  dès-lors  ce  compromis 
ne  pourrait  pas  l’clre  non  plus  pour  le  sieur  K***  (autre 
compromettant),  parce  qu’un  compromis  est  un  contrat 
synallagmatique,  et  qu’il  est  de  l’esscricc  d’un  contrat  de 
cette  nature  de  n’étre  point  obligatoire  pour  l’une  des 
parties  quand  il  ne  l’est  point  pour  l’autre  »  (Montpellier, 
27  juillet  i8aS.  S.  aG,  2.  191). 

i549  Q^ibid.  —  Parles  mêmes  raison,  le  mari  dont  la 
femme  s’est  constitué  en  dot  scs  droits  légllimalres ,  ne 
peut  consentir  un  acte  qui  ferait  novation  aux  droits  de  sa 
femme,  cl  la  priverait  du  privilège  de  séparation  des  pa¬ 
trimoines.  La  clause  apposée  au  contrat  de  mariage,  de 
faire  un  emploi  utile  de  ces  mêmes  droits,  soit  pour  affran¬ 
chir  les  immeubles  des  dettes  hypothécaires ,  s’il  en  existe, 
soit  en  acquisition  d’autres  immeubles,  s’oppose  à  tout 
arrangement  ou  traité  qui ,  en  dénaturant  les  droits  de  la 
femme,  serait  un  obstacle  à  remploi  promis  (Grenoble, 
8  juin  iSaS.  5‘.  aS.  2.  Sig). 

i549  h,  ibid.  —  L’acquéreur  du  fonds  dotal  dont  l’aliéna¬ 
tion  avait  été  autorisée  par  justice,  ayant  acquis  en  vertu 
d’un  juste  litre  ,  cl  étant  possesseur  de  bonne  foi,  prescrit 
la  propriété  par  dix  ans  à  compter  du  jour  de  la  vente.  Les 
héritiers  de  la  femme  ne  sont  donc  plus  recevables  après 
ce  délai,  à  demander  contre  lui  la  nullité  de  l’aliénation  du 
fonds  dotal.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’action  en 
nullité  des  paicmens  du  prix  qui  seraient  susceptibles  de 
critique.  Celte  action  ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de 
Irenlc  années. 

Ainsi  Jugé  dans  une  espèce  où  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  ayant  obtenu  la  séparation  de  biens, 
avait  été  autorisée  par  justice  à  vendre  son  domaine  do¬ 
tal  sans  que  le  jugemenl  s’expliquât  sur  la  deslioalion  du 
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prix,  cl  où  Tadjaclicalion  avait  «îté  faîte  à  la  charge  par 
ratîjudîcalaire  de  ne  payer  le  prix  qu’aux  créanciers  inscrits 
tle  la  femme  «  Attendu  que  la  vente  du  bien  dolal  a  été 
autorisée  sans  rien  dire  de  la  destination  du  prix,  et  qu’elle 
a  été  faite  sans  indiquer  les  créanciers,  ni  par  leurs  noms, 
ni  par  leurs  titres;  le  droit  tPexamincr  et  de  critiquer  les 
prétentions  de  chacun  n’a  reçu  aucune  atteinte,  et  ce  droit 
n’a  été  soumis  qu’à  la  prescription  ordinaire  des  actions  : 
La  Cour  de  Nîmes  a  donc  pu  déclarer  non  recevable  la 
demande  en  nullité  de  la  vente  forniée  plus  de  dix  ans  après 
sa  date,  et  néanmoins  admettre  la  demande  en  nullité  des 
paiemens  faits  par  l’acquéreur; —  Attendu  que  d’après  la 
loi ,  2^0.,  de  Jure  dofium,  dont  les  principes  ont  été  re¬ 
nouvelés  et  consacrés  par  les  art.  i449  cl  i554  C.  C  ,  la 
femme  séparée  de  biens  reprend  seulement  l’administra— 
lion  de  ses  bieus  avec  la  faculté  de.  disposer  de  son  mo¬ 
bilier  ;  mais  elle  ne  peut  ni  aliéner  ses  immeubles  ni  les 
hypothéquer  ;  le  prix  de  la  vente  du  bien  dotal  ne  peut  donc 
pas  être  détourné  de  la  destination  qui  a  rendu  la  vente 
nécessaire  et  qui  a  pu  en  légi limer  l’autorisation  ;  d’où  il 
résulte  que  la  Cour  royale  de  Nîmes  a  fait  unc  juste  ap¬ 
plication  des  lois  en  annulant  le  paiement  fait  indilmcnt 
par  l’acquéreur ,  d’obligations  non  autorisées  d’une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  «  (  Cass,^  cli.  des  req.,  9  janvier 
1828,  r.  p.  c.  Nîmes  du  19  juillet  182G.  S.  28.  i.  127  ). 

i55oa,füm,  V,  pa^,  862,  —  Le  droit  du  mari  sur 
les  intérêts  ou* fruits  des  biens  dotaux  de  sa  femme  pendant 
le  mariage,  ne  s’étend  pas  cependant  jusqu’au  point  de 
pouvoir  en  disposer  de  manière  à  se  mettre  hors  d’état  de 
pouvoir  subvenir  aux  besoins  de  la  famille.  Comme  son 
droit  à  cet  égard  résulte  de  la  destination  meme  des  inté¬ 
rêts  et  fruits  de  la  dot,  et  de  l’obligation  à  lui  imposée 
parla  loi  de  satisfaire  à  cette  destination,  il  est  clair  que 
s’il  en  fait  un  usage  qui  ne  permette  plus  d’atteindre  ce 
but,  la  femme  aura  les  actions  nécessaires  pour  faire  rendre 
aux  revenus  de  scs  biens  dotaux  leur  destination  ,  au  moins 
jusqu’à  concurrence 'des  besoins  de  son  entretien  et  de 
celui  de  sa  famille.  Si  doue  le  mari,  pour  se  libérer  en— 
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vers  ses  cr<îanciers,  leur  a  vendu  tous  ses  biens,  la  femme  , 
intime  non  séparée ,  peut  obtenir  contre  les  acquéreurs  le 
paiement  des  iniéréis  de  sa  dol,  depuis  Je  jour  de  la  vente, 
jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  en  est  nécessaire  pour  son 
entretien  et  celui  de  sa  famille  ;  et  par  conséquent  le  paie¬ 
ment  de  la  totalité  de  ces  intérêts,  s’ils  ne  sont  que  suf- 
fisans  pour  remplir  cette  destination  (  l^au  12  aoilt  i&S. 
S.  26.  2.  57  ).  —  Y-  plus  haut  n°.  i558  e. 

i55ob,  L’art  i556  C  C.,  qui  permet  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  de  donner,  avec  PauLorisation 
de  son  mari ,  ses  biens  dotaux  pour  l’élabllssenienl  de  leurs 
eiifans  communs  ,  s’applique  à  l’aliénation  faite  pour  ache¬ 
ter  à  l’enfant  commun  soit  l’exemption  du  service  militaire, 
soit  un  remplaçant  dans  ce  service  ,  afin  de  lui  procurer 
ensuite  un  clablissemcnt  civil  ;  car  l’exemption  ou  le  rem¬ 
placement  ne  sont  alors  que  des  moyens  nécessaires  pour 
parvenir  à  l’établissement  de  l’enfant  (  Uouen  ,  2S  février 
1828.  28.  2.  189). 

i55o  c,  Ibiâ.  —  Par  la  même  raison  ,  elle  peut ,  avec 
l’autorisa  lion  de  son  mari,  sc  rendre  caution  de  leur  enfant 
commun  pour  faciliter  son  établissement ,  et  par  consé¬ 
quent  hypothéquer  à  ce  cautionnement  ses  immeubles  do¬ 
taux  (  Montpellier,  7  juin  iSaS.  S.  26.  2.  233). 

AdiUtion  au  nP.  i  55i  ,  ium,  pag.  363,  lig.  18. La 

jurisprudence  du  parlement  de  ïîordeaux  avait  bien  aussi 

adopté  la  maxime  habills  ad  nupiias  ^  habüis  ad  pacta  «ü^— 

italki ,  d’où  est  tiré  l’art.  1398  C.  C.  :  mais  on  n’y  en  faisait 

pas  une  application  tellement  étendue  ,  qii’on  y  permît  à  la 

mineure  ,  même  dûment  assistée  ,  de  donner  à  son  mari , 

par  le  contrat  de  mariage,  la  faculté  de  vendre  tous  ses 

biens  dotaux.  On  y  pensait  aussi ,  à  cet  égard ,  qu’elle  ne 

pouvait  donner  une  foculté  qu’elle  n’avait  pas  elle-même  ; 

et  la  permission  de  vendre,  ou  la  clause  d’ameublissement 

ne  pouvait  jamais  s’élever  au  de-là  du  tiers  des  biens  que 

la  lemme  s’était  constitués  en  dot.  Telle  était  la  doctrine 

■ 

professée  par  Salviat  et  Lapeyrère.  Mais  la  Cour  d’Agen 
(i5  janvier  1824*  S.  24.  2.  78),  en  annulant  avec  raison  des 
ventes  de  biens  dotaux  faites  par  le  mari  en  vertu  de  la 
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facuUc  que  lui  en  avait  <ïonnée  sa  femme  mineure  par  It-ur 
contrat  de  mariage  passe  sons  l’empire  de  la  couinme  de 
liordcaux  ,  a  fait  sentir  ,  dans  scs  Motifs  ,  qu’elle  eût  jugé 
autrement  si  l’espèce  eût  clé  réglé  par  l’art,  i3q8  C.  C.  : 
car  elle  s  y  exprime  ainsi  ;  »  Atlendu  que  ce  ne  peut  etre 
le  cas  d’invoquer  Tari.  i3r|8  C.  C. ,  qui  élaldissant  un 
droit  nouveau  ,  ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif-,  ét‘'’elre 
appliqué  à  une  espèce  qui  doit  être  décidée  par  les  lois  qui 
régissaient  les  parties  à  1  époque  où  elles  ont  contracté  ». 
—  (  y.  plus  liant  n'*.  i^So  b  ). 

i55i  a ,  lont.  V,  363  ,  lig.  aS.  —  Quoique  la  fcinme- 
ne  puisse  faire  révoquer  ,  qu’après  la  séparation  de  biens  , 
l’aliénation  illégale  de  son  fonds  dotai  (  art.  i56o  C,  O. 
et  quoique  le  mari  ,  qui  a  fait  la  vente  en  déclarant  faus— 
sement  que  le  pouvoir  lui  en  avait  clé  donné  par  son 
contrat  d*e  marjage  -,  soit  passible  de  domm.ngcs-inlérêts 
qui  jseniblont  rcpousser  l’action  en  révocation  qu’il  voudrait 
intenter  contre  l’acquéreur,  cependant  celte  demande  faite 
pendant  le  mariage,  avant  la  séparation  ,  et  au  nom  du 
mari  et  de  la  fcmnié  ,  est  valable ,  par  cela  seul  que  l’art'. 
i56o  C.  autorise  expressément  le  mari  à  Ja  fornier  pen¬ 
dant  le  mariage ,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dom¬ 
mages-intérêts  de  l’adietcur,  s’il  n’a  pas  déclaré  dans  lié 
contrat que  le  bien  vendu'était  dotal.'  ‘ 

i On  ne  peut  lui  opposer  le  concours  ihulije  et  sans  droit 

* 

de  la  femme  k  cette  demande  à  cause  du  defaut  de  sé'pa- 
ration  ,  parce  que,  en  matière  de  procédure,  la  nullilé 
de  la  demande  de  i’un.'dés  consorts  ne  nuit  pas  à  la  vaîî- 
dUé  de  la  demande  de  l’autre,  et  n’cmpêchc  pas  de  recevoir 
scs  conclusions  dans  son  intérêt  personnel. 

On  ne  peut  non  plus  lui  opposer  que  la  fausse  décla¬ 
ration  de  pouvoirs  n’est  pas  le  cas  prévu,  par  l’arl.  i56o 
de  l’omission  de  la  déclaration  de  la*  dotalilé  du  fonds, 

_  i.  A  • 

I)  abord,  Tune  équivaut  à  l’autre ,  quant  h  l’effet  de  donner 
lieu  aux  dommages  et  intérêts  de  racbeteur.  Et ,  en  second 
lieu  ,  l’omission  prévue  par  l’art.  i56o  ,  est  démonslrative 
et  non  limitative  des  cas  qui  donnent  lieu  à  ces  dommages 
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et  intérêts ,  la  raison  étant  la  même  pour  tous  les  cas 
(  Grenoble  ,  i3  février  1824..  •S'-  26.  2.  4^  )- 

i553  b  ,  tom,  pag.  364-  —  L’acquéreur  d’un  fonds 
dotal  dont  l’aliénation  était  permise,  a  le  droit  d’exiger  ,  au 
moment  de  sa  libération  ,  qu'il  soit  fait  remploi  du  pris 
de  vente,  lorsque  cette  condition  a  été  imposée  au  mari 
par  le  contrat  de  mariage  \  k  plus  forte  raison  ,  si  à  cette 
circonstance  se  joint  celle  que  le  fonds  dotal  a  été  vendu 
sur  licitation,  en  vertu  de  l’art.  i5g8  C.  C. ,  comme  étant 
indivis  entre  la  femme  et  ses  cohéritiers  :  «  Attendu  que  si 
cet  emploi  u’élait  pas  fait  au  moment  même  du  paiement,  I 
ce  serait  fournir  un  moyen  facile  d’éluder  les  dispositions 
de  la  loi  »*  (  Paris  9  juillet  1828-  S,  28.  2.  281  ),  —  F.  n**, 
1549  b  ,  ci-dessus  ,  les  autres  motifs  à  l’appui  de  cette 
décision.  ’  , 

Adfh’iion  au  i556  ,  iom  V,  pag,  367  ,  îîg.  32 —  Lt  j 
par  un  autre  (  ch.  des  req. ,  9  novembre  1826  ,  r.  p.  c. 
Klom  du  16  août  i824>  *S.  27.  1.  i4  ). 

i556a,  iom,  pag.  372.  —  Si  l’aliénation  de  l’im¬ 
meuble  dotal  a  été  permise  par  contrat  de  mariage,  mais 
sous  la  condition  d,c  remploi  du  prix,  la  vente  que  la  femme 
en  aura  faite-,  avec  l’autorisation  de  son  mari ,  même  après 
séparation  de  biens ,  et  dont  le  prix  aura  été  payé  comp¬ 
tant  sans  remploi ,  n’en  sera  pas  moins  nulle  par  ce  seul 
défaut  de  remploi  ;  «  Allendn  que  la  circonstance  de  la 
séparation  de  biens  ne  change  pas  La  nature  de  dotalîlé  des 
biens  d’une  femme  ,  ce  qui  fait  qu’elle  doit  être  écartée  ; 

—  Attendu . . .  que  celui  qui  veut  acquérir  les  biens  propres, 
d’une  femme  engagée  dans  les  liens  du  mariage ,  doit  s’as¬ 
surer  par  l’inspection  du  contrat  de  mariage ,  si  les  biens 
sont  dotaux  ou  paraphernaux ,  et ,  au  premier  cas ,  à  ^ 
.quelle  condition  l’aliénation  en  a  été  autorisée  »  (  Cass,  y 
ch.  des  req. ,  arrêt  du  9  novembre  1826,  cité  dans  VAd- 
dition  au  n®.  précédent  ).  —  V.  ci-dessus  n®.  i553  b. 

i556  b,  Ibid.  —  La  femme  n’est  pas  même  obligée  de  res¬ 
tituer  le  prix  de  la  vente  annulée  pour  défaut  de  remploi , 
si  ce  prix  n’a  pas  tourné  à  son  profit  (  même  arrêt  ). 
En  effet,  quoique  la  vente  ait  été  faite  après  la  séparation 


« 
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et  Slyh  du  Notaire  • 

<le  biens  ^  et  (|ue  le  prix  ait  été  payd  entre  les  mains  (le  la 
femme  avec  rautorisalion  de  son  niari ,  le  défaut  d’accom¬ 
plissement  de  la  condition  expresse  de  remploi ,  joint  au 
caractère  de  dotalitc  du  prix  ,  a  suffi  pour  frapper  de  nul¬ 
lité  le  paiement  comme  fait  à  personne  incapable,  sinon 
M  ce  serait,  comme  le  disait  la  Cour  de  Riom ,  un  moyen 
indirect  de  faire  perdre  à  la  femme  ses  biens  dotaux  ».  Et 
en  droit,  la  femme  mariée  ,  comme  le  mineur ,  n’csl  tenue 
à  restituer  les  sommes  qui  ne  luî  ont  pas  été  valablement 
payées  ,  quoiqu’à  clic  dues  ,  que  jusqu’à  concurrence  de  ce 
qui  en  a  tourné  à  son  profit. 

1556  c  t  —  Lors  meme  que  la  vente  du  fonds  dotal, 

demandée  par  la  femme  séparée  pour- payer  avec  le  prix 
certaines  dettes  désignées  ,  aurait  été  elle— même  autorisée 
par  justice  sans  néanmoins  que  le  jugement  se  fût  expliqué 
sur  l’emploi ,  il  faudrait  également  déclarer  nuis  les  paie- 
mens  qui  auraient  été  faits  du  prix  de  cette  vente  pour 
l’acquit  d’autres  déliés  ;  «  Attendu  que  ,  d’après  la  loi  25  , 
au  C.  de  Jure  dotium  ,  dont  les  principes  ont  été  renouvelés 
et  consacrés  par  les  art,  i4-49  i554.  C.  C.,  la  femme 

séparée  de  biens  reprend  seulement  l’adminislration  de  ses 
Liens  avec  la  faculté  de  disposer  de  son  mobliicr  ;  mais  elle 
ne  peut  ni  aliéner  ses  immeubles,  ni  les  hypothéquer.  Le 
prix  de  la  vente  du  bien  dotal  ne  peut  donc  pas  être  dé¬ 
tourné  de  la  destination  qui  a  rendu  la  vente  nécessaire  et 
qui  a  pu  légitimer  l’autorisallon  (  Cuss. ,  ch.  des  req. ,  q 
janvier  1828,  r.  p.  c.  Nîmes  du  juillet  1826.  S.  28.  i. 
127  ). 

Addition  au  ,  tom.  V,  pa{^,  ,  lig.  4*  Après 

les  mots  que  nous  venons  d’énoncer  ,  mettez  n*.  i556. 

lèid.  Kg,  q.  — Rouen  ,  26  juin  1824*  S.  2  5.  2.  19}, 

Addition  nu  n^,  iSSy  a  ,  iom,  VII ,  pag.  289  —  Grenoble  , 
i4  juin  1826,  S.  26.  2.  38.  —  Cass. ,  ch.  civ.,  18  mars  1827  ^ 
cass.  j.  du  t.  civ.  d’Yvetot  du  29  mai  1823.  S.'i’j.  1.  299  ). 

1557  b  ,  tom.  \,pag.  372.  —  Néanmoins  comme  les  re¬ 
venus  des  biens  dotaux  sont  de.stinés  à  soutenir  les  charges 
du  mariage  ,  le  juge  pourra,  en  ordonnant  l’exécution  de 
l’obligation  sur  les  revenus  dotaux  ,  réserver  aux  parties  de 
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faire  déterminer  la  proporlion  dans  laquelle  ces  revenus 
seront  soumis  aux  exécutions  du  créancier  (  meme  arrêt  de 
(ircnoljle)  ;  car  la  femme  séparée  n’a  pas  plus  que  le  mari 
avant  la  séparation,  le  pouvoir  de  soustraire  ces  revenus 
à  leur  destination.  *—  (  V.  ci-dessus  n%  154/  a). 

Par  la  iiiénic  raison,  si  les  revenus  des  biens  dotaux  ne 
sont  que  suffjsans  pour  subvenir  aux  charges  du  mariage , 
i^obligalion  qui  aura  été  contractée  par  la  femme  séparée, 
non  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  famille,  ni  par  suite 
de  radmiiiistration  de  la  femme,  mais  pour  une  cause  étran¬ 
gère  à  ses  besoins  ou  affaires  ,  par  exemple  pour  cautionner 
autrui,  ne  pourra  être  exécutée  sur  les  revenus  dotaux  (  Pau, 
12  août  i824’  *^-  2^-  2.  38  ). 

i557  c  ,  Ibid.  —  Enfin  ,  quoique  la  femme  reprenne  par 
la  séparation  de  biens  ,  la  libre  admmlst ration  de  ses  biens 
dotaux  ,  et  !a  capacité  de  disposer  de  son  mobilier  et  de 
Paliéner  ,  cependant  les  obligations  excessives  qu’elle  con¬ 
tracterait  sans  l’autorisation  de  son  mari  ,  et  qui  ne  pour¬ 


raient  être  considérées  ni  comme  des  actes  d’administration, 
ni  comme  des  aliénations  de  scs  meubles  parapliernaus  se* 
ratent  nulles,  iion-sculctncnl  comme  tendant  à  soustraire 
tous  les  revenus  dotaux  à  leur  destination  légale  ,  mais  en¬ 
core  comme  excédant  sa  capacité,  et  ne  pourraient  par  con¬ 
séquent  être  exécutées,  même  sur  ses  revenus  (Nîmes, 
4  juillet  1823.  a.  24.  3.72  ).  —  (  V .  n“,  i494i  toni.  V,  pag. 

}• 

1557  d,  tom.  372.  —  I.c  bail  des  biens  dotaux 

de  la  feinine  ,  fait  par  le  mari  durant  l’instance  en  sépa* 
ration  de  biens,  et  après  Ja  publication  de  la  demande, 
ii’esl  pas  nul  eu  lui -même  :  car  il  n’est  qu’un  acte  d’admi- 
nîslrallon  des  bleus  de  la  femme  ;  et  cette  administration 


demeure  au  mari  jus([ii’àce  que  la  séparation  soit  prononcée, 
sauf  les  actes  conservatoires  que  peut  faire  la  femme  ,  et 
les  mesures  de  prudence  que  peut  ordonner  le  tribunal  , 
suivant  les  cii‘conslaj>eÊs.  (K.  ce  que  nous  avons  dit,  n“.  48^ 
et  suiv.*,  tom.  Il ,  pag.  201  et  suîv. ,  relativement  à  l’admi- 
ntstralion  et  à  la  perception  des  revenus  de  la  femme  pen¬ 
dant  l’instance  en  séparation  de  corps  ).  Hais  le  bail  peut 
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ütre  attaqué  par  la  femme ,  s’il  porte  le  caractère  de  la 
fraude,  ou  même  si ,  ayant  élé  fait  de  bonne  foi,  il  a  le 
caractère  de  mauvaise  adaiiiiislration  nuisible  aux  inlérêts 
de  la  femme  et  de  sa  famille.  Le  mari  n’est  plus  en  effet , 
durant  l’instance  suivie  de  la  séparation  prononcée ,  qu’un 
administrateur  provisoire,  ne  gérant  plus  pour  son  propre 
compte  ni  comme  maître  des  fruits  de  la  dot,  mais  pour  le 
compte  de  la  femme  à  qui  ces  fruits  appartiendront  à  comp¬ 
ter  du  jour  de  la  demande  en  séparation  ,  tenu  par  consé¬ 
quent  des  devoirs  d’un  mandataire  fidèle  et  diligent,  et 
présumé  avoir  excédé  son  mandat  toutes  les  fois  qu’il  a 
administré  d’une  manière  onéreuse  ou  nuisible  aux  intérêts 
de  la  femme  et  de  ses  enfans.  Ainsi  a  élé  déclaré  nul,  comme 
acte  de  mauvaise  administration,  le  bail  fait  en  pareilles  cir* 
constances  ,  d’un  moulin  dotal  :  «  Attendu  qu’îl  priverait  la 
femme  et  une  partie  de  scs  enfans  des  moyens  d’employer 
leur  temps  cl  leur  industrie  à  l’exploitation  du  môiilîn  ,  et 
qu’il  les  pYiverait  d’une  partie  des  bénéfices  de  cette  exploi¬ 
tation  pour  les  faire  passer  à  un  étranger  ;  Attendu  d’ailleurs 
que  la  nullité  de  ce  bail  est  une  suite  naturelle  de  la 
prononciation  de  la  séparation  de  biens,  surtout  ce  bail 
ayant  élé  fait  après  la  publication  légale  de  la  demande 
en  séparation,  ce  quî  seul  le  rendrait  suspect  »(  Riom, 
20  février  1826.  5.  28.  2.  18  ).  Ce  dernier  motif  nous 
paraît  exprimé  en  termes  trop  absolus  ;  et ,  d’après  les 
raisons  que  nous  avons  exposées  plus  haut ,  nous  pensons 
que  la  séparation  n’autorise  à  demander  la  nullité  des 
actes  faits  par  le  mari  durant  l’instance  que  pour  cause  de 
fraude  faite  à  la  femme  ,  ou  de  mauvaise  administralîou  de 
ses  biens. 


i557  e  ,  Ifn'd,  —  Quand  le  contrat  de  mariage  porte  sou¬ 
mission  au  régime  dotal ,  et  néanmoins  autorisation  au  mari 
de  vendre  les  biens  de  la  femme,  mais  seuletiient  la 
charge  de  remploi ,  la  femme  peut-elle  aussitôt  après  sa 
séparation  de  biens,  exercer  l’action  en  révocation  des 
ventes  non  suivies  de  remploi  ?  Ou  doit  elle  attendre  pour 
intenter  cette  action  ,  la  dissolution  du  mariage ,  le  mari 
pouvant  jusques>là  faire  Je  remploi  ?  La  question  a  été 


« 
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jugcc  affirmativement  dans  ce  dernier  sens  ,  par  un  arr^t 
(le  la  Cour  de  (ircnoble-,  le  pourvoi  a  etc  rejeté  ,  niais  sous 
un  autre  point  de  vue  ;  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  Grenoble, 
qu’il  résulte  de  ladite  clause  ,  renfermant  autorisation  d’a¬ 
liéner  à  charge  de  remploi,  que  tant  que  dure  le  mariage, 
et  que  la  condition  de  remploi  par  le  mari  peut  èricdre  être 
accomplie,  les  ventes  des  immeubles  dotaux  ne  sauraient 
être  arguées  de  nullité  ;  qu’ainsi  ce  ne  serait  qu’autanl  que 
le  remploi  n’aurait  pas  été  fait  par  le  mari  ,  ou  qu’elle  n’y 
serait  pas  parvenue  par  l’aotion  hypothécaire  sur  ses  biens, 
que  la  femme  aurait ,  mais  seulement  à  la  dissolulron  du 
mariage ,  une  action  en  résolution  de  la  vente  contre  les 
acquéreurs  qui  auraient  à  s’imputer  d’avoir  négligé  de  sur¬ 
veiller  l’exécution  de  ladite  clause  »  (  Cass,  sect.  des  req. , 
27  juillet  i82G,r.  p.  c.  Grenoble  du  3o  juin  iSaS.  *S.  27. 
I.  246  ).  Pour  faire  connaître  ce  qui  a  porté  la  Cour  de 
Grenoble  à  rendre  celte  décision  ,  il  est  nécessaire  de  dire 
ici  que  la  femme  n’avait  pas  demandé*  la  révocation  des 
ventes  ,  mais  seulement  la  collocation  ,  dans  l’ordre  ouvert 
sur  son  mari ,  de  ses  créances  hypothécaires  pour  raison  du 
defaut  de  remploi  du  pris  ,  et  que  les  autres  créanciers 
s’étaient  opposés  à  celte  collocation,  par  la'raison,  disaient- 
ils,  qu’admettre  la  femme  îi  exercer,  pendant  le  mariage, 
l’action  hypothécaire  pour  défaut  de  i*emploi  du  prix 
de  ses  biens  dotaux  ,  ce  serait  reconnaître  ,  contre  les 
prlnci|)es  du  régime  dotal,  que  la  femme  pouvait  ratifier  , 
avant  la  dissolution  du  mariage-,  les  ventes  nulIcs  qui  en 
avaient  été  faites.  Ce  ne  fut  donc  que  pour,  repousser  ce 
moyen  ,  ou  cette  espèce  d’exception  au  fonds  ,  et  pour 
pouvoir  ensuite  admet  ire  la  collocation  ,  que  la  Cour  de 
Grenoble  crut  devoir  juger  que,  dans  l’espèce  ,  la  femme  , 
quoique  séparée  ,  ne  pourrail  pendant  le  mariage  ,  exercer 
l’action  en  révocation  des  ventes.  La  Cour  de  Cassation  ne 
considérant  apparemment  le  prononcé  de  la  Cour  royale 
sur  le  moyen  opposé  par  les  créanciers ,  que  comme  un 
motif  de  l’arrêt,  et  non]  comme  la  chose  jugée,  ne  prononça 
point  clle-mâme  sur  ce  moyen  ,  mais  se  borna  à  juger  ,  en 
faveur  de  la  femme  ,  la  question  de  collocation, et  la  décida 
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par  des  moyens  uniquement  lires  des  principes  sur  l’hy¬ 
pothèque  légale  <le  la  femme  ,  comme  nous  le  verrons,  en 
son  lieu  ,  n",  2226  a. 

Mais  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  que  nous 
avons  cité,  n®.  i55G  a  ,  nous  a  révélé  son  opinion  sur  la 
question  de  révocation  :  car  en  y  jugeant  ,  sur  la  demande 
faite  par  la  femme ,  du  vivant  du  mari ,  que  la  vente,  quoi¬ 
que  permise  par  le  contrat  de  mariage,  était  nulle  pour 
défaut  de  remploi  du  prix  au  mépris  de  la  condition  ex¬ 
presse  de  ce  contrat ,  elle  a  ,  par  cela  seul,  jugé  impllci- 
citement  que  la  femme  séparée  pouvait  ,  même  pendant  le 
mariage  ,  en  demander  la  révocation  \  et  nous  avons  adopté 
cette  opinion  par  les  motifs  exprimés  en  l’arrêt. 

Dans  un  autre  arrêt,  la  Cour  de  Grenoble  (  8  mars  1827, 
S.  27.  2.  175  )  est  revenue  sur  sa  première  opinion  ;  elle  a 
Jugé  au  contraire,  bien  que  l’espèce  fût  semblable,  que  la 
femme,  après  sa  séparation,  pouvait  exercer  pendant  le 
mariage,  non  l’action  hypothécaire  pour  défaut  de  remploi  du 
prix  de  son  fonds  dotal  vendu  ,  mais  seuleiiieut  l’action  en 
révocation  de  la  vente. 

î^ous  pensons  que  la  femme  peut ,  après  sa  séparation  , 
exercer  à  son  choix  i’unc  ou  l’autre  action,  et  le  rappro¬ 
chement  des  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  ci-dessus 

I 

cités,  prouve  que  telle  est  aussi  l’opinion  de  celle  Cour. 
Les  motifs  de  celte  décision  ,  quant  à  l’action  hypothécaire, 
trouveront  nalurcllenieiil  leur  place  11'^.  2226  a. 

f ,  îfjiiL  —  Les  motifs  ,  quant  à  Taclion  en  révoca¬ 
tion,  s’appliquent  bien  plus  fortement  au  cas  où  l’aliénalion 
du  fonds  dotal  n’a  pas  été  permise  par  le  contrai  <le  ma¬ 
riage.  Cardés  que  ce  n’est  plus  le  défaut  d’einploî  qui  rend 


la  vente  nulle  ,  mais  bien  rinaliénabüllé  de  la  chose  ven¬ 
due,  il  n’y  a  plus  de  raison  même  apparente  pour  suspendre 
l’action  en  révocation  (  Aix  ,  i®''.  février  182G,  S,  28.  2,  4.7. 
—  Nîmes ,  2g  août  1826,  S,  28.  2.  4-8, — (ircnoblc,  3i  août 
1827.  S.  28.  2.  173  ).  La  Cour  d’Aix  a  accordé  à  la  femme 
séparée  le  concours  de  l’action  hypothécaire  sur  les  biens  du 


mari ,  avec  raclion  èn  rév-ocation  de  la  vente  contre  l’ac¬ 
quéreur  ;  mais  les  Cours  de  Nîmes  et  de  Grenoble  lui  ont 
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refusé  la  première  action. — {V,  sur  ce  concours  (î’aciionsle 
n".  2226  ,  et  les  Additions  ci-après  à  ce  numéro). 

Addilion  au  no,  i558  ,  tom,  V,  pag,  872  ^lig,  aS.  —  Mont¬ 
pellier,  24.  mat  1823.  5.24..  2,  3i8. — Toulouse,  17  mai 
1827.  S.  27.  2.  2o4  ). 

I/juL,  iig.  26.  —  Après  ces  mots  :  la  même  Cour,  ajoutez  ^  3e 
IMonlpellîer. 

Ibid., pag.  373, g.  —  La  Cour  3e  Caen  (4  juillet  1821. 
5.  2G.  2.  2$)  en  jugeant  de  la  même  manière,  s’est  ap¬ 
puyée  principalement  sur  le  motif  que  les  meubles  et  de¬ 
niers  dotaux  sont  aliénables  s’il  n’y  a  stipulation  contraire 
et  que  le  droit  d’administrer  les  biens  dotaux  emporte 
(art.  i549  C.  C.  )  le  droit  de  recevoir  le  remboursement 
des  capitaux. 

Jbid.,  pag.  374,  iig-  2.  —  En  troisième  lieu,  la  maxime 
avancée  par  la  Cour  de  Caen  ,  que  les  meubles  et  deniers 
dotaux  sont  aliénables  s’il  ii’y  a  stipulation  contraire,  n’est 
vraie  qu’en  ce  qui  concerne  la  capacité  du  mari,  et  ne  l’est 
pas  en  ce  qui  concerne  celle  de  la  femme  même  séparée 
judiciairement ,  comme  nous  l’avons  établi  n".  i546,  lom. 
V,  pag.  354,  cl  n°.  1357,  tom.  V,  pag.  372,  sauf  les  dis¬ 
tinctions  que  nous  avons  faites  ci-dcsstis  en  ^ Addition  au 
11®.  i54G;  en  quatrième  lieu,  sî  le  droit  d’administrer  les 
biens  dotaux  de  la  femme  emporte  pour  le  mari  le  droit 
de  recevoir  les  capitaux  mobiliers  dotaux,  sans  que  la 
femme  puisse  l’obliger  au  remploi  ou  à  donner  caution, 
c’est  que  ,par  l’art,  i55o  ,  il  est  expressément  dispensé  de 
fournir  cette  caution ,  cl  que  la  loi,  en  donnant  hypothèque 
à  la  femme  sur  les  biens  du  mari  pour  sûreté  de  sa  dot, 
a  pourvu  à  la  conservation  de  celte  dot.  Mais  de  ce  que 
la  femme  séparée  a  aussi,  comme  administratrice  de  ses 
biens  dotaux,  le  droit  de  recevoir  le  remboursement  de  scs 
capitaux  mobiliers  même  dotaux,  il  ne  s’en  suit  pas  que  le 
mari  qui  a  intérêt  À  ce  que  la  dot  ne  puisse  pas  être  sous¬ 
traite  à  sa  destination ,  n’ait  pas  le  droit  d’exiger  le  remploi  • 
ou  la  caution.  De  ce  qu’au  contraire  la  loi  n’en  a  pas  dis¬ 
pensé  expressément  la  femme,  comme  elle  en  a  dispensé 
le  mari,  et  de  ce  qu’aucune  hypothèque  n’est  donnée  à 
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ccIui-ci  sur  les  biens  de  sa  femme  ^  il  est  naturel  et  juste 
(l’en  conclure  que  pour  garantir  au  mari  la  conservation 
(le  la  dot  à  laquelle  il  a  interet  pendant  le  mariage,  il 
peut  requérir  le  remploi  ou  autre  garantie  suffisante.  La 
Cour  de  Grenoble  (  22  juin  i82y  cl  2q  mars  1828.  S.  28. 
2.  340  )  en  refusant  aux  tiers  possesseurs  des  immeubles 
du  mari,  contre  lesquels  la  femme  exerçait  son  action  hy¬ 
pothécaire  ,  le  droit  (rexiger  d’elle  le  remploi ,  a  dit  en 
ce  sens  ,  dans  ses  Motifs  ,  qu’il  en  pourrait  être  autrement 
si  le  mari,  ou  les  enfans,  ou  le  père  de  la  femme  séparée 
de  biens  réclamaient  un  emrdoi.  —  (  Voy*  ci-après  n®, 

i558a). 

Correction  et  transposition  partie  du  n®.  i558,to//i.  V, 
pag.  374,  //(?'.  3  et  4*  — tien  r/(?cetle  ]>re5cnptiori ,  mettez^ 
celle  présomption  ;  et  transposez  à  la  fin  du  n®.  i55g,  loin. 
V,  p.  377,  toute  la  partie  du  11®.  i558  commençant  à  la 
3*^.  ligne  de  la  page  374,  par  les  mots;  la  même  raison^  et 
finissant  à  la  page  37G  par  les  mois  :  âu  29  messidor 
an  IV. 

i558  a ,  tom,  V  ,  pag.  874,  tig^  3.  —  L’acquéreur  ou  ad¬ 
judicataire  des  îmtneubles  du  mari  ne  peut  être  attaqué 
pour  avoir,  sans  exiger  le  remploi ,  payé  entre  les  mains 
de  la  femme  séparée,  mats  néafimoîns  autorisée  de  son 
mari,  le  montant  du  bordereau  de  collocation  qui  avait  été 
délivré  à  celle-ci  pour  scs  reprises  cl  créances  dotales  ; 
«  Attendu  que  l’arl.  i349  C.(j,  confie  au  marî  pendant  le 
mariage,  i’admlnislrallon  des  biens  dotaux,  et  qu’aux  ter¬ 
mes  de  Fart.  i449i  «'lequel  renvoie  Tart.  1563,  la  femme 
en  reprend  la  libre  adminisi ration  après  sa  séparation  ;  ■— 
Attendu  que  ledit  art.  i549  place,  sans  aucune  restriction, 
la  faculté  de  recevoir  les  capitaux  de  la  dot  au  rang  des 
actes  d’administration,  et  n’împose  pas  à  celui  qui  eu  fait 
le  rcmbourscmeiU  l’obligation  de  veiller  à  ce  qu’il  en  soit 
fait  un  remploi,  ou,  romme  l’a  dit  la  Cour  royale,  un 
placement  sur  d’autres  facnilés  ;  —  Auendti  que  loin  de 
modifier  par  une  sein[)lable  condition  la  faculté  Indéfiiiic 
que  l’art.  12.34  accorde  à  tout  débiteur  d’éteindre  ses  obli¬ 
gations  par  le  paiement,  le  C.  C,  dispose,  art.  i55o,  que 
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le  mari  n^st  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  réception 
tic  la  (lot,  s^il  n’y  a  pas  élé  assujetti  par  le  contrat  de 
mariage  ;  disposition  de  laquelle  il  résulte  évidemment 
que  celui  qui  rembourse  la  dot  mobilière  dont  il  est  dé¬ 
biteur,  n’est  pas  tenu  et  n’aurait  pas  même  le  droit  de 
contraindre  radininisiratcur  qui  la  reçoit  à  en  faire  le  rem¬ 
ploi  ; —  Attendu  que  le  jugement  d’adjudication  et  le  ju¬ 
gement  intervenu  dans  l'instance  d’ordre  ne  prescrivaient, 
pas  plus  que  le  C.  C.,  au  sieur  C***  (l’adjudicataire)  de 
veiller  à  l’cmploi  de  la  portion  de  son  prix  dont  le  paiement 
a  éteint  son  obligation  ,  et  qu’en  appliquant  cette  observa¬ 
tion  au  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l’art. 
77 1  C.  de  pr. ,  qui  déclare  le  bordereau  de  collocation  délivré 
â  la  D***,  exécutoire  contre  le  S***  (adjudicataire  )  il 
en  résulte  de  plus  fort  qu’en  sa  qualité  d’adjudicataire, 
il  avait  été  valablement  libéré  de  son  obligation  par  le 
paiement  des  sommes  dont  la  auionsée  de  son  mari^ 

lui  avait  donné  quittance  »  (  Cass.,  ch.  civ.,  ab  janvier  1826, 
cass.  Ain  du  G  décembre  1832.  S.  26.  i.  ^63). 

Ainsi  le  mari  peut  bien  exiger  le  remploi  de  la  dot  ma- 
bilièi  e  qu’il  restitue  après  la  séparation  ;  (  n.®  i558  ci- 

dessus)  mais  les  tiers  acquéreurs  de  biens  du  mari  contre 
lesquels  la  femme  séparée  exerce  son  action  hypothécaire, 
pour  être  payée  par  eux  de  sa  dot  mobilière ,  ne  peuvent 
exiger  d’elle  ni  remploi  ni  caution  (  susdit  arrêt  et  arrêts 
ci-dessus  cités  de  Grenoble,  des  22  juin  1827  et  2g  mars 

1828  )- 

i558  b,  iiiid.  —  Do  l’art,  i553  G,  C.,  qui  porte  que  l’im¬ 
meuble  acquis  des  deniers  dotaux  n’est  pas  dotal  si  la  con¬ 
dition  de  l’emploi  n’a  été  stipulée  par  le  contrat  de  ma¬ 
riage,  et  qui  ajoute  qu’il  en  est  de  même  de  l’immeuble 
donné  en  paiement  tic  la  dot  constituée  en  argent,  il  ré¬ 
sulte  bien  que  le  mari  a,  dans  ce  cas,  sur  i’immeublc  ac¬ 
quis  ou  reçu  en  paiement,  le  même  droit  que  sur  les  de¬ 
niers  dotaux  dont  cet  immeuble  a  pris  la  place;  que  si  donc 
il  était  propriétaire  des  deniers  dotaux  el  en  pouvait  dis¬ 
poser  sauf  l’action  hypothécaire  de  la  femme  sur  les  im¬ 
meubles  du  mari,  il  pourra  de  même  disposer  de  l’immeu- 


_c: 
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Lie  sauf  la  meme  aclion  de  la  femme.  Mais  il  en  est  au¬ 
trement  lorsqu’après  la  sdparation  c’est  à  la  femme  meme 
que  le 'mari  a  donné  l’immeuble  en  paiement  de  scs  de¬ 
niers  dotaux.  Entre  les  mains  de  la  fcmine  l’iinmcuLle  de¬ 
vient  inaliénable  ,  non  pas  comme  immeuble  dotal,  mais 
parce  qu’il  remplace  sa  dot  mobilière  qui ,  entre  ses  mains, 
est  inaliénable,  comme  nous  l’avons  élabti  n®.  iSS^,  sauf 
les  distinctions  faites  sous  le  n".  i54b  (  V.  Addition  à  ce 
n®.  ),  distinctions  qui  ne  trouvent  point  ici  leur  applica¬ 
tion,  Les  obligations  contractées  par  le  mari  et  la  femme 
séparée  ne  pourrônt  donc  être  exécutées  sur  l’immeuble 
ainsi  donné  en  paiement  à  la  femme  ;  »  Attendu  que  la  dot 
mobilière  d’une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est 
frappée  de  la  meme  inaliénabilité  que  la  dot  immobilière  ; 
Qu’ainsi  l’obligation  solidaire  contractée  par  les  deux  époux 
mariés  sous  ce  régime,  ne  peut,  après  la  séparation  de 
biens,  cire  poursuivie  sur  la  dot  de  la  femme,  quoique 
cette  dot  ne  consiste  qu’en  une  somme  d’argent  (  Cass,^ 
février  1819)  ;  Que  dès-lors  ne  pouvant  exercer 


aucuns  droits  sur  la  dot  mobilière  de  la  dame  \  ^ 

peut  pas  davantage  exproprier  les  immeubles  qui  sont  la 
représentation  de  cette  dot  ;  Que  le  législateur  n’a  pas 
pu  vouloir  que  les  biens  délaissés  par  le  mari ,  pour  rem¬ 
plir  sa  femme  de  ses  droits  et  reprises ,  fussent  d’une  nature 
différente  de  ces  mêmes  droits,  puisqu’aulrement ,  en  per¬ 
dant  le  caractère  de  do  taillé  ,  la  femme  ne  trouverait  qu’un 
remède  inefficace  dans  la  séparation  de  biens  ;  Qu’ainsi  les 
articles  du  C.  C.  relatifs  au  remplacement  des  deniers  do¬ 
taux,  sont  inapplicables  dans  le  cas  de  la  séparation  de 
biens  »  (  lloueii,  26  juin  1824.  S,  25.  2.  19  ). 

i558  c,  ibid,  —  Le  mari  qui  autorise  sa  femme  séparée 
de  biens  à  vendre  un  immeuble,  est  garant  du  défaut  d’em¬ 
ploi  ou  de  remploi  du  prix  de  la  vente  (  art.  i45o  (I,  C.  ) 
parce  qu’il  est  réputé  avoir  profité  du  prix  ou  avoir  pu  se 
soustraire  à  celte  présouipiiou  légale  eu  suivant  le  rem¬ 
ploi.  Quoique  cette  disposition  de  la  loi  soit  placée  au 
régime  de  la  communaulé  ,  elle  s’applique  ,  paries  mêmes 
raisons  ,  au  régime  dolal  (K.  ci-après  n®.  i563  ).  l.a  femme 
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séparée  qui  a  vendu  son  fonds  clolal  avec  l’auLorisalion  de 
son  mari ,  a  donc  coiilre  lui  une  action  en  indemnité 
pour  défaut  de  remploi,  à  moins  qu’elle  n’ait  profilé  du 
prix.  Si  donc,  n’ayaiil  point  profité  du  prix,  elle  exerce 
contre  l’acquéreur  l’acllon  en  révocation  de  la  vente,  celui- 
ci  aura,  soit  en  se  faisant  subroger  aux  droits  de  la 
femme  contre  le  mari  ,  soit  meme  de  son  chef,  une  ac¬ 
tion  en  recours  contre  le  mari,  par  cela  seul  qu’il  est 
présumé  avoir  profité  du  prix,  et  que  nul  ne  peut  s’enri¬ 
chir  aux  dépens  d’autrui  {^Cuss.^  sect.  des  rcq. ,  ii  juil- 
Icl  182G,  r,  p.  c,...  du  24  mars  iSaS.  S.  27.  i,  ^87).  11  suit 
de  Iti  que  ractîon  de  la  femme  contre  l’acquéreur  devant 
réfléchir  contre  le  mari,  le  délai  pour  intenter  celte  action 
ne  commence  à  courir  contre  elle  que  du  jour  de  la  disso¬ 
lution  du  mariage  (même  arrêt). — Id.  sect,  cîv,  24  juin  1817, 
cass.  Toulouse.  S.  17-  i.  5o4.  —  Id.  28  février  1825,  cass, 
Toulouse  du  17  juin  1820.  *y.  25.  i.4^î  )• 

i558  d  ,  iom.  V,  pag.  376 ,  Ug.  ig.  —  La  femme  dont  la  , 
dot  a  été  constituée  en  livres  tournois ,  n’en  peut  exiger 
le  remboursement,  après  la  dissolution  du  mariage,  que 
dans  la  même  valeur,  encore  que  partie  en  ait  été  touchée 
valeur  en  francs  par  le  mari  :  «  Attendu  que  si  le  mari ,  pen¬ 
dant  le  mariage,  avait  exigé  des  créances  dotales  en  francs, 
bien  qu’elles  ne  fùsscnt  ddes  qu’en  livres,  le  bénéfice  a 
dd  lui  profiter,  puisque  ,  d’après  la  loi  10  ,  §  §  4  et 
Jure  dotium ,  et  les  lois  et  10  C.  eod.  nV.,  la  propriété  de 
la  chose  que  la  femme  s’est  constituée  en  dot,  et  qui  a  été 
évaluée  à  une  somme  d’argent,  est  transmise  au  mari 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage  ;  d’où  le  principe  que 
omne  lucrurn  et  omne  damnum  ,  constante  matrîmonio  ,  in  rehus 
(xstiniatis ,  contîngens  mariti  est ,  non  nxoris  «  (  Cass.^  ch.  des 
req.,  i3  juillet  1826,  r.  p.  c.  (irenoble  du  22  juillet  1825. 

S.  27.  I.  286  ). 

i558  c,  iUd.  —  Sî  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  pé¬ 
ril,  a  reçu  de  la  loi  (art.  i5G3  C.  C.  )  la  faculté  de  de¬ 
mander  contre  son  mari  la  séparation  de  Liens,  et  si  l’on 
conclut,  avec  raison,  de  celte  disposition  que  la  femme 
ne  peut  répéter  sa  dot  contre  son  mari  sans  avoir  prea- 
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iablcment  fait  prononcer  celle  séparation,  il  ne  s’en  suit 
pas  que  pour  se  la  faire  restituer  par  les  tiers  acquéreurs 
<les  biens  de  son  mari,  elle  soit  tenue  aussi  de  se  faire 
préalablement  séparer  de  biens.  Les  raisons  de  décider 
dans  le  premier  èas  ne  sont  pas  les  mémos  que  dans  le 
second. Le  mari,  comme  adminislratcur  de  la  dot,  a  droit 
de  la  retenir  entre  ses  mains,  tant  que  la  femme  n’est 
pas  rentrée,  par  l’effet  d’une  séparation  judiciaire,  dans 
Je  droit  d’adniinislrcr  clle-mômc  ses  biens  dotaux,  La 
femme  ne  peut  donc  jusqu’à  cette  séparation  se  faire  res¬ 
tituer  la  dot  par  son  mari.  Mais  lorsque,  par  suite  de  la 
vente  de  tous  les  biens  du  mari,  la  dot  se  trouve  ,  de  fait, 
enlre  les  mains  des  tiers  acquéreurs,  ceux-ci  ne  pouvant  , 
comme  le  mari,  opposer  à  la  femme  leur  droit  d’adminis¬ 
trer  sa  dot,  parce  que  ce  droit,  de  sa  nature  incessible, 
n’a  pu  leur  être  transmis  parle  mari,  ils  n’ont,  à  l’égard 
de  la  femme  ,  aucun  prélexle  légiîimc  pour  retenir  sa  dot 
jusqu’à  la  séparation;  ils  peuvent  seulement  demander 
que  le  mari,  comme  légitime  administrateur  de  la  dot, 
.soit  présent  au  paiement  qu’ils  en  feront.  Il  est  vrai  que 
les  revenus  de  la  dot  apparliennent  au  mari,  et  ne  peu¬ 
vent  être  réclamés  par  la  femme;  mats  nous  avons  vu, 
n”.  ï55o  a,  que  ce  droit  du  mari  sur  les  revenus  de  la  dot 
ne  s’étendait  pas  cependant  jusqu’à  pouvoir  les  sou.s- 
traire  entièrement  à  leur  destination,  el  que  lorsqu’il 
s’élaîL  dessaisi  de  tous  ses  biens,  la  loi  aq  C.  àe  Jure 
doihim  permettait  à  la  femme  de  se  faire  restituer  sa  dot 
par  les  acquéreurs  des  biens  du  mari,  et  d’en  percevoir 
les  revenus  pour  les  employer  à  son  entretien  et  à  celui 
de  ses  enfans  ,  sans  être  oblîgéc^à  .se  faire  préalablement 
séparer  de  biens.  Telle  était  aussi  l’ancicnnc  jurispru¬ 
dence  qui,  avec  la  loi  romaine*  doit,  comme  raison 
écrite,  régir  encore  cctie  matière  sous  l’eniplrc  du  C.  C., 
cl  suppléer  à  cet  égard,  au  silence  de  ce  Code  (  Pau,  13 
août  1825.  S.  aG.  2.  97  ). 

i558  f,  ihid.  — Des  arbres  de  haute-futaie  abattus  avant 
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la  séparation  sur  les  biens  dotaux  de  la  femme,  mais  re¬ 
posant  encore  en  grume  sur  le  sol  depuis  la  séparation , 
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quoique  devenus  mobiliers  par  leur  délachcment  du  sol, 
peuvent  être  réclamés  par  la  l’eminc ,  comme  capital  dotal 
existant  en  nature  cl  n’ayant  pu  devenir  la  propri  été  du 
mari  par  son  seul  fait;  et  la  saisie  exercée  par  le  créancier 
du  mari ,  ne  sera  pas  suffisante  pour  faire  reputer  ces  ar¬ 
bres  sortis  de  sa  possession  (Caen,  5  décembre  1826. 

/  27.  2.  iGi  ).  Car  en  matière  d’action  en  rcvendicallon  la 

possession  de  fait  qui  permet  l’exercice  de  cette  action  ne 
peut  cesser  que  par  une  dépossession  réelle. 

i558  g  ^  Ibid.  —  Par  la  seule  raison  que  la  femme  ne  peut 
aliéner  sa  dot  inciiic  inobilière  (  V.  n".  i54.8),  et  qu’on  ne 
peut  cxccutcr  sur  c'ètlc  dot,  meme  après  la  dissolution  du 
mariage  ,  les  obligations  que  la  femme  a  contractées  pen¬ 
dant  le  mariage  (  K.  n®.  i548),  on  ne  peut  pareillement 
lui  opposer,  en  compensation  les  paiemens  que  le  mari 
aurait  pu  faire  pour  elle,  cl  qui  n’auraient  pas  eu  pour 
objet  d’acquitter  des  dettes  ou  charges  de  ses  biens  dotaux 
( ’J'oulouse  ,  29  mars  1827.  iS".  2y.  2.  206), 

Mais  si  la  dette  payée  pour  la  femme  e.sl  une  charge  de 
son  fonds  dotal,  si  par  exemple  elle  a  pour  cause  des  cons¬ 
tructions  faites  par  le  mari  sur  rimmcuble  dotal  de  la 
femme  ,  el  que  ces  constructions  puisscnl  être  considérées 
comme  des  augmentations  sujettes  à  récompense  ,  el  non 
comme  de  simples  améliorations  dont  rusufruilicr  ne  peut 
demander  à  être  indemnisé  (  art.  .5j)g  C.  G.  ),  il  devra 
être  fait  compensation  de  celle  dette,  jusqu’à  due  con¬ 
currence  ,  avec  la  dot  mobilière  (  Arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  cité  au  n'’.  précédent). 

i56i  b,  lom.  V,  pag.  379.  —  La  femme  ne  peut  opposer 
aux  créanciers  de  son  mari  l’acte  par  lequel  il  a  reconnu 
avoir  reçu  pendant  le  mariage  une  somme  dotale  apparte¬ 
nante  à  sa  femme,  si  le  contrat  de  mariage  ni  aucun  in¬ 
ventaire  ,  partage  ,  donation  ou  autre  acte  ne  constaleut 
qu’en  effet  cette  somme  ait  appartenu ‘à  la  femme.  11  y  a 
lieu  de  présumer  alors  que  le  mari  a  voulu  avantager  sa 
femme  au  préjudice  et  en  fraude  de  scs  créanciers,  surtout 
si,  au  temps  de  la  reconnaissance,  le  mari  était  déjà  en  faillite 
(juoique  non  encore  déclarée  (  Bordeaux,  28  mai  1827.  S, 
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26.  2.  44).  Si  au  contraire  la  propriété  Ja  somme  dotale 
est  constatée  parle  contrat  de  mariage  ou  quelipi’aulre 
acte  éc|mvalenl  \  la  fraude  ne  se  présume  pas  ,  elle  dôil^lrc 
prouvée  (  Paris  ,  26  août  1820.  S.  21,  2.  84  )■  — •  ausH  n® 
i56i  ,  toin.  V,  pag.  SyS  ;  n®,  2224  vtoin,  \1,  p'3g.  536  , 
et  ci-après  n®.  i562  b»  n  '  *' '  ' 

i56i  c,  V,  pa^.'-Syo  ^  lig,  26.  —  femme  <îuî  s’esC 
sountise  au' régime*  dotal,  et  <pjii  possédant,  lors  de  son 
contrat  de  manage ,  de  rargcnl',  ‘des  meubles  et  des  im¬ 
meubles  ,  s^est  conslilüé  en  dot  les  meubles  et  Tai^genï^ ‘Csi 
réputée  s’élre  réservé',  comme  paraphernaus,  ses  iiïuneublés* 
Ce  n’csl  qu'une  application  particulière  de  la  règle  géné¬ 
rale  ,  qui,  considérant  Ja  conslituliôn  de  dot  de  la'part'du 
la  femme ,  comme  une  sorte  de  servitude  dont  elle-'frappc 
scs  biens,  lui  réserve  comme  paraphernaux -tous les'bi'èhs 

«■i  *  '  ^  *  i. 

présens  et  à  venir  qu'elle  ne  s'esl  pas  expressément  constitues 

•  ■ 

en  dot.  Il  îvy  a  d’exception  à  cette  règle  que  pour  ccrqui 
lui  est  donné  en  contrai  de  mariage  (  art.  i54i  C.  G.), 
parce  qu’on  présume  que  le  don  est  fait  en  considération 
du  mariage,  et  par  conséquent  pour  aider  à  supporter  les 
charges  du  mariage  (  V.  le  Parfait  Notaire ,  llv.  2  ,  ch.  SI  \ 
cl  liv.  8 ,  ch.  XXXI  ).  La  femme  peut  donc ,  dans  l’espèce 
ci-dessus  posée  ,  hypothéquer,  avec  ranlorisation  de  sou 
mari ,  les  iinmeuLles  qu’elle  a  apportés  en  mariage  :  »  At¬ 
tendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1891  C.C.,  lorsqu’une  femme 
sc  marie  sous  le  régime  dotal ,  ses  droits  sont  réglés  parles 
dispositions  du  ch.  III  du  tît.  5  du  Contrat  de  Mariâge.**-- 
Attendu  que  d’après  les  art.  i54i  ,  i542  cl  i5y4  du  même 
C,  C. ,  il  résulte  qu’il  n’y  a  de  dotal  que  les  biens^  q'tjLont 
été  constitnés  en  dot ,  et  que  ceux  qui  ne  l’ont  pas  été  sont 
paraphernaux  ;  —  Attendu  dès-lors  que  la  soumission  au 
régime  dotal  n’est  pas  suffisante  pour  rendre  les  biens  do¬ 
taux,  qu’il  faut  . encore  qu’ils  aient  été  constitués 'en  dot  « 
(  Limoges  ,  4  août  1827,  S.  28.  2.  82  ). 

i56i  d,  Ibiâ.  —  L’acquisition  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal, fait  en  son  nom  et  pour  son  propre  compte, 
est-elle  de  plein  droit  censée  faite  des  deniers  de  la  femme 
cl  doit-elle  lui  appartenir  ? 
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Avant  tic  clicrcher  à  résoudre  cette  question  ,  il  faut  ex¬ 
clure  deux  cas  où  la  négative  ne  paraît  devoir  souffrir  aucun 
doute  :  celui  de  faillite  du  mari,  et  celui  de  société  d’acquêts 
contractée  entre  les  epoux. 

L’arl.  547  du  C.  de.  Çomm.  veut  que  ,  hors  le  cas  prévu 
par  l’art.  Îi4-G,  sous  quelque  régime  qu’ait  été  formé  le 
contrat  de  mariage,  la  présomption  légale  soit  que  les  hîens, 
acquis  par  la  femme  du  failli ,  appartiennent  à  son  mari  , 
et  sont  payés  de  ses  deniers ,  et  qu’ils  doivent  être  réunis 
à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve 
du  contraire.  Donc  ,  en  cas  de  faillite  du  mari ,  si  la  femme 
ne  peut  prouver  que  racquisllion  a  été  faite  de  ses  deniers  , 
M  chose  acquise  appartiendra  à  son  mari. 

«  La  société  d’acquêts  contractée  entre  les  époux  com¬ 
prend  ,  dit  M.  de  Rlaleville  sur  l’art-  i58i ,  les  acquisitions 
de  meubles  et  immeubles,  par  eux  faites  pendant  le  ma¬ 
riage  conjointement  on  &èptirément  Cette  règle  suivie  aussi 
un  matière  de  communauté,  et  tirée  par  51.  de  Walevîlle  des 
auteurs  du  ressort  de  Cordeaux  où  la  société  d’acquêts  était 
en  usage,  est  fondée  sur  le  principe  qui  gouverne  essen¬ 
tiellement  Ja  coininunaulé  où  société  de  tous  acquêts  entre 
quelques  personnes  qu’elle  soit  élahiie,  époux  ou  non  epouj^ 
l’un  de  l’autre  :  car  la  seule  dénomination  même  de  cc4te 
communauté  ou  société  indique  qu  ’il  est  de  son  essence 
que  toute  acquisition  ,  faite  conjointement  ou  séparément 
par  les  communistes  ou  associés ,  entre  nécessairement 
dans  la  masse  commune  ou  sociale.  Les  acquisitions  faites 
séparément  par  la  femme  ,  autrement  qu'a  titre  de  remploi 
de  propre  dotal  ou  paraphcrnal ,  n’appartiendront  donc 
ni  â  la  femme  ni  au  mari  séparément ,  mais  à  leur  société 
d’acquêts. 

S’il  n’y  a  ni  société  d’acquêts ,  ni  faillite  du  mari,  l’iin- 
paeuble  acquis  séparément  par  la  femme  avec  le  consente¬ 
ment  ou  l’autorisation  de  son  mari  ,  lui  appartiendra ,  mais 
ne  sera  pas  censé  de  plein  droit  payé  de  scs  deniers.  Les 
lois  et  6  C.  Si  (juis  aUeri  vcl  &ihi^  le  décident  for¬ 
mellement  eu  faveur  de  la  femme  ,  quant  à  la  propriété. 
A  l’égard  du  prix  payé,  la  première  de  ces  deux  lois 
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«lonne  bien  à  l’cnfanl  le  ilroil  de  le  demander  par  action  ci¬ 
vile  A  la  mère  s’il  a  clé  payé  avec  l’argent  du  père  ,  mais 
ne  dit  pas  (ju’on  doive  supposer  iiéccssairemcnt  qu’il  ait 
été  payé  des  deniers  du  père.  A  ccl  égard  ^  il  faut  dis- 
tislinguer ,  ou  la  femme  n’exerce  point  un  commerce  sé¬ 
paré  de  son  mari  ;  cl  alors,  les  fruits  de  la  collaboration 
commune  cl  les  revenus  des  biens  dotaux  appartenant  au 
mari ,  les  acquisitions  faites  par  la  femme  autorisée  sont 
censées  payées  avec  les  économies  faites  sur  ces  fruits  et 
par  conséquent  avec  les  deniers  du  mari ,  s’il  n’y  a  preuve 
contraire.  Ou  la  femme  a  fait,  de  l’autorisation  de  son 
mari  ,  un  commerce  séparé,  et  alors  la  présoiuplion  est 
en  faveur  de  la  femme  ,  si  les  circonstances  excluent  d’ail¬ 
leurs  toute  idée  de  fraude.  Dans  le  premier  cas  même ,  ce 
n’esl  point  la  chose  acquise  que  la  femme  doit  rapporler  , 
mais  seulement  le  prix  présumé  payé  avec  l’argent  de  son 
mari  suivant  la  loi  C.  St  yu/j  aîlcn  vtl  slhL  Dans  le 
second  elle  ne  doit  rapporter  ni  la  chose  ni  le  prix  ,  puisque 
l’acquisition  est  censée  faite  de  ses  deniers.  Cependant,  en 
ce  dernier  cas  même  ,  l’acquisition  n’csl  pas  à  l’abri  de 
toute  recherche  de  la  part  soit  des  enfans,  soit  des  créan¬ 
ciers.  Il  faut,  comme  nous  l’avons  dit ,  que  les  circons¬ 
tances  éloignent  toute  idée  de  fraude  (Toulouse,  2  août 
1825.  S*  26.  2.  21  ). 


Si  racquisîlion  a  été  faite  séparément ,  sans  l’autorisation 
du  mari ,  ni  son  concours  ou  consentement ,  les  lois  G  ,  C. 
de  Dünai,  int.  vtr.'ei  itxor,  ,  et  5i  J).  EotL  ///. ,  veulent  que  , 
lorsqu’on  ne  peut  pas  prouver  d’où  la  remnte  a  pu  acquérir 
honnêtement  le  bien  dont  il  s’agit ,  ou  présume  pour  l’iion- 
neur  de  la  femme,  qu’elle  le  lient  de  son  mari  ;  et  alors  , 
suivant  ces  deux  lois,  la  propriété  en  appartient  an  mari 
(  Kiom  ,  22  février  1809.  S.  12.  2.  198  ), 

iSGi  e,  lUd.  —  Quid ,  de  l’acquisition  faite  conjointement 
par  le  mari  et  la  fcmnic  .I*  Nous  excluons  encore  Ici ,  par 
les  raisons  ci-dessus  données,  les  cas  de  faillite  du  mari ,  et 
de  société  d’acquêts  entre  les  époux,  «  Si  le  mari ,  «lit 
M.  de  Malcvllle  sur  fart.  i58i ,  avait  inîs  sa  lèimne  de  part 
dans  une  acquisition  ainsi  faite  ,  cl  «pdils  eussent  acheti£ 
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ensemble  un  fonds  ,  la  propriété  de  la  moitié  de  ce  fonds 
serait  à  la  femme,  eu  par  elle  payant^la  moitié  du  prix. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  lo  juillet  iGyS  ,  rapporté  au  La- 
peyrère,  pag.  2,  —  «  %rai  souvent,  ajoute-l-il,  entendu  cri¬ 
tiquer  cet  arrêt ,  mais  je  le  crois  juste  et  fondé  sur  le  prin¬ 
cipe  qui  veut  que  la  propriété  appartienne  toujours  à  celui 
qui  a  fait  Facquisilion  »,  Cette  opinion  de  M.  de  Malevilie 
est  conforme  aux  lois  1*^®.  et  6,  C.  Si  ffuis  aheri  vel  siU ^ 
déjà  citées  au  n®.  précédent.  La  Cour  de  Grenoble  (  3o 
juin  1827.  S.  28.  2.  igi  )  a  jugé  même  que  la  femme  qui 
était  associée  avec  son  mari  pour  un  commerce  qu’ils 
exerçaient  ensemble  ,  était  présumée  avoir  payé  sa  part 
du  prix  tant  avec  sa  part  dans  les  bénéfices  du  commerce 
qu’avec  des  deniers  .provenant  de  ses  biens  parapheniaux  , 
«Attendu  qu’il  est  incontestable  que  la  dame...  pouvait, ro«s- 
tante  mairlmonio  ,  soit  séparément ,  soit  conjoint emetit  avec 
.son  mari ,  faire  pour  son  compte,  des  acquisitions  et  de- 
venir  ainsi  propriétaire  d’immeubles,  lors  même  que  le 
prix  de  vente  aurait  été  payé  des  deniers  du  mari  (  lois 
cl  6,  C.  ci-dessus  citées)  ;  — Attendu  qu’il  est  dès-ïors 
certain  qu’en  achetant  conjointement  avec  son  mari  la 
maison,  la  dame...  devint  propriétaire  de  la  moitié  de  cette 
maison; — Attendu  que  la  propriété  de  ladite  dame...  fut  re¬ 
connue  de  la  manière  la  plus  formelle  par  (le  neveu  héritier 
du  mari  ). . .  ;  —  Attendu  qu’il  est  constant  que  les  S.  et 
B,..  établirent  en  commun  un  café  et  successivement  un 
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commerce  de  regr.illerie  ;  — -  Attendu  que  dès-lors  on  doit 
admettre  que  le  prix  de  l’acquisition  dont  il  s’agit  a  été  ac¬ 
quitté  soit  des  deniers  communs  ,  soit  de  ceux  qui  avaient 
pu  provenir  des  biens  paraphernaux  de  la  dame...,  et  que 
]]ar  conséquent  celic-ci  a  réellement  payé  la  portion  la 
concernant  dntlit  prix  ;  —  Attendu  que,  dans  de  semblables 
circonstances  ,  nulle  application  à  faire  de  la  loi  Quinlus 
Mulius  (  5i  D.  (le  Don.  int.  vir,  et  nxor.')  ^  qui  soumet' la 
femme  à  prouver  undè  Jiahuerît  ».  Les  autres  Motifs  tendent 
.à  établir  en  fait  que  le  mari  avait  reconnu  le  paiement  fait 
par  la  femme  de  sa  moitié  du  prix  ;  Que,  en  supposant  dans 
celte  reconnaissance  une  libéralité  indirecte  ,  le  neveu  j  hé- 
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rîlîcr  non  rcservalaire,  ne  pouvait  la  contester  soiis  Pem- 
pire  du  C.  C.  ;  Qu’enfiii  luî-mfime  avait  reconnu  formel¬ 
lement  la  propriété  de  la  femme 'après  le  décès  du  mari. 
Ainsi  ,  ta  présomption  ,  quant  au  paiement  de  deniers  de 
la  femme,  a  été  établie,  par  cet  arrêt  ,  bien  plus  sur  des 
circonstances  ,  que  sur  le  droit  et  la  jurisprudence. 

Dans  une  espèce  où  au  contraire  il  n’clait  pas  prouvé 
que  la  femme’  eût  payé  aucune  partie  du  prix  ,  ni  qu’elle 
eût  été  meme  ,  par  sa  position  ,  à  portée  de  faire  aucun 
paiement,  et  où  elle  ne  s’élait  jamais  fait  reconnaître  comme 
co-propriétaire  des  biens  vendus,  il  a  été  jugé  «  qu’à  l’égard 
des  acquisitions  faites  en  commun  par  le  mari  et  la  femine, 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  la  présomption  légale  était  que 
le  mari  avait  payé  la  totalité  du  prix  ,  et  qu’il  était  en  con¬ 
séquence  devenu  seul  propriétaire  v  (  Cass. ,  scctj'cîv. ,  ii 
janvier  iSaS,  r.  p.  c.  Lyon  du  5  juillet  1821.  S  aS.  i.  35i‘). 
—  Celte  décision  fondée  sur  une  ancienne  jurisprudence 
qui,  d’après  ce  que  nous  avons  rapporté  dc-M.  de  Malé ville, 
ùe  paraissait  ni  constante  ni  universelle  ,  au  moins  quant 

«  f 

a  la  question  de  propriété,  n’est  pas  de  nature  à  dissiper 
tous  les  doutes  sur  l’application  qu’on  en  peut  faire  au  droit 
actuel.  11  faut  remarquer  d’abord  que  ,  dans  l’ancien  droit, 
elle  pouvait  paraître  la  conséquence  naturelle  de  la  prohî— 
lion  des  avantages  entre  époux  pendant  le' mariage,  pro¬ 
hibition  qui ,  n’ayant  pas  été  admise  par  le  C.  ne  peut 
plus  aujourd’hui  servir  à  résoudre -la  question^dohl  on  doit 

chercher  la  solution  dans  d’autres  motifs.  En  second  lieu, 

■ 

il  faut  reconnaître ,  avec  la  .Cour  de  (Grenoble ,  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  pouvant  posséder  des 
biens  séparément  à  titre  de  paraphernaux ,  est  par  cela  seul 
capable  de  faire  des  acquisitions  pendant  le  mariage ,  sauf 
le  remboursement  du  prix  au  mari,  si  ce- prix  a  été  payé 
des  deniers  de  celui-ci  ;  etc’est  le  cas  d’appliquerdei,  comme 
raison  écrite  ,  les  lois  1*^*.  et  6  ,  C.  Si  (fuis  alleri  vel  sihi.  Les 
lois  romaines  qui  y  sont  contraires  y  G  Q.  de  Don.  inL  vtr. 
et  itxor.  et  Quintus  Mutins  5i  ff.  Eod.  fit..)'  ne  peuvent 
recevoir  leur  application  aux  acquisitions  faites  par  la 
femme  avec  l’autorisation  eu  le  coucours  de  ison  .ijaaH  , 
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puisqu’on, y  suppose  que  la  femme  ne  pourrait  pas  justifier 
qu’elle  a  acquis  Iionnélcmcut  ,  juslificalioii  que  le  concours 
du  mari  ou  sou  autorisation  rendent  complètement  inutile, 
la  raison  ne  permettant  pas  de  supposer  qu’il  a  pu  con¬ 
sentir  à  son  propre  déshonneur.  Par  celle  distiuction,  on 
concilie  les  antinomies  apparentes.  La  question  de  pro¬ 
priété  résolue ,  reste  celle  de  la  présomption  du  paiement. 
A  cel  égard  nous  pensons  que,  dans  le  droit  actuel  qui 
permet  les  avantages  entre  époux  pendant  le  mariage  ,  sauf 
la  faculté  de  les  révoquer,  si  la  femme  ne  justifie  pas  qu’elle 
a  payé  l’acquisition  de  ses  propres  deniers,  la  présomption 
sera  en  faveur  du  mari  ;  mais  ,  pendant  le  mariage ,  lui 
Seul ,  à  cause  de  sa  faculté  de  révoquer,  et  ses  créanciers  ,  à 
cause  de  la  fraude  qui  a  pu  leur  être  faite  ,  pourront  faire 
valoir  cette  présomption ,  non  pour  faire  déclarer  l’iin- 
ineuhlc  acquis  au  mari ,  s’il  n’y  a  pas  faillite  ,  mais  pour 
faire  restituer  par  la  femme  les  deniers  qui  ont  servi  à  payer 
l’acquisition;  et,  après  le  décès  du  mari,  ses  héritiers  ré- 
servataîr;cs  ou  scs  créanciers  auront  seuls  le  même  droit. 
Car,  à  l’égard  des  héritiers  «on  réservataires,  les  avan¬ 
tages  déguisés  sous  forme  de  contrats  onéreux  faits  entre 
personnes  capables  ne  sont  susceptibles  ni  d’être  annulés 
ni  d’être  réduits.  Telles  sont,  selon  nous,  les  conséquences 
qui  doivent  se  déduire  de  l’état  actuel  de  notre  législation. 

i5G2  a  ^[torn,  V,  pag,  38i..  ^La  femme*  ne  peut,'  sans 
rautoi'isatioii  de  son  mari ,  excéder  par  scs  ei>gagernen5 
les  reveims  annuels  de  ses  parâphernàux.  Toute  obli¬ 
gation  q^  irait  au  de-là,  et  coinpromettrail  ses  revenus  à 
venir,  pourra  être  déclarée  nulle,  s»  elle  a  été  contractée 
sans  autorisation,  parce  que  la  femme  mariée  sous  le  ré¬ 
gime,  dotal,  ne  peut  ,  d’après  l’art,  217  C,  C. ,  faire  sans 
celte  aiitoi'isafiou ,  aocuuj-açte  qui  excède  l’administration 
et  jouissance  de  ses  biens  pamphernaux(Aix,  2^  juin  i824* 
S.  25;  3,  i85  ),  r-  pins  haiÿi  n®.  i54S  a  et  n«.  iSSy  c. 

.  i5Gâ  b  ,  Uid.  T— La  reconnaissance  d’une  somme  d’ar- 
genl  faite  par. le  mari  au  profit  de  sa  femuic  ,  n’est  pas,  à 
Tégard  des  tiers  intéressés  à  la  contester  ,  un  litre  suifisaiit 
dé  la  propriéié  de  la  sonurie ,  coininc  paraphcrnal ,  en  la  peï- 
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sonne  de  la  femme.  Bien  que  celle-ci  n’aîl  qu’une  consti- 
lulion  particulière,  de  dol,  et  jouisse  de  biens  paraphernaux 
sur  lesquels  elle  a  pu  faire  des  économies ,  elle  ifen  sera 
pas  moins  tenue  envers  les  créanciers  du  mari  qui  lui  con- 
tcstcraienl  la  propriété  de  celte  somme,  de  prouver  d’où 
die  lui  est  provenue  ^  undè  tiabuiL  La  présomption  a  cet 
égard  est  toujours  en  faveur’ du  mari ,  comme  nous  l’avons 
établi  n®.  i56i  c.  Ainsi  jugé 'dans  une  espèce  où-  la  simu¬ 
lation  devait  d’autant  plus  se  présumer  que  le  mari  avouait 
luî>nièmc  la  simulation  ,  et  que  ,  parce  qu’il  avait  des  enfans 
d’un  premier  lit ,  les  juges  devaient  se  montrer  plus  rigou¬ 
reux  envers  la  seconde  femme  (  Grenoble,  2g  août  182G. 
S.  28.  2.  43).  —  V’  ci-dessus  n®,  i56i  b.  .  ‘ 

x563,  iom.  V,  pag.  382.  —  Quoique  ,  sous  le  régime 
dotal ,  le  mari  soil  réputé  le  procureur  né  de  la  femme  , 
et  que,  en  vertu  de  ce  mandat  tacite  et  légal,  il  reçoive 
valablement  le  monlant  des  créances  parapher nalcs  dont 
la  femme  lui  a  confié  les  titres,,  il  ne  peut  cependant ,  sans 
son  concours,  transporter  ou  .^bandonner  les  mêmes  .crean¬ 
ces  à  des  tiers.,  parce  que  le  mandat  tacite  comprend  bien 
le  pouvoir  d’administrer  et  de  jouir,^  niais  non  celui  d’alié¬ 
ner  et  disposer.  .  ^  .  .  .  . ..s./. 

Par  la  même  raison,  il  ne  pourra  ,tvSans  le  concours  de 
sa  femme  ou  sans  un  mandat  exprès  de.-^a  part ,  traiter  des 
droits  légilimaircs  de  celle-ci  dans  la,  succession  de  ses  a*s- 
cendans ni  .çccevoir  le  prix^de  ce^trailé  ,  'quoiqu’elle  se 
soit  réservé  ces  droits  à  lilre  de  paraphernaux.,vCac  nii  tel 
traité  excède  le  pouvoir  d’administrer  •et,  de.'J^iuir.;  et  le 
traité  étant  nul ,  le  paiement  au  mari  ne  peut '.être  .opposé 
ni-à  la  femm.e  ni  à  scs  enfans.  Les  enfans  pourront  donc, 
après  le  décès  de  leur  mère,  n’avoir  aucun  égard  au  traité 
(Grenoble  ,  20  juin  1827.^.  28.  2.  ii3). 

i  \  .  J  ^  -  »  -  i 
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ci  l  autre  a  une  date  certaine  postérieure ,  La  préférence 
est  due  à  ccUc~ci^ 
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i568  b.  V uiiihté  de  fa  convention  passée  entre  le  saisi  et  un 
tiers  qui  s  engai^e  a  acquérir  fcs  biens  expropriés  pour 
les  faire  rentrer  ^en  la  possession  du  saisi  ^  après  avoir 
satisfait  aux  clauses  de  l* adjudication, 
i568  'C.  Lorsqu’un  muiiUn^  le  canal  et  les  eaux  qui  le  font 
mouvoir  font  corps  avec  une  pivpriété  appartenant  au 
même  maître  ^  si  celui-ci  vend  le  moulin  avec  les  ap— 
•  !  parlenances  cl  dépendances,  et  qu’il  hd  reste  en- 
î  '  .cot  e  des  propriétés  arrosablcs  et  arrosées  en  dessus 
'OU  en  dessous  de  ce  moulin  ,  la  vente  doit  être  con~ 
i  sidérée  comme  tdétant  que  de  l’usage  de  l’eau  pour 
faire  mouvoir  le  moulin  ^  et  non  de  la  propriété  du 
canal  ni  des  eaux,  ■  - 

i56g  a.  Si  un  acquéreur  déclare  dans  le  contrat  de  vente 
acquérir  tant  pour  lui  que  pour  un  tiers  désigné  ^  et 
décédé  sans  avoir  révoqué  la  déclaration ,  mais  toute¬ 
fois  avant  l’acceptation  de  ce  tiers ,  celui-ci  peut— il  en¬ 
core  faire  son  acceptation  ? 

15743.  Une  promesse  de  vente  est  valable  ^  bien  que  celui 
au  profit  duquel  elle  est  faite  ne  s’oblige  aucunement 
à  devenir  acquéreur ,  et  bien  que  d’ailleurs  il  ne  donne 
rien  en  équivalent  de,  l’avantage  que  lui  offre  la  pro-^ 
'  ^  ?  =  incsse  de  vente., 

'  y  :  •  Addition  au  n°,  1  Sy  G 

iSyG  a.  Sont  mobilières  les  ventes  d\ictions  ou  intérêts  dans 
une  société  formée  pour  f  exploitation  de  mines  t 
iSyGb.  Celles  de  bât imens,,  sous  la  condithn  expresse  que  ces 
ibaiimens  seront  abattus.  . 

I  SyG  c.  ]\lais  èst  immobilière  une  vente  de  hàfimens ,  même 
faite  antérieuretnent  il' relie  du  iû/,  si  la  condition 
-  de  destcuotion  n’y  est  pas' jointe, 
ïSyG  d.  Est  mobilière  la  vente  des  outils  y  tours  et  machi¬ 
nes  servant  à  l’exploitation  d’une  fabrique  et  des 
bestiaux  y  fourrages  et  ustensiles  aratoires  et  garnissant 
les  b<yimens. 

i58oa.  L’annulation  d’une  vente  pour  cause  de  fraude  et 
de  simulation  entraîne  celle  des  reventes  failes  par 
>  l’acquéreur. 
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i53i  a.  - î/«  proprîélaûc  de  meuUes  peut  ^  en  requérant  un 
ojfieier  public  d^cn  faire  la  vente ,  se  résen>e/‘  d^en  re~ 

'  cevoir  directement  le  prix  ;  et  l'officter  public  ne  peut 
puiser  dans  celte  condilion  un  motif  de  refus  de  pro^ 
céder  à  la  vente. 

1,58 1  b.  Les  îsotüires  ,  ipd  procèdent  à  la  vente  au  comptant 
et  aux  enchères  d* effets  mobiliers  ne  sont  pas  tenus 
inscrire  dans  le  procès-verbal  d* adjudication  les 
noms  ,  qualités ,  etc. ,  des  adjudicataires. 
iSSv  b.  Les  aooués  admis  à  surenchérir  dans  les  adjudications 
devant  Notaire  commis  jouissent  de  la  faculté  de 
ne  déclarer  leur  commaïul  que  dans  les  ^  jours  àcomp— 
ter  de  V adjudication. 

i587  c.  Les  renvois  dans  un  cahier  de  charges  de  vente  d^ im¬ 
meuble  doivent  f  à  peine  de  nuliilé  ^  être  approuvés, 
non  seulement  par  le  Notaire  et  pur  les  témoins,  mais 
encore  par  l* adjudicataire ,  si  le  cahier  de  charges  ne 
forme  quun  seul  et  même  acte  avec  le  proces-verbal 
d\idjudication.  :  : 

iSS?  d.  Les  ventes  de  biens  de  mineur  faites  sans  formalités 
de  justice  sont  nulles  de  plein  droit ,  et  non  pas  seu¬ 
lement  sujettes  d  rescision  pour  cause  de  lésion. 
iSSj  c.  üe  quelques  ventes  pour  lesquelles  les  officiers  qui  y 
procèdent  doivent  faire  au  bureau  d^ enregistrement  €Îans 
C  arrondissement  duquel  elles  ont  lieufadétiaraiion  préa¬ 
lable  des  objets  qif elles  contiennent. 
i587  f.  Cette  déclaration  doit  être  fuite  avant  C  adjudication 
préparatoire, 

1587  g.  Si  la  vente  idest  pas  terminée  le  jour  fixé  .,  et  que  Vé- 
poque  de  la  continuation  ne  soit  pas  énoncée  sur  le 
,procès-V€rhaf  V officier  public  est  tenu  de  faire  à  ht 
régie  une  nouvelle  déclaration  indicative  du  jour  au¬ 
quel  il  doit  procéder  à  cette  continuation, 
i5q6  a.  La  convention  que  le  prix  sera  déterminé  par  des  ex¬ 
perts  choisis  à  V amiable,  id est-elle  valable  qid au¬ 
tant  que  les  experts  sont  choisis  par  le  contrat  même, 
ou  qu'il  y  est  dit  que ,  m  défaut  de  sèntendre  sur  leur 
désignation  ,  elle  sera  fuite. par  f  au  tonte  de  la  justice  ? 
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'i5f)g  a.  Il  y  a  (léiciiiiînadun  suffisante  et  du  prix 'et  de  la 
chose  dans  une  vente  faîte  raoyennant  la  somme  ca¬ 
pitale  de.  ,  \  les  intérêts  ijui  seront  dus  aux  termes 
de  V événement  d'une  condition  fixée  dans  Vacte  ^  et 
enfin  la  somme  à  laquelle  s*élèi>€roni  les  frais  et 
loyaux  coûts  auxquels  Vacte  donnera  Hat  y  de  por- 

/  iion  d’immeuble  ayant  tel  nom  et  situé  à  tel  en¬ 

droit  ;  et  ce  suioani  l’estimation  et  séparation  qui  en  se¬ 
ront  faites  par  le  premier  expert  requis  par  les  parties. 

Suite  de  t  Addition  au  «“  i6oi. 

■ 

Addition  au  w®,  1600, 

1609  a.  U  en  est  de  même  de  la  vente  d’actions  dans  une 
société  d’exploitation  de  ces  dioers  objets  et  même  de 
mines. 

1609  b.  Jm  cession  du  droit  d’exploiter  une  mine  à  la  charge 
d’obtenir  t' autorisation  du  gouvernement^  conformé’- 
ment  il  la  loi  du  21  avril  1810,  n’est  passible  jusqu’à 
cette  autorisation  ,  que  d’un  droit  fixe. 

Addition  au  1611. 

iGi  I  b.  Ksi ,  au  contraire,  sujette  an  droit  de  vente  immobilière 
.  celle  des  mêmes  objets  d'un  moulin  immeuble  par  nature  , 
si  l’on  n  ’y  a  pas  imposé  la  condition  expresse  de  les  dé¬ 
tacher  in  un  édiaiemen  l, 

1611  c.  Mais  n’ est  sujette  qu’au  droit  de  vente  mobilière  celle 

des  outils ,  tours  et  machines  servant  à  l’exploitation 
d’ une  fabrique ,  et  des  bestiaux  ,  fourrages  et  ustensiles 
aratoires  en  garnissant' les  hâtimens ,  même  à  celui  qwj 
peu  de  temps  auparavant  avait  acheté  la  fabrique, 

1612  a.  Il  en  serait  autrement  si  le  propriétaire  par  indivis, 

en  vendant  la  totalité  de  V immeuble  ajoutait  cette  clause 
que  l’acquéreur ,  pour  devenir  propriétaire  incommu- 
table ,  devrait  provoquer  ta  Ucilaiion  et  sc  rendre  adju¬ 
dicataire,  sauf  au  vendeur  à  payer  ce  dont  l’enchère 
excéderait  le  prix  convenu  entre  eux  dans  le  contrai. 

Et  même,  cet  immeuble  n’excédât-il  pas  la  part  hé¬ 
réditaire  de  l’héritier,  s’il  requiert  la  transcription  du 
jugement  d’adjudication  qui  lui  en  serait  faite,  ce  juge¬ 
ment  est  passible  du  Jroif  de  transcription. 
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i6i5  a.  La  présomption  de  mutation  de  proprieié  qui  rèsidte  de 
i^inscription  d^un  nouveau  nom  au  rôle  de  la  conirihittiun 
foncière  et  du  paienunt  de  la.  contribution  par  le  hok— 
vel  inscrit^  ne  peut  être  détruite  par  la  représentation 
d\wl€s  sous-seings  priiés  ^  à  plus  forte  raison  ,  ftar  la 
simple  allégation  des  parties  .f  qiiil  nf  à  pas  eu  vente  ^ 
mais  seulement  bail  ou  antichrèse  : 
lGi5  a.  Ni  par  des  baux  ^  procurations^  ou  tesfamens  authen¬ 
tiques  de  la  part  de  T  ancien  propriétaire  ^antérieurs  ou 
postétieiirs  aux  circonstances  qui  font  présumer  la  mu- 
iaiion. 

Suite  de  V Addition  au  i6iG.  » 

iGaS  a.  Le  paiement  fait  par  Varquèreur  du  consentement 
du  vendeur.)  et  constaté  par  Lacté  même  de- vente  ^ 

à  un  tiers  qui  ne  reçoit  qidaftn  d^ acquitter  une  dette 

¥  * 

du  vendeur  J  établie  par  titre  enregistré ,  ne  donne 

« 

pas  ouverture  à  un  dtvît  dé nregisi rement-  pour  quit¬ 
tance.)  ni  contre  V acquéreur  ni  contre  le  vendeur. 
iGaS  b.  La  délégation,  pur  le  vendeur  de  tout  ou  partie 
du  prix  à  ses  créanciers  dont  les  titres  sont  -  enregis¬ 
trés^  et  qui  ne  sont  pas  intervenus  dans  Vacte,  et  la 
charge  imposée  à  V acquéreur  dén  faire  le  paiement  h 
ces  créanciers^  ne  donnent  pas  non  plus,  lieu  à  un  droit 
dénregistrement  pour  dclégation. 
iGaGa,  La  vente  de  la  nue-propriété  d'un  immeuble  dont 
l  usufruit  appartient  à  un  tiers  ne  donne  ouverture 
quà  un  seul  droit  proportionnel  sur  h  prix  de  la 
n  lie- P  rop  ri été. 

1626  b.  Lorsque  la  nue-propriété  et  Vusufruit  sont  vendus 
pur  le  même  acte  h  des  acquéreurs  différenSf  la  ré¬ 
gie  ^  qid  perçoit  un  dmit  proportionnel  sur,  la  vente  de  la 
nue-propriété  et  un  autre  sur  la  vente  de  Vusufruit.) 
ne  peut  cumuler  en  sus  un  autre  droit.,  à  raison  de 
la  réunion  future  de  Vusufruit  à  la  propriété. 

1 628  a.  Lorsque  les  membres  d’une  société  sont  convenus 
qii  aucun  d’eux  ne  pourrait  vendre  son  intérêt  dans 
la  société  sans  en  avertir  les  autres  membres  qui  seraient 
libres  y  par  préférence  ^  de  prendre  cet  intérêt  h  prix 
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égal U  arrwe  tfue  Viin  d'eux  vende  cependant  sans 
donner  V twerlissement  conoenu ,  et  (pie ,  plus  tard ,  la 
société  ,  ayant  connaissance  de  la  vente  ^  rachète  ^  dans 
les  délais  fixés  par  l'acte  tpii  lui  en  donne  le  droit  »  lu 
partie  vendue ,  ce  rachat  ne  donne  lieu  (îuUi  un  dmit 

,,  '  ’  d' enregistrement  de  demi  pour  cent. 

1628  L.  Est  marché  pour  fournitures  au  gouvememenf  ^  et 
non  vente  d^objeis  mobiliers  ,  le  traité  par  lequel  un 
'négociant  engage  eni^ers  t*  administrai  ion  des  subsis¬ 
tances  militaires  à  lui  laisser  prendre^  moyennant  un 
prix  déterminé ,  une  certaine  quantité  de  denrées  que 
le  négoriant  a  dans  ses  magasins ,  et  dont  la  qualité 
dcora  être  agréée  par  V administrai  ion. 

i63o  a.  A  moins  que  la  déclaration  ne  soit  elle-même  présentée 
à  f  enregislremcnt  dans  ce  délai. 

Addition  aun°.  iG35. 

i636  a.  Cclxù  qui  achète  sciemment  des  biens  de  mineurs  sans 
les  formalités  voulues  a  néanmoins ,  en  cas  d  évic¬ 
tion  ,  son  recours  contre  le  tuteur  pour  la  restitution  du 
prix  et  des  frais. 

iG38  a.  Le  mari  co-futeur  ne  peut  se  rendre  adjudicataire 
des  biens  appartenant  aux,  enfans  mineurs  de  sa  femme, 

iG38  b.  L  'incapacité  du  tuteur  pour  se  rendre  adjudicataire 
des  biens  de  sa  pupille  ^  s’étend  au  cas  ou  la  vente 
est  faite  en  justice, 

iG4i  a.  La  nullité  prononcée  par  V art.  602  C,  pr.  contre  la 
vente  d'un  immeuble  salsi,^  pour  le  cas  uü  cette  vente 
est  Jaife  postérieurement  à  la  dénonciation  de  la  sai¬ 
sie  ,  est-elle  proposabic  non-seideinent  par  les  créan¬ 
ciers  inscrits ,  mais  aussi  par  l’acquéreur  ;  alors  même 
que  le  prix  stipulé  suffirait  pour  acquitter  toutes  les 
créances  inscrites  ? 

1641  b.  Quiil ,  si  l'acquéreur  avait  J  ait  aux  créanciers  ins¬ 
crits  offre  de  se  libérer  du  prix  entre  leurs  mains  ^  et 
s’ils  avaient  accepté  celle  offre  et  approuvé  la  vente  ? 
Addition  au  n^,  i64G.  ’ 

1647  a*  Le  vendeur  d’un  immeuble  dépendant  de  la  succession 
d’une  personne  vivante  ,  s’il  s’est  soumis  à  une  clause 
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pénale ,  pour  le  cas  d'inexécution  ,  peut-il  se  soustraire 
à  cette  clause 

i6/.7  b.  Les  droits  lionori/itjiiies  dans  une  chapelle  passent-ils 
à  V acquéreur  du  domaine? 

t652  a.  Lorsque  le  propriétaire  de  deux  maisons  contiguës 
en  a  vendu  une  avec  la  clause  générale  d'affranchis¬ 
sement  de  toute  servitude^  cette  clause  générale  suffit-' 
elle  pour,  affranchir  la  maison  vendue  de  la  charge 
à? une  servitude  apparente  qui  existait  avant  la  vente 
au  profit  de  Vautre  maison  ? 

i652  b.  La  servitude  re'elle  non  tollendî ,  attachée  au  fond 
d'uH  héritage ,  passe ,  par  le  seul  effet  de  la  vente ,  à 
V acquéreur  de  cet  héritage  ,  sans  qu^il  soit  besoin  de 
stipulation  expresse, 

i652  c.  La  concession  d^un  droit  de  pâturage  pour  un  certain 
nombre  de  bêtes  à  cornes^  avec  celte  condition  «  pourvu 
‘  '  que  les  bêles  à  cornes  appartiennent  à  un  'tel  ou  à 
son  fermier  »  ,  est  une  conslitution  d*un  droit  réel. 

iGSad.  Le  fonds  de  commerce  en  lui-même ^  indépendam¬ 
ment  des  marchandises  et  des  ustensiles,  Vachalan— 
dage  qui  en  fait  partie^  les  armoiries  et  enseignes  qui 
servent  à  C accréditer  y  sont  compris  dans  la  vente  de 
V actif  d'un  failli. 

iGS?  a.  L* acquéreur  d*une  coupc  d* arbres  dont  le  nombre  a 
été  fixé  est  recevable  à  demander  une  diminution  du 
prix  de  la  vente  quand  il  s* aperçoit  que  le  nombre  d^ar- 
hves  vendus  est  incompleiyeacore.q\dil  ait  déjà  commencé 
V abattage  de  ces  arbres. 

iGSy  b.  Les  articles  du  C,  C.  relatifs  aux  actions  en  supplé¬ 
ment  ou  en  diminution  de  prix  ne  peuvent  s  ^appliquer  à 
une  vente  de  rentes  dues  en  denrées, 

iGG5  a.  Lorsque  des  héritiers  ont  y  dans  un  acte  de  vente  y 
reconnu  un  tiers  pour  leur  co-hêriiiery  et  que  ce  tiers 
a  vendu  y  conjainternent  avec  eux  y  sa  portion  indivise 
V  dans  Vimmeiihle  au  même  acquéreur  y  s'il  anive  que 
plus  tard  ces  héritiers  fassent  juger  que  le  tiers  n  avait 
réellement  aucun  droit  sur  la  succession  ^  ils  ne  peuvent 
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exercer  une  action  en  éi>icilun  pour  la  part  qu'il  a  ven^- 
due* 


iC65  b.  Celui  qui  a  vendu  un  fonds  de  commerce  ne  peut  pas 
former  dans  le  voisinage  un  établissement  semblable 
aoec  les  mêmes  enseignes* 

1666  3.  Lorsque  plusieurs  co-proprléiaireS  ont  vendu  ensem¬ 
ble  un  immeuble  îndhis  entre  eux,  et  se  sont  soumis  à 
la  garantie  sans  exprimer  que  char.un  vendait  et  pm- 
mettait  garantie  seulement  jusqu* à  concurrence  de  sa  por¬ 
tion  f  chaque  vendeur  en  est  tenu  pour  le  tout, 

16C6  b.  La  simple  garantie  des  faits  et  promesses  du  vendeur* 
V affranchit-elle  du  recours  pour  énclion  qui  ne  résulte 
pas  de  son  fait  personnel,  ou  d'un  fait  par  lui  spé— 
cîalcmcnt  garanti  dans  le  contrat? 

Addition  au  .  iGyi  a. 

1G72  b.  L* action  rédhibitoire  est  accordée  à  Vaclieieur  d*un 

*  f  *  * 

immeuble  tout  aussi  bien  qu  à  i  acheteur  de  choses  mo-’ 
bilières. 

1674  a.  De  la  garantie  légale  des  défauts  cachés,  .  »  •  1 

iGjSa.  Des  inscriptions  hypothécahes  déclarées  nulles  ne  font 
poinr  obstacle  à  la  compensutiou ,  consentie  dans  le 
contrat  de  vente ,  entre  le  piix  de  vente  et  une  créance 
*  due  par  le  vendeur  à  l'acquéreur. 

1678  a.  Le  prix  de  vente  stipulé  payable  quand  le  vendeur 
aura  rapporté  radiation  des  inscriptions  hypothécaires 
frappant  i  'immeuble  vendu  ,  devient  exigible  dès  que 
les  inscriptions  qui  n'ont  pas  été  radiées  sont  tombées 
en  péremption. 


1C83  a.  La  subrogation  au  profit  de  V acquéreur  a  lieu  quoi¬ 
que  les  créanciers  aient  été  payés  par  le  vendeur  lui- 
même,  qui  avait  reçu  le  prix,  niais  sous  CohUgaÜon 
expresse  de  V employer  à  l'acquittement  des  crédnees 
inscrites. 

m 

1682  b.  La  subrogation  a-i-cUe  lieu  au  profil  de  V acquéreur 
qui  a  payé  un  créancier  en  vertu  de  l'obligation  qui  lui 
en  était  imposée  par  le  contrat  ? 

1690  a.  Les  arrérages  d'une  renie  viagère  constituée  pour  prix 
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d^une  vente  d'immeubles  ne  produisent  ègalemeut  înU^ 
rêl  qd a  dater  du  jour  de  la  vente. 
i6q4  a-  Les  ùitcréis  d^im  pnjo  de  vente  jfolontafre.^  courus 
drpms  le ^  jour  du  conlraV  jusqu  à  l  adjudication  par 
surenchère  ^  sont  dûs  par  le  premier  acquéreur  t/ui  a  perçu 
les-res?enus  ^  et  non  par  V adjudicataire  ultérieur. 
i6q4-  b.  Il  en»  serait  autrement  si  ce  dernier  ^  'bien  fpte  ne  de¬ 
vant  entrer  en  jouissance  qu^à  panir  d'une  époque  dé¬ 
terminée  ,  arail  été ,  pan .  une  clause  du  cahier  ides 
charges  ^  engagé  au  paiement  'des  intérêts  en  termes 
généraux  et  sans  distinctions nt  explications, 

1701  a.  V adjudicataire  auquel  le.  cahier  .des  charges  impose 
V obligation  de  remplir  toutes  les  /ormqlifés  dè  .la 
purge  des  hypothèques'  dons  le  délai  de  la  /o/,  après 
lequel'  il  sera  tenu  de  payer  son  priv,^  d\tdju(jicaiion , 
ne- peut ,  s* il  ne  s^esl  pas  conforuié  U  ceUe  condition^ 

^  argumenter  ^  pour  SC' refuser  àpayer  après-cc'^déïai.,  de 
ce  qu^il  tda  pas  été  mis  parle  oendeur  en  demeure  de' 
remplir  cette  formalité.  '  '  î-/  ,  *,;  *  .1  ■  v 

1 7  O I  b,  La  crainte  '  du  trouble  f  autorise  pas  f  acquéreur  ii  de- 
mander:  la  résolution  de  la  vûnle.  " 

Additions  au  «®,  1704.  •>  ,  1. ,  •  .• 

Addition  au  n^.  iq iL. 

1715  a.  Même  lorsqié ils  ont  acquis  en  justice.  , 

Addition  emn^.  1716.  -  ^  •  V  •  v  -  i  ’ 

Suite  de  f  yldditioii  au  n°,  1719-  '  ■ 

1719  a.  Le  vendeur  qui  n^esi  plus  receoahle  à  exercer  V action 
en  résolution  sur  partie  de  Ih’rnnteuble  qu^il  avait  vendu  . 
parce  que  cet  immeuble  est  itrémcablenieni  passé  en  main 
tierce ,  a  néanmoins  le  droit  d'exercer  celte,  action  à 

f  1-4.-  J  ^ 

I  égard  des  autr es  parties  quai  peut  encore  utleindre. 

1 7  iQ  b.  La  conçention  par  laquelle^  le  vendeur  d\tn  itriineuble 
à  paeJe  de  rachat  rentre^  dans  la  ^  possession  dç  P  im¬ 
meuble-  après  Pexpiratîqn  dq^  terme" cün%>enu  pour  le 
rachat^  moyennant  une  rente  per pèluellc  qiP il  s^ oblige  • 
de  payer  en  remboursemait  du  prix^par  lui  reçu  ,  com¬ 
prend  sous-entendue  la  clause  de  résolution'.  ’ 

Addiiiort  au  n*.  17? O, 
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17313.  Il  en  est  autrement  si  le  prix  de  la  vente  comprend, 
en  outre  ^  une  somme  capitale  dont  le  paiement  n^au- 
rait  pas  lieu. 

.Dans  le  cas  de  résolution  d*une  vente  dont  le  prix 
était  en  totalité  ou  en  partie  une  rente  viagère,  le 
vendeur  peut  ne  pas  être  condamné  à  restituer  ce  dont 
les  arrérages  fju  7/  a  perçus  de  la  rente  viagère  excè¬ 
dent  V intérêt  légal  du  capital  présumé  de  cette  rente. 
17210.  La  clause  résolutoire  produit  son  effet  de  plein  droit 
par  la  sommation  faite  à  V acquéreur ,  en  ce  sens  que 
ses  offres  posténeures  ne  sont  plus  admissibles. 

Addition  au  n°.  iq2S. 

1733  a.  Le  pacte  de  préférence  stipulé  en  faveur  de  V acquêt 
reur  sous  faculté  de  réméré  pour  le  cas  de  revente 
f  ’  .  ‘par  le  vendeur  après  exercice  de  réméré,  ne  donne 

pas  à  cet  acquéreur ,  quand  le  vendeur  ainsi  rentré 
•Mf.  dons  son  bien  /’«  aliéné,  le  droit  d’en  réclamer  le  dé— 
'  laissement.  '  • 

1 738  a.  Les  hypothèques  judiciaires  obtenues  contre  le  vendeur 
après  la  vente  ,  bien  qid avant  ^expiration  du  délai  stî— 
pidé  pour  y  exercice  du  réméré ,  s^ évanouissent  si  ce  ré¬ 
méré  n  *est  pas  exercé  par  le  vendeur  : 

1738  b.  Le  fût- il  même  par  un  cessionnaire  postérieur  du  droit 
du  vendeur. 

1738  c.  La  résolution,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  delà 
vente  d*un  droit' de  réméré,  entraîne  celle  de  la  revente 


%  \ 


'  de  ce  même ‘droit  faite  par  V  acquéreur. 

1788  (î.  horsqxdun  des  co-vendeurs  solidaires  exerce  seul  la 
■  faculté  de  réméré  réservée  par  le  'contraf  de  vente ,  son 
co-vendeur  peut  réclamer  sa  part  de  la  propriété  en 
'  -^^remboursant  sa  quote-part  dans  le  montant  du  rachat, 
'174.0  3.  droit  d^ enregistrement  lors  de  V exercice  du  réméré. 

1*74.2  3*  Le  jugement  qui ,  sur  la  demande  du  vendeur,  et 
fïtême  après  le  délai  fixé  pour  V exercice  du  réméré, 
^  prononce  quun  acte  de  vente  à  réméré  ne  rcr ferme 

-  réellement  qu'un  cantr'at  pignoratif  et  que  la  pmpriété 
réside  sur  la  tête  du  vendeur,  ne  donne  pas  lieu  à  un 
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droit  prùpo'rtionnct  d'enregistrement  pour  rétrocession. 
Sitiie  de  l'Addition  au  n^.  1 744* 

174s  a.  Le  délai  de  deux  ans  pour  se  pourvoir  en  rescision 
pour  cause  de  lésion,  d'une  vente  qui  avait  été  précédée 
d'une  promesse  de  vente  régulière ,  court  du  jour  de  cette 


promesse. 

1745b.  A  plus  forte  raison  y  ce  délai  court  Al  du  jour  d'une- 
vente  souS’-seing  pnvê  qui  a  précédé  la  vente  par  acte 

1749b.  Le  co~hériiier  qui  s'esl^  rendu  adjudicataire  sur  U— 
cHalion  d'un  immeuble  de  la  succession  ,  et  qui  était 
créancier  d'un  des  autres,  co-héritiers  y  peut  opposer  à 
l-acquéreur  de  la  portion  du  debiteur  dans  t immeuble 
la  compensation  qui  s'est  opérée  entre- sa  créance  et 
la  part  du  co-héritier  débiteur  dans  le  prix  y  si  la 
créance  de  l'adjudicataire  a  une  date  certaine  anté¬ 
rieure  à  la  vente  faite  par  le  débiteur. 

1749  c»  Lorsque  l'adjudication  d'un  immeuble  sur  licitation  a 
eu  lieu  devant  un  Notaire  commis  par  un  tribunal . 
c  est  devant  ce  Notaire ,  et  non  devant  le  tribunal ,  que 


doit  être  suivie  la  revente  sur  folle  enchère  de  Vim~ 
meuble  y  même  quand  il  aurait  été  dit  y  dans  le  cahier 
des  charges  J  qu^elle  serait  poursuivie  devant  ie  tri¬ 
bunal, 

1754  a.  Effets  de  la  délégation  de  loyers  ou  de  fermages .  h 
écheoir. 

175Gb.  Tant  que  le  transport  d'une  créance  n'a  été  suivi 
ni  de  la  remise  du  titr  e  y  m  de  la  notification  au  dé¬ 
biteur  cédé  y  ni  de  l'acceptation  de  celui-ci ^  le  débi- 
teur-cedé  ne  peut  refuser  de  se  libérer  entre  les  mains  Au 
cédant. 

LySG  C.  Il  peut  de  même  être  libéré  par  jugement. 

1.756  d.  Le  débiteur  iVune  succession^  qui  paie  entre  les  mains  du 
cessionnaire  de  l  héritier  apparent  y  après  avoir  eu  connais¬ 
sance  de  l'existence  du  véritable  héritier ,  n'a  pas  droit  de 
répétition  contre  ce  cessionnaue  y  encore  qu'il  soit  con¬ 
damné  à  payer  de  nouveau  au  véritable  héritier. 

1756  C.  Encore  qu'une  créance  privilégiée  ait  été  acquittée  en 
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partie^  la  cession  qui  aurait  été  Jaite  d'e  la  totalité 
doit  être  mainiemte ,  si  le  contrat  constitutif  du  prî^ 
vilége  a  été  inscrit  awjù  hypothèques ,  et  ^  si  au  contraire^ 
la  libération  partielle  ne  Vest  pas  ^  et  que  rien  ne  dé¬ 
note  de  la  muuoaise  foi  de  la  part  du  cessionnaire, 

1763  a.  Celui  qui  vend  une  créance  contre  le  gouvernement 
est  garant  de  f  existence  actuelle  et  de  la  reconnais¬ 
sance  future  de  cette  créance  par  Cautorité  compétente  y 
encore  que  ce  soit  V autorité  adminisUatlve  elle^mêmey 
et  bien  que  l' acheteur  ait  déclaré  achètera  ses  rîspiesy 
périls  et  Jortwie, 

1762  L.  Le  cessionnaire  d\ine  créance  communale  devenue 

dette  de  VEtat  ,  mais  dont  le  paiement  a  été  refusé 
parce  quelle  était  tombée  en  déchéance  à  défaut  de 
production  de  titres  en  temps  utile,,  depuis  la  cession  y 
ne  peut  exercer  contre  son  cédant  E action  en  garantie  , 
bien  que ,  à  V époque  meme  des  diligences  à  faire ,  le 
procès  sur  la  réalité  de  la  créance  ne  fût  pas  encore 
terminé. 

1763a.  L\irt,  1167  C.  C.y  d'après  lequel  les  créanciers  peu¬ 
vent  y  en  leur  nom  personnel^  attaquer  les  actes  faits 
par  leur  débiteur  y  en  fraude  de  leurs  droits  y  peut  être 
opposé  à  tout  cessionnaire  ,  sans  que  les  créanciers  soient 
tenus  de  prouver  sa  collusion, 

1763  b.  Il  donne  aux  créanciers  droit  de  quereller  comme  fiau- 

dideux  même  les  actes  faits  par  leur  dèbitewr  avant 
V existence  de  leurs  créances  ? 

1763  c.  Le  douaire  de  la  femme  y  consistât-il  en  une  renie 
viagère  J  pourvu  que  cette  renie  naît  pas  été  déclarée 
inaliénable  par  te  contrat  de  mariage  qui  la  constitue  y 
peut  être  cédé  par  la  femme. 

1 763  tl.  Il  en  est  de  même  de  ta  somme  accordée  à  la  veuve 
pour  les  habits  de  deuil  et  Vhabitaiion  pendant  T  année 
qui  suit  le  décès  du  mari. 

1 763  e.  Le  cessionnaire  d'une  obligation  notariée  stipulée  négo¬ 
ciable  par  voie  d' endossement ,  qui  justifie  de  la  sincé¬ 
rité  de  la  cession  à  lui  faite  y  ne  peut  être  écarté  de 
l 'ordre  par  m  autre  créancier  en  concours  avec  lui ,  sous 
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prétexte  que  te  cédant  aurait  précédemment  négocié  ht 
même  oh/igation  à  des  tiers. 

ijf63f.  Le  débiteur  d*une  créance  cédée  peut-il  opposer  au 
cessionnaire  une  quittance  sous-seing  privé  du  cédant 
datée  d'une  époque  antérieure  à  V acte  de  cession  ,  mais 
enregistrée  postérieurement  ? 

1763  g,  le’  double  droit  du  vendeur ,  privilégié  pour  prix  de 
vente  et  droit  de  résolution  faute  de  paiement ,  passe  ^  à 
moins  de  stipulation  contraire ,  au  cessionnaire  même 
partiel  de  la  créance  du  vendeur. 

1763  h.  Le  divit  de  résolution  de  la  vente  ,  faute  de  paiement  du 
prix ,  a-t-il  lieu  en  matière  de  transport  de  créance  * 
Addition  au  n^.  1 764  ïl* 

1765  a.  Le  droit  de  demi  pour  cent  auquel  Vart:  54  de  la 
loi  du  28  avril  1826  assujettit  les  actes  de  nature  à 
être  transcrits ,  doit  être  perçu  pour  le  transport  d*une 
rente  ancienne  créée  sous  V empire  d^une  loi  qui  la  répu— 
tait  immeuble. 

1765  b.  Uexemption  de  droit  proportionnel  d^ enregistrement 

établi  en  faveur  des  mutations  de  rentes  sur  l^état  ne 
s* étend  pas  aux  siipulaiions  susceptibles  par  elles-mêmes 
du  droit  proportionnel,,  qui  seraient  insérées  dans  des 
actes  de  telles  muiatlons. 

1766  a.  La  vente  des  droits  successifs  ,  consentie  par  un  co¬ 

héritier  à  son  co-hérilier  y  aux  lisques  et  périls  de  V ac¬ 
quéreur  ,  ne  peut  être  rescindée  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quai't ,  encore  que ,,  la  succession  n* étant  dé¬ 
volue  quà  ces  deux  seuls  co-heritiers ,  la  vente  Menue 
lieu  de  partage  et  fasse  cesser  rindivlsion. 

Addition  au  72®.  i  lyS. 

Addition  au  rt®.  1776  a. 

h 

Titre  VI.  —  De  la  Vente. 

i568  a ,  tom.  V,  pag,  3<)t.  —  Entre  tlcux  ventes  dont 
l’une  est  sans  date  certaine  et  l’autre  a  une  date  certaine 
postérieure,  c'est  à  celle-ci  que  la  préférence  doit  être 
accordée  (  Cüss.,^  sect.  des  req. ,  ao  février  1827  ,  r,  p.  c. 


Jurisprudence 

I\ouea  du  la  avril  i8a5.  S.  27.  i.  i38).  Celte  question 
rentre  dans  la  question  générale  de  la  validité,  relativement 
à  l’acquéreur ,  des  actes  sous-seîng  privé  passés  par  le  ven¬ 
deur  ;  et  celle-ci  dans  la  question  plus  générale  encore  de 
savoir  si  des  cessionnaires  à  titres  particuliers  sont  les 
ayant  cause  des  cédans.  Cette  dernière  a  été  traitée  longue¬ 
ment  11®.  i8i5,  torn.  VI,  pag.  60  ,  où  nous  avons  adopté 
lanégative,  qu’adopte  également  l’arrêt  delà  Cour  de  Cas¬ 
sation  ci-dessus  cîlé.  îlotts  renvoyons  aussi  ci-après  au  n®. 
17631,  sous  la  rubrique  des  transports  ,  où  seront  relatés 
plusieurs  autres  arrêts  dans  le  même  sens, 

i5G8  b  ,  lüm,\ y  pa£,“à^\.  —  L’art.  713. C.  Pr.  défend 
aux  Avoués  de  se  rendre  adjudicataires  pour  le  saisi.  On 
conçoit  le  motif  de  cette  prohibition  :  elle  n’est''élablie 
que  dans  l’intérêt  des  créanciers  pour  ne  pas  les  exposer  à 
des  poursuites  qui  deviendraient  interminables,  si  le  dé¬ 
biteur  avait  la  faculté  d’enchérir  ,  et  par-là  de  se  perpétuer 
éternellement,  et  sans  rien  payer,  dans  la  possession  de  ses 
biens.  Mais  ces  raisons  ne  peuvent  faire  invalider  un  traité 
passé  entre  le  saisi  et  un  tiers  qui  s’engage  vis-à-vis  de  lui 
à  acquérir  les  biens  expropriés  pour  les  faire  rentrer  en  la 
possession  du  saisi  après  avoir  satisfait  aux  clauses  de  l'ad¬ 
judication.  Les  créanciers,  sauf  ce  qui  pourrait  avoir  été 
fait  en  fraude  de  leurs  droits,  n’ont  ni  jiitérél  ni  qualité 
pour  attaquer  un  tel  traité  :  «  Attendu  que  ,1e  tiers-acqué¬ 
reur  demeure  responsable  et  véritable  adjudicataire  «(Col¬ 
mar  ,  12  juillet  1825.  S.  26.  2,  io3). 

i568  c  ,  tovi,  \ypag.  Sgi.  —  Lorsqu’un  moulin ,  le  canal 
-et  les  eaux  qui  le  font  mouvoir  font  corps  avec  une  pro¬ 
priété  appartenante  au  même  maître ,  si  celui-ci  vend  le 
moulin  avec  ses  appartenances  cl  dépendances  et  qu’il  lui 
reste  encore  des  propriétés  arrosables  et  arrosées  ,  en  des¬ 
sus  ou  en  dessous  de  ce  moulin,  la  vente  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  n’clant  que  de  l'usage  de  l’eau  pour  faire 
mouvoir  le  moulin ,  et  non  de  la  propriété  du  canal  ni  des 
eaux  (  Cass.y  sect-  desreq, ,  18  juillet  1822  ,  r.  p.  c.  Gre¬ 
noble  du  16  janvier  1821.  S.  27.  i-  i45  ).  En  thèse  géné¬ 
rale,  toute  clause  ambiguë  doit ,  il  est  vrai  ,  s’inlerprêler 
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contre  le  ccnticur  ,  rcganlii  comme  auteur  de  Tncte  ;  mais 
ici  11  n’y  a  pas  réellement  ambiguité.  Ce  dont  le  nioiilin  a 
besoin,  c’est  seulement  de  la  quanlllé  d’eau  nécessaire  pour 
le.faire  aller,  et  non  de  toute  autre;  à  l’usage  de  celle 
quantité  se  bornent,  quant  à  l’eau,  scs  appartenances  et 
dépendances^  qui  ne  peuvent  dès-lors  empêcher  le  proprié¬ 
taire  vendeur  de  se  servir  aussi  du  surplus  pour  tout  autre 
objet.  11  n’est  pas  à  présunicr  que  le  vendeur  ,  conservant 
d’autres  biens  pour  lesquels  cette  eau  lui  était  utile  ,  ait 
voulu  renoncer  à  la  pro|)riété,  pas  plus  qu’il  n’esl  à  pré¬ 
sumer  que  l’acquéreur  ,  d’un  moulin,  pour  lequel  il  n’était 
besoin  que  de  l’usage  d’une  quantité  d’eau,  ail  voulu  acheter 
en  outre  une  propriété  de  ces  eaux,  qui  lui  était  inutile. 

i56g  a,  tom.  V^pag.  3g2.  —  Si  l’acquéreur  présent  ,  qui 
avait  déclaré  acheter  pour  lui  et  pour  des  individus  ahsciis 
vient  à  décé<!er,  sans  avoir  révoqué  sa  déclaration,  mais 
avant  que  ceux-ci  l’aient  acceptée,  seront -ils  encore  à 
temps  de  faire  leur  déclaration  après  ce  décès?  La  né-, 
gative  a  été  jugée  ;  »  Attendu  que  rien  ne  mettait  obstacle 
à  ce  que  l’acquéreur  changent  de  volonté  faut  qu’il  ne 
s’élalt  pas  forme  un  contrat  entre  lui  et  les  absens  (les 
enfans)  par  l’adliésion  de  ces  derniers;  Qu’il  est  décédé 
sans  que  cette  adhésion  soit  intervenue  ,  el  consétpieni- 
nienl  avant  que  le  contrat  se  fiit  formé  ;  Que,  du  moment 
de  son  décès  ,  les  droits  de  sa  succession  ont  clé  irre- 
vocabiemcnl  fixés  »  (  Bordeaux  ,  21  juillet  1827.  27. 

3.  174)-  Nous  ne  saurions  adopter  cet  avis.  Sans  doule 
]a  déclaration  n’étall  pas  irrévocable  ;  sans  doute  rien  n’em- 
pèchail,  jusqu’à  l’acceptation  par  les  individus  au  profit 
desquels  elle  était  faite  ,  que  son  auteur  ne  changeât  de 
volonté  ;  mais,  tant  qu’il  n’en  a  pas  changé,  il  y  a  persisté,  et 
le  contrat  est  resté  à  la  mort  du  déclarant  ce  qu’il  était  dan.s 
l’origine  ,  l’expression  de  sa  volonté.  A  sa  mort ,  il  est  re¬ 
présenté  par  scs  héritiers  ,  successeurs  dans  tous  ses  droits 
et  aussi  dans  toutes  ses  obligations.  Ils  ont  le  droit  de  ré¬ 
voquer  la  déclaration  jusqu’à  racceplation  ,  et  sont  dans 
l’obligalion  d’y  obéir  si  l’acceptation  prévient  leur  révo¬ 
cation. 
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a ,  tom.  V,  pag,  SgG.  —  L’art.  iSSq  C.  C.  porte  r 
«  La  promesse  de  vente  vaut  vente  lorsqu’il  y  a  conseiile- 
inenl  réciproque  des  deux  parties  sur  la  clmsc  et  sur  le 
prix  ».  Hésnlle-l-îl  de  cel  article  que,  pour  qu’une  promesse 
de  rente  soit  valable  ,  il  faille  nccessairemenl  qu’une  partie 
se  soit  obligée  à  acheter,  comme  l’autre  à  vendre?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  L’article  exige  .consentement  réciproque 
sur  la  chose  et  sur  le  prix  pour  que  la  promesse  de  vente 
vaille  ,  mais  non  pas  pour  qu’il  y  ail  promesse  :  il  statue 
donc  sur  les  effets  et ,  non  sur  l’existence  ,  de  la  promesse. 
Et  cet  article  est  sage.  Il  n’est  que  la  conséquence  de  l’art, 
i583  du  inênic  Code  ,  qnî  déclare  la  vente  parlaile  dès 
qu’on  est  convenu  de  la  cliose  et  du  prix.  '^J’el  est  le  cas 
de  la  promesse  cl  de  la  seule  promesse  dont  il  est  question 
dans  l’art.  i58g  ;  toute  autre  ne  devrait  pas  produire  le 
même  effet.  Mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  toute  autre  ne 
puisse  produire  aucun  effet  ;  qu’elle  ne  confère  pas  à  une 
partie  ,  et  à  la  seule  partie  vis-à-vis  de  laquelle  elle  est 
constituée  d’une  manière  absolue  ,  le  droit  d’en  réclamer  la 
réalisation.  Décider  autrement ,  ce  serait  admettre  que  le 
législateur  ait  prohibé  ,  en  matière  de  vente  ,  ce  qui  est  de 
droit  général,  les  engagemens  unilatéraux.  Or  les  probi- 
lions  et  les  cxc'feptions  ne  se  suppléent  pas;  et,  de  plus, 
aucune  raison  ne  nécessiterait ,  ne  soutiendrait  même  ^ 
celle-ci. 

Ainsi  II  a  clé  jugé  qu’une  promesse  de  vente  est  valable 
Lien  que  celui  au  profit  de  qui  elle  est  faite  ne  s’oblige  au^ 
cunement  à  devenir  acquéreur  ,  Lien  que  d’ailleurs  il  ne 
donne  rien  en  équivalent  de  l’avantage  qu’elle  lui  offre 
(Paris ,  lO  niai  1826.  6’.  2’j.  3.  87  ). 

Addition  nu  n°.  157G,  tom,  V,  pag.  Sgg ,  lig.  i5.  —  Et 
celles  où  les  coupes  ne  doivent  cire  faites  que  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  d’années  ,  et  non  tout  de  suite  (  Cass. ,  scct. 
civ. ,  4  avril  1827 ,  r.  p.  c.  j.  du  9  août  1823.  27.  i.  44o)- 

Car  les  mol  ifs  de  décision  sont  les  mêmes  dans  un  cas 
comme  dans  l’autre;  ,  et  d’ailleurs  ,  il  n’est  pas  permis  de 
distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas. 

15763,  ioni.  V,  4*^7*  Nous  avons  vu  dans  le  n®. 
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précédent  qu’il  faut  considérer  ,  entre  le  vendeur  et  l’ache¬ 
teur,  comme  mobilière  la  vente  du  droit  d'exploiter  une 
carrière,  ou  une  minière  cl  comme  immobilière  celle  du 
droit  d’exploiter  une  mine.  Mais  la  même  dlstlnclinn  ne  sub¬ 
siste  pas  quant  aux  ventes  d'actions  dans  les  exploitations. 
Toutes  les  ventes  en  doivent,  d’après  l’art.  SaQ  C.C., 
être  considérées  comme  mobilières  ,  encore  que  des  im¬ 
meubles  en  dépendent  ;  et  l’arl.  8  de  la  loi  du  28  avril 
1810(1),  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  ,  range  les  mines 
parmi  les  immeubles,  laisse,  au  contraire,  parmi  les 
meublés  les  actions  ou  intérêts  dans  les  sociétés  d’ex¬ 
ploitation  de  ces  mines.  Autre  chose  est  en  effet  la  vente 
faite  par  le  propriétaire  du  droit  d'exploiter  une  mine, 
et  autre  chose  la  vente  d’actions  fondées  par  les  acqué¬ 
reurs  de  cette  sorte  d'exploilalion.  La  mine  est  envisagée 
par  la  loi  comme  une  propriété  distincte  de  celle  du  sol, 
et  également  immobilière  :  l’action  ,  au  contraire  ,  dans 
une  société  d’industrie  ,  quels  que  soient  les  objets  qui 
en  dépendent  est  toujours  inohiliùre.  C’est  ainsi  qu’est 
Immobilière  la  vente  d’un  immeuble  quelconque,  et  mo¬ 
bilière  celle  d’actions  pour  l’exploitation  de  cet  immeuble. 

Arrêt  conforme  dans  une  espèce  où  même,  d’après  quelques 
énonciations  employées  dans  les  actes  ,  on  pouvait  induire 
'que  les  contraclans  avaient  regardé  ces  actions  d’exploitation 
de  mines  comme  formant  à  leur  egard  une  propriété  en 
partie  immobilière  :  «  Attendu  que  leur  erreur  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  des  objets  cédés  ,  et 
d’imprimer  le  caractère  d'immeubles  à  des  objets  réputés 
meubles  par  une  détermination  formelle  de  la  loi  »  (  Cass. , 
sect.  civ. ,  y  avril  182^  ,  r.  p.  c.  j.  du  t.  cIv.  de  Strasbourg 
du  6  juin  182t.  S,  25.  1.7). 


(1)  I.«s  mines  sont  immculdes.  Sont  aussi  immexibles  ,  les  bàtimens  , 
machines  ,  puits  ,  galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure  ,  confor¬ 
mément  à  Tart.  5S4  du  C.  C.  Sont  aussi  immeubles,  par  destînation^les 
chevaux  ,  agrès  ,  outils  et  ustensiles,  servant  à  rcxpluitation...,.  ^'éan- 
moîiis  les  Mtions  ou  intérêts  dans  tme  société  ou  entreprise  pour  l'ex¬ 
ploitation  des  mines  sèront  réputés  meubles,  conformément  ît  Tart.  aSO 
du  C.  C. 
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iSyG  b,  tom.  \^pag,  —  L’art.  533  C.  C,  est  ainsi 
conçu  :  w  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  <l"un 
édifice  ,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau  sont 
meubles  ,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  employés  par  l’ouvrier 
dans  une  construction  ».  De  cel  article  et  de  ce  qui  est  dit 
au  n®.  précédent  ,  il  suit  que  la  vente  des  bâtîmens  sousia 
c(^ndilion  ex[)rcsse  que  ces  bâtimens  seront  abattus  doit 
être  considérée  entre  le  vendeur  et  l’acheteur  comme  se 
résolvant  en  une  vente  de  matériaux  provenant  de  démo¬ 
lition,  cl  dès-lors  comme  une  vente  d’objets  mobiliers 
(  Bruxelles ,  33  juin  1824..  S.  aS.  3.  Sycj  ). 

1 57G  c,  tom.  V,  pag.  407.  — 11  en  serait  autrement  si  celte 
condition  n’élait  pas  ajoutée  à  lu  vente.  C^est  ce  qui  est 
exprime  dans  les  Considérons  de  cet  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  et  ce  que  la  Cour  de  Cassation  a  jugé  relativement 
à  la  vente  , faite  antérieurement  à  celle  du  sol,  des  moulans, 
tournaiis,  virons  ,  l naval Uans,  etc. ,  d’un  moulin  immeuble 
par  nature  d’après  l’art.  5i()  C.C.  :«  Attendu  queccs  objets 
étaient  des  immeubles  par  nature ,  puisqu’ils  formaient  une 
partie  intégrante  et  constitutive  des  moulins  de. .  auxquels 
il  n’a  pas  été  contesté  que  filt  applicable  la  disposition  de 
l’art.,  précité  du  C.  C.  ,  qui  déclare  de  tels  moulins  im~ 
meubles  par  nature  ;  —  Attendu  que  la  vente  séparée  d’objets 
de  ce  genre  ne  pourrait  avoir  l’effet  de  les  mobiliser  qu’aur 
tant  qu’elle  aurait  pour  but  et  pour  condition  expresse  de 
les  détacher  immédiatement  du  moulin  dont  ils  font  par¬ 
tie  ,  ce  qui  ne  se  renconlrc  pas  dans  l’espèce  »  (  Cass.  sect. 
civ,  25  février  1824,  r.  p.  c.  j.  du  t.  civ.  de  Guingamp  du 
21  juin  1822.  S.  24.  I.  *99)-  11  faudrait,  au  contraire ,  re¬ 
garder  la  vente  comme  mobilière  s’il  s’agissait  d’un  moulin 
étant  meuble  par  nature. 

i576d,  tüm.  Y^pag.  407*  ■”  Par  suite  des  principes  dé¬ 
veloppés  aux  n®*.  précedens,  est  également  mobilière  la  vente 
des  outils  ,  tours  cl  machines  servant  Â  rexploilallon  d’une 
fabrique,  et  des  bestiaux ,  fourrages  et  ustensiles  aratoires 
en  garnissant  les  bâtîmens  (  Cass. ,  sect.  civ.,  19  novembre 
1823  ,  r.  p.  c.  j.  du  t.  civ,  de  Belfort  du  12  juin  1821. ^S".  24. 

I.  60  ).  La  question  devait  même  souffrir  moins  de  diffi- 
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cuUé  à  l’égartl  de  CCS  objQls  qui  ,  n^clant  immeubles  que 
par  dcslraalion,  perdaient  cette  qualité  par  la  cessation  de 
cette  destination. 

i58oa,  iom.  V,  pag,  4i2.  —  L’annulation  d’une  vente 
pour  cause  de  fraude  et  de  simulation  entraîne  évidem¬ 
ment  «  comme  conséquence ,  celle  des  reventes  faites  par 
l’acquereur  (Amiens,  26  mars  iSaO.  aS.  2. 
arrêts  analogues  n'’®.  1714»  *7*^  et  171G,  tom.  V,  pag. 
Sqy  et  suiv,  ,  Addition  au  n®,  1714»  n®,  1715  a,  Addition 
au  n®.  1716,  loin.  IX  ,n®.  1788  b,  même  tome  ;  n®.  a^iS  a, 
lom.  V!I ,  pag.  SSa  ,  et  Addition  ii  ce  n®, ,  tom.  IX. 

i58i  a,  tom.  N^pag.  —  Un  propriétaire  de  meubles 
peut,  en  requérant  iin  officier  public  d’en'faire  la  vente  ,  sc 
réserver  d’en  recevoir  directement  le  prix,  el  celui-ci  ne  peut 
puiser  dans  celte  condition  un  motif  de  refus  de  procéder 
à  la  vente ,  en  argumentant  de  l’ordonnance  du  3  juillet 
1816,  qui  l’oblige  à  consigner  au  cas  d’opposition  ;  «  At¬ 
tendu  qu’il  s’ensuit  seulement  qu’aucune  responsabilité  ne 
pèse  à  cet  égard  sur  le  Notaire  ;  — ^  Attendu  qu’elle  n’a  pas 
voulu  déroger  aux  principes  de  droit  commun,  mais  seu¬ 
lement  prévenir  les  abus  qui  résultaient  de  la  coiidui'lc  des 
officiers  publics,  qui,  dans  le  cas  où  des  deniers  proverians 
de  ventes  ordonnées  par  justice  ou  de  recettes  volontairey, 
arrêtées  entre  leurs  mains  par  oppositions,  les  conservaient, 
et  refusaient  de  les  verser  dans  la  caisse  des  consignations  « 
(  Cass.f  sect.  des  req. ,  26  juillet  1827  .  r.  p.  c.  Douai  du 
28  janvier  1826.  S.  27.  i,  5oG  ).  * 

i58i  b,  tom.  Y ^  pag.  4iG. — ►  L’art.  i3  de  la  loi  du  aS 
ventôse  an  XI,  qui  veut  que. les  actes  notariés  contiennent 
les  noms,  prénoms  ,  etc.  des  parties,  n’oblige  pas  les  No¬ 
taires  qui  procèdent  à  la  vente  au  comptant  et  aux  enchères 
d’effets  mobiliers  à  énoncer  dans  le  procès-verbal  d’adju¬ 
dication  les  noms,  qualités,  etc.  des  adjudicataires:  «  Con¬ 
sidérant  que  CCS  sorlcs^de  ventes  sont  immédiatement  sui¬ 
vies  de  la  tradition  des  objets  vendus  et  du  paiement  des 
prix  fixés  ;  Que,  par  suite,  il  est  inutile  d’y  insérer  les  noms 
des  adjudicataires  ;  Qti’aussl  celte  insertion  ,  qtîi  n’est  pres¬ 
crite  par  aucune  loi,  ii’csl  nullement  usitée  dans  la  pratique  ; 
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Qup,  si  Ton  devait  regarder,  à  proprement  parler,  comme 
parties  les  acliclcurs  d’erfels  iiioijiüers  ,  il  faudrail  ,  pour  se 
conformer  scrupulcuscmeiit  à  la  disposllion  de  i’arl.  i3  de 
la  loi  du  20  venldse  an  Xï  ,  énoncer  dans  les  actes  pour 
chaque  objet  vendu,  les  noms,  prénoms,  qualités  et  do¬ 
miciles  des  achelL'urs ,  et  exiger  des  signatures,  tanta  la 
suite  de  la  chose  adjugée  ,  qu’à  la  fin  de  Pacte  ;  Que  ces  for¬ 
malités  entraveraiciU  les  ventes  et  augmenteraient  de  beau¬ 
coup  les  frais  auxquels  elles  donnent  lieu  »  (Colmar,  28 
juillet  1828.  S,  28.  2.  83  ).  Mais  qu’on  remarque  bien  qu'il 
s’agit  ici  d’une  vente  an  comptant  et  d’effets  mobiliers.  Ou 
verra  ci-après,  ii'’\  i58G,  lom.  V,  pag.  422,  et  1587c,  tom. 
IX  ,  des  décisions  conlraircs  pour  les  ventes  immobilières. 

1587  b,  tum.  422. —  Du  principe,  développé  dans 

les  n°*.  précédens  ,  que  les  adjudications  devant  Notaire 
coniinis  sont  des  ventes  judiciaires,  il  suit  que  les  avoués 
admis  à  surenchère  jouissent  de  la  faculté  de  ne  déclarer  leur 
coiTimand  que  dans  les  3  jours  à  compter  de  l’adjudication , 
comme  si  la  vente  avait  été  faite  devant  le  tribunal  :  «  At¬ 
tendu  que,  suivant  l’art,  ^72  du  C.  pr. ,  litre  des  Partages  et 
Licitations^  on  doit  se  conformer  pour  les  ventes  aux  for¬ 
malités  prescrites  dans  le  litre  de /a  Pente  des  biens  immen- 
blés  P  et  qu’enfin  l’art,  qGS,  au  litre  .de  la  Vente  des  biens 
iaimeubles ,  prescrit,  relativement  à  la  réception  des  arbi¬ 
tres,  à  la  forme  de  Tadjudication  et  à  scs  suites,  l’obser¬ 
vation  des  dispositions  contenues  dans  les  art.  707  cl 
suî\'.  du  titre  de  la  Saisie  immobilière^  en  ajoutant  que, 
néanmoins,  si  les  encbèrçs  sont  reçues  par  un  Notaire, 
elles  pourront  être  faites  .par  toutes  personnes,  sans  mi¬ 
nistère  d'avoué  Attendu  que  si,  par  cette  dernière 
disposition,  cet  art.  960  dc'roge  k  celle  de  Part.  707,  qui 
porte  que  les  enchères  seront  faites  par  le  ministère  d’a¬ 
voué,  on  u’y  trouve  néanmoins  aucune  dérogation  ex¬ 
presse  à  la  disposition  de  Part.  709 ,  qui  accorde  aux 
avoués  enchérisseurs  un  délai  de  trois  jours  pour  faire 
leur  déclaration’  de  cummar.d  «  (  Cass.,  sccl.  civ.,  26  février 
1827 ,  r.  p.  c.  j.  du  t,  de  la  Seine  du  19  janvier  182G.  S.  37. 
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1587  c,  tom,  V',  pag.  422.  —  Lorsque  dans  une  ven le 
d’îmmculjles  sûr  enclières  publiques  devant  Kolaircs, 
radjudicatlon  suU  iminédialement  la  confection  du  caliier 
des  charges,  cl  ne  forme,  avec  ce  cahier,  qu’un  seul 
et  même  acte,  les  renvois  mis'en  marge  du  cahier  doivent 
nécessairement  être  approuvés,  comme  ceux  mis  à  toute 
autre  partie  de  l’acte ,  à  radjudîcaiion ,  non-seulement  par 
le  Notaire  et  par  lei  témoins,  mais  encore  par  Tadjudica- 
taire  ;  et  quq,  à  défaut  d’approbation  par  radjudicatairc, 
aux  ternies  de  l’art.  i5*de  la  loi  du  2S  ventdsc  an  XI ,  ils 

i  ~  1  *  *  *  * 

sont  nuis  et  sans  effet  obligatoire  à  son  égard  Caen,  p 
janvier  1027.0.27.  i.  i4o  )• 

15.87  ^ pag,  422. — Les  ventes  de  biens  de  mineurs 

faites  sans  forinalilé  de  justice,  sont  nulles  de  plein  droit , 
et  non  pas  seulement  sujettes  à  rescision  pour  cause  de  lé¬ 
sion  (Amiens,  29  juillet  1824.  S,  24.  2.  245).  C’est  ce 
qui  résulte  évidemment  d,es  art.  4^7  4^4  Ll.  C.,  qui 

*  <  I  -  _  ,  *  ^  * 

prohibent  de  telles  aliénations.  En  vain  argumenterai l-on  , 
dans  un,  sens  restrictif,  de  l’art.  ioo5  du  meme  Code,  qui 
dit  que  ,«  la  simple  lésion  donne  lieu  à  rescision  en  faveUrdu 
mineur  non  ^émancipé.  »  Cet-  article  ne  s’applicpie  qu’aux 
demandes  en  rescision.  L’action  en  rescision  et  l’action 
en  nullité  sont  essentiellement  distinctes.  La, première  sc 
fonde  sur  des  circonstances  qu  on  est  tenu  de  prouver,  et 
dont  la  preuve  autorise  à  sc  faire  restituer  coiilre  un  acte 
valable  en  soi  :  la  sêcoiide  résulte  de  l’acte  même,  vicié 

' .  'j  ■  •  ’  "  ^  ^  ‘ 

dans  son  essence  et  n’exige  la  preuve  d’aucun  fait  hors  de 
l’acte.  L’une  pourra  être  Inlenlée  contre  im  acte  fait  par 

I.  S'ikl  'il*'***^ji  *  ■’  '■* 

le  tuteur  suivant  les  formels  voulues  ;  l’a  u.ire  le  .sera  con^ 

^  ^  -  J 

Ire  un  acte  fait  sans  les  formes  de  rigueur  par  le  tuteur  ou 

*  ,  t  .  ^  *' *  '  J  ®  J  I 

par  le  mineur  lui-même.  , 

i587  e,  iom,  V,  pag,  ^22,  — -  Les  \;enlcs  de  récoltes 
d’iin  iinincubip  ,  de  fruits  d’arbres ,jle  coupes ,d’un  bois, 
faites,  séparément  du  sol,  celles  d’exploitations  de  carrières 
Cl  de  miiilcres  ,  mais  non  celles  de  mines  (ii^  iStG  toia., 
V,  pag.  407,  et  ylddUiun  à  ce  n°,  loin.  IX*,  pag.  442.)  l'tellcs 
actions  dans  des  exploitations  même  de  mines  (ii®.  ijjGa, 
lom.  IX.  pag.  445  )  ;  celles  de  bâti  mens  sous  la  condition 
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expresse  qu’îls  seront  aballus  (  n®.  iSjG  b,  lom.  IX,  pag,' 
444);  celJcs  d’exploitations  de  carrières  et  de  minières, 
et  des  ustensiles  qui  y  sont  placés  (n®.  1069,  tom.  V,  pag, 
453  );  celles  de  métiers  étrangers  au  service  cl  à  Texploi’ 
talion  d’une  fabrique,  ainsi  que  celtes  des  rrieubles  meu- 
blans  ,  et  autres  objets  de  ce  genre  qui  s’y  trouvent  (n®. 
1610,  ;  celles  des  agrès  et  carcasse  d’un  moulin  non 

immeuble  d’après  l’art.  619  C.  C.,  par  Tacqtiéréur  qui 
avait  acheté  précédemment  le  sol  (n“.  1611 'a,  tom.  VII, 
pag.  293);  celles  des  outils,  machines,  inslrumens  d’une 
fabrique  antérieurement  vendue  (  1611  ç,  tom.  IX  ), 
sont  mobilières  entre  le  vendeur  et  l’acquéreur.  Delà 
celte  conséquence  qu’elles  sont'  assujetries  '  aux  formes 
prescrites  pour  les  ventes  mobilières,  et  sont  dès-lors 
régies  par  les  dispositions  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  Vil , 
qui  prescrit  aux  officiers  publics  ‘qui  y  procèdent  ,  de 
faire,  au  bureau  d’enregistrement  dans  l’arrondissement 
duquel  elles  ont  lieu ,  déclaration  préalable  des  objets 
qu’elles  contiennent.  Ainsi  jugé  à*  l’égard  d’une  vente 
de  b^ltîmens  faite  sous  condition  expresse  de  démolition 
(Arrêt  de  Bruxelles,  du  23  juin  1824  ,  ci-dessus  cité 
n“.  iSyGÔ,  ). 

■  ‘  ,,  A 

iSSy  f,  iom.  V,  422.  *—  Celle  déclaration  doit V sous 
peine  de  l’amende  prononcée  par  l’art.  7  de  ladite  loi,  êlre 
faite  avant  Tadjudicâlion  prcparaloiré  ;«  Considérant  que 

J  \  • 

l’art.  2  de  cette  loi  porte  expressément  que  celle  déclara¬ 
tion  aura  lieu  avant  tout  et  se  fera  au  bureau  de  l’enre- 
gislremcnt  dans  le  ressort  duquel  la  vente  doit  sc  faire; 
d’où  il  'fésullc  clàircm'cnt  que  ladite  loi  n’a  fait  aucune  dis¬ 
tinction  entre  "le  cas  où  cette*  vente  aurait  effectiveincnt 
Heu  et  celui  où,  toutes  ces  formalités  ayant  éié  préalable¬ 
ment  remplies,  la  vente  ne  se’  ferait  pas;  mais  que  le  lé¬ 
gislateur  a  voulu,  au  contraire,  que  celle  déclarallon  préa¬ 
lable  eût  lieu  dans  tous  les  cas,  ïion-seulemeul  pour  la 

’ï  '  «  *  â  *  '  *  *  [ 

vente  de  ces  objets,  mais  cncote*  pour  la  mise  à  pris  de 
ceux-ci  :  —  Considérant,  de  p'IdS ,  que  celle  adjudication  , 
quoique  n’étant  que  provisoire,  n'en  est  pas  moins  deve¬ 
nue  r/zicM/wm  jt/rts  entre  les  parties,  de  celte  façon  que  le 
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vendeur  aurait  une  action  contre  le  dernier  enchérisseur 
pour  le  forcer  de  prendre  les  matériaux  et  bâtisses,  et  s’en 
faire  payer  le  pris  fixé;  Considérant  encore  que,  lorsqu’on 
examine  la  connexité  des  diverses  dispositions  des  art,  3 , 
3  et  8  de  la  loi  citée  avec  Pari,  a  de  la  inêrnc  loi ,  l’^n 
voit  clairement  que  Tesprit  du  législateur  s’accorde  cn- 
iicremcnl  avec  le  texte  formel  de  l’art  a ,  et  qii’ii  faut  in¬ 
férer  de  cel  article  que  la  déclaration  en  question  doit 
précéder  le  procès-verbal  de  vente,  et  que  le  but  de  la  loi 
a  été  de  fournir  au  préposé  du  trésor  Je  moyen  d’exer¬ 
cer  son  inspection  sur  les  ventes  des  choses  meubles 
(même  arrêt). Ce  dernier  motif  est  d’autant  plus  évident  que, 
aux  tenues  de  l’art.  8  de  celte  loi,  les  préposés  de  l’enre- 
gistrciîient  sont  autorises  à  se  transporter  sur  les  lieux 
oii  doivent  se  faire  les  ventes,  h  s’y  faire  représenter 
les  procès-verbaux,  et  à  y  constater  les  contraventions. 

iSSj  g,  tom.  V,  paf^.  4^2.  —  De  ce  dernier  motif,  il 
suit  que,  si  h  vente  n’est  pas  terminée  le  jour  fixé  et  que , 
l’époque  de  la  continuation  ne  soit  pas  énonecie  sur  le 
procès-verbal,  l’officier  public  est  tenu  de  faire  à  la  régie 
une  nouvelle  déclaration  indicative  du  jour  auquel  il  doit 
procéder  à  celte  continuation  (  Cas^. ,  sect.  des  req.,  23 
juillet  1828  ,  r.  p.  c.  j.  du  t.  civ.  do  Rouen  du  5  mars  iBaS. 

S.  28  .1. 438). 

iSgG  a,  tom.  Y,  png.  482.  —  Mais  la  vente  est-elle  sans 
aucun  effet  ,  lorsqu’à  la  convention  de  nommer  un  ou 
des  experts  pour  déterminer  le  prix  n’a  pas  été  jointe 
celle  que,  à  défaut  par  les  parties  de  s’accorder  sur  le 
clioix  de  l’expert,  ou  en  cas  de  refus  par  l’une  des  parties 
d’en  nommer  un  ,  la  nomination  sera  faîte  en  justice  f 
Les  Cours  de  Limoges  (  4  avril  1826.  iS'.  27,  2.  10  )  et  de 
Toulouse  (5  mars  1827.  S.  27.  2.  128),  ont  jugé  qu’en  ce 
cas  la  veille  était  nulle  :  »  Attendu,  a  dit  la  Cour  de 
Limoges. . qu’une  telle  convention  est  purement  potes-* 
talive  de  la  part,  de  l’une  et  de  l’autre  partie  ,  puisqu’il 
dépend  d’elles  de  la  rendre  sans  eil’el  en  refusant  de  nom¬ 
mer  des  experts  .  ,  qu’on  tic  peut,  dan'î  ce  cas,  sunnléer 
à  rinsuffisance  de  la  clause,  en  décidant  que,  à  défaut  de 
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dësignalîon  des  cxperls/par  les  parlies,  cette  dësigiialîon 
doit  être  faîte  par  j  lis  lice ,  parce  que  ce  serait  ajouter  à 
leur  convention  et  leur  imposer  un  mode  de  iisation  du 
prix  de  la  vente  qu’elles  n’ont  point  voulu  créer  »,  La 
Cour  de  Toulouse  a  exprimé  les  mêmes  motifs  eu  d’au¬ 
tres  termes,  et  a  considéré  la  convention  comme  soumise 
à  une  condition  potestative  qui,  d’après  l’art.  1174  C.  C.» 
rend  nulle  l’obligation  où  elle  est  contenue. 

Ces  Cours  nous  paraissent  s’être  méprises  sur  le  sens 
que  Ja  loi  et  les  jurisconsultes  atlacbcnt  aux  mots  de 
tondiliüu  postestathe.  Une  convention  ou  condition  n’est 
pas  poleslalivc  par  cela  seul  que  l’une  des  parties  a  le 
pouvoir  physique  d’exécuter  ou  de  ne  pas  exécuter  la  con¬ 
vention,  de  faire  arriver  ou  d’empêcher  l’événement  prévu 
par  la  condition  ;  mais  bien  lorsque,  l’exéculion  de  la 
convention  ou  la  disposition  de  l’événement  sont  en  outre 
laissées  au  libre  arbitre  de  l’une  des  parties.  C’est  dans  ce 
sens  que  l’arl.  1174  déclare  nulle  toute  obligation 

contractée  sous  une  condition  potestative  de  la  part  de 
celui  qui  s’oblige  ;  et  le  motif  est  qu’une  telle  obligation 
n’a  pas  de  lien. —  V.  le  rapport  fait  au  Tribunal  par  M.  Fa- 
vard  sur  le  litre  des  Contrais  et  Obligations,  Si ,  au  contraire, 
il  y  a  engagement  d’exécuter  la  convention  ,  de  faire  arriver 
ou  d’empêcher  révénement  d’où  elle  dépend,  quoiqu’il 
soit  au  pouvoir  physique  d’une  des  parties  d^  se  soustraire 
à  cet  engagement ,  la  convention  ou  la  condition  ne  sont 
‘  point  potestatives,  car  il  y  a  un  lien.  C’est  dans  ce 
dernier  sens  que  l’art,  1142  C.  C.  prononce  que  toute 
obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  domma¬ 
ges-intérêts  ,  en' cas  d’inexécution  de  la  part  du  débiteur. 

La  vente  faite  moyennant  un  prix  qui  sera  esliiné  par 
un  ou  des  experts  que  les  parties  conviennent  de  nommer 
ultérieurement  n’est  donc  ni  une  convention  potestative, 
ni  une  obligation  soumise  à  une  condition  potestative  de 
la  part  de  celui  quî  s’oblige,  dans  le  sens  de  l’art.  1174* 
Car  il  y  a  obligation  par  les  parties  de  nommer  un  ou 
des  experts;  il  y  a  lien  de  droit  delà  part  de  l’obligé. 

La  seule  question  est  de  savoir  si,  l’obligation  de  nom- 
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met' uo  ou  Jes  experts  élanl  une  oliügation  de  faire,  elle 
doit  se  résoudre,  cri  cas  de  refus  de  la  pari  d’une  des 
parties,  en  doniinages-iriltiréts,  aux  teimes  de  l’art,  ii^a. 

Riais  c’élait  une  maxime  reçue  dans  l’ancien  droit 
français  fjue  ,  partout  où  il  y  avait  obligation,  soit  legale 
soit  conventionnelle  ,  de  nomnier  un  ou  des  experts,  en 
cas  de  refus  ou  d’impuissance  par  l’une  des  parties  de 
satisfaire  à  cctlc  obligation  ,  il  devait  y  dire  pourvu  par 
le  juge,  sur  la  demande  des  autres  parties  intéressées.  Po¬ 
thier  suppose  nécessairement  l’existence  de  celte  maxime 
quand  il  décide  (^Conlmtde  Vente,  n®.  aS),  qu’on  peut 
faire  une  semblable  vente,  par  la  raison  que  si,  en  ce 
cas,  le  prix  n’est  pas  certain,  il  suffit  qidU  doive  le  devenir 
par  l’estimation  qui  en  sera  faite. 

On  ne  pensait  donc  pas  dans  l’ancien  droit  que  l’obliga¬ 
tion  de  nommer  des  experts  dût  toujours  se  résoudre  en 
dommages-intérêts,  el  ne  pùt  être  suppléée  par  le  juge. 
Klle  n’était  considérée  que  comme  une  vole  de  procéder, 
qui  ,  une  fois  introduite  par  la  loi  ou  par  la  convention  , 
devait  nécessairement  recevoir  son  exécution,  soit  volon¬ 
taire  soit  forcée. 

Celte  maxime,  commandée  par  l^équité,  est  passée  dans 
notre  nouveau  droit ,  comme  l’atteslenl  le  G.  de  pr,  et  les 
autres  lois  ou  réglemens  d’exécution,  qui,  en  traçant  les 
formes  pour  obtenir  du  juge  la  nomination  d’office ,  en  cas 
de  refus  ou  d’impuissance  des  parties  de  nommer  leur 
expert  en  diverses  circonstances,  n’ont  fait  que  reproduire 
autant  d’applications  particulières  d’une  règle  ou  maxime 
dont  la  généralité  est,  par  cela  seul  ,  supposée  devoir  être 
hors  de  doute. 


Ces  Cours  de  Limoges  et  de  Toulouse  nous  paraissent 
donc  aussi  s’ètrc  trompées,  en  refusant  aux  juges  le  pouvoir 
de  suppléer  par  une  nomination  d’office  au  refus  de  l’une 
des  parties  de  nommer  son  expert ,  aux  termes  de  la 
convention, 

Hh 

Elles  ont  cependant  Lien  jugé  dans  les  espèces  qui  leur 


ont  été  sonmises,  mais  par  d’autres  motifs  particuliers  à 
ces  espèces,  el  dans  le  détail  desquels  î!  est  inutile  d’entrer. 
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i5g9  a  ,  iom.  V,  pag,  433,  —  De  ce  qui  a  iîlé  dît  dans  3 
les  n®*.  précétiens,  el  surloul  n^*.  i5g3,  i5g4et  i5g5,  il  ; 
suit  qu’li  y  a  délerminalion  sufûsanlc  et  du  pris  et  de  la  ' 
chose  dans  une  vente  faite  moyennant  la  somme  capitale 
de’. . .  les  interets  qui  seront  dus  aux  termes  de  Tcvé- 
nement  d’une  condition  fixée  dans  l’acte,  et  enfin  la  somme  1 
à  laquelle  s’élèveront  les  frais  et  loyaux,  coûts  auxquels  l’acte  j 
donnera  lieu,  de  portion  d’imineubte  ayant  tel  nom,  el  situé 
à  tel  endroit  ;  et  ce  suivant  les  estimatiou,  cl  séparation  qui  j 
en  seront  faites  par  le  premier  expert  requis  par  les  ; 
parties.  Car  là  se  trouvent ,  sinon  les  quotités,  au  moins 
les  hases  nécessaires  pour  les  fixer,  seule  condition  re¬ 
quise  pour  la  validité  de  celle  partie  de  l’acle  (  Mont¬ 
pellier,  i3  février  1828,  S.  28.  2.  238). 

Suite  de  PyîddUion  au  n®.  1601  ,  iom,  V,  435,  3,  ! 

mUe  ium,  \  11 ,  pag.  293.  —  Arrêt  scniLlahle  de  la  Cour 
de  Cassation  (  sect,  des  rcq.  ,  25  avril  1826,  r.  p,  c.  1 
Bourges  du  18  décembre  1824.  S.  2G.  2.  429)^  dans  une  ' 
espèce  où  Ton  opposait  le  meme  moyen  de  défense, 

Addilion  au  /ï®,  1G09  ,  tom.  V,  pag,  353,  lig.  i5-  —  Ainsi 
jugé  aussi  reialivcmetit  à  une  vente  de  coupe  de  bols 
par  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  C<2ssatIou  cité  dans 
V Addition  au  n®.  iSjG  ,  tom,  IX,  pag.  44^*  ' 

1G09  a  ,  tom.  V  ,  pag,  —  IL  en  est  de  même  de  la  j 
vente  d’actions  dans  une  société  d’exploitation  de  ces  di¬ 
vers  objets  ,  et  même  de  mines  ;  quoique  le  droit  d’exploi-  | 
talion  de  mines  soit  immobilier  (  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  7  avril  1824^  cité  n®.  iSyGa,  tom.  IX,  | 
pag.  442  ).  .  ,  ,  ' 

1609  b,  îhid.  —  La  cession  dti  droit  d'exploiter  une 
mine  à  la  charge  d’obtenir  l’autorisation  du  gouverne  ment,  , 
conformémenl  à  la  loi  du  21  avril  1810 ,  n’esl  passible  I 

*  ■  1  *  ■■  “1 

jusqu’à  celle  autorisation,  que  d  un  droit  fixe  [Cass.y  sect.  ‘ 
civ.,  19  juin  1826,  r.  p,  c.  j.  du  I.  cîv.  de  Saint-lClicnne,  du  ' 
3  juin  1824.  S.  27.  I-  447)*  C’est  une  conséquence  du 
principe  que  les  conventions  soumises  à  une  condition  | 
suspensive  sont ,  jusqu’à  l’événement,  exemptes  du  droit 
proportionnel,  principe  douta  on  vu  plusieurs  applications 


% 
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«îatis  le  cours  de  cet  ouvrage,  et  notaminent  ti“;  i4o8,lom. 
V,  pag.  i43,  et  Addition  à  ce  n®.  lom.  IX ,  pag.  34B. 

Addition  au  i6i  i  ,  toni.  V  ,  pag,  4^6  ,  iig.  i3.  —  Cette 
doctrine  a  clé  adoptée,  et  par  les  motifs  que  nous  avons 
développés,  par  la  Cour  de  Cassation  dans  une  espèce  où 
les  deux  ventes  avaient  eu  lieu  par  des  actes  très-rappro- 
chés,  mais  sans  aucun  indice  de  fraude  {^Cass,^  sert,  civ., 
4  avril  1827,  r.  p.  c.  j.  du  9  août  1823.  S.  27.  i.  44o).  —  {V , 
aussi  deux^utres  arrêts  cités  n“.  1611  a,  tom,  VU, 

294  T  ci-après  n®.  1 G 1 1  c  ). 

iGi  1  b,  tom,  V,  pag,  43G.  —  Est,  au  contraire,  sujette  au 
droit  de  vente  immobilière  celle  des  mêmes  objets  d’un 
moulin  immeuble  par  nature ,  si  l’on  n’y  a  pas  imposé 
la  condition  expresse  de  les  détacher  immédiatement.  — 
(  K- l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  aS  février  1824, 

cité  n®.  1576  c,  lom,  IX,  pag.  444)- 

iGiic,  /om.  V,  pag,  43G.  —  Mais  ii’esl  sujette  qu’au 
droit  de  vente  mobilière  ce  lie  des  outils,  tours  et  macbiiies 
servant  ài’exploilalion  d’une  fabrique,  et  des  bestiaux,  four¬ 
rages  et  ustensiles  aratoires  en  garnissant  les  bâtimens, 
celte  vente  fût-elle  faite  à  celui  qui  peu  de  temps  aupara¬ 
vant  avait  acheté  la  fabrique  (arrêt  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  du  19  novembre  1823,  déjà  cité  11®.  i57G.d  ,  loin,  IX, 
pag.  445  ). 


1G12  a  ,  ton,  V  ,  pag,  437.  —  U  en  serait  autrement  si 
le  propriétaire  par  indivis,  en  vendant  la  lotalilé  de 
ninineubie,  ajoutait  cette  clause  que  l’acquéreur  ,  pour  ■ 
devenir  propriétaire  inconmmtabîc ,  devrait  provoquer  la 
licitation  et  se  rendre  adjudicataire,  sauf  au  vendeur  à 
payer  ce  dont  l’enchère  excéderait  le  prl,x  convenu  entre 
eux  dans  le  contrat:  »  Attendu  que  cette  clause  présente  la 
preuve  que  les  parties  entendaient  soiimelîre  la  trarw— 
mission  de  la  propriété  des  deux  tiers  de  l’immeuble  à  une 
condition  suspensive,  celle  d’une  adjudication  «  (Cnsjr., 
secl.  cIv. ,  i3  juin  1827,  r.  p.  c.  j.  du  i,  de  la  Seine  du  28 
novembre  iSaÛ.  vÇ,  27,  1.377), 

iGi4a,  iorn,  V,  pag,  456.  —  Kl  même  ,  cet  immeuble 
n’excédêt-il  pas  la  part  héréditaire  de  l’héritier,  s’il  re- 
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cjuicrt  ta  transcription  du  jugement  d’adjudication  qui 
lui  en  serait  faite ,  ce  jugement  est  passible  du  droit  de 
transcriplion  de  un  demi  pour  cent  établi  par  Tari.  5|  de 
la  loi  du  28  avril  i8i6,  quoique  l’adjudication  ne  soit  pas 
à  son  égard  translative  de  propriété*  Ainsi  jugé  relative¬ 
ment  à  un  héritier  bénéficiaire  (  Cuss.y  sect.  civ. ,  12  mars 

1823,  cass.  j.  du  l.  civ.  d’Alais,  du  21  février  1822.  S*  24.* 
1.  74)-  —  pour  les  motifs  à  l’appui  de  cette  décision, 
n®*  8^2  c,  tom.  IX,  pag.  iSi  ,  où  sc  trouve  cité  un  arrêt 
analogue. 

i6i5  a,  tom,  V,  pag.  458.  —  11  en  est  de  même,  d’après 
l’art.  12  de  la  loi  du  32  frimaire  an  Vlï,  de  l’inscription 
d’un  nouveau  nom  au  rôle  de  la  contribution  foncière  et  du 
paiement  de  cette  contribution  jfar  le  nouvel  inscrit.  La 
présomption  de  mutation  de  propriété  qui  résulte  de  ces 
circonstances  n’est ,  à  la  vérité,  qu’une  présomption  jurisy 
une  présomption  qui  devrait  céder  à  la  preuve  contraire  ; 
mais  il  faut  que  cette  preuve  contraire  soit  évidente  ;  et, 
sans  aucun  doute,  elle  ne  peut  résulter  de  la  représenta¬ 
tion  d’actes  sous-seing  privé,  à  plus  forte  raison,  delà 
simple  allégation  des  parties  qu’il  n’y  a  pas  eu  vente,  mais 
seulement  bail  on  antichrese  (Coss.,  sect.  des  req. ,  17  août 

1824,  r.  p.  c.  j.  du  t.  civ.  de  Grenoble  du  n  octobre 
1823.  S.  2  5.  1.  255). 

i6ï5  b,  iom,  V,  pag.  458.  —  Ni  de  baux  ou  procurations 
ou  lestamens  authentiques  de  la  part  de  l’ancien  proprié¬ 
taire ,  avant  ou  après  les  circonstances  qui  font  présumer 
la  mutation  (  Cass. y  sect.  civ. ,  i4  janvier  1824,  cass.  j.  du 
t.  civ.  de  Colmar  du  16  décembre  1822.  S.  24*  i*  i53.  — 
/J.,  5  janvier  182 5  ,  cass.  j.  du  t.  civ.  de  Chinon  du  20  août 
1822.  S.  25.  I.  256).  Les  actes  antérieurs  n’ont  rien  d’in¬ 
compatible  avec  la  mutation,  et  les  actes  postérieurs  n’ont 
pu  la  détruire. 

Suite  de  V Addition  au  n®.  1616,  tom.  V,  pag.  458,  hg,  21  , 
placée  tom.  Vil ,  pag.  294.  —  Un  autre  de  la  même  Cour, 
sect.  civ,,  3o  juin  i8i3,  cass.  j.  du  l,  civ,  de  Strasbourg.  S. 
20.  I.  449.  —  T;  aussi  n®.  ii5,  tom.  1%  pag.  177,  n®. 
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ii5a,  lom.  IX*,  pag.  5i,n^.  iiG,  tom.  pag.  177,01 
1 16a,  lom.  ÏX ,  pag.  5i. 

1G25  a  ,  tom,  Y  ,  pag.  4G4>  —  paiement  fait  par  Tac- 
quéreur,  du  consentement  du  vendeur  ,  conslalc  par  1  acte 
même  de  vente,  à  un  tiers  qui  ne  reçoit  fju’aftn  d’acquit¬ 
ter  ,unc  dette  du  vendeur,  établie  par  litre  enregistré, 
ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  d’enregisircment 
pour  quittance,  ni  contre  racquéreur  ,  ni  contre  le  ven¬ 
deur:  «  Vu  les  art,  10  et  Grj  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
\  JI  :  —  Attendu  que, ce  paiement  faisant  partie  du  prix  de 
la  vente,  la  quittance  qui  y  est  donnée  par  l’acte  meme  à 
l’acquéreur  ne  peut ,  aux  termes  de  l’art.  10  ci-dcs5ns 
cité,  être  sujette  à  son  égard  à  un  droit  particulier  d’enre¬ 
gistrement  :  —  Attendu  qu’un  pareil  droit  n’a  pu  être  exigé 
sous  le  prétexte  «jue  le  paiement  dont  it  s’agit  opérait  au 
profil  du  vendeur  une  libération  de  ladite  somme  envers 
son  créancier:  qu’cn  effet  cette  libération  ne  pourra  s’o¬ 
pérer  que  par  le  paiement  de  ladite  somme  audit  créan¬ 
cier  lui-même ,  en  exécution  de  la  clause  sus-énoncée; 
paiement  lors  duquel  le  droit  de  quittance  réglé  par  l’art, 
69 ,  §.  2,  n®.  lï  ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VH  pourra 
devenir  exigible  contre  le  débiteur  libéré  {Cass.,  sécl.  cîv;, 
21  juillet  iJlaS ,  cass.  j.  du  t.  civ.  de  la  Seine  du  3  mai  1826- 

A.  28.  1.389). 

1625  b,  iom.  V,  png,  —  La  délégation  par  le  ven¬ 
deur  de  tout  ou  partie  du  prix  à  ses  créanciers  dont  les 
titres  sont  enregistrés  cl  qui  ne  sont  pas  encore  intervenus 
nans  l’acte,  et  la  charge  imposée  à  l’acquéreur  d’en  faire 
le  paiement  à  ces  créanciers,  ne  donnent  pas  non  plus 
lieu  à  un  dcoît  d’enregistrement  pour  délégation:  «Attendu 
que  cette  délégation  n’est  également  qu’un  mode  de  paie¬ 
ment  de  partie  du  pris  de  la  vente,  et  que,  aux  termes  de 
l’art-  69,  §.  3,  n°.  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  ^  une  telle 
délégation  de  prix  stipulée  dans  un  contrat  pour  acquitter 
des  créances  à  termes  envers  des  tiers,  ne  serait  passible 
d  un  droit  proportionnel  que  dans  les  cas  où  les  titres  de  ces 
créances  n’auraient  pas  été  enregistrés;  ce  qui  n’a  pas  été 
allégué  dans  la  cause  »  (  même  arrêt). 
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1G26  a,  iuin,  \  ^pag,  —  La  vente  de  la  nue-pro¬ 
priété  d’un  iiiimcubic  dont  Tusufruil  appartient  à  un  tiers 
ne  donne  ouverture  qu’à  un  seul  droit  proportionnel,  sur 
Je  prix  de  la  nue-propriété;  il  n’y  a  pas  lieu  à  percevoir, 


en  sus,  un  autre  droit  proportionnel  pour  raison  de  la 
réunion  future  de  i’usufrult  à  la  nue-propriété  :«  At¬ 
tendu,  dit  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  ci-apres  cité. 


que,  d’après  la  règle  générale  établie  par  l’art.  4  de  la 
loi  du  2a  frimaire  an  VII,  on  ne  doit  pour  la  vente, 
soit  (le  la  propriété,  soit  de  l'usufruîi,  que  le  droit,  pro¬ 
portionnel  particulier  à  chacune  de  ces  ventes;  que  l’ex¬ 
ception  portée  en  l’art.  6  de  la  même  loi,  est, 

-SOUS  un  double  rapport,  iiiapplicable  à  l’espèce  :  i®.  parce 
que,  en  matière  fiscale,  il  n’esl  pas  permis  de  raisonner  d’un 
cas  à  un  autre;  3°.  parce  qu’il  ii’y  a  aucune  analogie  entre 
le  cas  prévu  par  ledit  article  et  celui  de  la  cause.  Dans  le 
cas  prévu  par  l’article,  c’est  la  même  personne  qui,  pos¬ 
sesseur  delà  propriété  pleine  et  enlière,  vend  la  propriété 
et  s’cii  réserve  l’usufruit;  taudis  que ,  dans  l’espèce,  c’est 
la  propriété  nue  ()ui  a  été  aliénée  parce  que  le  vendeur 
n’avait  que  cette  propriété  seule;  —  Attendu,  coiiiine  le 
disait  le  ].  du  1.,  que  cela  est  d’autant  plus  juste,  que,  lors 
de  la  séparation  de  l’usufruil  de  la  nuc-propriélé  par  quel-=- 
qu’acle  (jue  ce  soit ,  le  droit  dil  pour  une  réunion  plus  ou 
moins  éloignée,  a  été  perçu,  ^i  ce  iiiêinc  droit  était  encore 
perçu  plus  tard,  il  le  serait  doublement,  contrairement  à 
la  loi,  à  l’équilé,  et  aux  intérêts  des  particuliers  «  (  (Jass.f 
sect.  des  req.,  3  janvier  1827  ,  r.  p.  c.  j/  ilu  t.  de  Fonlenayr 
Ic-Comtedu  23  décembre  1825.  S.  27.  1.  73). 

1G26  b ,  towi.  V, 4^^^'  —  D’après  les  mêmes  prin¬ 
cipes,  de  perception  d’un  seul  droit  sur  une  seule- aliér 
nation,  et  de  l’exceptionnalité  de  l’art,  i5,  6,  ci— dessus 
cité,  il  a'  été  jugé,  avec  autant  de  raison,  que  ,  lorsque  la 
nue-propriété  et  l’usufruit  sont  vendus  pâr  le'ineine  acte 
à  des  acquéreurs  différens,  la  régie  ,  qui  perçoit  un  droit 
proportionnel  sur  la  vente  de  la  nue-propriété  et  un  autre 
sur  celle  de  l’usufruit,  ne  peut  cumuler,  en  sus,,  un 
autre  droit  à  raison  de  la  réunion  future  de-  1  usufruit  à 
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la  propriété  (  Ciiss,f  sect.  <lcs  req.,  8  janvier  i8a3,  r.  p.  c. 
j.  du  t.  civ.  de  Poitiers  du  21  mars  1821.  S.  24..  i.  91)- 

iGaSa,  lom,  V,  pag.  —  Lorsque  les  membres 

d’une  société  sont  convenus  qu’aucun  d’eux  ne  pourrait 
vendre  son  intérêt  dans  la  société  sans  en  avertir  les  autres 
membres,  qui  seraient  libres  de  prendre,  par  préférence, 
cet  iiilérél  à  pris  égal,  s’il -arrive  que  l’un  d’eux  vende 
cependant,  sans  donner  l’avertissement  convenu,  el  que 
plus  tard  la  société  ayant  connaissance  de  la  vente  ,  ra- 
cbéle,  dans  les  délais  iixés  par  l’acte  qui  lui  en  donne  droit  , 
la  portion  vendue,  ce  rachat  n’étant  qu’un  retrait  dans  le 
sens  de  i’arl.  G9 ,  2,  n®.  1 1  ,  de  la  loi  du  23  frl^naire  an 

XI  ,  ne  donne  en  conséquence  lieu  qu’à  un  droit  d’eiirogîs- 
Ire  ment  de  cinquante  centimes  par  100  (  Cass,^  sect.  civ.  2j 
juin  1827,  r.  p.  c.  j.  du  l.  de  la  Seine,  du  28  novembre 
1824..  S.  27.  I.  38i  ). 

1828 b,  tum.  V,  pag.  408.  —  Les  adjudications  au  rabais 
cl  nmrcliés  pour  constructions,  réparations,  entretiens, 
approvisionneinens  cl  fournitures,  entre  quelques  personnes 
qu’ils  aient  lieu,  ne  sont  toujours,  à  pro|)remcTŸl  parler, 
que  d  es  louages  d’industrie  ou  des  objet^  mobiliers  livra¬ 
bles  à  une  seule  époque  ou  à  plusieurs  ,  ou  dcâ  actés  mixtes. 
Ces  actes  devraient  dès-lors  être  toujmirs  assùjcllis  aux 
droits  généraux  d’enregistrement  imposés  sur  la  classe 
d’actes  dans  laquelle  chacun  d’eux  serait  rangé.  Mais , 
quand  iis  sont  faits  avec  le  gouvernement,  comme  Ils  ont 
trait  à  l’intérêt  public ,  il  a  paru  bon  de  les  favoriser  :  et  les 
lo  is  ne  les  ont  assujettis  qu’à  un  plus  faîblè  droit  d’enre-- 
gislreme’nl;  <]el!e  du  28  avril  1816  ne  tarifait ,  art.  Si ,  qu’à 
un  pour  cent  ceux  de  ces  actes  «  dont  le  prix  doit  être  payé 
parle  trésor  royal, ou  par  les  administrations  liièales  ou  par 
des  éiablissemens  publics  «.  Celle  du  i5  mai  j8i8  s’est 
montrée. encore  plus  douce  et  plus  sage.  Comraë  le  prix 
de  tous  niarcbés  a  pour  une  de  ses  deux  bases  les  ‘charges 
qui  sont  imposées;  que  les  personnes  qui  font  de  tels  inar—  ' 
cités  avec  de  gativernemcnl  en  élevent  le  prix  avec  les 
droits  qu’elles  ont  à  payer;  qu’ainsi  ces  droits  retombent 
sur  le  gouvemement J  ou  en  d’autres  ternies,  sur  le  public, 
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donl  il  est  ragcnl  el  le  comptable  ;  qu’alors,  en  les  assujel- 
.tissant  à  iin  droit  ,  c’est  lui-même  qtii  le  paie,  comme 
c’esl  lui  qui  le  reçoit  ;  cl  que,  en  défini live,  il  ne  fait  que 
recevoir  d’iine  main  eu  payant  de  Taulre,  c’est-à-dire, 
s’imposer  des  Irais  inutiles  de  perception  cl  de  compta - 
Lililc  ,  la  loi  du  i5  mai  1818  ne  frappe  que  d’un  droit  fixe 
d’uii  franc  de  tels  marcliés  «f  dont  le  prix  doit  être  payé 
direcicmeiil  ou  indirectement  par  le  trésor  royal  ».  Cel  ar¬ 
ticle  a  donc  dérogé  à  l’art.  5i  de  la  loi  du  28  avril  1816  ; 
mais  seulement  quant  aux  marches  qu’il  spécifie,  quant  à 
ceux  qui  doivent  être  payés  directement  ou  indirecteincnt 
par  le  trésor  royal;  el  non  quant  à  ceux  qui  ne  devraient 
l’être,  eu  résultat,  que  par  des  administrations  locriles.  Ceux- 
ci  restent  assujettis  au  droit  de  un  pourcent:  iis  sont  dans 
une  position  intermédiaire  ,  plus  favorisés  que  ceux  qui ,  faits 
avec  des  particuliers , ne  concernent  que  des  inlérêls  privés, 
et  moins  favorises  que  ceux-  qui,  faits  avec  le  gouverne¬ 
ment,  touchent  à  l’intérêt  jiuLiic.  Les  Motifs^  connue  le 
texte  de  la  loi,  répugneraient  donc  à  l’extension  de  la  loi 

du  i5  mai  1818. 

•  '  . 

Les  questions  qui  se  présenieraienl  Sur  l’inicrprélalion 
de  CCS  lois,  pour  savoir  laquelle  doit  régler  la.  perception 
de  droit,  d’enregièttement  sur  l’acte,  seraient  questions  de 
budget,  il  s’agirail(  seulement  de  le  consulter  pour  savoir 
à  quelie  charge,  ou  à  celle  de  U  nation  en  général  ou  à 
celle. d’une  fraction  de  la  nation,  ii  met  telle  ou  telle  dé¬ 
pense:  et ,  dans  le  silence  du  budget,  il  faudrait  Chercher 
des  guides 'de  décision  .dans  , la  nature  même  de  la  dé¬ 
pense  et  datïs  les  principes  de  l'économie  politique. 

l)cs  difficultés  peuvent  aussi  s'élever- sur  la  nature  même 
du  marché;  sur  la  question  de  sàvoii*  si  ,'bien  que'  fait  avec 
le  gouv'Crnemenl  ou  l’admîtiis.traiion  locale,  il  estinéan- 
moins  un  de  ceux  qui  sont  xlésignés  dahs  les  articles  sus- 
éuoucés.  Ici,  d’après  les  raisons  que  nous  avons  dévehyp- 
pées ,  il  nous  semble  que  la  loi  doit  être  interprétée  dans 
un  sens  large.  Du  moiiienljque- le  droit,  ^pinsi  que  noiis 
l’avons  dit ,  doit  toujours,  en  définitive,  retoinber  sur  le 
gouverneinenl ,  comme  être  perçu  par  lui;  et  que  lés 
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frais  de  perception  sont  en  raison  cl«i  montant  des  droits 
perçus,  l’élévation  des  droits  n’est  pas  sculenieiit  infruc¬ 
tueuse  ^  elle  est  aussi  onéreuse  au  trésor. 

A  pan  même  ces  principes,  nous  croyons  que  c’est 
avec  raison  qu’a  été  jugé  marcUé  pour  fournitures  à  faire 
au  gouvernement ,  cl  non  vente  d’objets  mobiliers  ,  le  traité 
par  lequel  un  négociant  s’é lait  engagé  envers  i’adminislrâ- 
lion  des  subsistances  militaires  à  bn  Jaisserprendre,  moyen¬ 
nant  un  pris  délermîné ,  une  ccriaine  quaniilé  de  denrées 
que  le  négociant  avait  dans  ses  magasins,  cl  dont  la  qualité 
devrait- être  agréée  par  l’administration  ou  paV  des  arbitres 
(  Cass.^  sect.  civ,,  4  avril  1827  ,  cass.  j.  dut.  civ.  de  Cambrai 
du  2(j  août  2823.6^.  27.  1.  365).  Car  dans  ce  traité  il  n’y 
avait  de  fixé  quanta  la  chose  qu’une  quantité  de  denrées. 
L’espèce  cl  la  qualité  des  objets  ne  potivaicnl  être  connues 
et  appréciées  qu’h  mesure  de  chaque  livraison. 

i63oa,  iüm.  V,  pai;.  478.  —  Blais  il  est  évident  que  la 
présentation  à  l’enregisl rement  dans  les  24  heures  de  la 
déclaration  de  command  eile-mêine  dispense  de  notifi¬ 
cation  de  cette  déclaration  :  «  Attendu  que  c’csl  pour  ne 
pas  restreindre  au  préjudice  des  coulrlhuabies,  ces  délais 
fixés  pour  l’acceptation  des  actes  que  la  loi ,  pour  ceux  faits 
avec  réserve  de  nommer  un  command ,  n’exige  Ipolnl  que 
l’enregistrement  en  ait  lieu  avant  la  noiificaiion  de  la  no¬ 
mination  du  même  command  ;  que  ie.s  conirihuahlcs,  en  re¬ 
nonçant  à  cet  avantage  ,  introduit  en  leur  favenr  ,  peuvent 
toujours  faire  enregistrer  dans  les  24  heures  Faétc  de  mu¬ 
tation  et  la  déclaration  de  command  ,  et  assurer  ainsi  à 
la  régie  le  recouvrement  de  tous  les  droits  qui  lui  sont 
dus  (  scct.  des  req.,  3[  mai  1826  ,  r.  p.  c,  j,  du  l.civ. 

de  Rochefort ,  du  3o  juillet  1823.  S.  aS.  i,  409  ).  «■ 

Addition  au  n".  i635  ,  tom.  V ,  pas^.  48o  ,  lig.  3. — A  l’égard 
des  immeubles  ,  la  décision  de  cette  dernière  {|ucslinn  ne 
peut  plus  souflrir  de  doute  depuis  la  loi  du  16  juin  1824  > 
dont  l’art.  4  les  assujettit  formellement  qu’à  un  droit 
fixe.Ët  à  l’égard  des  meubles,  clic  a-élé  jugée  dans  le'  même 
sens  par  un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  suprême,  dan.s  une 
espèce  où  il  s’agissait  d’un  transfert ,  par  acte  aulhenlique. 
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lail  en  France  Je  rentes  inscrites  sur  le  grand  livre  Je  ia 
Jette  jmhliqiie  Je  Sardaigne  ,  et  où  la  Cour  a  prononcé 
qu’un  tel  acte  ne  pouvait  être  frappe  J’un  droit  propor¬ 
tion  tiel  qu’au  tant  qu’il  en  serait  fait  usage  en  France  soit 
en  justice,  soit  dans  d’autres  actes  publics  (  Cass.^  secl,  civ., 
21  avril  1828  ,  r.  p.  c.  j.  du  l.  de  la  Seine  du  7  juin  1826. 
iS".  28.  1.  280  ).  I^a  Cour  a  motivé  son  arrêt  sur  les  dis¬ 
positions  de  l’avis  du  Consell-d’Etat  du  10  frimaire  an 
XIV,  cl  sur  l’art.  4  la  loi  du  16  juin  1824?  ci-dessus 
cités,  qu’elle  étend,  par  analogie,  aux  bleiis-ineublcs.  Xoils 
ne  saurions  adopter  le  secomi  de  ces  motifs.  Les  dispo¬ 
sitions  exceptionnelles,  cl  telle  serait  rexemption  d’un 
droit  établi  en  thèse  générale  par  d’auires  lois,  ne  sont 
pas  susceptibles  iVexteusion  par  analogie.  Mais  le  premier 
des  iMotifs  delà  Cour  est  suffisant  pour  décider  la  question. 

iG8Ga,  (üm.  V,  pag,  484-  —  Ces  biens  de  mineurs  ne 
pouvant,  sous  peine  de  nullité,  être  vendus  sans  Tobserva- 
tîon  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ,  celui  qui  les 
acbèic  ainsi  s’expose  à  l’action  en  éviction.  Mais  si  l’ac¬ 
quéreur  qui  h  acheté  indûment  est  tenu  de  restituer  la  choscy 
parla  meme  l’aison,  il  a  recours  contre  le  tuteur,  qui,  ayant 
indûment  vendu  et  indûment  reçu  !e  prix,  doit  restitution 
de  ce  <|u’il  a  touché  et  paiement  des  frais  accasionnes  par. 
nne  vente  qui  est  son  fait  (  Metz  ,  juin  1821.  S.  24,  2. 
i54  ).  l^e  tuteur  objectait,  dan5  l-cspèce,  l’art.  iSgq  C.  C., 
qui  refuse  le  recours  en  garantie  h  l’acquéreur  ayant  acheté 
sciemineiit  iaciiosc  d’autrui.  Mais  ccl  article  était  sans  appli¬ 
cation  :  car  le  tuteur  n’avait  pas  vemlu  comme  à  lui  appar¬ 
tenante  l'aichose-du  mineur  ;  Il  l’avait  vendue  comme  ap¬ 
partenante  au  mineur,  cortnne  ayant  le  droit  de  la  vendre, 
mais  sans  l’observation  des  formaillés  imposées  pour  l’exer¬ 
cice  dé  ce- droit.  C’élait-là.  son  tort;  ce  tort  avait  causé 
•  » 

dominbgc;  l’auteur  né  pouvait  en  profiter, et  devait  dès-lors 
restitution' de  ce  qu’il  avait  louché  :  il  devait ,  en  outre, 
ruparation'dii  tort  qu  il  avait  causé  par  sa  faute,'  et  ainsi 
res  li  tu  lion,  des  frais.  Sa  comlamnation  ne  résultait  pas  de 
l’art.  i50rj.C.  C.  sur  la  vente  de  la  chose  d  autrui,  niais  de 
l’arl-  i382  sur  le  dommage  occasionné  par  une  faute. 
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i638  a  ^0772,  \\  pag,  487*  —  L’art,  i5gG  C.  C.  défend 

aux  tuteurs  de  se  rendre  ad judîcal aires  des  biens  de  ceux 
dont  ils  ont  la  luletle.  Nul  doute  que  ccl  article  ne  soit 
applicable  au  mari  co-tuteur  des  enfans  de  sa  femme  (  Paris, 
28  janvier  1826.  24.  2.  234).  D’après  le  texte  ,  le  co- 

luteur  est  réellement  tuteur;  d’après  l’esprit  de  la  loi  , 
mêmes  motifs  de  prohibition  contre  lui  que  contre  tout  autre 
tuteur  ;  d’après  l’ensemble  de  l’article,  la  rédaction  embrasse 
toutes  les  personnes  qui  se  Ironvenl  dans  une  situation  ana¬ 
logue  à  celle  des  tuteurs,  desmandataireset  aclministralcurÆ;) 
d’après  son  origine,  il  dérive  de  la  loi  34,  §•  7.  ff.  tie  Conlrnc/"- 
empt.y  qui ,  après  la  prohibition  faite  au  tuteur,  ajoute  l’exd 
tension  à  tous  ceux  qui  sont  eu  position  semblable  ,  qui 
gèrent  la  chose  d’autrui  (i). 

i638  b  V,  pag,  487.  —  Celte  proliihitîon  s’applique 
aussi-bien  aux  ventes  sur  saisies  ou  sur  licitations  forcées 
qu’aux  ventes  à  l’amiable  (  même  arrêt  ).  D’abord  l’art. 
iSgGne  distingue  pas.  Liisuilc  les  ventes  des  mineurs  sont 
environnées  de  formalités  protectrices  et  de  toute  publicité, 
qu’elles  aient  lieu  devant  un  Notaire  commis  ou  devant  un 
membre  du  Tribunal  ;  et  dès-lors,  le  même  iriolif,  la  crainte 
de  manoeuvres  frauduleuses,  s’il  a  pu  s’appliquer  aux  unes  , 
s’appliquera  également  aux  autres.  A  la  vérité,  pour  les  ven- 
tesamiabtes  les  manœuvres  du  tuteur  pourront,  en  outre,  pré- 
■  céder  la  vente  amiable,  en  ce  qu’il  surprendrait  de  la  justice 
l’autorisation  de  vendre  ;  maisne  pourrait-il  pas  ,  d’un  autre 
côté,  faire  intenter  des  demandes  eu  licitation  ou  en  expro¬ 
priations  forcées?  Kl  d’ailleurs,  ne  suffit-Il  pas  que  le  tuteur 
ait  facilité,  omnême  possibilité,  de  nuire  à  la  vente  en  éloi¬ 
gnant  les  acquéreurs  de  plusieurs  manières  ,  soit  par  mau¬ 
vais  entretien  du  bien  ,  soit  par  suppression  ou  non  exhi¬ 
bition  de  litres,  soit  par  refus ^le  renseignemens  ? 

Il  existe  un  arrêt  contraire  antérieur  au  Code  Civil 
(  Colmar,  16  février  1808.  S.  lô,  2.  565  ).  Maïs  ,  en  pre¬ 
mier  lieu,  cet  arrêt  est  rendu  sous  l’empire  de  la  législation 


(l)  riilorrern  piipîHî  emere  non  pori^sl,  I  Or  raque  porrîg.'radnin  est 
ad  sîmiiia  ,  id  est  curatores  ,  proctiralores  ,  et  tpii  iiegotia  aliéna  gemnt. 
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romaine,  cl  se  fonde  sur  une  exception  qui  existait  dans 
celle  Icgisiailon,  el  que  n’a  pas  répétée  notre  Code.  Et,  en 
second  Jieii ,  Ü  nous  semble  que  la  Cour  a  mal  interprété 
le  Droit  romain,  et  trop  étendu  rexceplion  par  lui  admise. 
Voici  les  motifs  de  l’arrêt  t  «  Suivant  le  Droit  écrit,  le  tuteur 
ne  pouvait  se  rendre  acquéreur  des  biens  de  ses  pupilles, 
ni  par  lui-méme  ,ni  par  personnes  tierces  ;  la. loi  34- 
contruh.  ewpt,  ^  est  formelle;  mais  une  exception,  qui  la 
rend  inapplicable,  se  rencontre  à  la  loi  5,  Cod. ,  llv. 
lit.  38.  C’est  le  cas  ou  il  y  a  palàm  et  bona  Jides  ,  c’est- 
à-dire  ,  lorsque  ,  dam  l’acquisîlion  faite  par  le  tuteur  des 
Liens  de  scs  pupilles  ,  il  y  a  eu  publicité  et  bonne  foi 

L’art.  i5g6  C,  C.  adopte  la  disposition  générale  du 
Digeste  ,  sans  répéter  l’exception  du  Gode.  11  aura  sans 
doute  eu  pour  motifs  ceux  que  nous  venons  de  donner; 
que  les  manœuvres  du  tuteur  peuvent  toujours  précéder  la 
vente  ;  qu’alors  il  ne  suffit  pas  d’environner  celle-ci  de  for¬ 
malités  tutélaires;  que  la  sollicitude  de  la  loi,  pour  être 
efficace  ,  doit  ne  pas  s’attacher  seulement  à  la  forme  ,  mais 
atteindre  le  fond,  en  ôtant  au  tuteur  toute  espérance  de  de¬ 
venir  propriétaire  des  biens  dont  il  a  la  gestion.  Au  surplus, 
quelle  qu’ai  tété  la  cause  de  la  non  admission  de  l’exception, 
le  fait  est  qu’elle  n’est  pas  admise  ;  et  les  exceptions  ne  se 
suppléent  pas  plus  qu’elles  ne  s’étendent. 

El  même,  sons  le  droit  romain,  l’arrêt  de  Colmar 
nous  paraîtrait  erroné.  La  loi  du  Code,  par  lui  citée  , 
n’a  pas  pour  objet  ,  comme  le  croit  la  Cour  ,  de  don- 
uer^aii  tuteur  le  droit  d’acheter  en  public  et  de  bonne 
foi  ;  elle  veut  dire  seulement  que  , /orîijrKe  le  tuteur  pourra 
acheter  ainsi ,  la  femme  le  pourra  à  plus  forte  raison  (i). 


(I)  Cum  ipso  lutor  nihil  ex  bonis  pupilli  quæ  distrubi  possunt,  com- 
p;irarc  palàm  et  boità  tidc  protiîbctur  *.  luuLto  luagis  uxor  cjus  boc  facere 
potest.  Nous  eslîiuous  que  dans  celle  loi ,  malgré  la  ponctuation,  quiest 
souvent  assez  négligée  ou  incertaine  meme  dans  les  itieilleures  édition» 
des  luis  roiuaînes  ;  Icrum  signifie  /üriynrot  non  puisque.  Et  même  le  tra- 
diiisil-on  p.ar  ce  dcriiier  mot,  notre  interprétation  de  la  loi  n^en recevrait 
aucune  atteinte  :  car  le s’appliquerait  aussi  bien  à  des  cas  spé¬ 
ciaux  qu’à  tinc  généralité. 
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Elle  n*cst  donc  pas  attrlbuiive  du  droit  gén«iral  d’acquî- 
sîlioii  pour  tous  les  cas  de  publicité  et  de  bonne  foi  ;  elle 
est  seulement  explicative,  quant  à  une  autre  personne,  du 
droit  pour  les  cas  où  ce  droit  était  accordé  au  tuteur  ;  et 
d'autres  lois,  notainnient  les  lois  54  fj.  de  yidrnin.  tut.  et  5, 
§■  dut.  îmliquaicnt  ces  cas  exceptionnels,  que  la 

Cour  a  eu  tort  de  remplacer  par  une  généralité. 

i64i  a,  tam.  V,  pag.  — •  L’art.  692  C.  Pr,  , 

porte  ;  La  partie  saisie  ne  peut ,  à  compter  du  jour  de  la 
dénonciation  à  elle  faîte  de  la  saisie  ,  aliéner  les  immeubles,^ 
à  peine  de  nullité  ,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  la  faire  pro¬ 
noncer  ».  El  l’art.  GgS  ,  alinéa:  «  Néannioiiis ,  l’alié¬ 
nation  ainsi  faite  aura  son  exécution  si  avant  radjudicalion 
l’acfpiéreur  consigne'  somme  sulfîsanle  pour  acquitter,  en 
principal,  intérêls  et  frais  ,  les  créances  inscrites,  cl  signifie 
l’acte  de  consignation  aux  créanciers  inscrits  ».  Cette 
nullité  a  pour  but  d’enipéchcr  la  vente  de  rimineubie  au 
détriment  des 'créanciers  ;  elle  est  évidemment  établie  dans 
leur  InlcrÜl.  Mais  s’cnsuil-ll  qu’eus  seuls  (luissenl  en  argu- 
incnier  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  11  nous  semble  qu’on  ne 
peut  imposer  à  l’acquéreur  l'obligation  de  rester  dans  l'in- 
cerliliule  sur  son  acquisition  et  d’étre  exposé  à  la  voir  an¬ 
nulée  selon  la  volonté  des  créanciers.  Puisque  la  faute  n’est 
point  U  sienne  ,  il  faut  qu’il  puisse  proposer  lui-wiéme  une 
nullité,  qui  peut  être  proposée  contre  lui.  En  vain  <iiraIUon 
qu’il  a  un  moyen  de  sortir  de  celle  incertitude, en  coii.signnnt 
somme  suffisante  pour  désintéresser  toys  les  créanciers. 
Rien  dans  la  loi  ne  lui  impose,  en  réparation  d’un  tort  qui 
lui  est  étranger,  l’obligation  d’une  procédure  initiative, 
d’une  mise  en  demeure,  pour  profiler  d’une  nuUîté  qui , 
d’après  la  loi,  existe  d'une  manière  absolue  et  de  plein 
droit.  JDc  la  disposition  de  l’arl.  69.3  il  résulte  bien  que 
l’acquéreur mais  non  pas  qu’il  d<nçe\  couvrir  celle  nul¬ 
lité  par  une  consignation.  13’après  sa  rédaction,  l’article 
est  attributif,  pour  l’acquéreur,  non  d’une  oblig.ation, 
mais  d’un  droit,  et  dès-îors  la  mesure  indîcjuée,  la  con- 
signaiiou,  n’est  que  facultative.  C’est  donc  avec  raison  que 
la  question  a  été  jugée  en  ce  sens  même  dans  un  cas  où  le 
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prix  était  suffisant  pour  acquitter  toutes  les  créances  ins¬ 
crites  (  Angers  ,  3  décembre  1818.  S.  20.  2.  210). 

1*  -ilfjtn,  V,  pag,  489#  —  Il  en  serait  autrement  si 
l’acquéreur  avait  fait  aux  créanciers  inscrits  offre  de  se  li¬ 
bérer  du  prix  entre  leurs  mains  ,  et  s’ils  avaient  accepté 
celle  offre  et  approuvé  la  vente:  «  Attendu  qu’alnsi  le  voeu 
de  l’art.  Gqd  C.  Pr. ,  qui  n’a  évidemment  pour  objet  que 
l’intérêt  des  créanciers ,  se  trouve  suffisamment  rempli  » 
(  liordeaiix ,  24  janvier  182G.  S.  26.  2,  346).  A  la  vérité, 

1 

l’acquéreur  eût  pu  objecter  que,  outre  les  créances  inscrites 
lors  de  la  saisie,  de  nouvelles  peuvent  s’inscrire  avant  la 
clôture,  comme  privilèges  et  hypothèques  légales;  qu’alors 
après  avoir  payé  aux  créanciers  inscrits  auxquels  il  a  fait 
l’offre  ,  il  peut  se  trouver  ensuite  expulsé  par  des  créanciers 
postdrleuremeot  inscrits  en  vertu  de  droits  prëexlstans.Mais 
c’est  à  lui  à  se  reprocher  d’avoir  été  au  delà  de  la  sage 
mesure  de  consignation  indiquée  par  la  loi. 

Addition  au  n°,  iG4G  ,  tom,  \^pag,  497  j  “Ainsi 

c’est  avec  raison  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  (  16 
avril  1822.  S.  25.  2.  32  1  )  a  ,  sur  la  demande  de  l’acquéreur, 
inlenléc  avant  partage,  prononcé  la  résolution  pour  la  totalité 
de  la  vente  faite  d’une  chose  commune  par  un  des  proprié¬ 


taires  indivis. 

1647  a  ,  iom,  V,  pag.  Soi.  —  Si  le  vendeur  de  la  chose 
d’autrui  s’est  soumis  [»our  le  cas  d’inexécution  à  une  clause 
pénale  qui  n’ait  rien  de  contraire  aux  lois,  aux  moeurs  ,  ou 
à  l’ordre  public  ,  il  ne  pourra ,  pour  se  soustraire  à  cette 
clause,  argumenter  de  la  nullité  radicale  de  la  vente  ;  pourvu 
toutefois  ique  l’acquéreur  n’ail  pas  su,  en  traitant ,  que  la 
chose  vendue  n’élail  pas  !a  propriété  du  vendeur  (  (iass. , 
scct.  desreq.,  17  mars  iSaS  ,  r.  p.  c.  Caen  du  8  décembre 
1823.5.  2G.  I.  i5).  Cette  clau.se,  qui  n’a  pour  objet  que 
la  réparation  d’un  tort,  est  conforme  à  l’équité,  cl  protégée 
par  la  disposition  générale  des  art,  G  et  1 134  C.  C. 

1647  h  ,  tom.  V,  Soi,  —  Sous  l’ancicnnc  législation 
on  pouvait  obtenir  dans  les  églises  divers  droits  honori¬ 
fiques.  «  Ces  droits  étaient  personnels  ou  réels  ,  selon  qu’ils 
étaient  réservés  à  la  personne  du  patron  et  à  celle  de  ses 
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ilcsccnclans  et  hérîllcrs  ,  ou  qu  ils  étaient  îiihérens  à  des 
biens.  Pour  jouir  des  premiers,  il  fallail  elre  descen¬ 
dant  ou  héritier  du  patron,  tandis  que,  pour  jouir  des  se¬ 
conds,  il  fallait  posséder  les  biens  honorés  »  (  Considérans 
de  l’arrêt  ci-après  cité  ).  Les  lois  de  la  révolution  ,  des- 
Iruclîvcs  des  privilèges,  ont  aboli  rcs  droits  qui  sc  ratta¬ 
chaient  à  des  de  prééminence,  et  prohibé  tout  dé¬ 

membrement  d’une  propriété  dont  la  destination  paraissait 
nécessiter  la  jouissance  en  commun.  La  loi  de  germinal 
an  X  ,  rendue  à  une  époque  de  réorganisation,  où  l'on  sen¬ 
tait  le  besoin  d’environner  de  considération  les  fonction¬ 
naires  civils,  leur  accorda,  enlr^aulres  distinctions,  et  exclu¬ 
sivement,  le  droit  d'avoîr  dans  l’église  une  place  réservée  ; 
et  un  Avis  du  Conseil  d’Elal  des  i6  mai  et  4  julo 
fut  t:on(^u  dans  les  mêmes  principes.  IMais  alors  le  chef  du 
^ jrouvernement  aVe"!!  déjà  cru  devoir  chercher  un  levier 
dans  les  idées  religieuses  et  dans  les  idées  nobiliaires  ; 
et  ,  peu  de  temps  après  cet  Av  is,  parut  un  décret  du 
3o  décembre  ibog,  fondé  sur  des  principes  conformes 
h  ceux  des  lois  de  l’ancienne  monarchie  ,  dont  Napoléon 
appliquait  alors  les  erremens ,  et  contraires  aux  lois  de  la 
révolution,  qu’ilavMÎl  désertée.  Ce  décret,  qui  n’a  été  révoqué 
directement  ni  îndircclcnient  par  aucune  autre  disposition 
législative,  subsiste  encore.  Il  porte,  art.  G8  :  «  Aucune  con¬ 
cession  de  bancs  on  de  places  dans  l’Eglise  ne  pourra  être 
faite  soit  par  bail  pour  une  prestation  aniiuclie  ,  soit  au  prix 
du  capital  ou  d’un  immeuble  ,  soit  pour  tm  temps  j)Ius  long 
que  la  vie  de  ceux  qui  l’auronl  obtenue,  sauf  l’exception  ci- 
après  ...  Art.  72.  Celui  qui  aurait  cntièreincnl  bâti  une 
Eglise,  pourra  retenir  la  propriété  d’uu  banc  ou  d’une  cha¬ 
pelle  pour  lui  cl  sa  famiite  ,  tant  qu’elle  existera  w.  —  La 
lecture  de  ces  articles  moiilrc  1®.  qu’ils  ne  rèfaUhseul  pas  , 
inükiscrécnt  des  droits  honorifiques  ;  2“.  Qu’ils  les  créent 
comme  attachés  à  la  personne  ou  à  la  famille,  et  non  comme 
înhéreus  à  la  propriété  ;  comme  personnels,  et  non  comme 
réels. 

Il  s’ensuit  que  ce  décret  n’a  pas  pour  effet  de  faire  re¬ 
vivre  les  anciens  droits  abolis,  et  qu’ainsi  rarquérenr  d’un 
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(1c  ces  (Iroils  ne  peut  aujourd’hui  en  r<ïclamer  l’usage  (  6W., 
soct.  (les  req. ,  février  1825 ^  r.  p.  c.  Caen  du  28  août 
1823.5.  25.  I.  189). 

]1  s’ensuit  encore  que  ces  droits  ne  peuvent  cire  cédés  i 
et ,  à  plus  forte  raison  ,  que  l’acquéreur  du  domaine  où  ré¬ 
sidait  leur  possession,  ne  peut  les  réclamer  en  vertu  de  l’art. 
iGi5  C.  C. ,  comme  accessoires  de  la  chose  (  même  arrêt  ), 
iGSaa,  lom,^^pag.  5io. — -L’art,  694  C.  C.  porte; 

«  Si  le  proprietaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il 
existe  un  signe  apparent  de  servitude  dispose  de  l’un  des 
héritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention 
relative  ù  la  servitude  ,  elle  continue  d’exister  activement 
ou  passlvcmciil  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds 
aliéné  «.  11  a  été  jugé  ,  d’après  cet  article  ,  que  ,  lorsque  le 
propriétaire  de  deux  maisons  contiguës  en  a  vendu  une 
avec  la  clause  générale  d’affranchissement  de  servitude  , 
celte  clause  générale  ne  suffît  pas  pour  affranchir  la  maison 
vendue  de  la  charge  d’une  servitude  apparente  qui  existait 
avant  la  vente  au  profit  de  l’autre  maison  :  «  Attendu,  dit  le 
2®.  des  arrêts  ci-après  cités,  que  ce  n’est  qu’à  l’aide  d’une  sti¬ 
pulation  qui  ait  ttalth  cette  servitude  qu’on  peut  obtenir  l’effet 
grave  de  changer  rétal  actuel  cl  apparent  des  lieux;  Que 
la  stipulation  invoquée  était  conçue  en  termes  généraux ,  et 
qu’elle  n’était  pas  relative  à  cette  servitude  scct.civ. 

8  septembre  1824,  r.  p.  c.  llasiia  du  2  avril  1822.  5.  aj.  1. 
362. — sect.  des  req.,  2  février  1825,  r,  p.  c.  Aîx  du  2  juillet' 
1823.  S.  Jhî(L  J  pag  263  ).  Nous  n’adopterions  pas  cet  avis, 
qui  ne  nous  paraît  fondé  cpie  sur  une  confusion  de  mots.  La 
Cour  ,  en  opposant  le  mol  de  relatif  a.  celui  de  général  ^  inter- 
prêle  le  premier  comme  synonyme  de  spécial.  L’opposé 
du  relatif  est  l’absolu  ,  cl  l’opposé  du  général  est  le  spécial. 
Ticlatif'dl  général  ii’onl  ancun  rapport  d’opposition,  pas  plus 
que  de  corrélation.  Une  convention  est  relative  à  ce  dont 
elle  traite  ;  générale  ,  elle  est  relative  au  genre  cl  à  tout  ce 
que  comprend  fe  genre,  les  individualités  comine  les  espèces, 
La  convenlinn  généra ie  d’affranchissement  de  toute  ser¬ 
vitude  est  donc  aussi  relative  à  telle  ou  telle  servitude  ;  et 
la  loi  n’cxîge  pas  autre  chose  ;  ne  demande  que  relativité  et 
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non  spécisüité.  Là  s’applique  donc  l’axiôme  que  tout  ce  qui 
n’csl  pas  Tobjet  d’une  exception  est  renfermé  dans  la  gé¬ 
néralité,  et  dès-lors  énoncé  dans  l’expression  de  la  généralité. 

iGBa  b,  tom.  V,  pag.  5io.  —  «  L’obligation  de  délivrer  la 
chose,  dit  l’art.  iGi5  C.  C.,  comprend  ses  accessoires  et 
tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel  »,  Ces  ser¬ 
vitudes  sont  évidemincnl  accessoires  de  l’immeuble  et  le 
suivent  dès-lors  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  stipulation 
à  leur  égard.  Cela  résulte, au  surplus,  formellement  de  l’arU 
Gq/H  du  môme  C. ,  ainsi  conçu  :  «  Si  le  propriétaire  de  deux 
héritages  entre  lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de  ser¬ 
vitude  dispose  de  l’un  des  héritages  sans  que  le  contrat 
conliejane  aucune  convention  relative  à  la  servitude  ,  elle 
continue  d’exister  activement  ou  passivement  en  faveur  du 
fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné  ».  Ainsi  jugé  relativement 
à  une  servitude  altîus  non  toUendi  (  Cass,^  sect.  civ,,  7  février 
iSaS,  cass.  Rouen  du  4-  juillet  1821.  S.  aS.  i.  2i3  ). 

i652  c,  iom,  V,  pag,  5io,  —  La  concession  d’un  droit 
de  pâturage  pour  un  certain  nombre  de  bôtes  à  cornes , 
avec  celte  condition  «  pourvu  que  les  bêtes  à  cornes  appar¬ 
tiennent  à  un  tel  ou  à  son  fermier  »  ,  est  évidemment  faite 
pour  l’usage  el  l’utilité  derUérilage,  comme  ie'montre  l’alter¬ 
native  du  propriétaire  ou  du  fermier,  el  non  dans  rinlérêl  de 
l’individu  dénommé.  Ce  n’est  donc  point  un  droit  personne!, 
mais  un  droit  réel,  une  servitude,  d’après  la  définition 
de  1  ’arU  687  C.  C.  Comme  tel ,  il  n’est  donc  attaché  ni 
à  la  personne  de  cet  individu ,  ni  à  la  possession  entière  du 
domaine  dont  celui-ci  était  propriétaire  (  art.  700  C,  C.  )  ; 
el ,  pour  exercer  ce  droit ,  il  suffit ,  par  conséquent,  d’avoir 
acquis  les  bàtimens ,  par  exemple ,  de  cette  propriété 
et  le  droit  de  pâturage  (  Cass.  ^  sect.  civ, ,  20  juin  1827  , 
cass,  Paris  du  2  août  1824.  S.  27.  i.  3.^3  ). 

i652  d,  tom.  pag.  5io.  —  Le  fonds  de  commerce 
lui-même.  Indépendamment  des  marchandises  et  des  us¬ 
tensiles  ,  l’achalandage  qui  en  fait  partie,  les  armoiries  et 
enseignes  qui  servent  à  l’accréditer  font  une  valeur  pour 
le  négociant,  et  font  partie  de  son  actif.  Ils  doivent  donc 
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èlre  i  cgartles  comme  compris  dans  la  vente  de  l’actif  d’un 
failli  (  l^aris  ,  ig  novembre  1824.  S.  26.  2.  ).  ' 

1607  a,  /am.  V,  pag.  5i5.  —  Telle  serait  la  vente  d’jine 
coupe  d’arbres  dont  le  nombre  aurait  été  fixé.  Une  telle  ' 
veille  est  cssenliellcmeul  mobilière  entre  le  vendeur  et  i 
l’aclieteur,  comme  nous  l’avons  dit  11°.  1576,  tom.  Yll,  pag.  | 
3^9,  et  yM/fV/üu  a  ce  u”.,  tom.  IX,  p.  442-  On  en  avait  voulu 


conclnre  ijue  racquércur  ncjiouvail,  après  avoir  commencé 
l’abaltagc,  demander  diminution  du  prix  pourdéficît  danslc 
nombre  des  arbres  vendus,  parce  que  ,  disait-on  ,  la  vente 
était  parfaite  par  la  délivi  aiice-  JMais  ce  sytêine  a  été  rejeté  ; 
«  Attendu  que  le  vendeur  s’élall  obligé  à  garantir  la  vente 
des  arbres  »  (tas.v.,  secl.  des  req. ,  5  juin  1827,  r.  p.  c.  Paris 
du  10  janvier  182G.  i",  27.  i.3i3).  La  Cour  eût  pu  donner, 
à  l’appui  de  son  arrêt  ,  une  raison  plus  plausible,  qui  rentre 
dans  celle  qui  a  été  développée  au  n®.  précédent  ;  elle  eût 
pu  dire  que  ,  dans  le  cas  où  les  objets  sont  ainsi  indiqués 
par  nombre  ,  il  y  a  ,  pour  ainsi  dire  ,  autant  de  ventes  que 
d’objets,  et  dès-lors  U  n’y  a  réellement  livraison  que  lors- 
<juc  chacun  d’eux  est  livré;  tandis  que  dans  celui  où  l’on 
vend  une  généralité,  la  livraison  est  opérée  par  la  prise  de 
possession  de  celte  généralité. 

if)57  b  ,  fom.  W,  pag.  5i5.  —  D’après  l’explication  qui  a 
été  «lonnéc  au  11®.  1Ü57  ,il  est  évident  que  les  articles  du  G.  C. 
relatifs  aux  actions  en  supplément  ou  diminution  de  prix 
ne  s’aiipliqnciit  pas  à  une  vente  de  rentes  dues  en  denrées, 
nul  ne  peut  ,  sous  prétexte  d’erreurs  dans  révaluaiion  , 
fournir  lieu  à  de  telles  actions  (  Cass.  ^  secl,  cîv. ,  9  avril 
1828  r.  p.  c.  j.  du  l.  civ,  de  Colmar  du  12  août  1826,  S.  28. 


I.  218). 

iGG5  a,  tom.y,  pag.  538. —  Celui  qui  doilgaranlir,  ne  peut 
évincer  ;  c’est  une  application  de  i’axioine  gttem  tenei  aclta  , 
eiimdeui  agcntcni  repetlil  exceplio.  Ainsi,  lorsque  des  héritiers 
ont,  dans  un  acte  de  vente,  reconnu  un  tiers  pour  leur  co¬ 
héritier,  et  qu’il  a  vendu  conjointemenl  avec  eux  sa  portion 
indivise  dans  rimmeublc  au  même  acquéreur,  s’il  arrive 
.que,  plus  lard,  ces  hdrillers  fassent  juger  qu’il  ii’avaît  réelle¬ 
ment  aucuns  droits  sur  la  succession  ,  ils  ne  peuvent  exercer 
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une  action  en  ëvictîon  pour  la  part  quMl  a  ventlue  (  Cass, , 
sect.  civ.,  24  janvier  1826,  cass.  j.  du  t.  clv.  de  la  Guade¬ 
loupe  du  28  mai .1822.  »S.  26.  i.  386  ). 

i665  b ,  tom.  V,  pag,  538.  —  Un  fonds  de  commerce  ne 
SC  compose  pas-seulement  des  marcbandîscs ,  mais  encore 
de  Tacbalandage  et  des  enseignes  qui  servent  à  Je  faire 
connaître;  et  mdme  ce  sont  ces  derniers  objets  surtout 
qui  le  consllluenl ,  les  marchandises  n’y  étant  que  clioses 
variables  cl  accessoires.  Ainsi  la  Cour  royale  de  Paris  a 
jugé  avec  raison  que  celui  qui  a  vendu  un  fonds  de  com¬ 
merce  ne  peut  pas  former  dans  le  voisinage  un  établisse¬ 
ment  semblable  avec  les  memes  enseignes  (arrêt  de  Paris 
du  19  ivovembre  1824-1  cité  n®.  iGSa  d,  lom.dX  ,  pag: 
463 ).  ilhais  nous  n’approuvons  pas  également  les  Motifs 
de  l’arrêt  :  «Attendu  ,  dit-il,  que  c’est  troubler  la  posses¬ 
sion  de  l’acquéreur  d’un  fonds  de  commerce  que  de  faire 
un  établissement  pareil  dans  un  lieu  voisin  dc-celu!  du 
fonds  vendu,  en  plaçant  surtout  les  mêmes  armoiries  et 
enseignes;  —  Attendu  que,  encore  que,  par  le  concordat 
contenant  vente  au  profit  de  D...  du  fonds  de  commerce 
d’A. . ce  dernier  ne  se  soit  pas  interdit  la  faculté  de  fabri¬ 
quer  et  de  vendre  du  chocolat  dans  tel  ou  tel  quartier  de 
Paris,  A...  et  compagnie  ne  devaient  pas  exercer  cette 
industrie  dans  une  rue  voisine  de  rétablissement  vendu, 
et  encore  moins  faire  usage,  comme  iis  l’ont  fait,  des  ar¬ 
moiries  ot  enseignes  signalant  et  accréditant  ce  dernier 
établissement  »,  Le  premier  de  ces  Aitendvs  nous  paraît 
erroné  en  ce  que  faire  la  meme  ebose  qu’un  autre  ce  n’est 
pas  l’empêcber  de  faire ,  ce  n’est  pas  le  troubler  ;  qu’eo 
un  mol  l’exercice  de  la  concurrence  n’est  nas  un  trouble. 
Ma  ts  celui  qui  retient  une  partie  de  la  chose  vendue, 
comme  -  dans  l’espèce  des  enseignes  qui  font  partie  du 
fonds  de  commerce  par  lui  cédé,  manque  à  l’obllgalion 
de  délivrance;  et  celui  qui  conserve  pour  lui-même  la 
possession  commune  d’une  partie  de  la  chose  vendue  tic 
fait  pas  la  délivrance  pleine  cl  entière  de  celte  parlic<  Ce 
Il  est  donc  pas  sur  l’art.  lôaS  C.  C.,  pour  cause  de  trouble 
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mats  sur  ies  art.  1610  et  161 1  ,  pour  non  délivrance  ,  que 
l’arrêt  devait  être  fondé. 

Le  second  des  Attendus  ^  par  suite  de  celte  erreur, 
nous  semble  aller  trop  loin  en  ce  qu’il  interdit  au  ven¬ 
deur  le  droit  d’exercer  une  indus! rie  semblable  dans  une 
rue  voisine  de  celle  où  se  trouve  le  fonds  cédé.  Tant  qu’in- 
terdiclion  expresse  n’est  pas  convenue,  rien  n^empêche 
cet  exercice  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  usurpation  de  la  chose 
vendue,  par  exemple  des  enseignes;  pourvu  qu’il  n’y  ait 
pas  de  manœuvre  frauduleuse  qui  fasse  croire  à  l’identité 
des  deux  fonds,  comme  l’est  l’apposillon  d’enseignes  sem¬ 
blables.  Qu’est-ce  que  le  voisinage  d’ailleurs?  et  quelles 
sont  ses  timiles  P  11  commence  à  la  contiguïté;  mais  où 
s’arrête-il  ?  C’est  là  un  de  ces  mots  vides  de  sens  positif 
dont  on  doit ,  autant  que  possible  ,  éviter  l’emploi  dans 
le^  discussions  comme  dans  les  dispositions  législatives. 
Personne  ne  peut  dans  la  même  commune  (  seule  limite 
claire  et  partout  facilement  applicable  )  usurper  l’enseigne 
d’un  négociant  pour  exercer  le  même  commerce ,  parce 
que,  idenllfiée  au  fonds  qu’elle  désigne,  elle  en  est  devenue 
partie  intégrante,  et  propriété  du  possesseur  du  fonds; 
parce  que ,  de  plus ,  celte  usurpation  est  un  moyen  pour 
amener  la  confusion  entre  deux  fonds,  un  moyen  de 
fraude  ;  cl  le  vendeur,  encore  moins  qu’un  aulre  ,  parce 
que,  outre  l’usurpallon ,  il  y  a  de  sa  part  non  délivrance 
pleine  ctenlière  de  l’objet  vendu.  Personne  donc,  ni  ven¬ 
deur  ni  autre,  ne  peut  établir,  ni  loin  ni  près  de  l’acqué- 
rcur,  dans  la  même  commune,  un  fonds  semblable  avec 
l’enseigne  vendue.  Quant  aux  autres  communes,  comme 
l’enseigne  n’est  prise  que  pour  distinguer  un  établisse¬ 
ment  des  autres  établissemens  semblables,  il  est  clair 
que ,  la  différence  de  communes  ne  permettant  pas  de 
confondre  les  élabiissemens ,  un  négociant  ne  pourrait 
prétendre  à  empeclier  les  négocians  ou  marchands  des 
autres  communes  de  prendre  la  même  enseigne.  A  l’é¬ 
gard  de  la  simple  faculté  de  former  un  établissement 
semblable  dans  la  même  commune,  il  est  hors  de  doute 
que,  du  moment  que  la  même  enseigne  n’est  pas  adoptée. 
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tout  négociant ,  le  vendeur  comme  un  autre,  peut  ouvrir, 
où  bon  lui  semble,  un  fonds  de  commerce  semblable, 
parce  (pi’il  y  a  là  «on  pas  trouble,  c’est -à-dirc  attentat 
à  une  propriété  ,  mais  concurrence,,  c’est-n-dire  exercice 
d’un  droit  commun,  dont  on  ne  peut  être  privé  que 
par  l’effet  d’une  convention. 

1666  a,  iom.  V  ,  pag.  SSg.  Dans  un  objet  indivis  cha¬ 
que  propriétaire  a  un  droit  partiel  sur  la  totalité,  et  non 
un  droit  exclusif  sur  une  quote-part.  Ainsi,  quand  des  co¬ 
propriétaires  vendent  ensemble  et  sans  distinction  un 
immeuble  indivis,  quoique  l’objet  vendu  soit  divisible, 
il  n’est  pas  divisé  dans  la  vente  ;  ou ,  en  d’autres  termes, 
la  vente  n’esi  pas  divisée.  Dès-lors,  à  moins  de  stipu¬ 
lation  contraire ,  les  obligations  qui  en  naissent  sont  in¬ 
divisibles  (art,  1218  C.  C.  )  ;  cl  chacun  de  ceux  qui  les 
ont  contractées  conjointement  en  est  tenu  pour  le  total 
(art.  123  2  ).  Ainsi  jugé  à  l’égard  de  l’oblîgaliou  de  garantie 
{  Bordeaux ,  mars  1826.  S.  26.  2.  25). 

1666b,  torn.  V,  pag.  53q.  —  Une  clause  fréquente, 
et  peut-être  la  plus  fréquente,  de  garantie  est  la  simple 
garantie  des  faits  et  promesses  du  vendeur.  Quel  en  est 
l’effet?  Affranchit-elle  ou  non  le  vendeur  du  recours 
pour  éviction  .qui  ne  résulle  pas  de  son  fait  personnel  , 
ou  d’un  fait  par  lui  spécialement  garanti  dans  le  contrat  ? 
La  section  civile  et  celle  des  requêtes  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  ont  embrassé  à  ce  sujet  deux  doctrines  opposées. 
La  négative  a  été  jugée  par  la  première  dans  une  espèce 
où  elle  a  condamné  le  vendeur  à  la  restitution,  non  seu¬ 


lement  du  prix  par  lui  reçu,  mais  aussi  de  l’excédant  du 
prix  de  la  vente  subséquente  (  Cass,^  sect,  clv. ,  1 2  décembre 
1826 ,  r.  p.  c.  Douai  du  7  avril  1823.  S.  27.  i.  255  )  ;  et 
l’affirmative  par  la  seconde  ,  dans  une  espece  où  elle  l’a 
affranchi  même  de  la  restitution  du  prix  par  lui  touché 
(  sect.  des  req. ,  4  avril  1827,  r.  p.  c.  Paris  du  21 

décembre  iSaS.  S.  27.  i.  386  ). 

Le  premier  arrêt  ne  donne  aucun  motif  à  l’appui  de  son 
opinion,  elle  second  n’etaye  la  sienne  que  sur  des  raisons 
peu  concluantes  :  (T  Attendu ,  que,  cette  garantie  ainsi 
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restreiiile ,  K....  était  seulement  tenu,  aux  termes  de 
Tart.  1G28  G.  C-,  à  la  réparation  du- trouble  qui  serait 
résulté  de  son  fait  personnel  ; — Attendu  que  la  Cour  royale, 
appréciant  les  faits  et  les  circonstances  qui  avaient  précédé 
le  contrat  de  vente  cl  lorsd^Icelui ,  a  déclaré  qu’il  élaitavéré 
que  le  demandeur  avaiteu  une  parfaite  connaissance  /a  cause 
et  (ladanger  deV éi^iciiun^  ...  et  a  fait  une  juste  application  à 
l’espèce  particulière  de  la  cause  de  l’exception  prevue  par 
l’art.  162g  C.  C.  «  L’art.  1628  dît  simplement  que  la  slîpu-  I 
lalion  de  non  garantie  n’affranclilt  pas  de  la  garantie  d’un 
fait  personnel ,  et  l’art.  162g  que,  dans  le  cas  d’une  telle 
clause,  l’acquéreur  évincé  par  un  fait  personnel  du 
vendeur  ne  peut  réclamer  la  restitution  du  prix  s’il  a 
connu,  lors  de  la  vente,  les  dangers  de  l’éviction  ou  ' 
bien  s’il  a  acheté  à  scs  risques  et  périls;  niais  ce  n’csl  pas  > 
là  la  question.  11  .s’agit  de  savoir  si  la  stipulation  des  seuls  i 
faits  et  promesses  équivaut  à  celle  de  non  garantie,  dont  i 
parlent  les  articles  sus-énoncés ,  qui  11c  comprend  que  les  j 
faits  personnels.  C’est  seulement  après  avoir  jugé  celle 
synonymie  qu’on  pourra  appliquer  les  articles  1G28  et 
1629;  et  l’arrèl  de  la  secl.  des  rcq.,  en  les  appliquant  de  ' 
prime  abord,  juge  la  question  par  la  question. 

Mais,  tout  en  n’adoptant  pas  ses  Motifs,  nous  n’en 
croyons  pas  son  dispositif  moins  juste. 

Si  la  clause  ne  renfermait  que  la  garantie  des  faits  per¬ 
sonnels,  nulle  question  ne  pourrait  s’élever,  La  difficulté  jj 
naît  de  l’addition  de  ces  mois  ci  promesses.  On  dit  :  Tuiic  | 
des  promesses  du  vendeur  est  celle  de  la  paisible  posscs-  1 
sion;  donc  la  garantie  des  promesses  comprend  celle  de  | 
toutes  évictions,  à  l’exception  de  celles  dont  les  causes  se-  i 
raient  spécialement  exclues  par  la  loi  ou  la  convention.  ^ 
Une  fois  la  prémisse  du  raisonnement  accordée  ,  la  con- 
séquence  serait  inconte.stable.  Mais  celte  prémisse  n’est  1 
point  exacte.  Oui ,  d’après  la  loi ,  et  quand  n’inlcrvicnt 
pas  de  convention  ,  la  vente  entraîne  la  garantie  de  pai¬ 
sible  possession  (  162G  C.  C.  ).  Mais  là,  comme  partout 
ailleurs,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  n”.  ïGGG,  quand 
une  convention  non  prohibée  intervient ,  c’est  elle  qui 
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fait  loi  ;  et  cc  qu’il  faut  examiner  c’est ,  et  c’est  seulement, 
le  sens  de  cctle  convention.  Or,  quand  un  vendeur  ne  ga¬ 
rantit  que  ses  faits  personnels  et  ses  promesses,  il  faut  seu¬ 
lement  voir  quels  ils  sont,  et  ne  point  s’occuper  des  autres 
garanties,  dont  la  loi  ne  parle  que  dans  le  silence  de  la 
convention.  Si  révictîon  ne  provient  point  de  son  fait 
personnel,  il  n’y  a  pas  lieu  h  application  de  la  première 
partie  de  la  garantie;  eide  même,  s’il  n’a  rien  promis  . 
relativement  à  l’éviction  résultante  des  faits  d’autrui ,  la 
seconde  partie  est  également  sans  application.  11  ne  s’agît 
plus  de  consulter  la  loi  qui  se  tait  devant  la  convention. 
Ajoutons  cependant  que  le  vendeur  est  réputé  avoir  pro¬ 
mis  de  faire  valoir  comme  vrai  tout  cc  qui  est  exprime 
ou  censé  exprimé  au  contrat  sur  le  droit  qu’il  avait 
dans  la  chose  vendue  ;  et  que  c’est  dans  ce  sens  qu’on 
entend  généralement  la  garantie  des  promesses.  Elle 
est  plus  usitée  dans  les  transports  de  créances  que  dans 
les  ventes  d’iiniiieubles  ;  et  elle  n’a  été  introduite  dans 
celles-ci  que  depuis  les  ventes  de  domaines  nationaux,  et 
dans  la  vue  seulement  de  ne  pas  garantir,  les  faits  du  gou¬ 
vernement. 

Addition  au  n®.  167  i  a  ,  tom.  '^W^pag.  208,  tig.  24.  “  Kt 
cetlc  doctrine  a  été  embrassée  par-  les  Cours  de  Douai  et  de 
Cassation  ,  qui  ont  accordé  à  un  acquéreur  au  prix  de  6000 
fr.,  qui  avait  revendu  moyennant  20,000  fr.,  le  droit  de  ré¬ 
clamer  après  éviction  Ic  remboursement  de  cette  dernière 
somme  et  des  dommages-intérêts  qu’il  avait  été  forcé  de 
payer  lui-même  par  suite  de  l’éviction  (  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  du  12  décembre  1826,  déjà  cité  ,  sous  un 
autre  point  de  vue ,  n®.  1666  b,  tom.  IX  ,  pag,  47  *  ).  A  ce 
n®*iG66b,  nous  avons  attaqué  cet  arrêt  comme  accor¬ 
dant  il  tort  le  recours  en  garantie;  et  ici  nous  l’approu¬ 
vons  comme  décidant  avec  raison  que,  cc  recours  une 
fois  admis,  la  garantie  devrait  être  telle  qu’il  l’indique. 

1672  b,  tom,  \,  pag.  552.  —  La  même  bonne  foi  doit 
exister  dans  les  ventes  immobilières  et  dans  les  ventes 
mobilières ,  et  dès- lors  la  même  garantie  des  défauts 
de  la  chose  vendue.  Aussi  la  disposition  de  la  loî ,  celle 
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âeTart.  i64i  C.  C. ,  qui  élabltl  cette  garantie  esl-elle  con¬ 
çue  en  termes  généraux,  qui  emlirassenl  <lès-lors  les  ventes 
d’immeubles  comme  celles  tie  meubles  (Montpellier,  aS 
février  1807.^,  7.  2.  298.  —  Lyon,  5  août  1824..  S,  a^.  2* 

365  ). 

1674  a  ,  tom.  \  ,  pag.  555.  —  Les  défauts  cachés  dont 
le  vendeur  doit  la  garantie  sont  seulement ,  aux  termes 
de  l’art.  i64i  C.  C.,  ceux  «  qui  rendent  la  chose  impropre 
à  l’usage  auquel  on  Ja  destine,  ou  qui  diminuent  tellement 
cet  usage,  que  l’acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  ou  n’en 
aurait  donné  qu’un  moindre  prix  s’il  les  avait  connus  ».  Sur 
ce  point,  comme  sur  beaucoup  d’autres,  le  législateur  n’a 
pu  que  poser  une  règle  un  peu  vague,  et  a  dû  nécessairement 
beaucoup  abandonner  à  la  sagesse  des  juges. 

Nous  ferons  remarquer  que  la  loi  «exige  seulement  que 
la  chose  soit  impropre  ou  Vusage  diminué^  sans  ajouter  la 
nécessité  que  cette  impropriété  ou  cette  diminution  d’u¬ 
sage  soient  pour  toujours, soient  irrémédiables  ;  que  dès-lors, 
pour  qu’il  y  ait  lieu  à  l’application  de  la  loi,  il  suffît  que  les 
défauts  qui  les  occasionnent,  existent  au  moment  de  la 
vente.  Sinon,  en  effet,  il  y  aurait  rarement  lieu  k  de¬ 
mande  en  garantie;  car  il  est  bien  peu  de  défauts  auxquels 
on  ne  puisse  remédier  plus  ou  moins,  avec  plus  ou  moins 
de  sacrifices. 

La  question  s’est  présentée  de  savoir  si,  lorsqu’une 
maison  a  été  vendue  comme  propre  à  l’habitation ,  et 
qu’a  près  la  vente  l’acheteur  reconnaît  que  des  parties 
essentielles  du  bâtiment  sont  dans  un  état  de  dégradation 
ou  de  pourriture  qui  menace  ruine,  mais  qui  était  caché 
au  moment  de  la  vente  par  des  plâtres  ou  des  peintures , 
l’action  rédhibitoire  peut  être  intentée.  La  Cour  de  Mont¬ 
pellier,  dans  l’arrêt  du  23  février  1807,  déjà  cité  au  n°, 
1672  b,  s’est  décidée  pour  la  négative ,  et  celle  de  Lyon, 
dans  celui  du  5  août  1824,  cité  au  même  n®.,  pour 
l’affirmative.  La  première  se  fonde  sur  ce  qu’une  suspen¬ 
sion  momentanée  de  jouissance,  que  causeraient  les  ré¬ 
parations  ,  ne  rend  pas  la  chose  impropre  à  l’usage  au¬ 
quel  on  la  destine,  et  la  seconde  sur  la  raison  précisé- 
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ment  contraire.  Ce  dernier  avis  nous  semy^le  préférable, 
par  les  motifs  que  nous  venons  de  développer.  Aulre- 
nienl,  dans  le  système  de  la  Cour  de  Montpellier,  il  n’y 
a  pas  de  raison ,  en  tirant  les  dernières  conséquences  du 
principe,  de  s’arrêter  aux  réparations,  de  ne  pas  aller 
jusqu’à  la  reconstruction,  de  ne  pas  dire  que  la  ebute 
d’une  maison  n’enlraîne  qu’une  suspension  momentanée 
de  jouissance ,  puisque  la  jouissance  renaîtra  avec  la  re¬ 
construction. 

iGjS  A^iom.  ^^pag.  SSy.  —  D'après  le  principe  que  ce 
qui  est  nul  est  comme  n’ayant  jamais  existé,  des  inscrip¬ 
tions  hypothécaires  déclarées  nulles  n’ont  opéré  absolu¬ 
ment  aucun  elîel.  Si  donc  il  arrive  que  ,  entre  le  vendeur 
et  l’acquéreur  d’une  maison  grevée  de  telles  inscriptions, 
le  contrat  de  vente  porte  consentement  à  compensation 
entre  le  prix  de  vente  et  une  créance  due  par  le  vendeur  à 
l’acquéreur ,* rien  ne  s’oppose  à  ce  que  la  compensation 
consentie  ait  tout  son  effet.  L’on  pourrait,  par  conséquent, 
prétendre  que  le  prix  d’une  maison  fût  insusceplible  de 
compensation,  soit  par  ce  qu’il  y  aurait  eu  lieu  d’intro¬ 
duire  un  ordre  pour  sa  distribution  ,  soit  parce  que  des 
inscriptions  annulées  devraient  avoir  au  moins  l’effet  d’op¬ 
position  ou  de  saisie-arrêt  (Paris,  23  avril  1824.  S,  aS.  2. 
202  ). 

1678  a,  iom^  V,  pag.  564*  —  Mais  la  péremption  a  le 
même  effet  que  la 'radiation,  celui  d’annihiler  l’inscrip¬ 
tion.  Dès-lors  le  prix  de  vente ,  stipulé  payable  quand  le 
vendeur  aura  rapporté  la  main  levée  et  la  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires  frappant  l’immeuble  vendu,- 
devient  exigible  dès  que  les  inscriptions  qui  n’ont  pas  été 
radiées  sont  tombées  en  péremption  (  Paris ,  5  juin  1826. 
S,  27.2.  173), 

1682  a,  iom.  N^pag,  567.  —  Aux  termes  de  l’art.  i25i 
C.  C.,  «  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit...  2®.  au  profit 
de  l’acquéreur  d’un  immeuble,  qui  emploie  le  prix  de  son 
acquisition  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  hé¬ 
ritage  était  hypothéqué».  Mais  cet  article  ni  aucun  autre 
n’exige  et  n’avait  raison  d’exiger  le  paiement  direct  par 
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.  l’acquereur  lui-même.  11  s’ensuit  que  cette  subrogation  j 
lieu  quoique  les  créanciers  aient  été  payés  par  le  ven¬ 
deur  lui-même  qui  avait  reçu  le  pris,  mais  sous  l’obliga¬ 
tion  expresse  de  l’employer  à  racquiltemcnl  des  créances 
inscrites  :  «  Attendu  que  l’acquereur  pouvait  faire  acquit¬ 
ter  les  délégations,  soit  par  les  vendeurs,  s’il  a  eu  con¬ 
fiance  en  eux,  soit  par  le  Notaire  qui  a  reçu  l’acte  et  qui 
est  resté  déposilaire  des  fonds ,  soit  par  tout  autre  man¬ 
dataire  »  (Colmar,  17  décembre  iSaS.  *$',27.  2.  00  ). 

1682  b,  tom.  V,  pag.  567.  —  La  Cour  d’Amiens,  par  un 
arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  a  été  rejeté ,  mais  sans 
qu’aucun  motif  ait  été  donné  sur  ce  point  par  la  Cour  su  ¬ 
prême,  a  Jugé  que  la  subrogation  n’a  pas  lieu  au  profit 
de  l’acquéreur  qui  a  payé  un  créancier  en  vertu  de  l’obli¬ 
gation  qui  lui  en  était  imposée  par  le  contrat,  parce  qu’il 
n’a  plus  fait  alors  qu’acquillcr  une  dette  qui  était  de¬ 
venue  sienne;  et  qu’airisi  l’art.  laSi  n’est  pas  applica¬ 
ble  (  Cass.^  secl.  des  req.,  27  avril  182G,  r.  p.  c.  Amiens 
du  i3  août  1824.  S.  26.  I.  875  ).  Nous  ne  voyons  pas  sur 
quel  motif  la  Cour  d’Amiens  a  cru  devoir  créer  celte 
distinction,  qui  n’est  point  dans  la  loi.  L’art,  laSi  s’expli¬ 
que  en  termes  absolus,  et  avec  raison.  Que  l’acquéreur  y 
soit  obligé  par  le  contrat ,  ou  qu’il  agisse  de  son  propre 
mouvement,  dans  un  cas  comme  dans  l’autre, il  paie  éga¬ 
lement  le  créancier,  et  égalemeut  en  l’acquit  du  vendeur; 
■  îl'dcsinlércsse  également  le  premier,  libère  également  le 
second  :  et  sa  position  semblable  doit  lui  laisser  les  mômes 
droits. 

i6go  a  ,  tom.  V,  pag.  5^5.  —  On  avait  prétendu  que, 
quand  ce  prix  était  une  rente  viagère,  ses  arrérages  de¬ 
vaient  se  capitaliser  et  produire  inlérêis  de  plein  droit 
du  jour  de  leur  écbéance,  sans  ïpi’il  fût  bes<iin  «le  de¬ 
mande;  parce  que,  dIsai(-on,  les  arrérages  d’une  rente 
viagère  ne  sont  pas  considérés  comme  les  produits  d’un 
capital,  mais  comme  autant  de  palcmens  partiels  d’une 
créance  composée  de  la  stunine  totale  qui  aura  été  payée 
lors  du  décès  de  l’individu  sur  la  tête  duquel  elle  exis¬ 
tait.  Mais,  bien  <juc  cette  inaiiière  d’cnvis.ager  la  rente 
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viagère  soll  exacte,  cetic  préleiition  a  été  rejetée  avec  rai¬ 
son,  comme  formeüemant  contraire  au  texte  positif  de 
l’art.  1 155  C.  C.  ci-tlessus  cité  ,  (  Toulouse ,  j4  août  i8î8. 
jS.  19,  2.  22  1.  —  Paris,  1 4  août  1823.  û'.  25.  2.  109).  Cette 
prétention  n’esl  pas  moins  contraire  à  l’esprit  qu’au  texte 
de  la  loi ,  qui  a  pensé  que  le  défaut  de  mise  en  demeure 
faisait  toujours  présupposer  un  consculcment  tacite  ou  du 
moins  une  loiérancc  de  la  part  du  créancier,  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  a  voulu  entourer  toujours  le  débiteur  de  pro¬ 
tection  ,  le  prémunir  contre  sa  propre  négligence ,  et  ne 
lui  en  laisser  porter  les  peines  qu’après  avertissement  et 
mise  en  demeure. 

1694  a,  ioiii.\^pag.  5j8. —  L’intérêt  du  prix  étant  la 
représentation  des  fruits  de  ia  cliosc ,  et  l’acquéreur  dé¬ 
possédé  par  l’effet  d’une  surenchère  n’ayant  pas  moins 
joui  ou  dû  jouir  de  ces  fruits  dont  l’adjudication  sur  sur¬ 
enchère  ne  le  dépossède  pas,  il  s’ensuit  que  c’est  lui ,  et 
non  le  surenchérisseur,  qui  doit  les  intérêts  du  prix  courus 
depuis  ia  première  vente  jus([u’à  radjudicalion  sur  suren¬ 
chère  (Riom,  19  janvier  1830.  S,  20.  2.  i58).  On  avait 
voulu  trouver  un  principe  de  décision  contraire  dans  le 
texte,  ou  plutôt  dans  l’esprit  de  l’art.  2188  C.  C,,quî  or¬ 
donne  le  l'ciiihoursemenl  par  le  surenchérisseur  à  l’adjudi¬ 
cataire  dépossétSé  des  frais  relatifs  à  la  première  adjudica¬ 
tion,  disposition  dont  011  concluait  l’intention  d’affran¬ 
chir  de  toutes  charges  ce  premier  adjudicataire.  Mais 
le  raisonnemenl  pêchait  par  la  base,  par  le  défaut  d’ana- 
iogle.  Uenibourser  les  fraisa  l’acquéreur  dépossédé ,  c’est 
uiiiqueinenl  l’empêcher  de  perdre  ;  ne  point  lui  faire  payer 
les  intérêts  représentatifs  des  fruits  qu’li  a  perçus,  ce  serait 
le  faire  gagner.  On  pourrait  tout  aussi  bien  argumenter 
du  même  art.  2188  en  sens  inverse,  en  le  présentant 
comme  restrictif  des  avantages  qu’il  accorde  au  dépossédé. 
Mais  il  est  beaucoup  plus  exact  de  dire  que,  statuant  uni- 
(|uciiicnt  sur  des  frais ,  il  n^a  point  trait  à  la  question  'des 
intérêts  ,  qu’il  est  entièrement  étranger  à  une  chose  dont 
il  ne  s’occupe'  pas. 

1694  b,  iom.  V,  pag,  5y8.  —  Mais  il  y  aurait  Heu  de  dé- 
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cîdcr  aulrement  et  de  melire  ces  inlérêls  à  la  charge  de 
Fadjudicataîre  sur  surenchère  si ,  bien  que  ne  devant  en¬ 
trer  en  jouissance  ,  et.  dès-iors  percevoir  les  fruits  ^  qu’à 
partir  d’une  époque  déterminée,  il  avait  été,  par  une  clause 
du  cahier  des  charges,  engagé  au  paiement  des  intérêts 
en  termes  généraux  et  sans  distinction  ni  explication  :  «  At¬ 
tendu  que  celle  obligation  du  paiement  des  înicrêts  du 
prix,  malgré  la  privation  des  fruits  pendant  le  temps  con¬ 
venu,  constituait  une  véritable  charge  de  la  vente  ,  ajoutée 
au  montant  de  ce  prix»  (  Montpellier,  3 1  juillet  1827.  *5. 
28.  2.  53).  On  peut  aussi  argumenter  des  ftlotifsde  l’ar¬ 
rêt  de  la  Cour  de  Riom,  cité  au  n®,  précédent,  qui  portent  : 
«  Attendu  que  d’ailleurs  il  ii’y  a  pas  de  cahier  des  charges 
qui  impose  celte  obligation  à  l’adjudicataire  ». 

1701  a,  ^o/«.  \^pag,  585. —  Li’adjudicataire  auquel  le 
cahier  des  charges  impose  l’obligation  de  remplir  les  for¬ 
malités  de  la  purge  des  hypothèques  dans  le  délai  de  la 
loi ,  après  lequel  il  sera  tenu  de  payer  son  prix  d’adjudica¬ 
tion,  ne  peut,  s’il  ne  s’est  pas  conformé  à  cette  condition  , 
argumenter,  pour  se  refuser  à  payer  après  ce  délai ,  de  ce 
qu’il  n’a  pas  clé  mis  par  le  vendeur,  en  demeure  de 
remplir  cette  formalité,  et  réclamer  un  nouveau  délai  (Bor¬ 
deaux,  12  mai  1827.  S.  27.  2.  iSg  ).  Car  le  délai  du  paic- 
iiient  était  fixé  par  le  contrat  mcine  ;  c’était  le  temps  né¬ 
cessaire  pour  l’accomplisscnienl  des  formalités  hypothé¬ 
caires  ;  cl  il  é! ail  fixé  sans  que  l’obligation  de  mise  en 
demeure  fut  imposée  au  créancier. 

1701  h ,  tum.  \ ^pag.  585.  —  lin  tous  cas  ,  la  juste  crainte 
du  trouble  ,  qui  autorise  l’acquéreur  à  se  refuser  au  paie¬ 
ment  jusqu’à  ce  que  le  vendeur  l’ait  fait  cesser  ou  ait  fourni 
caution ,  lie  l’autorise  pas  à  demander  la  résolution  de 
la  vente.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  s’étalent  trouvées 
sur  le  bien  des  inscriptions  non  déclarées  par  le  vendeur 
(Bourges  ,  21  décembre  1825.  S.  27.  2.*  221  ).  Kn  effet,  la 
première  mesure  n’est  que  de  précaution  ;  elle' ne  fait  que 
fiuspendre  l’exécution  du  contrat;  elle  suffit  à  la  sûreté 
de  racqucrcur.  La  seconde  est  résolutoire  et  définitive; 
clic  anéantit  la  vente  ;  et  la  loi  protège  les  contrais,  paçta 
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convenia  servalo^  dit  le  Préteur.  Aussi  la  loi  n’a-t-elle  au¬ 
torisé  que  la  première:  et  nulle  analogie  ne  permet  d’é¬ 
tendre  à  l’aulre  la  disposition  de  la  loi. 

Addition  au  n°.  170^,  tom,  V,  pag.  587,  lig.  —  Paris, 
22  mars  iSaS.  S,  26.  2.  227  ).  , 

Ibid.^pag.  588,  Ug.  2.  —  La  Cour  de  Bordeaux  (Sarril 
1826.  S.  27.  2.  6.  )  a  rendu  un  arrêt  contraire  ;  »  Considé¬ 
rant  que,  quoique  l’action  >2;  empto  soit  une  action  per¬ 
sonnelle,  ce  n’est  pas  un  droit  exclusivement  attaché  à  la 
personne,  dans  le  sens  de  l’exception  posée  par  l’art,  1166 
C.  C,  au  principe  general  qu’il  consacre  «,  Sans  doute  une 
telle  action  n'est  pas  purement  personnelle  dans  le  sens 
de  l’article  cité  ,  dans  le  sens  qu’elle  ne  puisse  être  exercée 
que  par  la  personne  même,  et  que  celle-ci  ne  puisse  la 
céder  à  d’autres,  comme  sont  les  droits  d’usage  et  d’habita¬ 
tion,  Mais  d’après  les  raisons  exposées  plus  haut,  besoin  n’est 
que,  pour  être  refusée  au' dernier  acquéreur  ,  elle  ait  celte 
nature  ;  il  suffit  qu’elle  soit  personnelle  dans  le  sens  d’op¬ 
posée  à  réelle,  cl  que,  par  conséquent,  elle  n’ait  pu  passer 
avec  la  chose  même,  sans  une  cession- expresse,  dans  la 
personne  du  dernier  acquéreur.  Il  ne  pourra  donc  user  du 
bénéfice  de  l’art.  1166  C.  C.  qu’après  avoir  épuisé  son  ac¬ 
tion  en  garantie  contre  son  vendeur  direct. 

Addition  au  h®.  i7i4i  tom,  \ ^pag.  5g8  ,  Ug.  17.  —  Paris, 
7  avril  1824.  S.  28.  2.  188. 

1715a,  tom.  V,  pag.  5g8.  —  Même  aux  sous-acquéreurs 
qui  ont  acquis  en  justice  (  Cass.,  sec l.  civ.,  3q  avril  1827, 
r.  p.  c.  Riom  du  28  février  1824.  S,  27-  i.  273). 

Addition  au  n° .  1716,/ora.  V,  pag.  Sgq, 12, —  Limoges, 
19  janvier  1824.  S.  26.  2,  i83.  —  Pai  is,  4  décembre  1826. 
S.  27.  2.74.  —  Paris,  20  Janvier  1826.  S.  27.  2,73.-— Mont¬ 
pellier  ,  2()  mai  1827.  S.  28.  2.  263,  —  Casï.,  sect,  civ.,  26 
mars  1828,  cass.  Orléans  du  21  avril  1825.  S.  28.  i.  371). 

Suite  de  V Addition  au  ft'*.  placée  fom.  Vil,  pag.  3oo, 

et  indiquée  par  erreur  comme  Addition  au  n“.  1720  ;  à  mettre 
audit  tom.  \  II ,  pag,  3oi,  Ug.  2.  —  Deux  arrêts  de  rejet  ont 
été  depuis  rendus  dans  (Unix  espèces  analogues,  où  la  rédac¬ 
tion  de  l’arrêtisle  ferait  croire  que  le  droit  de  résolution 
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ne  résultait  que  de  la  loi.  L'un  a  déclaré  inadtnissiljle  l’action 
du  vendeur  (sert,  des  rcq.,  2  juin  r.  p.  c.  Caen  du  17 

février  iSaS.  S,  25.  1.  283  )  ;  et  l’autre  a  jugé  en  sens  con¬ 
traire  (secl.,civ,,  3o  avril  1827,  r.  p.  c.  Riom  du  28  février 
1824.  S.  57.  I.  273  ).  Mais  ces  arrêts,  qui  ne  contiennent 
d'antres  motifs  sinon  que  les  arrêts  iléférés  à  la  Cour  suprê¬ 
me  ,  ayant  jugé  en  fait,  ne  donnaiciU  aucune  ouverture  à 
cassation,  doivent  être  regardés  comme  indifférons  à  la 
question.  Restent,  comme  la  jugeant,  les  seuls  arrêts  des 
Cours  royales,  dont,  parles  raisons  que  nous  avons  ex¬ 
posées,  nous  approuvons  le  premier  et  bUmons  le  second. 

1719  a,  lom.  N^pag,  Gio.  —  En  tous  cas,  le  vendeur  qui 
n’est  plus  recevable  à  e.xercer  l’action  en  résolution  sur 
partie  des  immeubles  qu’il  avait  vendus,  parce  qu  ils  ont 
irrévocablement  passé  en  main  tierce,  a  néanmoins  le 
droit  d’exercer  cette  action  à  l’égard  des  autres  parties  qu’il 
peut  encore  atteindre  :  «  Considérant ,  dit  l’arrêt  de  la  Cour 
royale  ci-après  énoncé,  que,  s’il  est  de  l’essence  des  ré¬ 
solutions  des  contrats  que  ces  parties  soieut  remises  au 
même  et  semblable  état  qu’elles  étaient  avant  de  contrac¬ 
ter,  etde  règle  qu’un  contrat  soit ,  en  général ,  tenu  pour  in¬ 
divisible,  CCS  règles  doivent  flécbir  là  où  il  y  a  impossibilité 
de  les  observer,  là  où  cette  impossibilité  surtout  est  du 
fait  de  celui,  (jui  réclame  ces  règles  et  où  il  a  lui-mêine 
conduit  à  l’impossibilité  de  remettre  les  choses  üi  pristinurn 
statumr.,,.  Oue  rien  ne  saurait  s’opposer  à  l’application  com¬ 
binée  des  art,  iG54  cl  1217  C.C.;  Que,  si  l’un  autorise  la 
résolution  de  la  vente  en  son  entier,  faute  par  l’aclielcur 
de  remplir  son  engagement ,  le  second  déclare  que  les 
obligations,  en  général,  sont  divisibles  lorsqu’elles  ont 
pour  objet  une  chose  dont  la  livraison  est  susceptible  de 
division»  (Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  3o  avril 
1827,  r.p.  c.  Riom  du  28  février  1824;  cité  au  n".  précé¬ 
dent), 

i7igb,/üm.  V,  pag.  Gio. —  La  convention  par  laquelle 
le  vendeur  d’uii  immeuble  à  pacte  de  radial  ,  rentre  dans 
la  possession  de  l'im meuble  après  l’expiration  du  terme 
convenu  pour  le  rachat,  moyeiinant  une  renie  .perpétuelle 
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qu’ii  s’oblige  de  payer  en  remboursement  du  prix  par  lui 
reçu,  doit,  nonobstant  la  consllliilion  de  renie  à  prix  d’ar¬ 
gent,  être  considérée  comme  un  acte  de  rétrocession.  Par 
suite  ,  il  a  été  jugé  que  la  clause  résolutoire  ,  sous  l’ancienne 
bigisiallon  ,  non-seulement  pouvait  y  être  exprimée,  mais 
encore  doit  toujours  y  être  sous-entendue  (Montpellier, 
29  niai  182 y,  S.  28.  2-  aCd  ),  Les  memes  motifs  devraient 
faire  décider  de  même  sous  le  C.  C., d’après  l’art.  1 184,  qui 
en  contient  la  règle  générale  ;  cl  l’on  ne  pourrait  argumen¬ 
ter  contre  cette  décision  de  i’art.  1978,  relatif  seulement  k 
la  rente  viagère,  dont  l'espèce  est  esscniiellcmcnl  diffé¬ 
rente. 


Addtdon  au  /j®.  1720,  iam*  Gio,  Ug,  J  ï.  —  Ll  la 

même  exécution  a  été  ordonnée  dans  une  espèce  où  la 
rente  était  viagère  (^Cass.f  secl.  des  req,,  19  août  182.4» 
p.  c.  Caen  du  19  mars  1823.  S,  25.  1.  49)- 
objecter  Part.  1978  C.  C-,  qui  dit  que  «  le  seul  défaut 
de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  viagère  n’auiorlsc 
pas  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée  à  rentrer 
dans  le  fonds  aliéné  ».  Cet  article  n’a  trait  qu’au  cas  où  il 
n’existe  pas  de  convention  contraire  ;  sinon  ^  la  convention 
fait  la  loi  des  parties. 

1721  a  ,  iom,  \  ,  pag.  6io.  —  Mais  il  faudrait  juger  dif- 
fércininent  si  le  prix  de  la  vente  comprenait,  outre  une  rente 
viagère  ,  un  capital  dont  le  paiement  n’aurait  point  lieu  : 
«Attendu  que  ce  prix  accessoire  (la  renie  viagère)  ne 
change  pas  la  nature  des  stipulations  principales;  que  la 
clause  résolutoire  est  générale  pour  le  défaut  de  paiement  soit 
de  l’une  soit  de  l’autre  créance  »  (  Cass.^  sccl.  des  rcq.,  20 
novembre  1827,  r.  p.  c.  Amiens  du  5  février  1827.  S.  28. 

1 .  193  ). 

1721  b,  tom.  \  ,  pag.  610.  —  Dans  les  cas  de  résolution 
d’une  vente  dont  ie  prix  était  en  totalité  ou  en  partie  une 
rente  viagère,  le  vendeur  peut  ne  pas  être  condamné  à 
restituer  ce  dont  les  arrérages  qu’il  a  perçus  de  la  rente 
vî.igère  excèdent  l’inicrêt  légal  du  capital  présumé  de  cette 
rente:  «Attendu  ,  dit  l’arrêt  de  la  Cour  d’Amiens,  ci- 
après  énoncé  ,  qu’en  admettant  que  la  rente  viagère  ait  éic 
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plus  forle  que  ri  ni  érât  légal  ,  les  arrérages,  ou  ce  dont 
ils  auraient  excédé  ce  taux ,  doivent  être  considérés  comme 
le  prix  du  risque  de  gagner  ou  de  perdre  qu’ont  couru  les 
parties  »  (  susdit  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  20  no¬ 
vembre  iSay ,  r.  p.  c.  Amiens  du  7  février  même  année ,  re¬ 
laté  au  n*’.  précédent).  A  la  vérilé,  il  sc  joignait  dans  l’espèce 
une  circonstance  particulière,  celle  que  le  fonds  vendu 
était  en  partie  un  fonds  Industriel,  une  auberge  i  mais  les 
Motifs  de  la  C  our  royale ,  conçus  en  termes  généraux ,  font 
voir  que  ce  n’est  point  celte  ciiconslance  qui  l’a  décidée  j 
dans  son  opinion,  et  ceux  de  la  Cour  de  Cassation  indi¬ 
quent  que  cette  circonstance  n’a  été  pour  elle  que  secon¬ 
daire.  I 

1721  c,  toni.  \  ^pag.Quo,  —  La  clause  résolutoire  produit  l! 
son  effet  de  plein  droit  par  la  sommation  faite  à  l’acqué-  j 

rciir,  en  ce  sens  que  scs  offres  postérieures  ne  sont  plus  ' 

admissibles  (Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  10  août  1824» 
ci-dessus  cité  dans  VAddlliàu  au  1720);  car,  corninc  ledit  * 
la  Cour  dans  scs  IMotifs  ,  l’art.  ii84  C.  C.,  qui  contient 
une  disposition  contraire,  parie  seulement  de  la  condition 
résolutoire  sous-cniendue,  I 

Addition  au  u“.  i  yaS  ,  tom,  Y^pag,  6 1 5  ,  iig.  18.  —  (  Cass.j  j 
iccl.  des  req. ,  i3  mars  îSaS ,  r.  p.  c.  Paris  du  i5  décembre 
1823.  S.  26.  1.  70.  —  Limoges,  18  mars  1828.  S.  28.  2.  i 
i56.  —  aussi  ii°*.  J  5G8  ,  tom.  V,pag.  3gi,  i568  a,  tom,  ' 

IX  ,  pag.  4^9  cl  2(182  a  ,  tom.  IX.  i 

17 33  a,  tom.  V,  png.  621.  —  Le  pacte  de  préférence  sti-  j 

pulc  en  faveur  de  l’acquéreur  sous  faculté  de  réméré  pour  \ 
le  cas  de  revente  par  le  vendeur  après  exercice  de  ce  réméré,  j 

ne  donne  pas  à  cet  acquereur,  quand  le  vendeur  ainsi  * 

rentré  dans  son  bien  l’a  aliéné  ,  le  droit  d’en  réclamer  le  < 

<lélaisscmcnl  :  «  Attendu  que  celui  à  qui  un  droit  pareil  a  • 

clé  accordé,  sans  qu’il  y  ait  tradition  de  fonds,  ne  peut  exer¬ 
cer  l’action  réelle,  et  que  son  droit  de  préférence  ne  cons¬ 
titue  qu’une  action  personnelle,  qui  sc  résout  en  dommages 
cl  intérêts  contre  celui  qui  a  concédé  le  droit  de  préférencei 
que  cela  étant  vrai  sous  l’empire  de  l’ancienne  législation  , 
doit  l’être  à  plus  forte  raison  sous  l’empire  de  la  législation 
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îioiivelle ,  fondée  sur  le  système  de  la  publicité  des  actes  ; 
<|u’aUribner  à  ce  droit  de  préférence  rexercîcc  de  Taction 
réelle ,  ce  serait  donner  naissance  aux  conséquences  les 
plus  désastreuses,  parce  qu’il  serait  impossible  de  les  éviter». 
(  Toulouse  ,  G  novembre  iSaS.  S,  26,  2.  277  ). 

1738  a  ,  tom,  \^^pag.  627.  —  Par  les  mêmes  raisons  en  - 
corejes  hypolbèques  fiidlciaircs  obtenues  contre  le  vendeur 
après  la  vente ,  bien  qu’avant  t’cxpiralion  du  délai  stipulé 
pour  l’exercicc  du  réméré, s’évanouîsseut  si  ce  réméré  n’est 
pas  exercé  par  le  vendeur  (  (mss.^  sccl.  des  req. ,  21  dé¬ 
cembre  1825,  r,  p.  c.  îlesançon,  du  22  novembre  1822, 
S,  26.  1.  275  ). 

1788  b  ,  iofn.  Y^pag.  627.  —  Les  bypolhèqucs  ne  frap¬ 
peront  même  pas  le  bien  dans  le  cas  de  réméré  ,  si  ce 
réméré  n’est  exercé  que  par  un  cessionnaire,  meme  pos¬ 
térieur,  du  droit  du  vendeur  :  «  Attendu  que,  si  l’effet 
légal  de  l’hypolbèque  judiciaire  est  de  frapper  les  biens  à 
venir  du  débiteur,  comme  les  biens  préseus,  cet  effet  ne 
peut  se  réaliser  quant  aux  biens  à  venii"  qu’à  mesure  que 
ces  biens  dcvlenncnlla  propriété  du  débiteur. . ,  —  Attendu 
que  le  cessionnaire  devenu  acquéreur  par  l’exercice  de  la 
faculté  de  réméré  est  censé  sans  doute  tenir  son  droit  du 
vendeur  ,  mais  que  ce  droit  remonte  à  la  vente  même  ,  puis¬ 
que  l’acquéreur  à  faculté  de  réméré  a  mis  le  cessionnaire  en 
son  Heu  el  place  ,  el  que  la  cession  vis  à  vis  du  vendeur  a 
eu  le  même  effet  que  si  lui  vendeur  avait  renoncé  à  la 
faculté  qu’il  s’était  réservée  ,  renonciation  qui  aurait  donné 
tout  son  effet  à  la  vente  et  l’aurait  rendue  irrévocable, 
de  résolutoire  qu’elle  était  dans  le  principe. .  -  »,  (  même 
arrêt  ). 

1738  c  ,  tom.  V,  pag,  G27,  —  La  résolution  pour  cause 
dedol  cl  de  fraude  de  la  vente  d’un  droit  de  réméré  entraîne, 
comme  conséquence ,  celle  de  revente  de  ce  même  droit, 
faite  par  l’acquéreur  (  Amiens  ,  28  juiliel  1824  —  .S*.  25,  2. 
4 18). —  V,  des  arrêts  analogues,  n®*.  ï58o*,  1714 , 1715  et 
1716 ,  tom.  V,  pag.  5^7  cl  suiv,  ;  Addition  au  n“.  ï58o  ,  n®. 
1714,  n®.  lyiS  a  ;  Addition  au  n®.  1716,  toin.  IX,  pag.  470  ;  n®. 
23i5  a  ,  tom.  Vil ,  pag.  352 ,  et  Addition  à  ce  n®.  tom,  IX, 
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1738  <1,  tom.  V,  pag.  627.  •—  Lorsqu’un  des  co-vendeurs 
solidaires  exerce  seul  la  faculté  de  réiiiérc,  réservée  par  le 
contrat  de  vente,  il  ne  devient  pas  propriétaire  exclusif 
de  la  totalité  de  l’objet  vendu  ;  et  son  co-vendeur  peut  ré¬ 
clamer  sa  part  de  la  propriété  ,  en  remboursant  sa  quote- 
part  dans  le  montant  du  rachat:  «  Attendu  que  la  imit- 
lance  du  prix  de  vente  est  pure  et  simple  et  ne  contient 
au  profit  du  co-vendeur  qui  le  paie  la  stipulation  d’au¬ 
cune  subrogation  ;  Attendu  qu’il  ij’en  pourrait  résultera 
'son  profil  qu’une  subrogation  légale,  dont  les  effets  seraient 
réglés  par  J’art,  laSi  C.  C*  ;  —  Attendu  que  la  subrogation 
admise  par  cet  article  n’a  pour  objet  qu^e_de  substituer  un 
nouveau  créancier  au  créancier  précédent,  en  lui  donnant 
le  droit  d'obtenir  du  débiteur  le  rembourscnicnl  de  la 
somme  qu’il  a  payée  pour  lui ,  mais  qu’elle  na  pas  eu  celui 
de  faire  revivre  une  vente  à  réméré  résolue  parle  rembour¬ 
sement  du  prix  ;  — Attendu  que,  s’il  pouvait  exister  quelques 
doutes  à  cet  égard ,  ils  seraient  levés  par  les  art.  1668  et 
i66q  C.  C., qui  veulent  que,  lorsque,  comme  dans  l’espèce, 
l’iinineuble  vendu  à  réméré  appartient  à  plusieurs  ,  le  ré¬ 
méré  ne  puisse  cire  exercé  par  chacun  des  co-proprictaires 
que  pour  sa  part  ;  d’où  il  résulte  que  si,  nonobstant  celte 
probibilion  ,  le  réméré  est  exercé  pour  la  tolatité  par  un 
seul  1  celui-ci  doit  être  réputé  avoir  agi  au  nom  de  tous  les 
co-proprlélaircs  et  dans  leurs  intérêts  ,  puisqu’il  a  fait  une 
chose  que  la  loi  ne  lui  permcilait  pas  défaire  en  son  nom 
seul  ;  d’où  11  résulte  encore  que,  comme  un  simple  manda¬ 
taire,  il  n’a  de  droit  qu’au  remboursement  des  sommes  par 
lui  avancées  [lour  ceux  qu’il  a  représentés  »  (  Lyon,  7 
décembre  1826.  S,  27.  2,  201  ). 

1740  a  ,  tom.  A  ,  pag.  G28.  — -  Il  ne  peut  exister  de  libé¬ 
ration,  et  par  conséquent  être  perçu  de  droit  de  libération, 
que  là  où  existait  une  obligation,  ««  L’acquéreur,  comme 
le  disent  les  Motifs  de  l’arrêt  ci-après  cité  ,  par  l’effet  im¬ 
médiat  du  retrait ,  cesse  de  plein  droit  d’être  débiteur  du 
prix  ou  de  la  portion  du  prix  qu’il  n’a  pas  encore  payé, 
et  devient,  au  contraire,  créancier  de  ce  qu’il  a  déjà  payé 
sur  ce  prix,  ainsi  que  des  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente  et 


) 


» 

\ 


1 

» 

I' 


1 


I 

I 


et  Sfyle  du  Notaire,  4^^ 

àes  réparalions  qu"il  a  faiies  pour  l’entrellen  et  l’amélio- 
ration  du  fonds,  aux  termes  de  l'art.  1673  C.  C.  *>.  Il  ne  peut 
donc,  lors  de  rexcrcicc  de  ce  retrait,  être  perçu  rie  droit 
de  qulMance  que  de  l’acquéreur  au  vendeur  sur  le  rem¬ 
boursement  fait  par  ce  dernier  tant  du  prix  ou  de  partie 
du  prix  que  des  frais ,  coûts  cl  réparations  ,  cl  non  du  ven¬ 
deur  à  Tacquéreur  sur  la  totalité  ou  la  partie  du  prix  dont 
ce  dernier  était  débiteur  (  Cass,  scct.  civ.  ,  36  août  1823  , 
r.  p.  c.  j.  du  t.  civ.  de  la  Seine  du  2  février  1823;  S,  2^, 

1.  58  ). 

174.2  a  ,  iom,  pag.  G3i.  —  Le  jugement  qui ,  sur  la 
demande  du  vendeur,  et-  meme  après  le  délai  fixé  pour 
rexerclccdu  réméré,  prononce  qu’un  acte  de  vente  à  réméré 
ne  renferme  réellement  qu’un  contrat  pignoratif,  cl  que  la 
propriété  réside  sur  la  tête  du  vendeur  ,  ne  doimc  pas  lieu  à 
un  droit  proportionnel  d’enregistrement  comme  pour  rétro¬ 
cession  ;  «  Allendu  que  ce  jugement  ne  peut  pas  être  con¬ 
sidéré  ,  pour  l’application  des  droits  d’enregistrement , 
comme  ayant  opéré  un  retrait  consenti  apres  le  delai  du 
réméré ,  ni  comme  ayant  opéré  la  résolution  d’une  vente 
pour  cause  de  simulation,  ce  jugement  n’ayant^eu  pour 
objet  que  d’assurer  l’exécution  d’un  contrat  de  prêt  à  în- 
. térél  >»  (  Cass.  ^  scct.  civ.  ,  lo  novembre  i8i4->  r.  p.  c.  j. 
du  t.  civ.  de  Colmar  du  1'^.  mai  1832.  S.  25«  i.  240)., 

Suif  €  (h  C  Addition  au  n°,  1744»  pag.  ^  plat:ée 

/om.  \U,  pog,  3oi  — Plusieurs  arrêts  des  Cours  royales 
ont  depuis  adopte  la  même  opinion  que  nous  (  Bourges  , 
10 mai  1826.  S,  27.  2.  4o.  —  Paris  ,  aS  juillet  1826.  S,  27. 

2.  188  ).  Et  un  3^.  s’esjt  rangé  à  l’opinion  contraire  (  Riom, 
26  mai  1826.  S.  28.  2.  55  ).  Ils  se  fondent ,  les  premiers 
comme  le  dernier ,  sur  les  raisons  opposées  qui  ont  été 
développées  plus  haut. 

Nous  ferons  même  observer  que  le  est  rendu  dans 
une  espèce  qui  offrait  celte  analogie  avec  l’espèce  jugée  par 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  ci-dessus  cité,  que  l’acqué¬ 
reur  s’obligeait  à  nourrir  et  entretenir  le  vendeur  ,  tant  cii 
santé  qu’en  maladie  ;  mais' il  s’y  joignait  cette  différence, 
qui  a  paru  avec  raison  décisive  à  la  Cour  de  Bourges,  que., 
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au  cas  <l"jncompatlbilîté  d’humeur,  celle  oLligation  scraîl 
convertie  en  une  pension  viagère  de. . ,  (  inférieure  au  re¬ 
venu  de  l’immeuble  ). 

Ajoutons  aussi  que,  dans  l’espèce  du  second  arrêt ,  l’ac¬ 
quéreur  était,  en  outre  ,  chargé  d’une  rente  perpétuelle , 
mais  extrêmement  modique.  Toutefois,  nous  croyons  que 
laC  our  de  Bourges  s’est  trompée  dans  ses  Attendus  lors¬ 
qu’elle  a  dit  «  qu’erivain  on  veut  faire  considérer  l’acte 
comme  une  donation  et  cxciper  de  la  règle  suivant  laquelle 
une  donation  sous  la  forme  de  vente  est  valable;  Que 
ce  cas  peut  se  trouver  entre  successibles  ou  un  étranger 
disputant  contre  les  héritiers  du  vendeur  ,  mais  non  contre 
le  vendeur  expliquant  lui-même  ce  qu’il  a  fait  ou  voulu 
faire  ;  qu’aînsi,  on  n’a  plus  à  rechercher  les  intentions  se¬ 
crètes;  outre  que  l’action  en  rescision  serait  interdite  au  ven¬ 
deur  lui— même  »,  L’inapplicabilité  du  principe  de  rescision 
pour  lésion  et  l’application  delà  nullité  pouvaient  être  justes 
dans  l’espèce  ;  mais  le  rejet  absolu  de  ce  principe  nous 
paraît  une  erreur  ,  par  les  motifs  que  nous  avons  énoncés 
au  n“.  1744. 

1745  a  ,  tom.  V,  pag,  637.  —  Le  délai  de  deux  ans  pour 
se  pourvoir  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d’une  vente 
qui  avait  été  précédée  d’une  promesse  de  vente  régulière, 
court  du  jour  de  celte  promesse  ,  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  la  vente  :  «  Attendu  qu’il  est  de  principe, 
confirmé  par  l’art.  iSSg  C.  C. ,  que  la  promesse  de  vente 
vaut  vente  ,  lorsqu’il  y  a  consentement  réciproque  des  deux 
parties  sur  la  chose  et  le  prix  >»  (  Cass. ,  sect.  des  req. ,  2 
mai  1827  ,  r.  p.  c.  Paris  du  6  janvier  iSaS.  S.  27.  i.  4*^  )* 

1745  h ,  tom.  V,  pag.  637.  —  A  plus  forte  raison ,  ce 

délai  conrl-il  du  jour  d’une  vente  sous-seing  privé  qui  a 
précédé  la  vente  par  acte  public  :  «  Attendu  que ,  dès  l’ins¬ 
tant  où  est  passé  le  contrat  sous-signature  privé  ,  la  vente 
est  parfaite  ;  qu’elle  n’acquiert  par  le  contrat  passe  devant 
Notaire  que  raulhenticité  vis-à-vis  des  tiers  (  Paris,  7  jan¬ 
vier  iSaS.  S.  aS-  2.  341 

1749  b  , /n/72,  64-*  —  D’après  ces  motifs,  nous 

approuvons  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bardeaux  (  la  mai 
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1827.  S.  27.  2.  i5()  )  ,  qui  a  jugé  que  ,  lorsqu’un  immeuble 
indivis  entre  cohéritiers  a  été  adjugé  ,  sur  licitation  ,  à  Tuii 
d’eux,  Padjudicataîre  peut  opposer  au  cessionnaire  de  la 
part  indivise  d’un  des  autres  coheritiers  la  compensation 
qui  s’est  opérée  entre  la  part  de  ce  cohéritier  dans  le  prix 
de  l’adjudication  et  une  créance  que  l’adjudicalaîrc  avait 
contre  lui  antérieurement  à  la  notihcalion  de  la  cession  , 
bien  que  la  notification  fût,  comme  la  créance,  antérieure 
à  l’adjudication.  Mais  nous  relèverons  l’erreur  échappée  à 
la  Cour  dans  l’expression  de  ce  Motif,  que  ,  les  deux  dettes 
s’élanl  trouvées  exister  à  la  fois  au  moment  de  tadjudica- 
Abrt,  elles  doivent  s’éleîndre  réciproquement  par  la  com¬ 
pensation.  Car,  si  la  soulle  du  prix  ne  devait  être  réputée 
due  qu’à  compter  du  jour  de  l’adjudication  ,  il  serait  clair 
que  le  cohéritier  déhiteur  ,  ayant  cédé  sa  part  dans  l’im- 
meuble  par  acte  notifié  avant  l’adjudication  ,  devrait  cire 
aussi  réputé  n’avoir  jamais  été  créancier  de  la  soulte.  Mais 
il  n’en  est  pas  ainsi  ;  et,  suivant  les  effets  attachés  par  la  loi 
aux  licitations  et  partages,  lorsqu’un  des  cohéritiers  est 
demeuré  adjudicataire  de  l’immeuble  lîcilé  entre  eux,  les 
autres  cohéritiers  sont  réputés  n’avoir  jamais  succédé  qu’à 
la  soulle  ou  à  leur  part  dans  le  prix,  et  par  conséquent  y 
avoir  eu  droit ,  cl  en  être  créanciers  à  partir  du  jour  de 
l’ouverture  de  la  succession.  Si  donc  la  créance  de  l’adjn- 
dicalaire  contre  son  cohéritier  était  liquide  et  échue  avant 
f’ouverlure  de  la  succession,  la  compensation  remonte,  par 
FefTet  de  la  licitation ,  au  jour  de  celle  ouverture;  et  si  la 
créance  n’est  devenue  liquide  et  exigible  que  depuis  celte 
époque,  mais  avant  radjudlcalion,  la  compensalionrcmontc 
seulement  au  jour  de  celte  exiglbililé,  parce  que  c’est  alors 
seulement  que  les  deux  créances  iMmt  réputées  s’étre  ren¬ 
contrées.  Mais  toujours  est-il  qu’il  suffit  que  ,  par  la  fiction 
de  la  loi ,  les  deux  créances  se  soient  rencontrées  avant  que- 
le  cohéritier  débiteur  ait  cédé  sa  part  dans  rimmeuble,  pour 
que  la  compensation  puisse  être  opposée  au  cessionnaire 
de  cette  part. 

1749  c,  iom.  pag,  642.  *—  Lorsque  l’adjudication 
d’un  immeuble  sur  licitation  a  eu  lieu  devant  le  Notaire 
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commis  par  un  tribunal,  c’est  Jevanl  ce  Notaire,  et  non  tîe- 
vanL  le  tribunal,  que  <loil  tïlre  suivie  la  revente  sur  folle  en¬ 
chère  (le  l’immcublc  ,  même  quand  il  aurait  été  dit  dans  le 
cahier  des  charges  serait  poursuîoie  dcMiit  le  tribunal  i 

te  Considérant  qu’une  poursuite  de  folle  enchère  est  la  con- 
linuation  de  la  poursuite  de  vente  sur  enchères  ;  que  c’est 
un  moyen  d’exécution  pour  arriver  à  une  vente  effective* 
qui  se  continue  jusqu’au  paiement  de  la  chose  vendue  ; 
—  Que  la  délégation  de  pouvoirs  que  la  justice  a  donnés 
au  Notaire  se  proroge  et  continue  d’exister  pour  la  vente 
sur  folle  cnclière  ;  —  Qu’une  clause  insérée  dans  le  cahier 
des  charges,  ne  peut  avoir  l’effet  de  détruire  la  délégation 
de  pouvoirs  émanés  de  la  justice  ,  et  qu’une  telle  clause  de¬ 
vait  être  considérée  comme  non  écrite  »  (  Paris  ,  aS  juillet 
1828.  S.  aS.  2.  lyo  ). 

1754.3,  fom.  GSa.  —  Du  moment  où  une  dé¬ 

légation  de  loyers  ou  de  fermages  à  écheoir  a  été  signi¬ 
fiée  ,  le  délégataire  acquiert  un  droit  exclusif  sur  les 
soniiiics  déléguées ,  tellement  qu  elles  ne  peuvent  plus 
être  l’ohjel  de  saisie-arrêt  de  la  part  des  créanciers 
du  déléguant  ;  sauf  toutefois  le  cas  de  fraude  :  «  Attendu 
que  les  créances  à  terme  ,  comme  les  créances  actuelle¬ 
ment  exigibles  ,  peuvent  être  la  matière  de  ce  contrat ,  que 
cette  règle  est  applicable  indistinctement  aux  fermages 
échus  et  aux  fermages  à  cchcolr;  que  du  moins  aucune 
disposition  du  C,  ne  s’y  oppose  ;  que  ce  qui  n’est 
pas  défendu  par  la  loi  ni  contraire  à  l’ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs  est  permis  »  (  Ilouen  ,  28  novembre  iSaS,  S. 
26.  2.  2i4  ).  Nous  ferons  cependant  remarquer  que  dans 
l’ancien  {Iroit  romman  de  la  France^  attesté  par  lîourjon  , 
la  signification  du  transport  de  loyers  ou  arrérages  de  renies 
n’opérait  que  pour  le  passé,  et  non  pour  l’avenir.  Tel  était 
i’usage  du  Châtelet  de  Paris ,  usage  qui  paraît  encore  ob¬ 
servé  dans  les  tribunaux  à  Paris  ,  mais  que  nous  ne  croyons 
pas  fondé  en  droit. 

i^SG  b  ,  iom.  V,  pag.  653.  —  Tant  que  le  transport  d’une 
créance  n’a  été  suivi  ni  de  la  remise  du  titre ,  ni  de  la  noli  - 
ficalion  au  débiteur  cédé  ,  ni  de  racceptalion  de  cciui-ci  ,lc 
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débîleur  céJé  ne  peut  refuser  de  se  libérer  entre  les  mains 
du  cédant  :  «  Attendu  que  ,  d’après  les  art.  1689  et  1690  du 
C.  (j. ,  le  cessionnaire  n’csl  saisi  de  la  créance  à  l’égard  du 
cédant  que  par  la  remise  du  litre  ,  et  à  l’égard  du  débiteur 
que  par  la  signification  du  transport  faite  à  celui-ci  «  (  Cass,^ 
sect.  civ.  ,4  décembre  1827,  cass.  Colmar  du  27  avril  1824. 
S,  28.  1.  4^  )•  Ca  Cour  aurait  pu  argumenter  aussi  de  l’art, 
1691  du  même  Code  ,  qui  décide  encore  plus  positivement 
la  question,  en  disant  que  «  si,  avant  que  le  cédant  ou  le  ces¬ 
sionnaire  eût  signifié  le  transport  au  débiteur,  celui-ci 
avait  payé  le  cédant,  il  serait  valablement  lîbcré. 

lySG  c,  tom.  V,  pag.  Gfi3.  —  l*ar  les  mêmes  raisons, 
tant  que  la  signification  du  transport  ne  lui  a  pas  été  faite  , 
le  débiteur  peut  être  libéré  par  jugenient. 

Ainsi  jugé  à  l’égard  d’une  rente  due  par  un  particulier  à 
i’Eilal  :  «  Attendu  que  les  dispositions  des  art.  1G90  et  1691, 
étant  générales  et  sans  limllation ,  doivent  être  appliquées 
aux  transferts  de  rentes  consenties  par  l’étal,  puisqu’il 
n’cxîsle  aucune  loi  particulière  qui  ait  prononcé  une  excep¬ 
tion  à  l’égard  de  ces  transferts,  et  que  d’ailleurs  les  motifs 
d’intérêts  publics  qui  ont  fait  exiger,  pour  les  transmissions 
de  créances, les  notifications  des  transports  s’appliquent  évi- 
demincnl  aux  rentes  que  l’état  a  transférées  par  de  simples 
actes  d’administration  qui  ne  sont  pas  rendus  publics  par 
Tinserlioii  au  Bulletin  des  lois  »»  (  Cass.  ,  secl.  civ  ,  iG  jnillel 
181  G,  cass.  Rouen  du  18  novembre  i8i3.  iS",  17.  i.  aS  ). 

1756  d  ,  iom*  V,  pag.  G53.  — Le  débiteur  d’une  succes¬ 
sion,  qui  paye  entre  les  mains  du  cessionnaire  de  riiérilicr 
apparent ,  après  avoir  eu  connaissance  de  l’exislence  du 
véritable  héritier,  n’a  pas  droit  de  répétition  contre  ce  ces— 
sionnaire  ,  encore  qu  il  soit  condamné  à  payer  de  nouveau 
au  véritable  héritier  (  Om.,,  sect.  civ.,  1 3  décembre  1826, 
r.  p,  c.  Aix,  du  19  avril  1823.  $.  27.  i.  266).  !Nous  renvoyons, 
pour  les  raisons  qui  nous  paraissent  motiver  cette  décision, 
a  ce  que  nous  avons  dit,  n®.  703  ,  tom.  111 ,  pag.  10  et  suîv. 
■Le  véritable  héritier  argumentait,  dans  l’espèce ,  des  art. 
1235  et  137G  C,  C.,  quiportent.,  l’un:  «  tout  paiement  sup¬ 
posé  une  dette  :  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  a 
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répcllllon  »  ;  Et  l’autre  :  «  celui  qui  reçoit  par  erreur  ou 
scieiniiieiit  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  s’oblige  à  ic  restituer  à 
celui  de  qui  il  Ta  iiidûmenl  reçu  ».  Maïs  ces  articles  ne 
sont  pas  applicables  au  cessionnaire  qui  était  à  découvert  du 
prix  du  transport  et  à  qui  dès-lors  il  était  véritablement  dû. 
On  objectait  aussi  l’art.  iSjy  ,  même  C.,  aux  termes  du¬ 
quel  '<  lorsqu’une  personne  qui  ,  par  erreur  se  croyait  dé¬ 
bitrice  a  acquitté  une  dette  ,  elle  a  le  droit  de  répétition 
contrôle  créancier  ».  Mais  cet  article,  conforme  aux  Lois 
romaines  ,  L.  i,  i.  ^ff.  de  CondirJ,  înâeb.j  L.  i  et  g  G.  eoà. 
iit.  f  dont  il  est  lire  ,  n’accordant  la  répétition  que  dans  le 
cas  du  paiement  fait  par  erreur  ,  la  refuse  dcs-lors  en  cas  de 
paicmeiiL  fait  sciemment,  par  la  raison  toute  simple,  comme 
le  dit  Pothier  ,  que  celui  qui  a  payé,  sachant  qu’il  ne  devait 
pas,  est  censé  avoir  voulu  faire  une  libéralité.  — Enfin  l’hé¬ 
ritier  véritable  voulait  aussi  raisonner,  par  analogie,  de  l’art. 
1242  C.  C., d’après  lequel  le  débiteur, qui  a  payé  au  préjudice 
d’une  saisie  ,  a  son  recours  contre  le  créancier.  Mais  il 
n’exisic  pas  d’analogie  ;  car  ,  dans  celte  dernière  circons¬ 
tance,  le  paiement  n’est  censé  fait  que  condllionnellement 
pour  ic  cas  où  il  ne  serait  pas  donné  suite  à  la  saisie. 

iy5G  c  ,  tom,  III,  pug.  653,  —  Les  principes  analogues 
à  ceux  qui  ont  été  développés  à  la  fin  du  yo3 ,  tom,  lU, 
pag.  38  cl  suiv. ,  ceux  du  respect  dû  à  la  bonne  foi  et  de 
l’intérêt  public,  doivent  faire  décider  que,  encore  qu’une 
créance  privilégiée  ait  été  acquittée  en  partie,  la  cession 
qui  aurait  été  faite  de  la  totalité  doit  être  maiiuenuc  si  le 
contrat  constitut  if  du  privilège  a  été  inscrit  aux  hypothèques, 
et  si,  au  contraire,  la  libération  partielle  ne  l’est  pas  ,  et 
que  rien  ne  dénote  de  la  mauvaise  foi  de  la  part  du  cession¬ 
naire  (  Cass.  f  sect.  des  req. ,  i5  mars  1820,  r.  p.  c.  Rouen 
du  3  mars  1824.  S.  26.  i.  6i  ). 

17G2  a,  tom.  V,  pag-  G56.  *— De  l’art.  iGgS  C.  G.  il 
suit  encore  que  celui  qui  vend  une  créance  contre  le  Gou¬ 
vernement  est  garant  de  l’cxîstence  actuelle  et  <le  la  recon¬ 
naissance  future  de  cette  créance  par  l’autorité  compe¬ 
tente,  encore  que  ce  soit  l’autorité  administrative  elte- 
inêine  ,  et  bien  que  l’acheteur  ait  déclaré  acheter  à  scs  ris- 


cl  Style  du  Notaire,  49  ^ 

qacs ,  périls  et  fortune.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le 
vendeur  avait  dit  vendre  une  créance  pour  fournitures 
faites  au  gouvernement  français  ,  tandis  que  les  fournitures 
Pavaient  été  réellement  à  un  gouvernement  étranger  (  Cass., 
sect.  civ.,  21  novembre  1826  ,  cass.  Paris  du  17  avril  1822. 
S.  26.  I.  86  ). 

1762  b,  toin.  \,pag.  656. — Le  cessionnaire  d'une  créance 
communale,  devenue  dette  de  l’état,  mais  dont  le  paiement 
a  été  refusé  parce  qu’elle  était  tombée  en  déchéance,  à 
défaut  de  production  de  titres,  en  temps  utile,  depuis  la 
cession  ,  ne  peut  exercer  contre  son  cédant  l’action  en  ga¬ 
rantie  ,  bien  que,  à  l’époque  même  des  diligences  à  faire^  le 
procès  sur  la  réalité  de  la  créance  ne  fût  pas  encore  ter¬ 
miné  :  «  Considérant  que  c’est  par  la  faute  du  cessionnaire 
que  la  créance  dont  il  s’agit  a  été  frappée  de  déchéance  , 
et  que  dès-lors  ce  dernier  doit  en  supporter  les  effets,  et 
non  le  cédant,  qui  avait  cessé  d’avoir  qualité  pour  demander 
à  l’Etat  la  liquidation  et  le  remboursement  d’une  créance 
dont  il  n’était  plus  propriétaire  »  (  Cass, ,  sert,  des  req.,  3o 
mai  1826,  r.  p.  c.  Nancy  du  25  mars  1824.-  S,  27,  i.  2i5  ). 
En  effet,  le  cessionnaire  d’une  créance,  en  devenant  immé¬ 
diatement  propriétaire  ,  c’est  à  sa  charge  que  retombent 
tous  les  actes  conservatoires,  et  le  cédant  n’est  plus  tenu 
qu’à  prouver  la  réalité  de  la  créance, 

1763a,  tom.  658.  — •  C’est  un  principe  fondé  sur 

la  stricte  justice ,  et  consacré  par  toutes  les  législations , 
que  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles,  et  donne 
droit  d’attaquer,  quelle  que  soit  leur  régularité  apparente  , 
les  actes  qui  en  sont  entachés.  Ce  principe  a  dicté  la  dis¬ 
position  de  l’art.  1167  C.  C.,  d’après  lequel  les  créanciers 
peuvent  «  en  leur  nom  personnel  attaquer  les  actes  faits 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  ». 

Il  est  hors  de  doute  que  cet  article  peut  être  opposé  au 
cessionnaire  non  étranger  à  la  fraude. 

Mais  il  peut  même  l’être  à  tout  cessionnaire  ,  sans  que 
les  créanciers  soient  tenus  de  prouver  sa  collusion  :  «  Con¬ 
sidérant  ,  dit  l’arrêt  de  la  (].  de  Pau  ci-après  cité,  que  ,  si 
quelques  arrêts  ont  consacré  la  doctrine  que  le  possesseur 
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d’un  fonds  acquis  par  un  contrat  de  vente  ne  peut  pas  être 
dépossédé,  s’il  n’a  pas  eu  connaissance  de  la  feinlise  du 
contrat  entre  son  vendeur  et  le  propriétaire  antérieur ,  celle 
jurisprudence  n’est  pas  applicable  à  la  cause  ;  Ouc  G.  et  C. 
ont  par  leurs  litres  un  droit  égal  aux  fonds  ,  mais  qu’ils  ne 
sont  pas  nantis  ;  que,  dès-lors  ,  les  premiers  juges  ont  pu 
examiner  la  légitimité  du  litre  de  leur  adversaire  ;  Qu’étant 
porteurs  d’un  contrat  simulé  dans  son  origine,  ils  repré¬ 
sentent  leur  cédant ,  et  qu’on  peut  leur  opposer  les  vices  du 
contrat  de  leur  cédant  ;  Qu’Il  serait  trop  dangereux  pour  la 
société  d’accorder  à  un  cessionnaire  le  droit  d’empêcher  les 
créanciers  légitimes  d’examiner  la  sincérité  du  contrai  ori¬ 
ginaire  sans  avoir  préalablement  prouvé  la  collusion  entre 
le  cessionnaire  cl  le  cédant  dans  un  contrat  simulé  ».  (6Viss,, 
secl.  cIv.  ,12  mars  1827  ,  r.  p.  c.  Pau  du  g  février  1824. 
S.  27.  I.  33i  ). 

17G3  b  ,  tom.  \^pag.  G58.  —  Les  principes  énoncé.s  au 
n®.  précédent ,  qui  servent  de  bases  à  la  disposition  de  l’an, 
1 167  du  C.  C,  ,  doivent  également  le  fiire  regarder  comme 
applicable  aux  actes  antérieurs  au  titre  des  créanciers  (même 
arrêt).  Car  tout  ce  qui  est  frauduleux  ou  simulé  n’a  qu’une 
existence  fictive  ,  on  ,  en  d’autres  termes,  n’a  point  d’exîs- 
teiicc  réelle ,  a  pu  être  regardé  comme  n’êxislant  pas  par 
les  créanciers  au  moment  où  ils  ont  traité  avec  leur  débiteur, 

1763  c  ,  iorn.  V,  pag.  658,  —  Le  douaire  de  la  femme, 
consistât-il  en  une  rente  viagère,  pourvu  que  cette  rente 
n’ait  pas  été  déclarée  inaliénable  par  le  contrat  de  mariage 
qui  la  constitue,  peut  être  cédé  par  la  femme  :  «  Considérant 
que,  aux  termes  de  l’art.  537  ’  ^8acun  peut  disposer  de 

ce  qui  lui  appartient,  à  moins  qu’une  loi  ne  s’y  oppose; 
Que,  s’il  existe  des  lois  qui  déclarent  mobiles  les  pensions 
accordées  par  le  Gouverncinenl  ,  il  n’en  est  pas  de  même 
à  l’égard  de  celles  léguées  ou.  données  entre  particuliers, 
même  à  titre  d’allrnctis  :  Considérant  que  de  l’art.  58i  C. 
Pr.,  il  résulte  bien  .que  l’on  ne  peut  être  privé  de  ces 
pensions,  malgré  soi,  sur  la  poursuite  des  créanciers; 
mais  il  n’en  résulte  pas  qu’on  soit  dans  l’incapacité  d’en 
disposer,  ni  que  la  cession  qui  en  est  librement  consentie 
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soit  nulle  ;  Que  l’art.  ioo3  du  même  C.  ne  s’explique  pas 
davantage  sur  la  question  ,  puisqu’il  se  borne  à  dire  que 
«  toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  les  droits 
dont  elles  ont  la  libre  disposition  »  ,  sans  énoncer  quels 
sont  ces  droits  dont  on  peut  ou  non  disposer  librement: 
Que  r  art.  1004.  défend  de  compromettre  sur  les  dons  et 
legs  d’alimens  ;  mais  qu’autre  chose  est,  en  cas  de  procès, 
de  ne  pouvoir  compromettre  sur  un  droit,  c’est-à-dire  de 
ne  pouvoir  recourir  à  des  arbitres,  cl  autre  chose  est,  en 
l’absence  de  toute  contestation  ,  de  ne  pouvoir  céder  ou' 
transporter  ce  di'oil  par  une  convention  volontairement 
souscrite  ;  qu’il  est  évident  que  la  prohibition  intimée  , 
dans  le  premier  cas  ,  ne  s’étend  pas  nécessairement  au  sc- 
sccond;  une  disposition  prohibitive  ne  pouvant  jamais  être 
établie  par  induction  ni  par  raisonnement  »  (  Cas$.^  scef. 
civ.,3i  mal  182G,  r.  p.  c.  liourges  du  22  novembre  1823. 
S.  2G.  I.  447  )■  —  ci-après  u®.  2235  a. 

Cette  décision  s’applitiuerail ,  et  par  les  njêines  raisons, 
ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  la  rédaction  en  termes  géné¬ 
raux  de  l’arrêt  cité  au  11®.  précédent,  à  toutes  les  pensions 
alimentaires. 

1 7G3  d,  tom.  \'  ^pag.  658. — 11  en  est  de  même  de  la  somme 
accordée  à  la  veuve  pour  les  habits  de  deuil  et  rhahllatlon 
pendant  l’année  qui  suit  le  décès  du  mari  :  »  Attendu  qu’au¬ 
cune  loi  ne  lui  défend  d’en  disposer  »  (même  arrêt  ).  On 
prétendrait  vainement  que  celte  somme  ,  étant  accordée 
pour  honorer  la  mémoire  du  défunt.,  doit  être  inaliénable. 
Comme  le  disait  la  Cour,  dans  les  yitienüus  cilés  au  n®. 
précédent,  les  prohibitions  ne  s’établissent  jamais  par  in¬ 
duction  ni  par  raisonnement,  mais  par  <les  dispositions 
positives;  et  il  n’en  existe  pas  à  ce  sujet.  Ensuite  ,  nous  ne 
savons  même  pas  si  le  raisonnement  serait  exact,  si^l’ori- 
gine  de  l’allocation  faite  à  la  femme  par  l’art,  ihyo  C.  C.  est 
bien  l’envie  d’ honorer  la  mémoire  du  défunt.  Ou’on  veuille 
honorer  la  mémoire  d’un  grand  Immme,  cela  se  conçoit  ; 
mais  à  quoi  bon  honorer  la  mémoire  de  tous  les  dcfunls 
en  général,  c’est-à-dire  d’une  foule  d’hommes  insignîfians, 
qui  n’ont  pas  honoré  et  dont  on  n’a  pas  honore  la  vie  ?  En 
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quoi ,  de  plus,  la  mémoire  d’un  iiommc  est-elle  honorée 
par  l’iiabilalinn  ou  par  l’Iiabilleiiicnt  de  sa  veuve  ?  Comment 
le  lustre  qu’elle  en  lire  peut-il  refléter  sur  lui , et  que  prouve- 
t-il  autre  chose  ,  sinon  qu’il  avait  plus  ou  moins  de  fortune  ; 
circonstance  fort  indifférente  en  elle-même,  et  dont  la 
preuve  n’est  dès-lors  ni  honorable  ni  déshonorante.  Au  lieu 
de  croire  que  le  législateur  ait  voulu  honorer,  et  par  un 
mode  qui  rrhnnorc  pas,  la  mémoire  d’individus  qu’il  n’y 
avait  aucune  raison  d’honorer  ,  ne  faul-11  pas  plutôt  ad- 
incllre  qu’il  a  voulu  ménager  quelques  ressources  à  la 
veuve  dans  les  premiers  temps  où  elle  reste  isolée?  et  celle 
inlcnlion  n’entraîne  pas,  comme  conséquence  nécessaire, 
l'indisponibilité  de  ces  ressources.  (  Voy.  ci-après  n®. 
2235  a  ). 

lyCS  c,  tom.  \  ^pag.  658.  —  I^e  cessionnaire  d’une  ohlî- 
galion  nolariée,  stipulée  négociable  par  voie  d’endosse¬ 
ment  ,  qui  justifie  de  la  sincérité  de  la  cession  àlui  faite,  ne 
peut  être  écarté  de  l’ordre  par  un  aulrc  créancier  en  con¬ 
cours  avec  lui ,  sous  pi'élexle  que  le  cédant  aurait  précé¬ 
demment  négocié  la  même  obligation  à  des  tiers  ;  «  Consi¬ 
dérant  ,  dit  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ,  ci-après  cité,  que 
le  cédant  a  pu  rentrer  depuis  dans  celte  créànce,  et  que 
l’acle  de  transport  ,avec  toutes  les  circonstances  qui  l’ac¬ 
compagnent,  prouve  qu’il  en  était  le  véritable  propnéiaire»> 
(Cww.,  secl.  des  req. ,  i3  mars  1828,  r.  p.  c,  Rouen  du  10 
mai  182G.  S.  28.  I.  334.).  La  Cour  va  trop  loin  en  disant 
que  le  transport  prouve  la  propriété  en  la  personne  du  cé¬ 
dant;  mais  il  est  certain  du  moins  qu’il  ta  fait  présumer 
iusqu’à  preuve  contraire;  et  celte  présomption  ,  fortifiée 
par  d’autres  circonstances ,  comme  Je  fait  entendre  la 
Cour,  est  suffisante  pour  motiver  l’arrêt. 

i7o3  f ,  tom.  \  658.  —  Le  débiteur  d’une  créance 

cédée  peut-il  opposer  au  cessionnaire  une  quittance  sous- 
seing  privé  du  cédant,  4latée  d’une  éj)0<juc  antérieure  à 
l’acle  de  cession  ,  bien  qu’elle  n’ait  été  enregistrée  que  pos¬ 
térieurement  ?  La  négative  a  été  jugée  par  la  Cour  de 
Bruxelles  (  i5  novembre  1800.  S.  10.  2.  282  )  et  parcelle  de 
Caen  (19  mai  1823. 3'.  23.  2,  i53)  en  faveur  d’acquéreurs 
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à  tilre  onéreux  ;  et  par  celle  de  Nîmes  (  1 1  février  1822.  S. 
23.  2.  i35  )  en  faveur  «run  donataire  parliculler:  mais  Faf- 
fjrmative  l’a  été  contre  un  acquéreur  à  litre  onéreux  par  Ja 
Cour  de  Lyon  (  26  novembre  1823.  S.  23.  2.  i49)-  Celle 
question  rentre  dans  celle  de  savoir  si  des  cessionnaires  à 
titre  particulier  sont  ayant-cause  des  cédans;  el  celle-ci  a  été 
discutée  longuement  n“.  i8i5,  toin.  \I,  pag.  60,  où  nous 
avons  adopté  la  négative.  Nous  renvoyons  aussi  au  n®. 
i568a,  lom,  IX ,  pag.  43f) ,  où  est  cité  un  arrêt  dans  le 
iiiéme  sens. 


17G3  g  ,  tom,  V  ,  pag.  G58,  —  Nous  avons  expliqué  n®. 
1712  et  suiv.,  loin.  \'ll ,  pag.  5q3,  le  double  droit,  du  ven¬ 
deur,  privilège  pour  prix  de  vente  et  droit  de  résolution 
faute  de  paiement  de  ce  prix.  Ces  droits  n’ont  rien  de 
personnel:  ils  jiassent ,  par  conséquent,  à  moins  de  sti¬ 
pulation  contraire  ,  au  cessionnaire  de  la  créance  du  ven¬ 
deur.  Le  cessionnaire  d’une  partie  du  prix  d’une  vente  immo¬ 
bilière  peut  donc,  à  défaut  de  paiement  intégral,  cl  en  rem- 
bour.sanl  à  l’acbetcur  la  somme  déjà  payée  par  ce  dernier, 
demander,  comme  le  vendeur  lui-inemc,  la  résolution  de 
la  venlc  ;  Considcranl  qu’aucune  espèce  d’Inconvénienl 
ni  de  préjudice  ne  peut  en  résulter  pour  Tacquéreur  rem¬ 
boursé  »  (Amiens,  g  novembre  iSaG.  S.  2G.  2.  189  ). 

1763  h  ,  /om.  V,  pag.  G58.’ — Le  droit  de  résolution  de  la 
vente  faute  de  paiement  du  prix  a-l-îl  lieu  en  matière  de 
transport  de  créances?  La  négative  a  été  jugée,  el  inêine 
dans  une  espèce  où  la  créance  était  encore  en  la  posses¬ 
sion  du  cessionnaire  ,  el  seulement  frappée  d’o[Hjosilions  : 
«  Considérant  que  la  résolution  n’aurait  d’autre  effet  que 
d’opérer  une  revendication  de  meubles  incorporels  au 
préjudice  de  tiers,  et  qui  n’csl  autorisée  par  aucune  loi  »> 
(Paris  ,  18  mai  i825.cS\  25.  2.  dgi  ).  Cel  arrêt  et  ses  Motifs 
nous  paraissent  egalement  erronés.  La  disposition  de  l’art. 
i634  C.  C.,  qui  accorde  le  droit  de  résolution,  faute  de 
paiement  du  prix,  est  conçue,  en  termes  généraux ,  ainsi 
qu’il  résulte  ct  de  sa  rédaction  isolée  et  de  son  rapproche¬ 
ment  avec  i’articlcsuivanl,  qui , 'n’ayant  trait  qu’aux  iiiimcu— 
blés,  a  soin  de  renoncer  formellement.  Pour  que  ce  droit 
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accordé  en  thèse  générale  put  être  restreint,  il  faudrait 
une  disposition  formelle  :  on  la  trouve  bien  dans  Tart, 
2  102  relativement  aux  effets  mohiiiers  \  mais  la  Cour  elle- 
même  a  jugé  que,  par  ces  expressions,  et  notamment  par 
la  rubrique  du  titre  (des  Privilèges  sur  certains  meubles) 
sous  lequel  est  placé  l’article  où  elles  se  rencontrent,  la 
loi  n’a  cniendu  parler  que  des  meubles  corporels.  Et  en 
effet,  les  mêmes  motifs  de  restriction  qui  csistciil  contre 
des  meubles  corporels,  dont  il  est  souvtni  difficile  de  cons¬ 
tater  l’identité ,  dont  la  preuve  du  paienient  ne  serait  pas 
facilement  fournie  et  n’est  pas  habituellement  requise  dans 
les  IrausaclioMS ,  qui  enfin  entrent  en  circulation,  n’ont  pas 
de  suite,  et  pour  lesquels,  en  général,  la  possession  vaut  titre, 
ces  motifs  ne  militent  pas  contre  des  créances.  11  n’est 
donc  pas  <raualogie  qui  puisse  faire  élendrc  à  celles-ci  les 
reslrictioiis  établies  par  la  loi  a  l’égard  des  premiers,  en 
supposant  même  que,  contre  tout  principe  de  droit,  des 
restrictions  puissent  .s’étendre  par  analogie.  Aussi  n’est-ce 
pas  sur  CCS  restrictions  que  la  Cour  sc  fonde  :  elle  sc 
borne  ù  dire  qu’aucune  di.spositton  delà  loi  n’autorise  pour 
les  créances  la  revendication.  Mais  cette  disposition  étant 
établie  en  llièse  générale,  par  l’art.  iG54,  à  l’égard  de  tous 
les  biens,  pour  (|u’une  espèce  en  jouisse  il  n’est  pas  neces¬ 
saire  que  la  loi  la  lui  accorde  de  nouveau,  il  suffit  qu’elle  ne 
la  lui  enlève  point, 

j'iüüilion  au  w®,  i7G4a,  toin.  \  ll,  3o4,  iis-  ^9'  “ 
par  un  cinf|uièinc,  du  iJi  décembre  1823,  ^y.  2^.  i.  235, 

•  J7G5  a  tom.  V,  pug.  6G1,  — ‘Le  droit  de  demi  pour  cent, 
au<|uel  l’art.  54  la  loi  du  28  avril  182G,  assujettit  les 
actes  de  nature  à  être  transcrits,  doit  être  perçu  sur  le 
traiisporl  d'une  rente  ancienne  créée  sous  l’empire  d’une 
loi  qui  la  réputall  immeuble  :  «  Vu,  disent  lexiuellement 
dans  les  mêmes  termes,  les  trois  arrêts  cîlés  plus  loin,  les 
art.  43  et  5o  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VU,  et  l’art.  54 
de  la  loi  du  28  avril  i8iG,sur  les  fiiiauces;  ' — ■  Attendu, 
que,  d’après  les  artlcle.s  précités  de  la  loi  du  it  brumaire 
an  VII ,  les  rentes  constituées  avant  la  publication  de  cette 
loi,  et  qui ,  par  la  législation  aniéricurc  se  trouvaient  sus- 
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ceplîblcs  d’hypolhèqucs,  sont  restées  grevées  des  hypothè¬ 
ques  alors  existantes,  jusqu’à  ce  que  les  nouveaux  posses¬ 
seurs  de  ces  rentes  en  aient  fait  purger  leurs  acquisitions 
par  la  transcription  au  bureau  des  hypotheques  du  domicile 
des  précédens  propriétaires;  —  Attendu  que  l’effet  de  celte 
disposition  subsiste  et  peut  être  à  cliaque  instant  réalisé 
au  profit  des  créanciers  ayant  d’anciennes  hypothèques  sur 
iesdiles  rentes  par  l’inscription  qu’ils  sont  en  droit  de  re¬ 
quérir  jusques  à  l’accomplissement  de  la  formalité  prescrite 
par  la  loi,  et  meme  pendant  la  quinzaine  qui  suit  cette  for¬ 
malité,  aux  termes  de  l’art.  834  C.  Pr.  »  {Cuss,^  sect.  civ.  as 
décembre  1823,  cass.  j.  du  t.  de  la  Seine  du  22  juin  1821,  S. 
24-  1.  i55.  —^Id,  12  mai  1824  y  cass-  j.  du  même  I.  du  26 
janvier  1822.  S.  24.  i.  3i6.  —  Id,  4  mars  1828,  cass,  j.du 
même  1.  du  3i  juillet  1822.  28.  i.  161).  On  volt  que 

le  Irib.  de  la  Seine  persiste  dans  la  jurisprudence  con¬ 
traire  à  celle  delà  Cour,  lise  fonde  sur  cette  raison  que  le 
C.  C.  réputé  les  rentes  meubles,  sans  distinction  de  celles 
antérieures  à  sa  promulgation.  C’est  une  erreur  grave.  Le 
Code  réputé  les  rentes  meubles,  dans  son  art.  Sarj;  c’est 
vrai  :  il  ne  fait  pas  de  distinction  dans  cet  article  ;  c’est  en¬ 
core  vrai;  mais  son  art,  3,  dans  un  titre  préliminaire,  des¬ 
tiné  à  régir  toutes  les  autres  dispositions,  dit  ,  en  termes 
positifs  et  généraux,  que  la  loi  n’a  point  d’effet  rétroactif. 
Llle  laissa  donc  aux  contrats  anciens  leurs  anciens  effets  , 
aux  objets  que  ces  contrats  comprennent  leur  ancienne  na¬ 
ture  ;  et  ses  dispositions  spéciales  sur  des  objets  quelcon¬ 
ques  n’ont  plus  besoin  de  répéter  une  disposition  qui, 
proclamée  sans  exception,  subsiste  toujours  et  dans 
tous  les  cas. 

lySS  b ,  fom.  V,  pag.  660.»—  «  Le  vœu  de  la  loi ,  comme 
le  dit  l’arrêt  ci-après  cité,  est  que  chaque  disposition  d’un 
acte  qui  ne  dérive  pas  nécessairement  des  autres  dispositions 
soit  assujetti  au  droit  d’enregistrement  qui  lui  est  propre, 
ainsi  que  l’explique  l’art,  i  i  de  la  loi  du  22  frini,  an  VU  » 
Des  motifs  politiques  ont  fait  exempter  du  droit  d’enre¬ 
gistrement  les  mutations  de  rentes  sur  l’Etat;  cette  dispo¬ 
sition  est  «ne  exception  à  la  règle  ,  et ,  comme  telle  ii’cst 
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susceptiliie  d’extension.  De  ces  principes  il  suit  que  celle 
exemption  ne  s’étend  pas  au.x  stipulations  susceptibles  par 
elles-inéines  d’un  droit  proportionnel  qui  seraient  insé¬ 
rées  dans  de  lels  actes  de  mutation  (  Cass.^  sect.  civ.  7  no¬ 
vembre  1836,  cass.  j.  du  1,  civ.  d’Jilampcs  du  i3  juillet  iSaS. 
S.  27.  i.  85  ), 

17GG  a  ^  tom.  V,  pag.  6G5.  —  Ils  montrent  d’abord  l’ex- 
irôme  différence  qui  existe  entre  cet  acte  et  le  partage,  et 
l’erreur  que  l’on  commettrait  en  lui  appliquant  les  règles 
qui  gouvernent  ce  dernier.  Ainsi  la  loi  admet  la  demande 
en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  en  matière  de 
partage  (art.  887  C.  G.), et  la  rejette  en  nature  de  vente  de 
droits  successifs  faite  aux  risques  et  périls  de  racheleur. 
I..a  raison  on  est  simple.  Dans  le  premier  acte,  les  parties 
veulent  ou  doivent  vouloir  s’égaliser;  dans  le  second  ,  elles 
ont  l’intention  de  courir  des  chances,  de  faire  une  espèce  de 
contrat  aléatoire,  suivant  le  sens  que  nous  avons  expliqué  au 
11®,  précédent.  Mais  l’art.  888  a  donné  lieu  sur  ce  sujet  à 
une  contestation.  D’après  l’csprll  général  de  la  loi,  qui 
s’attache  plutôt  à  la  nature  des  choses  qu’à  leur  dénomina¬ 
tion  ,  cet  article,  regardant  avec  raison  comme  partage  tout 
acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l’indivision ,  ful-il 
qualifié  de  vente  ou  de  tout  autre  titre,  étend  à  cet  acte 


l’action  en  rescision  autorisée  par  l’art.  887.  Dans  une  es¬ 
pèce  où  ne  se  trouvaient  que  deux  liériliers,  dont  l'un  avait 
acquis  à  ses  risques  cl  périls  la  portion  de  l’autre,  le  ven¬ 
deur,  pour  faire  admetirc  l’action  en  rescision  pour  lésion 
déplus  du  quart,  SC  fondait  sur  ce  que  celte  vente  faisait 


alors  cesser  rindivisîon  entre  les  co-hérillers,  et  était  ainsi 
régie  par  l’art.  888.  Mais  celte  prétention  a  été  repoussée 
avec  raison  (  Bordeaux  aS  juin  1  827.  *S’.  27.  3.  iG5).  L’ar¬ 
gumentation  tirée  du  nombre  des  héritiers  n’élail  qu’une 
argutie.  Quelque  soit  ce  nombre  ,  la  vente  de  droits  suc¬ 
cessifs  fera  toujours  cesser  l’indivision  entre  le  vendeur  et 
l’acquéreur,  et,  d’après  ce  raisonnement ,  tomberait  tou¬ 
jours  sous  le  coup  de  l’art.  888;  il  n’y  aurait  alors  jamais 
lieu  à  l'application  de  l’art.  S89.  Mais  l’intention  contraire 
de  la  loi  est  évidente,  Ou’il  v  ait  sculcmeut  deux  co-héri- 
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tiers  ou  qu’il  y  cii  ait  un  plus  grand  nombre,  si  la  vente 
précède  lè  partage  et  n’est  pas  faite  aux  risques  et  périls  de 
racheicur ,  elle  n’est  considérée  que  conmic  partage,  et 
est,  d’après  l’art.  888,  sujelle  à  la  rescision  fixée  dans  l’arl. 
887.  Si ,  au  contraire,  elle  n’a  lieu  qu’après  le  partage^ 
ou  bien  si  elle  est  faîte  aux  risques  et  périls  de  l’acheteur, 
c’est  une  vente  ,  et  non  plus  un  partage  ,  et  il  faut  lui  ap¬ 
pliquer  l’arU  88g,  qui  n’admet  point  contre  elle  cette 
action. 

Addition  au  n^.  1775,  iom,  V,  pag,  678,  lig.  4-.  —  Par 
suite  de  ces  principes,  des  droits  cédés  par  un  co-proprié¬ 
taire  d’un  immeuble  Indivis  ne  seront  point  censés  liti¬ 
gieux  par  cela  que  ,  depuis  la  cession,  l’autre  co-proprié- 
tairc  se  sera  refusé  au  partage  :  «  Attendu  qu’il  faut  que  le 
litige  ait  précédé  l’acquisition,  ou  que  U  droit  acquis  soit 
litigieux  de  sa  nature  par  les  circonstances  de  la  cause  et 
par  les  questions  qu’elle  présente»  (  6'ass.,  sect.  civ.,  ig 
août  1806,  cass.  j.  du  t.  de  Barbezieux  du  12  fructidor  an 
XII.  5'.  7.  1.  74  )• 

11  en  sera  de  même  de  la  cession  des  droits  que  l’on 
peut  avoir  sur  des  héritages  possédés  par  uu  tiers  faite  en 
ajoulaiil  que  ce  tiers  les  a  usurpés  au  préjudice  d’une  suc¬ 
cession  dont  on  est  héritier;  car  «  uii  droit  n’est  pas  li¬ 
tigieux  par  cela  seul  qu’îl  peut  le  devenir  «  (  Cass.^  sect,  des 
req.,  24  janvier  1B37  ,  r.  p.  c.  Paris  du  3o  juin  iSaS.  S.  27. 

X.  352  ) 

Addition  au  n®.  1776,  iom,  V,  pag.  678,  lig.  dernière. — Mais 
nous  approuvons  l’arrdl  suivant  de  la  Cour  de  Cassation, 
qui  a  jugé  non  litigieuse  une  créance  sur  une  succession 
bénéficiaire  quand  l’héritier,  sans  contesler  la  créance, 
argumente  de  ce  qu’il  a  rendu  compte  de  la  succession 
et  doit  être  ainsi  relaxé  (  Cass. ,  sect.  des  req.,  27  juillet 
1826. ,  r.  p.  c.  Besançon  du  28  juin  1824.  S.  27.  i.  262  ). 
En  effet ,  la  contestation  ne  roulait  point  sur  l’existence, 
sur  le  fonds  même  de  la  créance  ,  niais  seulement  sur  une 
exception  de  forme ,  que  l’on  présentait  comme  devant 
lire  déclarer  inadmissible  une  créance  que  l’on  reconnais- 

‘it  cependant  réelle.  Il  ii’y  avait  donc  là  que  question  de 
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lorme  el  non  tle  fonds,  dès-lors  pas  de  lilîgc  au  fonds,  et 
par  suite  pas  lieu  au  relrail. 

A  plus  forte  raison,  une  créance  certaine  et  liquide,  non 
conleslcecn  elle-même,  n’est  point  litigieuse  par  cela  seul 
qu’il  s’élève  des  difficultés  sur  son  exercice.  Ainsi  jugé  dans 
une  espèce  où  le  débiteur  s’élait  fait  saisir  iinmobilièrement 
pour  le  paiement  d’une  créance  à  laquelle  il  avait  été  con¬ 
damné  par  jugement  en  dernier  ressort  et  dont  la  cession 
avait  été  faite  depuis  cette  saisie  (Cass.,  scct.  des  rcq.,  5 
juin  182G,  r.  [1.  c.  Bordeaux  du  n  février  1824..  S.  26. 
1.412). 


Titre  VII.  —  De  i’Echange. 

* 

1781  a.  V  échange  delà  chose  d'autrui  est  nul^  encore  au’ H 
soit  entièrement  comommé  par  la  livraison  respectii>e  et 
la  prise  de  possession  de  tous  les  liens  échangés, 

1784  a.  L  *arU  1706,  ifui  prohibe  en  matière  d’échange  la  res~ 
cision  pour  cause  de  lésion^  n’ empêche  pas  t/u’un  tel 
contrat  ne  doive  être  annulé  si. son  unique  objet  a  été 
de  déguiser  une  opération  usuraire. 

Titre  VIL  —  De  TEchange. 

1781  a,  tom.  A"! ,  pag,  2,  —  L’échange  de  la  chose  d’au¬ 
trui  est  nul  encore  qu’il  soit  entièrement  consommé  parla 
livraison  respective  el  la  prise  de  possession  de  tous  les 
biens  échangés  (  Poitiers ,  16  avril  1822.  J.  aS,  2.  Sai). 
Nous  renvoyons,  pour  les  motifs  qui  doivent  appuyer  cette 
decision ,  à  ce  qui  sera  dit  au  n®,  suivant. 

1784  a,  lom,  \l ,  pag.  12.  — L’art.  1706,  qui  prohibe 
en  matière  d’échange  la  rescision  pour  cause  de  lésion, 
n’cmpèche  pas  qu’un  tel  contrat  ne  doive  être  annulé  si  son 
unique  objet  a  été  de  déguiser  une  opération  usuraire  : 
«  Considérant ,  dit  la  Cour,  que,  s’il  eu  était  autrement, 
l’usure  la  plus  effrénée  échapperait  à  la  recherche  et  à  1.' 
juste  répression  de  la  justice  ;  qu’enfin,  sous  quelque  forir 
qu’elle  se  montre,  et  dans  quelque  contrat  qu’elle  s’int'* 
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JuIsCfCSIe  doit  être  suîgneusement  dévoilée  et  proscrite  >» 
{Colmar  25  mars  1825.  S.  26.  2.  1 1 1  ).  Cel  arrêt  cl  scs 
Biol  ifs  sont  enilèrement  conformes  à  l’esprit  particulier  de 
la  loi  en  matière  d’usure,  et  h  l’esprit  général  proclamé  par 
le  législateur  dans  Fart.  11 56  C.  C.,  qui  veut  que  l’on  s’at¬ 
tache  à  la  réalité,  et  non  à  la  dénomination  des  actes, 
un  arrêt  sciiihlable  au  titre  de  la  Vcnlcm^*.  ijaS  loin.  V, 
pag.  Gi4)'  Quant  au  principe,  erroné  selon  nous,  qui  fixe  le 
prix  del’argent  onde  toute  autre  marchandise,  sa  discussion, 
Irès-iinportante  pour  le  publiciste,  est  sans  intérêt  pour  le 
j,urisconsulle.  —  V,  ce  que  nous. disons  à  ce  sujet  n®.  2011, 
tou».  VI,  pag.  270,  et  2012  c,  lom.  IX. 

Titre  VIII.  —  Du  Contrat  clé  Louage. 

« 

1 7^3  a.  })c  la  durée  des  l/aux  passes  pur  V  usufruitier, 

171)3  b.  Des  domina  ges-i nié  rets  par  lui  stipulés^  au  cas  d*éi>ic- 
iion  du  par  suite  de  ta  résolution  du  droit  de 

rusufndtier. 

Additions  au  n®'.  i yqS, 

1-795  C.  Le  locataire  auquel  est  interdite  la  faculté  de  sous-Iouer 
\\  peut f  néanmoins^  en  cessant  ddiahiierla  maison ,,Iq  faire 
3  hahiier  par  des  domestiques  ou  des  personnes  de  con¬ 
fiance, 

1 796  a.  Jl  en  est  de  meme  de  la  sous-location  d^une  partie 
d'une  maison. 

Addition  au  n°,  1797* 

1799  a.  Ni  en  offrant  d* occuper  lès  lieux  par  lui-même. 

1802  c.  Le  iiüeur  n^a  pas  le  droit  de  recevoir  y  par  anticipa¬ 
tion  ,  le  prix  des  baux  pour  les  années  postérieures  à  ta 
majorité  du  pupille, 

1802  d.  Le  fermier  de  la  poriiottide  biens  appartenans  au  bail¬ 
leur  dans  des  immeubles  indivis  entre  lui  et  un  tiers 
n  a  pas  qualité  pour  demander  le  partage  provisoire  des 
biens  indivis ,  ù  l'effet  de  se  faire  assigner  la  portion  d 
CCS  biens  dont  d  a  le  droit  de  jouir  en  vertu  de  son  bai 
surtout  St  la  portion  des  biens  affermés,  ne  forme 
qiêune  partie  de  ceux  indivis  entre  le  bailleur  et  le  tiers. 


5o2  Jurisprudence 

i8o4  a.  Vfi  hall^  même  auihentû/ue  ^  portant  que  le  fermier 
devra  recevoir^  lors  de  son  entrée  en  jouissance^  une  quaii” 
tité  certaine  de  terres  ensemencées ,  pour  les  laisser  telles 
à  sa  sortie ,  ne  fait  pas  preuve  de  réception  des  tenes 
dans  cet  état. 

1 8o4  b.  Lorsque,  dans  un  contrai  de  bail ,  il  est  dit  que  le  prix  du 
loyer  est  élevé  à  une  telle  somme ,  en  considération  d’un 

.  '  ici  etablissement  que  le  preneur  se  propose  de  for¬ 
mer,  s’il  arrive  que  l’établissemetît  n’ait  pas  Heu, 
qu  ’il  manque  par  l’efjet  du  refus  d'une  autorisation  ad¬ 
ministrative  ,  même  indépendant  du  fait  du  preneur, 
celui-ci  n  'en  est  pas  moins  chargé  du  bail  au  prix  fixé. 

i8i3a.  V acquéreur  est  tenu  d’exécuter  les  baux  authentiques, 
même  ceux  qui  ne  devraient  commencer  qu’après  l’expi¬ 
ration  du  bail  encore  courant  lors  de  l’acquisition. 

i8i3b.  Les  baux  antérieurs  à 'une  saisie  immobilière  peuvent 
être  annulés,  au  cas  de  fraude  présumée,  nonobstant 
T offre  du  preneur  de  réduire  la  durée  du  bail  et  d’en 
modifier  les  dispositions. 

i8i5  a.  La  clause  par  laquelle  le  bailleur  se  réserve  pour  son 
habitation  une  partie  des  bâilmens  et  certains  autres 
objets  compris  au  bail,  avec  stipulation  que,  s’il  ne 
veut  pas. en  jouir,  ou  cesse  d’en  jouir  par  lui-méme,  le 
fermier  en  aura  la  jouissance  sans  augmentation  du  baU 
ne  passe  pas  à  l’adjudicataire ,  en  cas  de  revente,  même 
forcée ,  des  biens  affermés. 

i8i5  b.  Le  propriétaire ,  qui,  en  affermant  la  totalité  d’un 
corps  de  domaine,  cède  au  preneur  tous  ses  droits  contre 
des  fermiers  de  partie  de  ce  domaine,  ne  peut  plus, 
pour  se  faire  payer  de  fermages  à  lui  dûs  par  ces  der¬ 
niers  ,  faire  saisir  leurs  fruits  au  préjudice  du  preneur. 

Addition  au  n®.  i8i6. 

i8iy  a.  Relativement  à  l’indemnité  allouée  au  heaiaire  expulsé, 
un  chantier  doit-il  être  considéré  corritne  bien  urbain  ou 
comme  bien  rural  P 

1817  b.  Lorsque ,  dans  un  bail  d’une  maison  indivise,  les  hail- 
leitrs  se  sont  réservé  la  faculté  de  résilier  le  bail  à  une 
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époque  âéterniinêe ,  le  eongé  signifie  h  celte  époque  à  la 
réquisHion  d^un  seul  d' entre  eux  est-il  valable  P 
i8i8a.  Le  bail  consenti  au  profit  d*itne  société  de  commerre 
par  un  des  membres  de  cette  société  est  soumis  h  la 
perception  d'un  droit  proportionnel  (T enreghtrernent 
sur  la  totalité  du  prix ,  sans  que  l'on  doive  en  déduire  ta 
partie  restante  à  la  chargé  du  propriétaire  comme  so¬ 
ciétaire. 

I  • 

1818  1j.  L'acte  qui  règle  entre  le  concessionnaii'e  d'une  mine  et 
le  propnétalre  de  ta  surface  îc^  droits  de  ce  propriétaire 
sur  les  produits  de  V  exploitation  ,  n'est  passible  que  iFun 
droit  fixe. 

ï8i8  c.  Pour  former  V évaluation  totale  du  piix  de  la  cession 
d'un  bail  à  domaine  congéahle  ^  consentie  moyennant  une 
somme  d'argent  et  à  la  charge  d'une  rente  convenan— 
cière  due  par  le  cédant  au  bailleur  du  domaine  con- 
géable ,  et  asseoir  par  ssnte^  lé  droit  proportionnel  d'en- 
regisf rement  J  il  faut  réünir  a  la  somme  d'argent  te  capi~ 
talde  ta  rente convenanciine  pour  tout  le  temps  de  la  durée 
de  l'obligation  du  preneur.  ' 

l8t8  d.  La  rétrocession  d'un  bail' à  vie  ^  fût-elle  faite  au  profit 
du  propriétaire  ^  donne  lieu  a  un  droit  de  4  pour  100. 
xS^B  a.  Le  propriétaire  d'une  maison  ne  peut  y  à  moins  de 
stipulation ,  s'opposer  à  ce  que  les  voitures  des  personnes 
qui  viennent  visiter  ses  hentatir es  entrent  sdùs  la  port C' 
^  'a  '  '  '  cordière  ou  dans  la  cour  de  la  maison  ,  encore  que  l'ap¬ 
partement  du  locataire  soit  sous  le  passage  même  de  la 
porte  cochère.  ' 

1824  Lorsque  V immeuble  affermé  n'a  été  détntU  que  par¬ 
tiellement^  bien  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  le  rétablir 
au  meme  état  qu'avant  la  location  fil  dépend  du  pre— 

*  neurde  conserver  son  bail  et  d’exiger  une  indemnité^  par 
préférence  à  une  résiliation  du  'bail. 

1824  i^f<ds  il  ne  peut  exrger  que  l  indemnité  payee  par*  une 
’  compagnie  d'assuranceSf  soit  employée  à  la  reconstruction 

de  r immeuble. 

1825  a.  Lorsqu'un  locataire  a  pris  dans  le  bail  la  qualité  de 

négociant ,  ci  a  déclaré  louer  pour  lui  et  sa  famille.f  s'in^ 
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terdlsant  la  faculté  de  sous^îouer^si  ^  dans  le  faît^  sa 
profession  est  celle  d'hôtellier ,  et  s*lî  emploie  la  maison 
à  recevoir  et  loger  des  ouvriers ,  la  résiliation  du  bail 
peut  être  demandée  par  le  bailleur,  *■ 

1825  b.  L* établissement  d^ une  maison  de  jeu  dans  un  bâtiment 
occupé  en  partie  par  d  autres  locataires  autorise  ceux-ci 
à  demander  la  clâiure  de  cet  établissement  ^  ou  la  résilia- 
de  leurs  baux  avec  indemnité. 

\  828  a.  Le  droit  accordé  au  propriétaire  de  demander  la  rési¬ 
liation  du  bail  ^  si  le  fermier  ou  preneur  ne  jouît  pas  de 
la  chose  louée  en  bon  père  de  famille  ,  tdest  pas  telle¬ 
ment  absolu  que  le  fermier  ne  paisse  être  excusé  par  les 
juges. 

Addition  au  k“.  ï833 

» 

Additions  au  .  184*- 
Addition  au  n^.  ■ 

1845  a.  Lorsque  ,  dans  un  coutmt  de  remplacement  il  est  stipulé 
que f  au  cas  oh  le  du  remplaçant  serait  appelé  et 
le  remplacé  obligé  d*en.  remplir  le  service^  U  y  aurait  lieu 
à  une  résolution  partielle  du  contrat,  elle  ne  peut  être 
prononcée  si  le  remplacé  n’est  appelé  au  service  que  par 
.r effet  d’une  levée  extraordinaire, 

184^  Lorsque ,  entre  un  copserit  et  son  remplaçant^  il  a  été 
convenu  que  le  contrat  de  remplacement  serait  sans  effet 
si  le  remplacé  était  rappelé  au  service ,  ceite  stipulation  ne 
doit  pas  s’entendre  du  cas  où  le  remplacé  aurait  été  ap¬ 
pelé  dans  la  garde  nationale  active. 

1845  c.  U  n’y  a  pas  lieu  h  résolution  de  contrat  de  remplacement, 
d’après  l’art.  SS  du  décret  du  18  fructidor  an  XIII , 
pour  cause  de  réforme  ,  tant  que  cette  réforme  n’est  pas 

définitive  :  . 

184^  A  plus  forte  raison^  si  elle  n’est  prononcée  que  par  erreur. 

Suite  de  l’Addition  au  tf.  1847. 

1847  a.  L  ’ amnistie  accordée  au  déserteur  u’ ôte  pas  au  rem¬ 
placé  le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat. 

1847  b.  Quand  une  fois  le  remplaçant  a  fourni  la  preuve  de 
son  entrée  au  service ,  c’est  au  remplacé  ^  qui  allègue  la 
désertion ,  à  en  fournir  la  preuve. 
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184?  C.  Des  preuves  à  admettre  de  ta  désertion. 

184?  (1*  Une  obligation  ayant  pour  objet  de  reconnaître  tes  soins 
d^ime  personne  auprès  des  a  gens  du  gouvernement  pour 
obtenir  la  liquidation  de  créance  sur  Pétai  est-elle  nulle , 
comme  fondée  sur  une  cause  illicite  ? 

184?  C.  Le  maître  peui^  aussi  bien  que  le  domeslique ,  demander 
la  nullité  J’un  louage  de  services  contracté  pour  tout  le 
iems  de  sa  vie. 

1847  f.  ï/ exécution  d'un  tel  engagement  donne-t-elle  lieu  a  des 
dommages-intérêts  ? 


Titre  VIII.  —  Du  Contrat  cîe  Louage. 

17933,  tom^  VI,  pag,  33.  — D’après  le  principe  <3e 
non  rétroaclivilé  des  lois  ,  le  droit  de  rusufrultier,  comme 


tous  les  autres  droits  en  général ,  est  régi ,  quant  au  fond  , 
par  la  loi  de  son  ouverture. — (K.  ce  que  nous  avons  dittoni. 

relativement  à  la  lAétroactîvîtc  ).  C’est  donc  cette  loi 
qu’il  faut  consulter  sur  la  durée  des  baux  passés  par  l’usu¬ 


fruitier, 

* 

Avant  la  publication  du  C.  C. ,  il  était  de  principe  que 
celle  durée  ne  pouvait  se  prolonger  au  delà  de  celle  de 
rusufruit.  C’était  une  conséquence  stricte  de  la  itature  du 
contrat  meme ,  une  application  de  la  maxime  resoluto  jure 
daniis  resohitur  jus  accipienlis. 

Les  auteurs  du  C.  C.  ont  cru  devoir  faire  nécbîr  la  ri¬ 


gueur  des  principes  devant  des  considérations  d’interôt  gé¬ 
néra),  auquel  nuit  presque  toujours  la  précarité  des  droits,  et 
qui  demande  la  perspective  de  stabilllé  des  locataires  pour 
les  biens  de  villes ,  où  se  forment  des  élablisseincns  de 
commerce  et  d’industrie,  et  surtout  pour  les  biens  ruraux, 
où  l’agriculture  ,  qui  ne  recueille  qu’à  des  termes  éloignés, 
a  besoin  de  certitude  dans  l’avenir.  Ils  ont  donc  étendu, 
sous  ce  point,  l’exercice  du  droit  de  l’usufrullîer.  Les  art. 
5qS  et  i4-9  ‘^nt  maintenu  des  baux  par  lui  faits  l.i  période  de 
9  ans  qui  eu  reste  à  courir  depuis  la  cessation  de  l’usufruit , 
sauf  toutefois  les  cas  de  fraude,  relativement  à  l’un  desiiuels 
l’art  i43o  établit  une  présomption.  Mais  ces  articles  ,  créa- 
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leurs  (l’un  tlroil  nouveau  ,  n^onl  pu  disposer  que  pour  l’a¬ 
venir  ,  cl  ne  sauraient  porler  atteinte  à  des  droits  acquis. 

Ainsi  donc  ,  bien  que  la  date  du  titre  dont  dérive  Tusu- 
fruil  soit  antérieure  au  C.  C.,  si  cet  usufruit  s’est  ouvert 
sous  reinpirc  de  ce  Code,  les  baux  passés  par  l’usufriiilier 
seront,  quant  h  leur  durée  ,  régis  par  les  art.  précités.  CW. 
ce  qui  a  été  Jugé  à  Tégard  de  baux  qu’une  femme  mariée- 
sous  ia  coutume  de  Normandie,  et  veuve  depuis  le  Code, 
avait  passés  comme  usufruitière,  en  vertu  de  son  douaire- 
(  Cass.,  sccl.  des  req.  ,  4  iSaS^  r.  p.  c.  Rouen  du  iq 
février  1824,  S.  26.  i,  34).  On  objectait ,  dans  l’es[)èce  , 
que  les  art.  1429  et  i43o  ne  parlent  que  des  baux  faits  par 
le  mari  usufruitier  ,  et  non  de  ceux  faits  par  la  femme  : 
mais  la  Cour  a  rejeté  celle  distinction  ,  qui  n’était  qu’une 
puérilité.  Car,  outre  que  la  même  raison  existe  à  l’égard 
de  la  femme  comme  à  l’égard  du  iiiarî  ,  l’arl,  SqS  renvoie 
aux  articles  précités  pour  les  baux  passés  par  tout  usufrui* 
lier,  sans  exc^eption. 

Si,  au  contraire,  Tusufrult  s’est  ouvert  antérieurement 
au  C.  C.  ,  les  baux  passés  par  Tusufrulticr  ,  même  sous 
le  C-,  ne  peuvent  se  prolonger  au  delà  de  la  durée  de 
l’usufruît.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  se  rencontraient,  h 
la  vérité,  des  preuves  de  simulation  et  dé  fraude  ,  mais  in¬ 
dépendamment  de  CCS  circonstances ,  comme  le  disent  les 
Motifs  (  Paris,  18  août  iSaS.  5.  '26.  2.  Sa  ).  —  F.  ci- 
après  n®.  1802  c.  *" 

lyqS  b  ,  lùùL  —  Mais  il  est  de  toüle  évidence  que  l’usu¬ 
fruitier  ,  comme  tout  autre  locateur  ,  peut  convenir  de 
dominages-inléréls  pour  le  cas  où  le  locataire  serait  évincé 
de  l’immeuble  loue  pour  un  temps  plus  long  que  les  lois 
ne  le  permettaient,  sou.s  la  condition  lonicfois  que  les  doni- 
mages-întérôts.^  payer  sur  la  succession  de  ce  locataire  n’en¬ 
tament  pas  la  réserve  légale  (Caen,  11  août  iSaS.^Î.  26.2. 
3io).  T)  es  dommages-intérêts  devraient  même  être  alloués 
d’après  les  art,  1882  et  i383  C.  C.,  et  sans  qu’il  soit  besoin 
de  stipulation,  pour  le  fait  de  l’inexécution  d’un  contrat.  La 
convention  n’a  pour  effet  que  d’en  fixer  le  montant. 

Addlticn  au  u®,  1798 ,  iom,  Vï  ,  38  ,  Ug.  9.  — 
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opinion  a  élë  atloptée  parla  Cour  d’Amiens  (  24  mai  1817. 
S,  24.  2.  62.)  ,  à  l’égard  même  d’une  sous-localioii  (olale 
faite  à  un  seul  individu, 

îbid.pag,  19.  — La  même  Cour  (28  août  1824* 

25.  2.  106.)  a  depuis  Juge  de  même  dans  une  autre  espèce 
où  ne  se  trouvait  pas  cette  circonstance  d’un  bail  précédent, 
aux  charges  duquel  le  nouveau  aurait  fait  addition. 

1790  c, /om.  VI,  ^«(".39.  —  Mais  ,  bien  (jue  la  faculté  de 
sous-louer  soit  interdite  par  le  bail ,  le  locataire  peut,  en 
cessant  d’habiter  personnellement  la  maison  louée,  la  faire 
habiter  par  des  domestiques  ou  des  personnes  de  confiance 
(  Bordeaux,  ii  janvier  1826.  S.  26.  2.  193),  Car ,  comme  le 
dit  la  Cour,  représenté  par  des  personnes  dont  il  est  res¬ 
ponsable,  et  auxquelles  il  n’a  cédé  aucun  droit,  il  est  censé 
continuer  d’occuper  par  lui-même. 

1796  a  ,  tom.  Vï  ,  pag.  39'  —  A  plus  forte  raison,  faut-il 
décider  de  même  il  l’égard  de  la  sous-location  d’une  partie 
d’une  maison  (Amiens,  22  juin  1822.  S.  24.  2.  44-  — 
Bordeaux,  10  mars  1828.  S.  28.  2.  170). 

Addition  au  n®,  1797  ,  tom.  VI ,  pag,  4o ,  îig.  29.  —  At— 
tendus  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  i3  décembre 
1820,  ci  après  cité,  no.  1800. 

1799  a,  iom.  VI,  pag.  42. —  Par  la  même  raison,  il  ne 
pourrait  s’affranchir  de  la  résolution  en  offrant  d’occuper 
les  lieux  par  lui-même.  A  cette  opinion  ,  à  l’appui  de  la¬ 
quelle  nous  citerons  les  arrêts  énoncés  aux  n®*,  *797 

dîtion  ^  *79^  ^799 1  peut  opposer  deux  arrêts  de 

la  Cour  de  Lyon  (  G  juin  1821  et  16  décembre  iSaS.  S. 

26.  2.  55  ).  Mais  le  premier  est  le  seul  qui  juge  la  question 
en  droit,  cl  par  ce  seul  iriotif  qu’aucune  clause  résolutoire 
n’est  ajoutée  à  la  défense  de  sous-louer  ;  comme  s’il  en  était 
besoin  quand  la  loi  dît  que  la  clause  est  de  ng'ueur.  Le 
second  s’étale  sur  cette  circonstance  que  les  locateurs  avaient 
pendant  neuf  mois  toléré  la  sous-!ocatIon,  connue  d’eux,  et 
lui  avaient  donné  ainsi  on  consentement  tacite.  Ce  Motif  . 

_  »  T 

offert  seul  par  la  Cour,  indique  même  qu’en  droït'son  opi¬ 
nion  serait  conforme  à  la  notre.  •  ‘ 

1803  c,  tom.  pag.  44-  —  Le  tuteur  ne  péut  ,  sans 
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empiéter  sur  les  <]rOÎts  qu’acquerra  le  mliiear  par  son  énian- 
clpalion  ou  sa  majorité  ,  prolonger  son  adminlslralion  au 
delà  de  l’époque  à  laquelle  finit  la  tutelle.  Cependant ,  les 
mêmes  Motifs  qui  ont  fait  continuer  au  delà  de  la  ces¬ 
sation  de  Tusufruit  les  baux  faits  par  l’usurrultier  (u®,  1 7g3  a) 
ont  engagé  à  appliquer  la  même  règle  aux  baux  passés  par 
le  tuteur  (  1718  C.  C.  ).  Mais  celte  disposition,  toute  d’ex¬ 
ception  ;  ne  peut  être  étendue  ,  et  ne  lui  donne  pa.s  le  droit 
de  recevoir  par  anticipation  le  prix  des  baux  pour  les  an^ 
nées  postérieures  à  la  majorité  (  Limoges  ,  28  janvier  1824. 
S,  24.  2.  233).  D’ailleurs,  nulle  analogie  entre  la  prolon¬ 
gation  du  bail  et  le  paiement  par  anticipation.  , L’intérêt 
public  qui  fait  valider  la  première  ne  milite  point  en  faveur 
du  .second,  qui  n’a  lieu  que  dans  l’intérêt  privé  du  tuteur. 
Celte  décision  doit  s’appuyer  encore  sur  le  motif,  énoncé 
au  II®,  précédent ,  qu’une  telle  perception  de  revenus  ex¬ 
cède  les  bornes  de  l’adininistralion. 

Klie  s’applique  également  à  l’usufiuitier ,  et  même  à 
plus  forte  raison,  puisque  ce-serait  pour  son  propre  compte 
qu’il  recevrait  ces  revenus  par  anficipation. 

1802  d  ,  Ifjid.  —  Le  fermier  de  la  portion  de  biens 
appartenans  au  bailleur  dans  des  immeubles  indivis  entre 
lui  et  un  tiers  u’a  pas  qualité  pour  demander  le  partage 
provisoire  de  ce  biens,  à  l’effet  de  se  faire  assigner  la 
portion  dont  il  a  droit  de  jouir,  en  vertu  de  son  bail  ; 
surtout  si  la  portion  de  biens  affermés  ne  forme  qu’une 
.partie  de  ceux  indivis  entre  le  bailleur  et  le  tiers  :  <f  At¬ 
tendu  que  son  contrat  ne  lui  attribue  en  cas  d’înexé- 
cutlon  du  bail  ,  qu’une  action  personnelle  contre  son 
bailleur  en  dommages-intérêts;  qu’il  ne  peut  înlenlcr au¬ 
cune  action  réelle  ,  ni  mixle  ,  et  qu’une  action  en  partage, 
mêine*provisoire  ,  est  évidemment  une  action  réelle  ;  Que 
le  cohéritier  ne  pourrait  lui-même  intenter  une  action 
en  partage  provisoire,  et  qu’il  ne  peut, par  conséquent,  être 
présumé  avoir  transmis  ce  droit  à  un  fermier  »>  (Nîmes, 

24  décembre  1827.  S,  28.  2,  271  ). 

1804  a ,  tom,  V 1,  pag.  47.  —  Un  bail,  même  authentique  , 
portant  que  le  fermier  devra  recevoir,  lors  de  son  entrée 
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en  jouissance  ,  une  quaiuilé  certaine  de  terres  ensemencées^ 
pour  les  laisser  telles  à  sa  sortie ,  ne  fait  pas  preuve  de 
réception  des  terres  dans  cet  étal  ;  le  fermier  peut  être 
admis  à  prouver  que  ,  de  fait  »  el  par  suite  de  conventions 
verbales  faites  ullérieurcuicnt  avec  le  bailleur ,  il  n’a  pas 
reçu  les  terres  dans  l’état  indiqué  aubail  :  «Attendu  que 
ratlinission  de  la  preuve  des  faits  de  cette  nature  ne  tombe 
pas  dans  la  prohibition  de  l^art.  i34t  C.  C.  :  Attendu  cjue 
la  loi ,  après  avoir  disposé  (  art.  1731  )  que,  s’il  n’a  pas  été 
fait  étal  des  lieus ,  le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus 
en  bon  état  de  réparations  locatives  et  doit  les  rendre  tels 
ajoute  sauf  preuves  amlraîres  ;  —  Attendu  que  si,  dans  ce  cas , 
et  malgré  la  présomption  que  la  loi  établit  contre  le  pre¬ 
neur,  elle  permcl  la  preuve  (esliinonialc  ,  comment  la  pro- 
hibcralt-elle  dans  l’espèce  »?  (Bourges,  2  mars  iSaS.  S,  23. 
2.  358).  Le  hall  en  effet  n’énonce  pas  que  le  preneur  ait 
reçu,  mais  qu’il  dit  recevoir;  il  contient  donc  seulement 
obligalion  de  la  pari  du  bailleur,  et  non  décharge  de  la  part 
du  preneur. 

I..a  même  décision  s’appliquerait,  par  les  memes  motifs,  à 
toute  obligation  du  bailleur  de  quelque  nature  que  ce  soit- 

i8o4  b,  Hiîd,  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  bail ,  il  est 
dit  que  le  prix  du  loyer  est  élevé  à  une  telle  somme  en  con¬ 
sidération  tel  établissemeni  que  te  preneur  se  propose  de 
,  s’il  arrive  que  rétablissement  n’ait  pas  lieu  ,  qu’il 
manque  par  l’effet  du  refus  d’une  autorisation  adminis¬ 
trative  ,  même  indépendant  du  fait  du  preneur,  celui-ci 
n’en  est  pas  moins  chargé  du  bail  au  prix  fixé  ;  «  Attendu 
que  rien  n’élablil  que  les  parties  aient  entendu  subordonner 
le  prix  à  l’obtention  de  l’autorisation  »  (  Cass.^  sect.  civ. , 
i4  novembre  1827  ,  cass.  Paris  du  17  Juin  1825,  S.  28- 
1.  3).  Kn  effet ,  d’un  côté,  il  ne  faut  pas  confondre  une 
simple  considération  existante  dans  l’esprit  des  contraclans, 
avec  une  condition  existante  dans  la  substance  du  contrat  ; 
el,  de  l’autre,  le  fait  dont  il  s’agit  n’est  pas  mis,  par  les 
art.  1721  et  1722,  au  nombre  des  causes  deréduciion  ni 
de  résolution. 

i8i3  a  ,  loin.  W^pag.  5q.  —  IMals  de  la  disposition  de 
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5 1 0  Jurisprudence 

l’art.  1743  que  nous  avons  cilcc  n®,  1812  ,  d’après  laquelle 
l’acquérçur  est  tenu  d’exécuter  tous  les  baux  authentiques, 
sans  dlslincUon,  passés  par  son  vendeur,  Il  suit  qu’il  ne  peut  se 
refuser  à  exécuter  même  ceux  de  ce  genre  qui  ne  devaient 
commencer  qu’après  l’expiration  du  bail  encore  courant  lors 
de  l’acquisition  :  «  Attendu  que  vainement ,  pour  échapper 
à  celle  conséquence,  C...  (  l’acquéreur)  soutient  que,  l’art. 
1743  se  servant  du  mot  expulser^  il  en  résulte  que  cel  article 
n’est  applicable  qu’au  fermier  qui  est  en  jouissance,  et  que 
D...  (le  fermier),  n’étant  pas  encore  en  jouissance  au 
moment  de  la  vente  ,  ne  peut  profiter  du  bénéfice  de  cet 
article.  S’il  fallait  ainsi  interpréter  cet  article,  il  en  résulte¬ 
rait  que  le  propriétaire  qui,  par  bail  ayant  date  certaine, 
s’est  dessaisi  pour  un  temps  convenu  de  la  jouissance  de  sa 
chose,  et  qui  a  promis  de  garantir  au  preneur  celle  jouis¬ 
sance,  p(»urrait ,  par  une  vente  postérieure  ,  céder  la  pro¬ 
priété  dégagée  de  celte  jouissance,  et  ,  ainsi,  transmettre 
un  droit  qu’il  u’avalt  pas  lui-méine;  ce  qui  choque  les  pre¬ 
mières  règles  du  droit.  Mais,  disoiis-le  ,  l’art.  1743,  iniro- 
duclif  d’uii  droit  nouveau,  subversif  des  principes  établis 
par  la  loi  Empiorem  ,  qui  est  virtuellement  abrogée  ,  est 
conçu  en  lermes  tous  généraux  ;  et ,  s’il  devait  être  restreint 
nu  fermier  dont  la  jouissance  est  comincnccc,  il  serait  bien 
extraordinaire  que  ,  soit  dans  les  discussions  au  Conseil- 
d’i^tal  ,  soit  dans  les  discours  de  l’orateur  du  Gouverne— 
incnl  cl  de  celui  du  Trlbunat,  il  n  en  ait  pas  clé  une  seule 
fois  question  ,  et  que  les-orateurs  se  fussent  toujours  ex¬ 
primés  en  termes  généraux  ;  il  serait  bien  exlraordiitairc 
que  les  nombreux  commentateurs  du  G,  ne  s’en  fussent  pas 
occupes,  ou  en  eussent  parlé  en  termes  qui  ne  peuvent 
laisser  de  doutes  sur  le  cliangcinent  total  opéré  dans  la  lé¬ 
gislation  par  CCI  art.  1743,  comme,  par  exemple,  JMcrIin 
(  Question  de  droit  )  ,  au  mot  iitrs  *»  Dijon  ,  21  avril  1827, 
S,  27.  2.  116  ). 

i8i3  b,  Iliid,  —  Les  décisions  qui  précèdent  relative¬ 
ment  à  l’exécution  des  baux  s’appliquent  aussi-bien  à 
l’acquéreur  sur  expropriation  forcée  qu’à  l’acquéreur  volon¬ 
taire.  C’esv  ce  qui  résulte  et  de  la  généralité  des  expressions 
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de  l’arl.  C.  C.  et  de  l’arL  Ggi  C.  Pr.  Mais, 

comme  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles,  et  est 
placée  hors  de  la  proleclioii  des  lois,  des  haus  antérieurs 
à  une  saisie  immobilière  peuvent  être  annulés  au  cas  de 
fraude  présumée  ,  nonobstant  l’offre  du  preneur  de  réduire 
la  durée  du  bail  ,el  d’en  modifier  les  dispositions  (  Uouen, 
a8  avril  1824.  S.  24.  2.  279  ).  Ceüe  décision  est  aussi  une 
conséquence  des  principes  établis  11®.  i8o4- 

i8i5  a  ,  tom.  VI ,  pag,  G7.  —  La  clause  par  laquelle  le 
bailleur  sc  réserve  pour  son  habitation  une  partie  des 
bâtimens  et  certains  autres  objets  compris  au  bail,  avec 
stipulation  que,  s’il  ne  veut  pas  en  jouir,  ou  cesse  d’en 
jouir  par  hd-même  ,  le  fermier  en  aura  la  jouissance  ,  sans 
augmentation  du  bail ,  ne  passe  pas  à  l’adjudicataire,  en 
cas  de  revente,  même  forcée,  des  b  leii  s  affermes  (  Cass,, 
sect.  des  rcq.  ,  7  mars  182G,  r.  p.  c.  Amiens  du  9  juillet 
1824.  S.  26.  I.  4<^4  )•  Ilabord,  les  mots  par  lui-mêitic  mon- 
Irent  que  le  droit  était  purement  personnel.  Knsuite  ,  à 
défaut  même  de  stipulation  ,  l’art.  622  C.  C.  dit  que  «  le 
droit  d’habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué  ».  C’est,  en 
effet,  ce  qui  résulte  de  la  nature  d’un  droit  qui ,  plus  ou 
moins  onéreux  scion  les  personnes  ,  est  présumé  stipule  en 
raison  de  la  personne. 

i8i5  b,  IbiiL  —  Le  propriétaire  qui,  en  affermant  la 
totalité  d’un  corps  de  domaine,  cède  au  preneur  ses  droits 
contre  des  fermiers  de  partie  de  ce  domaine,  ne  peut  plus  , 
pour  SC  faire  payer  des  fermages  à  lui  dus  par  ces  derniers, 
faire  saisir  leurs  fruits,  au  préjudice  du  preneur  :  «  Attendu 
que  ,  aux  termes  de  l’art.  1692  ,  celte  cession  emporte  ces¬ 
sion  des  privilèges  attachés  a  la  qualité  de  bailleur  ;  que 
dès-lors  les  fruits  accrus  sur  les  biens  détenus  par  lesdils 
fermiers  partial  res  étaient  affectés  par  privilège  spécial  aux 
fermages  que  le  preneur  avait  droit  d’exiger  d’eux  »  (  Cass.^ 
sect.  des  rcq.,  i4  février  1837  ,  r,  p.  c.  Jiesançon  du  24 
mal  1825.  5.  27.  ï.  14G). 

Addition  au  n**.  1816  ,  tom.  VI,  pag.  G9  ,  iig.  4-  —  Scct. 
civ. ,  iG  janvier  1G27  ,  tass.  Bourges  du  24  mai  1823.  *5, 

37.1.324). 
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1817  âf  iom,  VI ,  pag,  7 1 . —  L'arl.  1  ^44  C.  dît  :  «  S’il 

aélé  convenu,  lors  du  bail,  que,  en  cas  de  venle,  l’acquéreur 
pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire  ,  et  qu’il  n’ai l  été 
fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages  et  intérêts,  le 
bailleur  est  tenu  d’indemniser  le  fermier  ou  le  locataire 
de  la  manière  suivante  ».  El  les  trois  art.  suivaiis  indiquent 
différentes  bases  d’indemnités,  selon  la  nature  des  biens. 
L’art.  1745  parle  des  maisons,  bâtimens  ou  boutiques; 
l’art.  i741>î  des  biens  ruraux;  et  l’art.  1747  ,  des  manu¬ 
factures  ,  usines  ou  autres  élablisscmens  qui  exigent  de 
grandes  avances.  Dans  laquelle  de  ces  classes  devra-l-on 
ranger  un  chantier?  L’inspection  de  ces  articles  fait  voir 
que  la  grande  division  de  la  loi  est,  en  d’autres  termes, 
celle  des  biens  urbains  et  des  biens  ruraux  ;  et  que  les  biens 
désignés  en  l'art,  ne  sont  qu’une  troisième  classe  à 

part,  qui  y  est  ajoutée.  11  est  évident  que  les  chanuers  ne 
sont  pas  compris  dans  la  classe  de  l’art,  1745,  puisqu’ils  ne 
sont  point  bâtis  ;  il  ne  l’est  pas  moins  qu’ils  ne  sont  point 
non  plus  renfermés  dans  celle  de  1  art  1747  j  puisqu’ils  ne 
sont  pas  des  élablisscmens  qui  exigent  de  grandes  avances  , 
que  les  avances  qui  sont  faites  le  sont  dans  les  achats  de 
marchandises  et  non  dans  le  local.  Le  défaut  de  la  même 
évidence  {>our  les  exclure  de  la  classe  de  l’art.  1  746,  de  celle 
des  biens  ruraux,  suffi  rail  pour  les  y  faire  admettre.  Mais, de 
plus,  les  expressions  génériques  de  bien  rural  les  embrassent 
réellement.  Dans  la  langue  du  Droit,  c’est  la  nature,  et  non  la 
situation  du  bien  qui  le  fait  urbain  ou  rural  :  les  bâtimens 
sont  du  premier  genre  ,  et  les  terrains  du  second,  que  la 
situation  des  uns  ou  des  autres  soit  à  la  ville  ou  â  la  cam¬ 
pagne. iiô.  2  ,  //(.  111  (  Paris,  16  juin  iSaS.  S.  2S, 
2.  272  V 

1817  b  ,  Ibid.  —  Lorsque  ,  dans  un  bail  d’une  maison  in¬ 
divise  ,  les  bailleurs  se  sont  réservé  la  faculté  de  résilier 
le  bail  à  une  époque  déterminée  ,  le  congé  signifié  à  celte 
époque  à  la  requête  d'un  seul  d’enir’eux  e.sl  valable  :  «  At¬ 
tendu  que  l’obligation  de  délivrer  ou  de  restituer  la  jouis  - 
sancc  d’une  maison  est  Indivisible  sohuione  »  (  Douai ,  6  fé¬ 
vrier  1828.  S.  28.  2.  221  ).  A  la  vérité ,  se  trouvaient  dans  la 
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cause  ces  circonstances  parllcuilèrcs  que  i^auteur  du  congé 
agiss.iît  habituellement  vis-à-%is  du  preneur  comme  man- 
flâtaire  des  autres  bailleurs  et  qu’il  n’était  pas  désavoué 
par  ccu^-ci.  Mais  la  Cour  ,  tout  en  s’appuyant, sur  ces  eîr- 
conslances  de  l’espèce,  avait  d’abord  montré,  par  son 
premier  Attendu,  ci-dessus  relaté,  qu’elle  jugeait  aussi 
la  question  en  Droit.  Il  faut  cependant  reconnaître  que 
celle  décision,  juste  en  droit  pur ,  pourrait  varier  scion 
les  circonstances,  et  que  la  posllion  des  parties  et  les 
termes  des  actes  doivent ,  avant  tout,  etre  examinés  pour 
y  découvrir  les  intentions. 

i8i8  a  ,  /o;n.  VI,  pag.  71.  —  Le  bail  consenti  au  profit 
d’une  société  de  commerce  par  un  des  membres  de  celle 
société  esl  soumis  à  la  perception  d’un  droit  proportionnel 
d’cnrcgislrcment  sur  la  totalité  du  prix,  sans  que  l’on  doive 
en  déduire  la  partie  du  prix  restant  à  la  charge  du  proprié¬ 
taire  comme  sociétaire  :  «  Yû  l’art.  69  de  la  loi  du  2a  fri¬ 
maire  an  VU  :  vu  aussi  l’art,  8  de  la  loi  du  27  ventôse  ah 
IX  :  Attendu  que  le  sieur  T. . .  ,  quoique  membre  dé  la 
société  formée  pour  rexploilatlou  des  moulins  de  . 
n’a  cependant  agi,  dans  l’aclc  du  qu’en  sa  qualité 

de  propriétaire  de  l’immeuble  qu’il  a  donné  à  bail  à  la¬ 
dite  société,;  que  cet  immeuble  n’est  point  entré  dans 
les  élémens  du  fonds  social ,  et  qu’il  est  resté  la  propriété 
exclusive  du  sieur  T.,.  ;  Que,  si  ce  dernier  peut,  en 
sa  qualité  d’associé  ,  être  passible  ,  pour  sa  part ,  du  paie¬ 
ment  du  loyer  de  l’immeuble  loué  à  la  société,  cette  obliga¬ 
tion  qu’il  n’a  contractée  que  comme  sociétaire  elau^nom  de 
la  société ,  est  indépendante  de  sa  qualité  de  propriétaire  de 
l’immeuble  et  ne  peut  opérer  dans  sa  personne  une  confusion 
des  deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  ,  parce  que 
c’est  à  des  litres  diCfércns  qu’il  réunit  ces  deux  qualités,  et 
que  les  obligations  et  les  droits  qui  résultent  de  l’une  et  de 
l’autre  n’ont  ni  la  même  source  ,  ni  les  mêmes  effets  *> 
(  Cass. ,  sect.  civ.  ,  3  janvier  1827  ,  cass,  j.  du  t.  civ.  de  la 
Seine  du  i3  avril  iSaG.  A.  27.  1.  aSi  ). 

1818  b  ,  Ibid. —  L’acte  qui  règle,  entre  le  cessionnaire 
d’une  mine  et  le  propriétaire  de  la  surface  ,  les  droits  de 

Tome  IX,  33 


ce  propriélalre  sur  les  produits  de  l’exploiiahon  n’est 
passible  que  il’un  droit  fixe:  «f  Al  tendu  qu’un  pareil  traite 
qui  n’csl  autre  chose  que  la  liquidation  conventionnelle 
d’un  droit  que  réglerait  la  loi  au  défaut  de  la  convention 
des  parties,  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  assimilé  nia 
un  bail  à  (cttips  ,  ni  à  une  aliénation  d’aucune  jouissance  ou 
de  la  propriété; — Auendu  que  ce  régleiiienl  d’une  chose  due 
par  Tune  des  parties  à  Pautre  n’csl  |>as  non  plus  une  trans¬ 
mission  (rexploîlalion  (  par  celui  qui  tuuraît  déjà  ohlenue  du 
Gou<fenicment  à  un  cessionnaire  efeonger  à  la  cancessihn  ,  qu’on 
ne  peut  obtenir  ,  même  sur  son  propre  terrain  ,  que  de 
la  ninnificcnce  du  Gouvcrneiiienl  )  ,  transmission  que  ,  sui¬ 
vant  la  régie  de  renregislremcnl  ,üne  circulaire  du  ministre 
des  finances  du  I“^nlai  i8io  déclare  assujettie  au  droit  pro¬ 
portionnel  fixé  pour  les  baux  d’immeubles:  car,  dans  ï’es- 
pècCjJ  .  ,  .  n’a  rien  transmis  et  ne  pouvait  rien  Iransinellrc  ; 
il  n’a  fait  que  reconnaître  le  droit  que  P.  .  .  tenait  de  sou 
litre  de  concessionnaire ,  et  consenti  à  i’cxcrcice  de  ce 


droit,  îtanl  pour  la  fouille  sous  son  terrain  qui  y  était 
assiqeili  que  pour  le  creusement  du  puits  nécessaire  à  Pcx- 
pluilatlon  ,  le  tout  «à  la  charge  de  l’iiidciniiité  convenue 
entre  eux  (  Cass.  ,  sec!,  des  req.  ,  8  novembre  loay  ,  r.  p. 
CL  J.  du  t;  de  St-Ktienne  du  3i  août  jSaS.  iS’.  28,  i.  8Ii  ). 

-  ’  t-8i8  e,  torn,  VI,  pog.  71.  Les  cessions  de  baux  à  do¬ 
maine  congéable  ne  doivent  pas  être  assimilée? ,  pour  là 
pcrccplion  du  droit ,  aux  simples  cessions  de  baux  à  ferme 
oii  à  loyer,  mais  aux  ventes  immobilières,  et  aux  cessions 
de  baux  à  rente  dont  la  durée  est  îlllmiléé  :  car,  d’une 
part,  ces  cessions  transmettent  la  propriété  des  édÜjccsct 
superficies  du  domaine  congéablc;  et,  d’autre  part,  la 
rente  conveiianclère,  dont  le  cessionnaii  e  est  chargé  ,  à 
une  durée  illimitée.  Il  s’en  suit  (|tic  le  droit  à  percevoir  sur 
ces  sortes  de  cessions  o’csl  pas  le  tiroil  de  bail ,  ioais  celui 

de  vente.  Mais  ,  si  les  principes  sont  différens  en  ce  qui 

♦ 

concerne  la  nature  du  droit  à  percevoir,  iis  sont  les  mêmes 


en  ce  qui  concerne  le  mode  de  fixation  de  la  somme  sur 
laquelle  un  droit  devra  être  perçu  :  et,  suivant  Part,  i5,  ii“®,  2 
et  6 ,  pour  former  révalualton  totale  du  prix  de  la  cession 


Laîl  à  domaine  congcablc,  conscniic  inoyennant  une 
soirnne  d’argent ,  et  à  !a  charge  d’une  renie  convcnancicrc 
due  par  le  cétlanl  au  halllciir  du  domaine  congéahle,  et  as¬ 
seoir  ,  par  suite  ,  le  droit  proporlioiincl  d’enregistrement  de 
S  et  demi  pour  loo  dû  pour  vente, il  faut  réunir  àla  somme 
d’argent  le  capital  de  la  renie  convenaiicicre ,  pour  tout 
le  temps  de  la  durée  de  l’obligailon’du  preneur  secl. 

civ.,  i3  novembre  1826,  cass.  j.  du  t.  clvi  de  St-Briëux  du 
décembre  1824.  27.  1.  281  ). 

1818 d,  Ibid,  —  La  rétrocession  d’un  liai!  à  vîc,  fût-elle 
faite  au  profil  du  propriétaire,*. ne  peut  être  assimilée  à 
lîne  réunion  de  rnsufruit  à  la  nnc-propnélé  ,  cl  donne  lieu 
à  un  droit  de  4  P^^rir  lOO  :  «  \  û  l’art,  i5,  3  et  7;  l’art, 

68,  §.  l''^,  11®.  42,  cl  l’art.  69,  §.*  7,  n®.  2,  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  Vil  :  Attendu  qu’en  droit,  la  jouissance  par 

bail  à  vie  et  l’usufruit  diffèrent  essentiellement  dans  leur 

•  ». 

nature  et  dans  leurs  effets,  notamment  en  re  rjue  dans  le 
bail  à  vie  le  bailleur  conserve  la  jouissance  des  fruits  civils 
de  robjcl  donné  t»  bail ,  dont  le  preneur  ne  perçoit  que 
les  fruits  naturels,  tandis  que  l’usufruitier  jouit  des  fruits 
naturels  et  civils  de  l’objet  grevé  d’usufruit  dont  le'proprié- 
laire  ne  conserve  que  la  nue-propriété;  qti’aussi  la  loi  du  22 
Crtinairc  an  VU  a  soigneusement  distingué  ces  deux  modes 


de  jouissance,  soit  en  prescrivant  un  mode  d’évaluation 
différent  pour  l’appllcatioii  des  droits"  imposés  sur  les 
actes  conslilLilifs  de  celle  jouissance  (art.  i5,  n<’®.  3 et  7  ), 
soit  en  n’appliquant  à  la  réunion  de  l’usufruit  A  la  propriété 
fÿVun  simple  droit  fixe  (  art.  G8 ,  n*.  4^  ) ,  tandis 

qu'elle  soumet  .à  un  droit  proportionnel  (  art.  69,  §.  7,  n'’. 
2)  toute  concession  ou  rétrocession  d’un  bail  à  vie  >»  (Cr/ss., 
sec!,  civ.,  18  janvier  1825,  cass.  J.  du  (.  civ.  de  Vervûijs 
du  21  décembre  1822.  S.  20.  i.  234  )• 

1823  a  ,  iom.  VI ,  pag.  76.  — *  Le  propriétaire  d’une  maison 
nt^'eui ’à  moins  de  stipulation ,  s’opposer  à  ce  que  les 
voilures  des  personnes  qui  viennent  visiter  ses  locniaiies 
entrent  sous  la  porte  cochère  ou  dans  la  cour  de  la  maison, 
encore  que  l’entrée  de  rapparlement  du  locataire  soi!  sous 
le  passage  meme  de  la  porlccochèrc  :  «  Considérant  que 
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le  passage  sous  la  porte  cochère  <rune  maison  et  l’usage 
tle  ia  cour  pour  les  voitures  sont  communs  à  tous  les  loca¬ 
taires,  à  moins  tic  stipulation  contraire  »  (  Paris,  4  mars 
1828.  S.  28.  2.  2o3). 

1824  a,  /o/«,  VJ  ,  pag.  77.  *—  La  rédaction  de  l’arl.  1722 
C,  C.,  cité  au  n®.  précédent ,  montre  que  c’est  au  profit 
du  preneur  qu’existe  l’alternative  de  demander,  en  cas  de 
destruction  partielle  de  la  chose  louée,  diminution  du 
prix  ou  résolution  du  bail.  Les  Juges  ne  peuvent  donc  l’en 
priver,  pour  faire  eux-ménies  l’option  (  Cüw.,  sect.  civ.,  23 
Juillet  1827.  S.  27.  I,  490)' 

1824  h-tilfid, —  Mais,  d’un  autre  côté,  de  ce  que  l’art.  1722 
C.  C.  ne  4lonnc  au  preneur  dans  ce  cas,  que  cette  alternative, 
il  suit  qu’il  n’a  pas  le  droit  d’exiger  que  rindemniié  payée 
par  une  compagnie  d’assurances  soit  employée  à  la  recons¬ 
truction  de  riinmeublc  (Paris  ,  5  mal  182G,  S.  28,  2.  18  ). 
Le  preneur  alléguait  que  le  motif  de  la  disposition  de  l’art. 
1822  était  l’impuissance  présumée  du  bailleur  de  satisfaire 
aux  frais  de  reconstruction,  et  que  ce  motif  ne  subsistait 
pas  dans  le  cas  où  le  prix  d’assurance  lui  était  payé,  La  règle 
de  l’art.  1722,  conçue  en  termes  généraux,  embrasse  tous 
les  cas,  et  il  n’est  pas  permis  de  distinguer  là  où  la  loi  ne 
distingue  pas.  A  la  vérité,  les  auteurs  du  Code  n’ont  pas 
pensé  au  contrai  d’assurances,  qui  n’élail  pas  alors  en  usage 
pour  les  maisons;  mais,  y  eussent-ils  pensé ,  ils  n’eussent 
pas  fait  pour  ce  cas  une  exception  que  proscrit  l’équité.  En 
effet,  le  contrat  d’assurances,  entièrement  étranger  au 
preneur,  ne  peut  le  regarder  en  rien  ;  c’est  un  acte  fait 
avec  le  bailleur  seul ,  qui  seul  paie  une  prime  ,  et  qui  seul 
doit  profiter  du  prix.  Et,  de  plus,  l’homme  qui  consent  à 
louer  sa  maison  pour  un  prix  consentirait-il  ,  moyennant 
le  capital  auquel  on  estimerait  celle  maison,  à  en  faire 
construire  une  nouvelle  pour  la  louer  le  même  prix?  Con- 
.sentlrall-xl  à  se  charger  des  chances  d’excédant  <le  dépen¬ 
ses ,  et  des  embarras  et  ennuis  d’une  conslruclion  ? — F, 
ci-après  un  arrêt  analogue,  n®.  2o53  e. 

1825  a  ,  iôid.  —  Lorsqu’un  locataire  a  pris  dans  le  bail  la 
qualité  de  négociant,  et  a  déclaré  louer  pour  lui  et  sa  fa- 
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mille,  s’inlenlisanl  U  faculté  de  sous-loucr,  si,  dans  le  fait, 
sa  profession  est  celle  d’iiôleller,  et  s’il  emploie  la  maison 
à  recevoir  et  loger  des  ouvriers,  la  résiliation  de  bail  peut 
être  demandée  par  le  bailleur  (  Bordeaux,  10  mars  1828; 

S.  28.  2.  170  ).  C’est  ce  qui  résulte  de  la  violation  de  la  dé¬ 

fense  de  sous'iouer  (  1796  a  )  et  de  Pobligalion  Imposée 
par  Tart.  1728  d\iser  de  la  chose  selon  la  destination  don¬ 
née  par  le,  bail  ou  présumée  par  les  circonstances.  La 
Cour  a,  de  plus,  considéré  que  le  preneur  pouvait  être 
présumé  atteint  de  fraude,  non  pas  uniquement  pour  avoir 
pris  la  qualité. générale  de  négociant ,  puisqu’un  butelier  est 
réeüèment  négociant  (  n**.  1882  ,  iom.  i44)  t  TuaU 

pour  avoir  fait  croire  qu’ii  était  négociant  d’une  autre  es¬ 
pèce,  marchand  de  bois  de  charpente. 

1825  b,  ibid.  —  L’établîsseiiient  d’une  maison  de  jeu 
dans  un  bâtiment  occupé  en  partie  par  d’autres  locataires 
autorise  ceux-ci  à  demander  la  clôture  de  cel  établissement 
ou  la  résiliation  avec  indemnités  de  leurs  baux  ;  «  At¬ 
tendu,  endroit,  que  le  bailleur,  par  la  nature  du  contrat 
de  louage,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  stipulation  par¬ 
ticulière  à  cet  égard  ,  est  obligé  d’entretenir  la  chose  louée 
en  état  de  servir  à. l’usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  el 
d’en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée 
du  bail,  à  peine  de  dommages-intérêts,  et  même  de  rési¬ 
liation  du  bail  (art.  174.1  C.  C, )  ;  — -Attendu,  en  faîi,  que 

T. ..,  en  sous-loiiant  à  C...  et  à  la  dame  F . .  .  .  les  lieux  qu’ils 
occupent  dans  la  maison  dont  II  s’agit,  pour  y  exploiter  une 
entreprise  de  lithographie  ,  ne  leur  a  point  imposé  l’oblîga- 
tion  de  souffrir  ultérieurement  dans  le  même  corps  de  bâ¬ 
timent  rexislence  d’une  maison  de  Jeu  ,  qui  n’y  était  pas, 
et  qui,  quoique  tolérée  par  la  police  ,  n’en  est  pas  moins 
assez  immorale ,  assez  incommode  ,  assez  dangereuse  sous 
tous  les  rapports,  pour  préjudicier  aux  autres  locations, 
el  spécialement  à  l’entreprise  de  G.  . .  et  dela  dame  F.  . . 

(  Paris  ,  1 1  mars  1826.  S,  26.  2.  286). 

1828  a,  inm.  VI ,  pag,  82.  —  Le  droit  accordé  au  pro¬ 
priétaire  de  demander  la  résiliation  du  bail  si  le  fermier  ou 
preneur  ne  jouit  pas  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  fa-« 
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mille  n’esi  pas  tellement  absolu  que  le  fermier  ne 
pu  isse  eire  excusé  par  les  juges.  Ainsi  jugé  en  faveur 
d’un  feniiicr  qui  avait  changé  l’exploitation ,  dcssolé  et 
dessaisonné  (les  terres,  et  dégradé  grand  nombre  d’arbres: 
«Attendu,  dit  la  Cour  royale,  que,  dans  le  cas  même  où 
le  fermier  ii'auralt  pas  cultivé  en  bon  père  de  famille, la  ré¬ 
siliation  du  bail,  aux  termes  de  la  loi,  doit  dépendre  des 
circonstances;  — -  Quel).  .  .  (le  fermier)  en  jouissant  de¬ 
puis  l’an  VI  de  la  ferme  de  V..,,l’a  exploitée  depuis 
long-temps  sans  encourir  de  reproches  ;  qu’il  a  mérité 
même  les  éloges  de  lî...  (  !e  propriétaire);  que  les 
fautes  commises  par  D...  dans  sa  gestion  paraissent 
récentes  cl  ne  sont  point  irréparables,  que  rassolemenl 
régulier  des  terres  peut  être  aisément  rétabli,  et  que  tons 
les  arbres  sont  encore  debout;  —  Qu’il  résulte  deces  diffé¬ 
rentes  circonstances  qu’il  serait  trop  rigoureux  de  pronon¬ 
cer  contre  le  fermier  la  plus  forte  des  ])eîncs  prononcées 
par  la  loi  j>  (  Ctfss,,secl,  des  rcij.,  19  mai  iSab,  r.  p.  c.  Paris 
du  3  avril  i8a3.  S,  26.  i.  2.^0). 

Addition  au  no.  i838  ,  tom.  VI,  pag.  8q  ,  lîg.  lO*  —  An¬ 
gers  ,  i4  août  1826.  S,  27.  2.4*  —  Cass.^  secl.  crlm.  12 
juin  1828 ,  r.  p.  c.  Paris  du  26  mars  1828.  S.  28.  i,  35i  ); 
«  Attendu,  ajoute  l’arrêt  de  la  Cour  d’Angers,  que  les 
animaux  sauvages,  qui  se  iransportciil  librement  d’un  lieu  à 
un  autre  ,  ne  peuvent  être  assimilés  aux  fruits  produits 
par  la  terre;  que  le  C.  C.  a  reconnu  leur  différence,  en  dis¬ 
posant  par  l’art.  715  que  la  faculté  de  pêcher  et  de  chasser 
est  réglée  par  des  lois  particulières  ;  —  Attendu'  que  la 
chasse  est  une  dépendance  du  droit  de  propriété  ;  —  Que  le 
propriétaire  n’est  censé  s’être  dépouillé  de  ce  droit  au 
profit  de  son  fermier  qu’autant  que  le  bail  en  contient  la 
clause  expresse;  — Que,  si  l’on  admettait  une  jurispru¬ 
dence  contraire,  il  s’ensuivrait  que  le  fermier  pourrait 
toujours  s’opposer  à  ce  que  le  propriétaire  exerçât  le  droit 
de  chasse  sur  les  terres  affermées,  si  celui-ci  ne  se  l’était 
fonnellenienl  réservé  ». 

Addition  au  i84i  7  tom.  VI,  pag.  96,  lig*  26.  — ■  Ainsi 
juge  à  l’égard  d’une  entreprise  formée  par  un  seul  indî- 
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vitlu  :  Attendu  que  la  prohibition  de  Tordonnancc  porte 
en  général  sur  ioule  entreprise  de  ce  genre  ,  cl  qu’une  stw 
ciélé^  ou  la  léuiiîüii  de  plusieurs  individus,  n’est  pas  né¬ 
cessaire  pour  qu’il  y  ail  entreprise  »  (  6’üss.,scci.  des  rcq.,  1 1 
avril  182 y,  r.  p.  c.  j*  du  i,  civ.  de  Mayenne  du  i(>  août 
1825.6.27.1.4.31). 

Wd.f  pag,  gg,  tig.  g.  —  Et  sauf  aussi,  pour  les  cas  où 
ces  traités  seraient  faits  avec  une  entreprise  de  remplace¬ 
ment  ,  formée  par  un  individu  ou  une  société,  l’autorisation 
du  gniivorneincnt  pour  l’existence  de  celle  entre[)i'ise  ;  au- 
lorisallon  qui,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  est  requise  non 
en  vertu  des  lois  sur  les  sociétés  ,  mais  en  vertu  des  allri- 
butions  du  pouvoir  réglementaire  quant  aux  entreprises  qui 
touchent  à  des  intérêts  généraux.  Ainsi  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  ,par  l’arrêt  ci-dessus  cité ,  du  1 1  avril  1827,  a  annulé  un 
Ici  traité  uniquement  parcequ’il  était  fait  avec  un  homme 
qui  se  livrait  à  l’entreprise  de  remplaceinens  ,  et  sans  qu’au¬ 
cun  reproche  de  fraude  fût  dirigé  contre  ce  traité  1  «  At¬ 
tendu  que,  d’après  l’art.  i4  de  la  Charte  constitutionnelle  , 
Je  Koi  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  et  fait 


les  réglemens  et  les  ordounarices  nécessaires  pour  l’exécu  ■ 
tion  des  lois  et  la  sûreté  de  rElal  ;  —  Attendu  qu’il  est 
constaté  dans  le  préambule  de  l’(trdonnancc  de  i8ai  "que 
les  entreprises  dont  il  s’agît  peuvent  avoir  une  influence 
dangereuse  sur  la  composition  de  l’armée  et  altérer  celte 
composition,  telle  qu’elle  a  été  déterminée  par  la  loi;  et 
que,  s’il  est  des  entreprises  de  ce  genre  qui  puissent  être 
admises,  ce  ne  peuvent  être  que  celles  qui  auront  été  au- 
lorlséespar  le  gouvernement ,  après  le  plus  sévère  examen  w. 

Remarquons  que  les  Motifs  de  l’arrêt, reconnaissent  ce 
que  nous  disions  plus  haut ,  la  non  applicabilité  de  l’or¬ 
donnance  aux  traités  qui  sèraîcnl  passés  avec  un  individu 
ne'faisant  point  entreprise  de  telles  opérations  ;  car  ces  Mo¬ 
tifs  portent  :  «  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a  constaté  , 
en  point  de  fait,  que  le  contrat  dont  il  s’agit,  postérieur  à 
l’ordonnance  précitée,  a  été  passé  en  conséquence  d’une 
entreprise  ou  spéculation  à  laqitellc  le  demandeur,  se 
livrait  habilucllcmcnl  sans  autorisation  royale  »,  Et,,  en 
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effet,  là  où  11  T»’y  a  pasexîslcncc  d’entreprise,  les  inconve- 
niens  ne  sont  pas  les  niâmes;  et  la  disposition  ,  comme 
exceptionnelle  à  un  droit  général ,  et  comme  pénale,  est, 
à  ce  double  titre,  non  susceptible  d’extension. 

La  Cour  de  Cassation  (sect.  des  req.,  4  janvier  iSsS ,  r* 
p.  c.  j.  du  t.  civ.  d’Auch  du  i3  janvier  1823.  S.  aS.  i.  340  ) 
a  aussi  jugé  qu’une  convention  d’assurance  contre  le  sort 
du  tirage,  faite  avec  une  société  non  autorisée,  mais  anlé- 
.  rieurement  à  l’ordonnance  susénoncée,  devait  être  exé¬ 
cutée,  par  le  motif  que  celte  ordonnance  n’a  point  d’effet 
rétroactif.  Nous  ferons  observer  i®.  que,  par  cel  arrêt,  la 
Cour  revient  sur  la  doctrine  par  elle  adoptée  dans  un 
arrêt  contraire  du  12  décembre  1810,  cité  au  commence¬ 
ment  de  ce  n®.,  où,  avant  celte  ordonnance,  elle  avait  pro¬ 
noncé  la  nullité  d’un  tel  contrat  comme  offrant  un  trafic 
illicite  ,  changement  de  doclrine.que  nous  approuvons  par 
les  raisons  ci-dessus  exposées;  2®.  qu’elle  émet  sur  l’effet 
toujours  invalidant  de  cette  ordonnance  (  1^.  aussi  ci-après 
au  titre  des  Sociétés  n®.  i855  b.)  la  même  opinion  que  dans 
l’arrêt  ci-dessus  cité  du  11  avril  1827. 

Addition  au  n°.  184^,  tom.  Vï ,  pag.  io3,  lig.  9. —  Et 
par  celle  de  Montpellier  dans  trois  espèces  ou  le  remplacé 
avait  lui-même  présenté  avant  l’acte  de  remplacement  le 
remplaçant  au  conseil  de  révision,  et  où  le  prix,  stipulé 
ensuite  dans  le  contrat  entre  un  tiers,  qui  s’était  engagé  à 
le  faire  remplacer,  et  le  remplaçant,  avait  été  jugé  parla 
Cour  n’offrir  rien  d’exagéré  (  Montpellier,  24  janvier  1826, 
aS  juillet  et  i“.  août  1827.  27.  i.  220  ). 

1845  a,  iom,  Vl,  pag.  109.  —  Lorsque,  dans  un  contrat 
de  remplacement,  il  est  stipulé  que,  au  cas  où  le  numéro 
du  remplaçant  serait  appelé,  et  le  remplacé  obligé  d’en 
remplir  le  service,  il  y  aurait  lieu  à  une  résolution  partielle 
de  contrat,  elle  ne  peut  être  prononcée  si  le  remplacé  n’est 
appelé  au  service  que  par  l’effet  d’une  levée  extraordi¬ 
naire  (  Cass.,  sect.  civ.,  7  avril  i824i  cass.  Dijon  du  3i  juil¬ 
let  1820,  S.  24- 1-  292)-  Car,  celle  levée  frappant  sur  tou¬ 
tes  les  classes,  ce  n’est  pas  le  numéro  de  telle  classe  qui 
est  demandé  j  ce  n’est  pas  comme  faisant  partie  de  cette 
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classe^  comme  devant  répondre  à  l’appel  du  numéro  du 
remplaçant,  maïs  bien  comme  citoyen  que  le  remplaçant 
est  appelé ,  par  un  événement  de  force  majeure ,  par  un  fait 
du  prince ,  qui  évidemment  n’a  pas  été  prévu  par  les 
parties. 

1845  b,  îbiâ.  —  Par  les  mêmes  raisons, lorsque,  entre  un 
conscrit  et  son  remplaçant,  il  a  été  convenu  que  le  contrat 
de  remplacement  serait  sans  effet,  si  le  remplacé  était 
rappelé  au  service ,  celte  stipulation  ne  doit  pas  s’entendre 
du  cas  où  le  remplacé  aurait  été  appelé  dans  la  garde 
nationale  active  (Bourges,  mars  iSaS.  5.  25.  2.  SSy  ). 
Celle  décision  doit  s’appuyer,  en  outre  ,  sur  les  différences 
qui  e.TÎstent  entre  la  garde  nationale,  même  active,  et  la 
troupe  de  ligne. 

1845  c  ,  ibid.  —  D’après  l’art.  58  du  décret  du  8  fructidor 
an  Xlll,  rapporté  en  la  noie  de  la  pag.  loq,  tom.  YI,  la 
réforme  du  remplaçant  pour  cause  non  provenante  du 
service  autorise  la  résolution  du  contrat  de  remplace¬ 
ment.  Mais  cette  disposition  ne  peut  recevoir  applica¬ 
tion  que  dans  le  cas  d’une  réforme  définitive,  et  non  dans 
celui  d’une  réforme  prononcée  seulement  par  une  au- 
torilé  qui  ne  pouvait  statuer  que  provisoirement;  car  la 
première  seule  renvoie  le  remplaçant  du  service  et  donne 
lieu  au  rappel  du  remplacé.  Ainsi  jugé  dans  une  es¬ 
pèce  où  la  réforme  n’avait  été  que  prononcée  dans  la 
revue  de  l’inspecteur  général  d’armes ,  mais  non  confirmée 
par  le  ministre  de  la  guerre,  conformément  à  l’art.  54 
du  décret  ci-dessus  cité  (Cass.,  sect.  civ,  10  mars  1824* 
cass.  Nîmes  du  24  novembre  1819.  S.  24.  i.  356). 

1845  d,im—  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
d’une  réforme  prononcée  par  erreur,  postérieurement  au 
décès  du  remplaçant  (Cass.,  sect.  civ.,  4  décembre  1826, 
cass.  Douai  du  i8  décembre  1812,  S.  27.  i.  lyS).  En 
effet,  le  remplacé  doit  alors  être  entièrement  libéré  par 
ce  décès,  d’après  l’art.  Sy  du  décret  cité  au  n°,  précédent; 
et,  s’il  a  été  rappelé,  les  héritiers  du  remplaçant  11e  peu¬ 
vent  souffrir  d’une  erreur  qui  n'est  point  du  fait  de  leur  auteur. 

Suite  de  V Addition  au  n®.  i847)  ”* 
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Ces  derniers  mois  r  «  Si  le  remplacé  ne  se  trouve  pas  rap¬ 
pelé  par  suite  de  celte  désertion»  doivent  être  remplacés 
par  cei|x-ci  :  «  si  le  remplacé  était  libéré  avant  cette  déser.T 
tion  ,  ou  s’il  Ta  été  depuis  par  le  fait  du  remplaçant ,  avant 
la  demande  en  résolution  ».  Ce  dernier  cas  était  celui  de 
respère  jugée  par  l’arrêt  de  la  Cour  d’Orléans.  Car  aulre- 
inent,  1  arl.  58  du  décret  du 8  fructidor  an  XI  11,  cité  tom.  VI , 
dans  la  note  de  la  pag.  109,  embrasse,  dans  la  généralité 
de  ses  termes,  tous  les  c.is  de  désertion,  <juelf|ue  différentes 
que  soient  leurs  suites.  Que  le  remplacé  soit  ou  non  ap¬ 
pelé  personnellement  après  la  déseï  lion  ;  que  le  rempla¬ 
çant  la  fasse  ou  non  cesser,  il  n’imporle;  elle  a  eu  lieu, 
et  cela  suffit  pour  que  l’article  précité  ait  reçu  son  appli¬ 
cation.  On  dit  que  le  remplacé,  non  rechcrclié  pcrsonucile- 
ment ,  altcînl  son  but,  qn’il  ne  lient  dès-lors  se  plaindre 
d’une  action  qui  ne  lui  nuit  en  rîeii.  D’abord, celle  assertion 
n’est  point  exacte  dans  le  cas  où  il  n’est  pas  libéré  ;  car  la 
désertion,  bien  que  suivie  de  rentrée  au  corps  ou  d'arres¬ 
tation  du  remplaçant,  ou  de  libération  par  ordonnance  de 
licenciement,  a  suffi  pour  mettre  pendant  quelque  temps 
le  remplacé  sous  le  coup  d’un  rappel.  Ensuite  elle  mon¬ 
tre  dans  le  remplaçant  un  homme  qui  manque  à  ses  en- 
gagemens,  et  dès-lors  peut  donner,  dans  ces  deux  premiers 
cas,  de  justes  inquiétudes  au  remplacé  qui  n’aurait  pas 
originairement  Irai  lé  avec  un  individu  qu’îl  aurait  connu 
sans  foi.  De  plus,  la  loi  ne  restreint  pas  la  peine  de  la  dé¬ 
sertion  au  cas  où  cette  désertion  nuira  au  remplacé; 
celle  loi  a  eu  aussi  un  motif  d’intérêt  gétiéral,  celui  de 
prévenir  la  désertion  du  remplaçant.  Du  moment,  que 
la  désertion  est  constatée,  le  contrat  doit  être  résilié, 
même  quand  le  remplacé  ,  encore  responsable  au  moment 
de  la  désertion  ,  ne  serait  pas  appelé  (Cusj.,  secl.  civ, ,  28 
novembre  1817,  r.  p.  c.  Borde.a'Jx  du  12  décembre  i8i5. 
S.  18.  I .  igS.  —  Id.  10  août  18181  r.  p.  c,  Rouen.  $.  19.  i, 
8. —  SecU  des  req. ,  22  a(»ùt  182G,  r.  p.  c.  Lyon  du  26 
novembre  1828.  S.  27-  i-  i83  ).  On  peut  citer  comme 
contraires  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (  2g  août  1823. 
5.  25.  2.  73  )  et  un  de  la  Cour  de  Cassation  (  sect.  des  req., 
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n  février  j825,  r.  p.  c.  Bourges  du  18  novcmLre  1823.  S, 
25.  I.  3o5).  Mais,  dans  Tespèce  de  U  Cour  de  Paris  ,  l’arret 
est  rendu  principalement  sur  le  motif  erroné  ,  qui  sera  at¬ 
taqué  plus  bas ,  U®.  1847  c  ,  «  que  rien  ne  constatait  que  le 
remplaçant  eût  été  jugé  ni  condamné  comme  déserteur»; 
et  11  paraît  môme  que  rien  ne  constatait  qu’il  eût  déserté  : 
et,  dans  IVspèce  de  l’arrôl  de  la  Cour  de  Cassation,  la 
Cour  rovaie  avait  prononcé  surtout  d’après  rinlerprélalion 
des  clauses  de  l’aclc,  en  fait  plutôt  qu’en  droit  ;  et  celle  in¬ 
terprétation  qui ,  tout  erronée  qu’elle  était ,  échappait  à  ta 
censure  de  la  Cour  de  Cassation,  qui ,  ne  motivant  son  sujet 
que  sur  cette  raison  ,  n’a  ainsi  cniîs,  dans  cet  arrêt,  au- 
cunè  opinion  sur  la  question  de  droit. 

Ceci  ne  contredît  pas  ce  qui  a  été  dît  18.46,  3U 
deuxieme  alinéa  de  la  page  1 10,  où  il  n’est  question  que  des 
cas  de  licenciement  où  le  remplaçant  ne  s’est  pas,  renilu  cou- 
])abic  d’un  manque  à  ses  engagemens  envers  le  remplacé  ; 
ni  ce  qui  a  été  dit  n®.  iS^v,  deuxième  alinéa,  où  le  rem¬ 
placé,  en  argumentant  de  la  rentrée  au  corps,  en  consentaul 
.à  être  encore  représenté  par  ie  remplaçant,  avait  renoncé 
à  se  prévaloir  de  la  désertion. 


1847  ^  —  Ps*'  mômes  raisons, 

l’amnistie  accordée  au  déserteur  ii’ôlc  pas  au  remplacé  le 
droit  de  demander  la  résolution  du  contiat:  »  Attendu  que 
les  actes  de  clémence  qui  émanent  de  la  puissance  royale 
ne  peuvent  être  opposés  à  des  tiers  dont  les  intérôls  et  les 
droits  sont  fixés  par  des  conirals  réguliers  »  (susdit  arrêt 
du  aS  novembre  1817  ). 

1847  thid.  —  Ko  tous  cas,  d’après  l’art.  i3i5 
C.  C. ,  qui  dit  que  «  celui  qui  se  prétend  libéré  doit 
justifier  ic  paiement  ou  le  fait  qui  a  produit  l’extinction 
de  son  obligation  >• ,  quand  une  fois  le  remplaçant  a  fourni 
la  preuve  de  son  entrée  au  service,  c’est  au  remplacé  qui 
allègue  la  désertion  à  en  fournir  la  preuve  (Chss.,  scct.  des. 
req.,  3o  juillet  1828,  cass.  Lyon  du  24  juillet  1824. 

28.  1 .  4* 7*  ) 

1847  c,/<!'/e/, — >  La  désertion, pour  donner  lieu'à  la  résolu¬ 
tion  du  iiiarcbc  en  vertu  de  Part.  58  du  8  fructidor  an  Xlll, 
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«Icvra  cire  légalement  prouvée.  Elle  ne  pourra  dès-lors 
s’induire  d’une  longue  absence  par  dîsparilion  et  sans  nou¬ 
velles  :  car  une  foule  de  circonstances,  surtout* en  temps  de 
guerre,  peuvent  occasionner  une  telle  disparition.  Alors  le 
remplacé,  libéré, soitformellement,  soit  parle  lapsde  temps 
pendant  Icfiucl  il  était  responsable  ,  sera  tenu  de  payer  le 
pris  du  rempiaceincnl  aux  héritiers  ou  représentans  du 
remplaçant.  Ainsi  jugé  dans  deux  espèces  où  aucun  fait  de 
désertion  n’claii  prouvé ,  et  dans  la  dernière  desquelles  le 
contrat  portait  cependant  que  le  prix  ne  pourrait  être  exigé 
qu’après  la  justihcalion  de  présence  pendant  deux  ans  sous 
les  drapeaux  ;  clause  qui  a  été  regardée  comme  n’ayant  trait 
qu’.^  ta  responsabilité  du  remplacé,  comme  devant  ainsi, 
cesser  d’avoir  effet  après  un  laps  de  temps  bien  plus  long  sans 
rappel ,  et  surtout  après  libération  définitive  du  remplacé 
(même  arrêt.  — /r/.,6  novembre  1828,  r.  p.  c.  Paris  du  • 
juillet  1826.  S.  28.  t.  4^1  ). 

IVlais ,  d’un  autre  coté,  pour  que  la  désertion  soit  établie 
à  l’égard  du  remplacé ,  il  ne  sera  pas  nécessaire,  comme 
paraît  l’avoir  pensé  ,  dans  ses  Wolifs,  mais  sans  donner  au¬ 
cune  raison  à  l’appui  de  son  opinion,  i’arrél  de  la  Cour 
de  Paris  du  20  août  1828,  ci-dessus  cllé,  pag,  522,  dans  la 
suite  de  VAddllion  au  n®.  1847,  qu’il  soit  intervenu  un 
jugement  de  condamnation  du  conseil  de  guerre  contre 
le  déserteur  :  il  suffira  de  pièces  émanées  d’aulorl- 
tés  compétentes.  C’est  ce  qu’ont  jugé  les  deux  arrêts 
de  la  section  civile  même  énoncés  au  même  endroit, 
dans  l’un  desquels  la  désertion  était  constatée  par 
un  arrêt  du  conseil  d’administration  du  corps,  et  dans 
l’autre  par  un  arrêté  du  ministère  de  la  guerre  ;  «  At¬ 
tendu,  dit  le  premier  de  ces  arrêts,  qu’il  ne  s’agit  ni  d’ins¬ 
truction  ni  de  poursuites  pour  fcrime  de  désertion  ,  mais 
simplement  de  la  résolution  d’un  contrat  pour  le  fait  de 
désertion  prévu  par  ce  contrat».  11  suffit  dès-lors  d'une 
pièce  qui  constate  légalement  la  désertion ,  sans  qu’il  en  soit 
besoin  d’une  qui  la  frappe  de  peines.  Et  même,  le  rem¬ 
placé  pourrait  argumenter  d’uue  pièce  qui  remettrait  la 
peine, d’une  ordonnance  d’amnistie  :  «  Attendu,  que  cette 
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ordonnance  présuppose  la  désertion  «  (arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  du  25  novembre  1817^  cité  au  même  lieu). 

184.7  ' — A  êlé  jugée  nulle',  conmie  fondée  sur 

une  cause  illicite ,  une  obligation  ayant  pour  objet  de  ,r€- 
conuailrc  les  soins  qu’une,  personne  s’étail  donnés  et  sc 
donnerait  auprès  des  agens  du  gouvernemenl  pour  ubleoir 
la  liquidation  de  créancesi sur  l’Ctat  {  Cass.^  sert,  civ.,  20 
mai  1828,1'.  p.  c.  Paris  du  t)  avril-iSsb.  5’.,28.'  i.  34.9). -Les 
Cours  ne  donnent  aiicuii  iiiolif^  l'appui  de  leur  opinion. 
Nous  rappellerons  ici  te 'oue- nous  disions  en  pariant  des 
conditions  de  ce  genre,  n®.  1024,  tom.  lîl,  pag.  606  :  Le 
législateur  n’a  pu  que? poser; le  principe  ;  q%st  au  magistrat  à 
faire  lappréciation  des  clauses,  qui  peuvent  varier  à  l’in¬ 
fini.  Dans  l’espèce,  la  personne  qui  se  chargeait  de  donner 
des  soins  auprès  des  liquidateurs  était  une  femme  j  ccsli* 
quidateurs  étaient  des  agèm  dugouvernenlcntv  cl  la  somme 
allouée  élalt  très-consïdérable,  était  de  4^,000  fr.  Mais 
on  aurait  tort  d’en  conclure  en  thèse  générale  la  nullité 
d’un  salaire  attaché  au  inândal  pour,  recouvreiuenl  de 
créances.  —  /^oy.-ci-’après,  au  tUre  du  Mandat ^  .  2077  a. 

1847  ^  1  ddd,  —  L’art.  1780  C.  C.  dit  c  «  On  ne  peut  en¬ 
gager  ses  services  qu’à  temps  et  pour  une  entreprise  dé¬ 
terminée  »,  La  rédaction  générale  de  cet  article  iriontre 
qu’un  louage  de  serviceâ  à  yié  ne  \lie  pas  plus  le  maître  que 
le  domestique  ,  et  que  ,  après  un  tel  engagèmeuL,  le  maître 
peut  renvoyer  le  domestique,  comme 'celui-ci  quitter  son 
niaître  (Paris  ,  20  juin  182G.  S.  27.  2.  53  ). 

1847  f, /6/t/.  —  Mais,  dans  le  d’inexéculion.  d’un  tel  en¬ 
gagement,  y  a-l-il  lieu  â  doiiiinages-iiilérêls  ;’  L’arrêt  ci- 
<]es5us  a  jugé  l’alfirmallve ,  mais  sans  donner  aucun  motif. 
Nous  croyons  celte  doctrine  erronée.  Quand  , l’art.  1x4^ 
C.  C.  dit  que  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
se  résout  en  clommages-inlérêls  » ,  il  n’entend  et  ne  peut 
entendre  parler  des  obligations  qui  sont  prohibées  par  la 
loi.  Celles-ci  sont  sans  existence  légale,  et  ne  peuvent  dès- 
lors  produire  d’effet  légal.  Quod nu/tum  est  ntd/um  polest  pro~^ 
ducere  effectuât.  L’art,  G  C.  dit  que  «  on  ne  peut  déroger, 
par  des  conventions  pariiculières,  aux  lois  qui  intéressent 
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l’ordre  jiublic  et  les  bonnes  mœurs  ».  Or  tel  est  cvidem- 
ujenl  l’engagement  à  vie  de  ses  services ,  qui  contient  une 
aliénation  perpétuelle  de  la  pprsonne,  une  espèce  de 
mise  en  servitude  11  est  vrai  que,  d’après  le  defaut  de  li¬ 
mites  posées  par  la  loi,  on  peut  éluder  ces  inlcntioris  en 
prenant  un  engagement  pour  un  temps  aussi  long,  et  plus 
long  que  le  temps  probable  de  la  vie  de  l’hotntiie  qui  en¬ 
gage  scs  servires  ;  niais  de  ce  que  la  loi  est  mai  faite,  et: 
de  ce  qu’elle  peut  être  éludée  ,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  faille 
donner  effet  à  une  convention  qui  la  viole  ouvertement. 

1  *  I  » . 

•  *  f  ^  , 

'  Titbe  IX.* -h -Du  Gofîlrat  de  Société. 

itî55a.  Une  soctéfe  con/raf'féfi  entra' deux  ouvriers  nour  l*€X“ 
phntalion  malérieUe  a  une  imprimerie  dont  un  tiers  est 
demeuré  iitulai/'C^  rdu' pfdnt' un  objet  iiiiciie^  bien  ifue 
les  associés ^aÎPMt  pris  dans  l*McLe  la  qualité  d'impri^ 

meitrSt  -,  :  ,  >  -  ,  .  ,0 

1 

i855  b.  Une  association  non  aiiimisée  ayunt pour  objet  le  rem- 
placrniehides  jeunes  f^ens  appalés'OUjScivicc  militaire  est 
sans  ej jet  cu'U.  f  ...  j  '  \l 

i855  c.  Le  traitéi'par  lequèh  la  presque^  dot  alité  des  fabneans 
d^tne  meme  marehandhe^  dans  Une  ville ,  se  réunit 
'  pour  exploiter^  à  perte  et  pwojiis  corami/w5 ,  les  produits 
de  leurs  fabriques ,  el  s'en^nf’ent  à  les  déposer  dans  un 
*<  meme  tnagasin  pour  my  être  Vendus  qu  ’«  un  certain  prix^ 

estdi  valable  ?  “  '  •  ■ 

1861  a.  La  société  universelle  de  {tains  est  tenue  de  toutes  les  det¬ 
tes  mbbilièrei  des  associés  existantes  au  jour  du  contrat 

de  sdriéié.  . 

1861  b.  Si  J  par  ddctc  de  société  universelle  de  gains  ^  les  asso- 
tiés  ie-  ’soni  îéseivé  le  capital  de-leur  fortune  mobilière  y 
et  la  faculté  de  souscrire  des  engagernens  individuels  ^  les 
obligations  contractées  par  associés  pour  sés  seules 

affaires  ^  sous  sa  signature  isolée  ^  n  obligent  pas  C  autre 
■  1  associée 

.1868  a.  Le  régisseur  d\me  forge  qui  y  moyennnni  un  prix-  con¬ 
venu  avec  le  propriétaire ,  a -plis  pour  son  compte  l  ex— 
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‘  ^'ploîlation  (le  ^  ta  jorge  e(  ii'açttéfede^  lui  tes  malîères 
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et  Tnuf-rJidîulîses  de  celle  'fürgc\^  a  J  ail  par  là  même  un 
’**  ’  arle  de  commerce 

Addllionau  n°,  i  8Go. 

1872  a.  iNV  fa  coiwcntion  par  laquelle^  deux  perspmtes  met— 

lent  en  commun  unè  somme  d^argent  ii  PfJJet  d^en  jouir ^ 
chacune  à  son  tour,  durant  un  temps  dêlerminéj  pour  les 
besoins  de  son  cumtnercè. 

1873  a.  Ni  celle  con tractée  entre  non  cominerçfsns  pour  l* ex¬ 

traction  des  produits  d^tine  mine  d'anliaioaic;  ^  lùrsqii  elle 
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ne  présente  d* ailleurs  aucun  des' caractères^  coYistiluijfs 
d  une  société  commerc"’'" 


18;  5  à.  l  îne  société  par  liclions  àu  pùrtéur  pou'r^  Veutreprise 
**£/*];«£■  tontine  idesi^  à  defaut  de^ Tau ionèatf ou  du  gtju- 
çernement  y  qu  une  société  rioile.  Mais  elle  peut'  aussi  êlte 
considérée  comme  une  agence  a  ujjatres  sujette  a  la  ju- 

-vVVa-O.^  .  J  ■  A 

‘  .  risdiciam  comméra  ale, 

ü\Mvy\  T  vjj-A'  n  Q  'q 

Addition  au  n°.  1 070. 

1880  a.  Un  cabaret ier.  /  ,  .  ■'  ''  ^ 


V.  ^  \ 


*  ^  ' 

l  '  '  ^  O 


'iT.iA 


Addition  *àu  1881. 
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Addi tlon  aû  lé*. ,  188 5. 

t#  . 


‘  \ 


*  J  •  Vi 


V,  w.. 


>  crpi 


i885  a.  J)es  mineurs  ejui  font  le  commerce. 


*  .  ■! 
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Addition  au  n\  l'^oS.  ‘  ^  ' 

iqona.  Le  cessio/tnaire  d*actipns  d'une  sociéte  ^dnùnyme  en 
nient  exercice  i  mats  non  encore  au/onsee  pur  te  üou^ 
.  '  ,  oernement ,  ne  peut,  sous  te  prétexté  que  l  aulorisation 
a  été  depuis  refusée  y  et  que^  par  suite  ^  la  société  est  dis¬ 
soute .  demander  la  résiliation  de  la  cession. 
iqio  a.  A  défaut  de.  ffubllcaiion  de  la  soeiéij.,  la  misé  en  so^ 
,  ciéfé  dès  biens  des  assotiés  ,  et  l  arbitrage  oui  attribue  à 

.  Cun  d'eux  les  biensinis  par  l  autrè  dans  là  société  sont 

^  sans  effeJ  à  Tégard  fies  créanciers  pëésonneh  de  ceiui^ci, 
iqioL.  La  société  commerciale publiéé  tardivement  ou  après 
.  la  quinzaine  .f  est  y  à  Cégaid  des  tiers  y  comme  si  elle 

'  *^  ^^  ^  *  *  *i  *  •  'J  *  /  •  J  P  ^  à  ’ 

n  aoaU  jamais  etc  publiée  ;  et-  ce  vice  n  est  pas  meme 


;  cl-  ce  Vice  n 

,  '  .vQUOertpar  Vcxécution  volontaire  que  lès  associés  lui  ont 
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donnee  depuis. 

1910  c.  Mais  les  actes  d'exécution  et  confrmation  émanés  des 
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assuriês  couvrent ,  de  P  un  à  l  ^  autre  assoeié ,  le  vice  de  la 
puhUcation  tardive ,  et  même  du  defaut  de  puldieation. 
1913  a.  Caractère  distinctif  de  ^association  commerciale  en 

participation. 

IQiS  a.  L*  associé  en  part  ici pation  ^fut-il  même  associé  princi- 
■  ■  /îû/ ,  fdesl  pas  tenu  solidairement  ^  mais  seulement  en 

proportion  de  sa  part  dans  la  société.,  des  engagemens 
contractés  par  Vautre  associé  antérieurfriient  à  la  so-~ 
dé  te  ,  (fuoigue  pour  anjuisiiion  de  la  chose  mise  dans  la 
société. 

1921' a.  L*art.  81 5  C.  C.  tVest  pas  appllcahle  à  la  convention 
sociale  par  laquelle  les  associés  interdisent  pour  plus 
y  de  cinq  ans  la  faculté  de  provoquer  le  partage  ou  la  lici~ 
tqiion  de  la  chose  dont  V exploitation  fait  V objet  même 
de  f  association. 

1924^*  Vun^des  CO -propriétaires  dt  un  escalier  commun  a  deux 
maisons  peut:,  sans  le  consentement  de  Vautre  co~pro- 
priétaire  f  ouvrir  sur  cet  escalier  une  porte  qui  rende 
plus  facile  la  communication  avec  ses  appartemens. 

1925  a.  Quand  P  acte  de  société  porte  convention  de  soumettre 
n  un  arbitrage  les  contestations  qui  surviendront  entre 
les  associés,  le  tuteur  des  héritiers  mineurs  de  Vassodé 
prédécédé  peut  compromettre ,  pour  eux ,  sur  ces  contes^ 
talions, 

1 93 1  a .  La  clause  yde  renonciation  à  tout  appel  jointe ,  dans  Vdete 
,  •  de  société  ,  h  la  convention  de  nompier  des  arbitres ,  ne 

i  .  I  ^ 

cesse  pas  plus  que  cette  convention  par  le  décès  d  un  des 
associés  laissant  des  héritiers  mineurs. 

1 934  a.  Bien  que,  sur  trois  associés  en  contestation  ,  deux  aient 
,  intérêt  commun  contre  le  troisième,  et  que  les  deux 

arbitres  nommés  par  les  premiers  aient  adapte  une  même 
opinion ,  différente  de  celle  du  troisième  arbitre,  il  nya 
pas  nécessité  de  leur  adjoindre  un  tiers  arbitre ,  comme 
s* il  y  avait  paitage  égal  d^avîs. 

1938  a.  Lorsque  des  associés  en  matière  civile  se  trouvent  obligés 
ou  paiement  de  la  dette  contractée  par  P  un  d'eux  pour 
une  cause  qui  a  tourné  au  profit  de  la  société ,  ils  n  en 
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sont  /tas  tenus ,  chuam  pour  une  pari  égaie ,  mais  seii— 
lensent  dans  ia  proportion  de  sa  pari  sociale. 

.y54  a.  .  jailli.,  locataire  (( objets  mobiliers.,  peut  cire 
/vvW  de  ht  location  par  rêsiliaiwn  du  bail.,  sjl  nejournit 
cauliott. 

1054.  La  faillite  de  Vouorier  ou  entrepreneur  ne  résout  pas 
ioujoui'S  et  nécessairement  le  louage  d^ouerage. 

Addition  an  n^.  ig'iS. 

1060  a.  'Non  plus  (fue  V hypothèque  donnée  par  un  tiers  a  titre 
de  cauiioKnement.  ^ 

1960  b.  la  remise  accordée  ,  sans  réserees  ,  '  du  débiteur  failli 
ne  libère  les  cautions  ou  r.o- débiteurs  solidaires.,  que  lors-‘ 
qu^èile  a  été  faite  volontairement  et  sans  que  le  créancier 
y  Jut  obligé. 


19G0  c.  L  es  cautions  et  garans  quf  poursuiots  par  un  créancier 
•  du  failli  pour  la  partie  remise,  ont  été  obligés  de  la 
payer  té  ont  point  de  recours  à  exercer  contre  le  failli 
pour  s^en  faire  indemniser,  Ix accepteur  d^ une  traite  du 
failli  tic  peut  pas  même  en  ce.  cas  compenser ueec  la 
portion  remise  par  lui  payée  ^  la  proAsion  qui  lui  aoaît  été 
faite  par  le  i  reur  jailli. 

1974  a.  Le  concordat  diiment  homologué  oblige  lous  les  créan- 
ders  du  failli meme  ceux  qui  uy  ont  pas  concouru  et 
lé  ont  pas  fait  vérifier  leurs  créances si  toutefois  iis  y 
ont  été  légalement  appelés, 

1974  b,  U  .oblige  les  créanciers  non  signataires^  lors  meme  quil 
serait  irrégulier  et  aurait  été  J  ait  pendant  que  le  failli  au¬ 
rait  été  en  /iréeenfion  de  banqueroute. 

Addition  auié.  ^97^- 
Addition  an  1980. 

Addition  au  lé*.  1 98 1 . 

Addition  au  n°,  1982. 

1980  a.  L*u€tc  sous-seing  prk'é.,  portant  dissolution  dhme  sû- 
Ciété ,  a—f-il  une  date  ce.rtame  vh-d-^vis  des  créanciers 
personnels  de  éun  des  associés  ?  Les  créanders  sont-ils ^ 
dans  ce  cas,  les  ayant  cause  de  leur  débiteur  ? 

19B3  b.  Après  la  faillite ,  il  ne.  peut  s^ établir  de  cumpensation 
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du  créancier  au  failli^  si  la  dette  du  premier  n*  était  pas 
échue  au  Jour  de  la  faillite, 

1 983  c*  Meme  si  la  dette  du  créancier  était  échue^  mais  non 
celle  du  failli^  au  jour  de  la  faillite, 

1 985  a.  Les  paieniens  faits  par  le  failli  entre  t époque  de  la 
faillite  et  le  jugement  qui  a  fixé  cette  époque  sontdls 
absolument  nuis ,  ou  seulement  susceptibles  d^être  Art- 
nulés  ? 

-1989  a.  La  fixation  du  jour  auquel  doit  remonter  la  faillite^ 
lé  emporte  pas  ^  pour  les  juges ,  l’obligation  d*annuler  les 
actes  faits  depuis  ce  jour  par  le  failli. 

1991  a,  A  plus  forte  raison  pour  les  contestations  éle\^ées  sur 
des  actes  dans  lesquels  il  a  été  expressément  contenu  de 
soumettre  toutes  difficultés  à  des  arbitres. 

Addition  au  n^,  1994-* 

1994  a.  La  femme  du  failli  peut-elle  réclamer  dé  autres  objets 

mobiliers  que  ceux  dont  la  repiise  lui  est  accordée  ex¬ 
pressément  par  le  second  alinéa  de  ï'art.fSSIf.  du  C.  de 
Comm.  ? 

1995  a.  V adjudication  ^  par  licitation ,  d’un  immeuble  iiVun 

des  coacquéreurs  ^  donne  lieu  seulement  au  dmit  de  mu¬ 
tation  de  4  100,  et.  non  au  droit  additionnel  de 

transcription  de  1  et  demi  pour  100. 

*997^‘  Lfî  nom  et  le  titre  d'un  établissement  exploité  par  une 
société  doivent  être  compris ,  comme  actifs  dans  les  objets 
à  partager  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  .  . 

2000  a.  Les  protêts  juif  s  par  les  Notaires  ne  sont  sujets  qu’au 
droit  fixe  de  un  franc. 

Titre  IX.  —  Du  Contrat  de  Société. 

i855  a  ,  iom.  Y1 ,  pag,  122.  —  Dans  celte  (Hsposilîon  de 
la  loi,  «  toute  sociale  doit  avoir  mi  objel  licite  >*,  le  mot 
objet  est  pris  dans  le  sens  de  mal  1  ère  du  conlral  (  V.  l’art. 
1126  C.  C.  ).  Une  soclclc  foiitraclèe  entre  deux  ouvriers 
pour  rexploilallon  matérielle  d’une  imprimerie  ,  que  leur 
a  cédée  un  tiers  qui  en  est  demeuré  lilulairc,  ti’a  point  un 
oLjet  illicite,  bien  que  les  associés  aient  pris  ,  dans  l’acte, 
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la  qualllc  (Viiiiprinieurs.  Lo  brcvel  d’impriiticur  est ,  II  est 
vrai ,  personnel  et  incessible.  Mais  ici  ce  ii’esl  pas  IV'xercicc 
des  droils  cl  des  charges  attachés  à  ce  brevet  qui  forme 
la  matière  du  contrat ,  mais  seiilemcnl  rcxéculion  et  le 
produit  des  travaux.  L’imprimerie  demeure  toujours  sous 
le  nom  ,  la  surveillance  et  la  responsabilité  du  titulaire. 
Î1  n’a  donc  rien  cédé  de  ce  qu’il  lui  était  interdit  de  céder, 
il  n’a  abandonné  que  ce  qu’il  lui  était  permis  de  confiera 
d’autres,  la  main-d’œuvre  et  ses  produits  journaliers,  et. 
ce  sent  là  les  seuls  objets,  la  seule  matière  de  la  société. 
Quant  à  la  qualité  d’imprimeurs  prise  dans  l’acte  par  les 
associés,  elle  ne  doit  s'en  tendre  que^dansle  sens  d’ouvriers 
iuiprimcurs  et  d’ailleurs  ce  sont  les  ccnvenlions  contenues 
dans  il’actc  ,  et  non  les  qualités  prises  par  les  parties  ,  (|ui 
délennineiiL  l’obj 
S,  28.  2.  70  ).^ 

i855  b,  Ilild.  —  Nous  avons  établi  ,  11®.  i84o  ,  tom.  Yï  , 
pag.  r)2  ,  que  les  traités  de  remplacement  de  jeunes  gens 
qui  pourront  élro'appelés  au  service  militaire  ,  ne  sont  pas 
moinsi  licites  que  les  traités  de  remplacement  des  jeunes 
gens'définitivcment  appelés  ;  et,  n®,  1 8^1  ,  même  tome  , 
pag,  ,  nous  avons  cité  l’ordonnance  des  i4  et  aS  no¬ 
vembre  1821  qui  assujettit  â  la  formalité  de  l’autorisation 
royale  toute  entreprise  ayant  pour  objet  ces  sortes  de  rem- 
placemcns.  Sans  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit ,  au  lieu 
cité  ,  et  AüiUüan  au  n®.  i84i  »  tom.  IX  ,  pag.  .'>18  ,  sur  celte 
ordonnance,  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  (|uc,si 
les  traités  de  remplacemens  faits  dircclcincnt  entre  les  par¬ 
ties  intéressées  sont  expressément  autorisés  par  la  loi  des 
10-12  mars  1818, il  n’en  était  pas  de  même,  au  moins  avant 
l’ordonnance  ,  des  entreprises  faites  par  les  tiers  pour  pro¬ 
curer  des  rcinplacemcns  ;  qn’ainsî  ces  enlrepri.ses  ren¬ 
traient  <ians  le  droit  commun  qui  permet  d’en  examiner 
i’effelpour  savoir  si  elles  peuvent  former  l’objet  licite  d’une 
.société.  Par  l’ordonnance  précitée  ,  le  pouvoir  exécutif s’est 
constitué  juge  de  la  validité  de  chacune  de  ces  entreprises  , 
])uisi|u’il  ne  leur  permet  d^exisler  qu’à  la  charge  de  son 
autorisation.  Tant  que  raulorlsatlon  royale  n’esl  jias  ac- 
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coi'tlce  ^  l’entreprise  est  sans  existence  légale ,  ef  par  con- 
séfjucnt  sans  cfiei  civil,  et  il  faudrait  dire  la  ineinc  cIuïsc 
lie  la  société  fjiii  aurait  pOur  objet  une  telle  entreprise. 
iJans  ce  sens  nous  approuvons  le  dispositif  d’un  arrêt  de 
la  Cour  de  iSancy  du  tj  janvier  1S26  (^S,  26.  3.  i5i  )  oui 
a  déclaré  nulle  une  seiubiabie  assuciation  non  autorisée. 
Mais  nous  pensons  tju’eüc  a  été  trop  loin  dans  scs  Motifs 
lorstpi’elle  a  dît  qu’une  association  de  celle  espèce  pre- 
senîe  en  elle-iïiêiïie  des  spéculations  innnoraies  ,  en  tant 
qu’elles  se  ratlacbenl  en  quelque  sorte  à  un  commerce 
«rtioinines.  S’il  en  était  ainsi,  il  faudi'ail  proscrire  toutes 
les  associations  ou  entreprises  de  celle  espèce,  cl  aucune 
ne  devrait  être  autorisée.  IJeureuseinenl  toutes  ne  méritent 
pas  celle  Improbation,  Au  fond  ,  il  ne  s’agit  point  dans  ces 
entreprises  d’un  commerce  d’bointiies,  mais  seulement  d’un 
commerce  de  louages  de  service  pour  un  temps  déterminé  • 
il  s’y  agit  de  négocier  entre  ceux,  d’une  pari  ,  qui  veulent 
louer  leurs  services  pour  un  leitqis  ,  et  ceux  d’autre  part  qui 
veulent  ,cii  payant  ce  louage  ,  s’exempter  de  ce  service  ;  et 
comme  les  uns  et  les  autres  ne  se  reucoiitrent  ]]as  ^souvent 
dans  le  même  lieu  ,  il  est  utile  à  tous  que  des  tiers  consacrent 
leur  lems  cl  leurs  relations  à  négocier  pour  eux  ce  louage  de 
services.  L’objet  de  rentrc[>rise  ou  île  rassoctalion  formée 
pour  cette  entreprise  n’a  donc  rien  d’immoral  en  lul'mêinc. 
11  ne  peut  devenir  dangereux  ou  conlî'aire  à  l'ordre  public 
que  par  rimmorailté  des  bomou'squi  la  lormeronl  ,par  les 
manœuvres  (pi’ils  y  emploierejol  ou  parla  nature  des  con¬ 
ditions  de  l’entreprise  ou  de  la  sivciété  :  et  c’est  là  seide^ 
ment  ce  que  l’ordonnance  a  eu  pour  objet  de  prévenir  (  F, 
en  les  dispositions  Té'*.  i84i  )■ 

1 855  c,  lUtJ.  —  Non-sculeinenl  Tobjel,  inaisaiissi  la  cause 
de  la  société  doit  être  licite,  parce  qu’à  cel  égard  elle  est 
soumise  à  la  règle  générale  de  tous  les  contrats,  posée  dans 
l’art.  ii3i  C,  C.  Une  société  peut  avoir,  pour  objet  ou 
lualièrc  ,  un  commerce  licite  ,  et  ayeir  une  cause  illicite; 
et  alors  elle  doit  être  annulée,  non  pas  eu  vertu  de  l’art. 
i833  C.  C. ,  qui  veut  dans  toute  société  un  objet  licite. 
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mais  en  vertu  de  l’art.  ii3i  qui  veut  une  cause  lîcîle  dans 
tout  contrat. 

A  été  Juf^é  iilîcilc  et  annule  comme  tel  un  li  aîté  formé 
entre  huit  fahricans  d’une  meme  marchandise  de  favence  , 
sur  neuf  seulement  (lui  existaient  dans  la  inéinc  ville  ,  et 
par  lequel  Ils  s\^iaienl  réunis  pour  exfdoilcr ,  à  perles  et 
proSts  communs  ,  les  proiluits  de  leurs  fabriques  ,  et  s’é¬ 
talent  (mixages  à  les  déposer  dans  un  môme  magasin  ^  pour 
Ti’y  être  vendus  qu’à  un  certain  prix.  «  Attendu  ,  dît  l’arrêt 
de  la  Ctmr  royale  ^  cî-a[>rès  cité  ^  que  ,  par  cet  arran- 
gement  ,  ils  oui  mis  les  acfinéreurs  dans  leur  dépendance 
iniinédiale  ;  qu’ils  ont  sen.sibieinenl  nui  .à  l’ordre  public  cpii 
exige  pour  le  coiiimcrre  la  plus  entière  liberté  ;  qu’ils 
ont  écarté  la  concurreii(’<r ,  le  seul  moyen  de  mettre  aux 
marchandises  leur  vérllable  prix;  Attendu  qu’une  oltiiga- 
t  i  tl  O  I J  fl  SU-Î'  UDO  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet 

(  art.  l  iai  C.  C.  )  ;  (^)ne  la  cause  est  ilüciu  quand  clic  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l’ordre  public  (art,  1 133)  ; 
d’où  il  suit  que  l’acte  de  1818  ne  peut  subsister;  Considé¬ 
rant  qu’en  vain  les  contracta  us  objectent  qu’ils  ne  sc  sont 
unis  que  pour  exphîîaliun  ^  à  perles  et  j)rofits  communs  , 
attendu  que  celle  expiession  ne  change  rien  ù  leur  traité  \ 
Que  toutes  les  marchandises  qu’ils  auront  tabriquées  doi¬ 
vent  toujours  être  portées  au  magasin  général  pour  y  être 
vendues  au  prix  qu’il  leur  a  plu  de  fixer  ;  Considérant  qu’aussi 
vainement  ils  onserveiil  que  de  nouveaux  fabricans  jieiivent 
se  fixer  près  d’eux  et  v  établir  la  concurrence;  Allcndii 
qu’avec  l’ascendanl  de  leur  association  et  la  réunion  de 
leurs  fortunes,  ils  restent  constamment  les  inailres  d'écraser 
le  nonvel  établissement  eu  baissant  monientanémcnt  le  prix 
de  la  marchandise  au  dessous  de  celui  de  la  fabjàcalion  , 
déclare  l’acte  du.  .  ,  nul  et  sans  valeur  (  llourgcs,  1 1  août 
182G.  A.  28.  2.  i35  ).  Jù  la  <vOur  «le  Cassation  a  rejeté  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  sur  cet  unique  nmiif  «  que  celle 
irilerprélalion  (d’un  acte)  élanl  dans  son  (de  la  Cour  royale) 
domaine  ,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  »  (  Cms. ,  sect. 
civ.  ,  18  juin  1828.  S.  28-  1.  244)-  Nous  croyons  (jue  la 
(>oür  de  Bourges  devait  juger  comnïe  elle  l’a  fait  ,  ruais 
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diaprés  d’autres  mol  ifs,  Küc  devait  juger  la  clause  illicite 
comme  contraire  au  texte  de  la  loi  ,  ce  qu’elle  n’a  pas  fait, 
mais  non  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l’ordre 
public,  ce  qu’elle  a  fait.  L’art.  4^9  C.  pén.  est  formel  ;  îl 
déclare  coupable  et  frappe  de  peines  loute  «  réunion  ou 
coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d’une  iiiOmc  inar- 
cbainlise  ou  denrée,  tendant  ci  ne  la  pas  vendre  ou  h  ne  la 
vendre  qu’à  un  certain  prix  ».  La  loi  existe  ;  il  faut  l’ap¬ 
pliquer  ;  mais  il  n’y  a  pas  nécessité  de  chercher  à  la  justifier. 
Laite  dans  un  temps  où  l’on  ne  s’occupait  guère  en  France 
d’économie  politique  ,  et  par  des  liommcs  qui  n’en  avaient 
pas  les  premières  notions  ,  elle  se  fonde,  comme  les  Motifs 
de  la  Cour  de  Bourges ,  sur  d’anciennes  idées  dont  cette 
science  a  démontré  la  fausseté.  Quel  est  donc  ce  raison¬ 
nement  que  la  réunion  des  fortunes  permellra  d’écraser 
tout  nouvel  élablissemcnt  qui  s’élèverait  en  concurrence  ? 
Ce  raisonnement  ne  subsisterait-il  pas  le  même  contre 
toute  société  quelconque  ;  contre  des  sociélés  d’individus 
ne  formant  qu’une  maison  de  commerce ,  aussi-bien  que 
contre  des  sociélés  de  plusieurs  maisons  se  réunissant  en- 
tr’elles  ?  Kl  même,  à  la  rigueur  ,  ne  subsistera-t-il  pas 
contre  tout  propriétaire  d’une  grande  fortune ,  et  même 
contre  tout  propriétaire  d’une  fortune  quelconque,  contre 
tout  individu.  Alors  îl  faudra  donc  que  le  Gouvernement 
détermine  le  prix  de  toutes  les  marchandises  ?  Alors  les 
tarifs  ,  les  privilèges  ,  les  prohibitions  ,  les  primes,  les  en- 
courageineiis,  les  saisies  et  confiscations,  les  maux  de  la 
persécution  ,  ceux  de  la  prolcclion  ,  tous  fléaux  également 
désastreux,  Liberlc  entière  ,  égalité  absolue  ,  voilà  les  deux 
principes  du  commerce.  Elles  engendrent  nécessairement  la 
concurrence,  qui  nécessairement  amène  aussi  l’augmentation 
des  produits,  et ,  par  suite,  la  diminution  de.s  prix,  le  bien 
général.  La  Cour  voudrait  entraver  la  concentration  des 
capitaux  dans  le  commerce:  il  faut,  non  pas  encourager 
celle  concentration  ,  parce  que  encourager  c’est  exciter  à 
faire  ce  qu’on  ne  ferait  peut-être  pas  sans  rencouragement, 
et  ce  qui  dès-lors  n’est  peut-être  pas  un  besoin  ;  mais  il 
faut  la  laisser  s’opérer  d’clle-même.  Mlle  ne  produit ,  à  la 
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longue,  que  d’heureux  rësiillats,  en  ce  que,  diminuant  les 
frais  de  la  production  ,  elle  diminue  les  prix  des  marchan* 
dises.  Kt  c’esl  surtout  en  matière  de  sociétés  que  le  laisser 
faire  doit  être  proclamé  ;  car  l’esprit  d’associnlion  est  ,  avec 
la  division  du  travail,  une  des  principales  causes  des  progrès 
de  l’industrie ,  du  succès  du  commerce,  de  la  richesse  des 
nations.  Les  puériles  objections  contre  les  ligues  .cl  les  acca- 
parcmens  s’cvanouîs.sent  à  resaincn.  Les  maux  qu’ils  occa¬ 
sionnent  ,  quand  iis  en  occasionnent,  ne  sont  Jamais  que 
fractionnels  et  temporaires;  les  bienfaits  de  la  liberté  et 
de  régalilc  du  commerce  sont  généraux  et  durables. 

1861  a  ,  tom.  Y1  ,  pag.  iSa.  —  Notre  Code  civil  faisant 
entrer  dans  la  société  universelle  de  gains  les  meubles  que 
chacun  des  associés  possède  au  temps  diijcontrat  ,  c’est  une 
conséquence,  comme  le  dit  Pothier,  à  l’égard  des  sociétés 
semblables  contractées  sou.s  le  droit  coutumier  (Contrat  de 
société  ,  n*.  Sa  )  ,  que  cette  société  soit  tenue  de  toutes 
les  dettes  mobilières  dont  les  associé.s  étaient  alors  débi- 
leurs,  les  dettes  devant  suivre  le  mobilier  selon  notre  ancien 
droit  français,  et  selon  l’application  que  IciC.  C.^en  a  faite 
à  la  communauté  conjugale  (  art.  14^*9  i”*  et  i4ii  ). 

1861  b  ,  Ihid.  —  Si,  dans  l’acte  de  .société  univcrscUc 
de  gains  ,  les  associés  sont  convenus  de  demeurer  proprie'- 
laires  de  leur  fortune  mobilière  ,  la  société  .est  alors. celle 
que  les  Romains  appelaient  inihersnmm  quœ  ex  guœsiu 
veniunt  ^  et  elle  ri’csl  plus  tenue  que  des  dettes  qui  sont 
conlractées-pour  les  affaires  de  la  société  :  Sed  ncc  bes  alie~ 
num  ,  nisi  giwd  ex  guœsiu  pemîebil ,  veniei  in  raiionem  societatis . 
L.  I  2  ,  ff.  pro  Socio.  Les  engngemens  souscrits  par  l’un  des 
associés  pour  ses  seules  affaires,  sous  sa  signature  isolée  , 
et  sans  aucune  désignation  équipollenle  à  une  raison  sociale, 
n’obligeront  donc  pas  l’autre  associé,  surtout  si  les  associés 
se  sont  réservé  ,  par  le  contrat  de  société  ,  de  souscrire  des 
engagemeris  individuels  ,  et  ont  ainsi  prouvé  leur  inlentiofi 
de  séparer  leurs  affaires  et  engagemens  personnels  des  af¬ 
faires  et  engagemens  de  la  société  (  6V/.Ç5. ,  seci.  des  req. , 
10  juillet  iSaS,  r.  p,  c.  Bourges  ,  ad  janvier  i8a4.  *S.  27. 
1.  87).  Dans  l’espèce  ,  les  engagemens  n’ont. été, déclar<fc 
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en  fait  ,  cl  rangers  aux  affaires  tle  la  société  que  sur  le  foH-* 
ileincnt  (Vun  acte  tic  dissolution  sous  seiiig-nrivé  ,  daté 
anlérieurcnienl  aux  engagciiieris  souscrits,  et  parleniollf 
que  ,  bien  que  ccl  acte  n’cdt  clé  enrcgislré  que  postérieu¬ 
rement  ,  il  «  avait  une  date  cerlaine  vis-à-vis  des  créan¬ 
ciers  de  S.  . .  ,  comme  vis-à-vis  de  leur  débileur,  dont  ils 
sont  les  ayant  cause  ,  n’ayarU  pas  été  allégué  de  fraude  ,  de 
concert  ,  ni  de  dol  ».  iSous  sommes  loin  d’approuver  ce 
Motif,  quoique  csprinié  dans  Tarrél  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  ,  et  nous  pensons  que  les  créanciers,  à  l’égard  de 
l’acte  de  dissolution  de  la  société  ,  n’étalent  que  des  tiers  à 
qui  on  ne  pouvait  opposer  cet  acte  qu’aiilant  qu’il  eût  acquis 
date  cerlaine  ,  par  une  des  causes  prévues  dans  i’arl.  iSaS 
(  K.  n®.  i8i5  ,  lom.  VI  ,  pag.  6o  ). 

i8G8  a  ,  lotn.  \  1 ,  pttg,  i4o-  —  Le  régisseur  d’une  forge 
qui,  moyennant  un  prix  convenu  avec  le  propriétaire,  a 
pris  pour  sem  compte  l’exploitation  de  la  forge,  cl  a  acheté 
de  lui  toutes  les  matières  et  marcliandlses  qui  v  étaient  con- 
tenues  ,  fait  par-là  même  un  acte  de  commerce  qui  le  rend 
iusllciablc  du  tribunal  de  commerce  ,  à  l’égard  du  proprié¬ 
taire,  pour  l’exécution  de  cel  acte  (  liourges  ,  4  mars  iSaS. 
S.  25.  2.  35g).  Car  II  n’a  aclielé  ces  matières  que  pour  les 
revendre  soit  en  nature  ,  soit  après  les  avoir  travaillées  et 
mises  en  œuvre  :  et ,  de  plus,  l’entreprise  de  la  làbricalinn 
l’a  constitué  commerçant. 

Addition  au  i8Gg,  tom.  Vï  ,  pug^  *4*^1  9- —  Douai, 

i4  février  1827,  tS".  28.  2.  79.  ’ — ■  Cass.^cU.  crlm.,  2  3  novem¬ 
bre  1827,  cass.  Paris,  i4scplcmbre  1827.  .y.  28.  i,.  188). 

1872  a  ,  tom,  ,  pag.  i4i-  —  convention  par  la¬ 

quelle  deux  personnes  mettent  en  commun  une  somme 
d’argent  à  l’effet  d’en  jouir ,  chacune  à  son  four,  durant 
un  temps  otiterminé  ,  pour  les  besoiiis  de  son  conimercc 
particulier  :  «  Allendu  qu’une  société  de  commerce  ne 
peut  exister  sans  qu’il  y  ait  perte  à  supporter  en  commun  , 
ou  profit  à  partager  entre  les  associés  »  (  6Vm.,  ch.  des  req., 
4  juillet  1826,  r.  p.  c.  j,  du  I.  de  Snuiiliac  ,  du  18  janvier 
1822.  4S.  37.  I.  64), 

1878  a  ,  lidd.  —  Une  société  con  (raclée  enirc  non  coin- 
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incrçnns  po:ir  l’cxlracHoii  (les  produits  trunc  rolne  d’anli- 
ujnlne,  nV‘Sl  qiï  oiio  socîi?  c  civile  lorsqu’elle  ne  présenle 
^l^^iilcur3  aucun  des  caracliTCs  cnnslîliUifs  d'une  société 
commerciale.  La  non  soliflarilé  en  Ire  les  iiieriibres  de  l’as- 
sociailon,  rabseiice  de  raison  sociale,  la  (jualification  tirée 
de  Tobjet  de  l’eni reprise  et  la  coiislilurion  d’un  mandataire 
salarié  pour  i'.'ultïiiiiistration  ne  suffisent  pas  seuls  pour 
donner  à  la  convention  le  caractère  de  société  anonyme  ; 
cl,  à  défaut  de  ce  caractère,  les  deux  premières  conditions 
étant  propres  aux  sociétés  civiles  ,  doivent  la  faire  ranger 
dans  cette  dernière  classe  (  ,  cK.  de.s  req.  ,  7  février 

1826  ,  r.  |).  c.  Nfmes  ,  22  mars  1824,  S,  27,  i.  iSy  ). —  F* 
ri®.  1808  ,  loin.  VI  ,  [lag.  172  ). 

1875  a  ,  ioin.  Y1  ,  f/ifg.  142*  —  Une  société  formée  par 
actions  au  porteur  ,  pour  la  répartition  entre  les  action¬ 
naires  des  bénéfices  éventuels  d’une  tontine  ,  dite  d’ainor- 
tissemerit  ,  cl  non  autorisée  du  Goiiveniement ,  n’es!  qu'une 
association  entre  piii'liculiers  ;  mais  elle  peut  aussi  être  en¬ 
visagée  comme  une  entreprise  d'agence  et  de  bureau  d’af¬ 
faire,  cl  soumise,  par  conséquent,  à  la  juridiction  com¬ 
merciale  (  Ciiss.^  sect.  des  req. ,  i5  décembre  1824  ,  r.  p.  c. 
Paris  2G  juin  25.  1.  2o5  ).  — U.  cî-après  n“.  1878). 

AthUlion  au  n®.  1878,  iom.  ,  pug.  i43. — -Arrêt  de 
la  même  Cour,  sect.  des  req.  ,  du  i5  décembre  1824  ,  ci— 
dessus  cite  n“.  1870  a. 

1880  a  ,  font,  VI  ,  pag,  143  ,  l/g.  24.  —  Par  la  meme  rai¬ 
son,  un  rabarelier  (  sect.  crim.,  28  avril  1823.  S. 

iG.  I-  iG5  ). 

Addition  an  i88i  ,  tom.  VI,  pag.  i43  ,  Hg.  27.  — 
Pourges,  19  décembre  1828.  A.  2 5.  2.  132. 

yïddhiun  au  i885  ,  iotn.  Al  ,  pag.  i47  ,  If'g^  31.  —  Le 
meunier  qui  lait  babiîuelleincnl  des  achats  et  ventes  de 
grains  (  Angers,  11  décembre  1823.  S.  24.  2.  88  ).  —  V.  11“. 
i885 ,  loin.  VI  ,  pag.  1 48  ).  '  • 

lidd.  -ipag^  i43  ,  l/g>  4>  —  f  n  charpentier  qui ,  par  suite 
d'un  marché,  a  construit  cl  vendu  une  roue  bydraiillquc 
pour  une  fila  turc  :  car  ce  n’est  pas  éviilemmcnl  le  cas  d’ap¬ 
pliquer  l’art.  833  (>.  dceoin.  qui  réputé  acte  de  commerce 
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toute  entreprise  <le  construction  pour  1a  naiMgalion  inté¬ 
rieure  et  extérieure  (  Rouen  ,  i4  >nal  182S,  S.  26.  2-  i35). 

i885  a, /6m,  VI ,  pag.  i48, —  L’an.  2^  C.  de  com, ,  pres¬ 
crit  certaines  conditions  pour  habiliter  tout  ininear  éman¬ 
cipé  de  Tuii  cl  l’autre  sexe,  âgé  de  18  ans  accomplis,  qui 
veut  |)rofiler  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  487  du  C. 
C.  ,  de  faire  le  coniiiierce.  11  est  clair  que  le  mineur  qui  , 
au  mépris  de  cet  article,  ferait  le  coiiinicrcc  sans  avoir 
satisfait  à  ces  conditions,  ne  pourrait  être  réputé  conimer- 
çaïU.  Au  nombre  de  ces  conditions  est  l’autorisation  pi'éa- 
lable  du  père,  s’il  est  vivant,  non  înierdil,  ni  absent.  (vCHe 
auloi  isalion  ,  bonne  pour  donner  au  mineur  émancipe" la 
capacité  de  faire  des  actes  de  commerce  avec  les  tiers,  sera 
insuffisante  pour  le  rendre  habile  à  faire  un  acte  de  snclélé 
de  commerce  avec  son  père  ,  parce  que  le  tuteur  n’a  pas 
pu,  dans  sa  propre  cause,  autoriser 'valablement  le  mineur, 

w 

tfuia  in  ronsuam  ain:ior  esse  non  poiest.  L.  i.  ff,  ad  semüusc, 
Trehell,  11  faut , dans  ce  cas,  recourir  au  conseil  de  lamille 
(  Douai,  21  juin  1827,  S.  28.  2.  3(j  ). — II®.  434^  tom.  II , 
pag. -1 12, ce  que  nous  disons  de  la  maxime  ,  nemo  poiest- esse 
auclov  iu  nm  siwni ,  substituée  par  la  Cour  de  Douai  et  par 
quelques  auteurs  à  celle  que  la  loi  romaine  ci-dessus  citée 
n’applique  qu’au  tuteur  ou  curateur. 

Addition  uti  n“.  igoS,  tom.  \'l  ,  pag.  174*  —  en  serait 
autrement  si  la  société,  ii’ay.int  aucun  des  caractères  d’une 
société  de  coiimierce  ,  contenait ,  au  contraire  ,  des  condi¬ 
tions  exclusives  d’nne'seniblabie  société,  telles  que  la  stipu¬ 
lation  de  non  solidarité —  V.  n®,  18783,  tom.  IX,  pag,  53&. 

iqoq  a,  tom.  \  l  ,  pag.  174-  —  Celui  fjui  s’est  rendu  ces¬ 
sionnaire  d’actions  d’une  société  projetée  anonyme ,  mais 
eu  plein  exercice  ,  quoique  non  encore  autorisée  par  le 
gouvernement ne  peut,  sous  prétexte  que  l’autorisation  a 
été  depuis  refusée  ,  cl  que  par  suite  la  société  est  dissoute, 
demander  la  résiliation  de  la  cession,  s’il  est  évident  que 
ce  n’est  point  la  qualification  d’anonyme  donnée  à  la  société 
qul'a  déterminé  le  cessionnaire  à  acheter  les  actions,  mais 
Lien  l’cxistencc  de  l’ent  reprisé  ,  les  succès  qu’elle  avait 
déjà  obtenus,  -rassocialion  de  fait  déjà  formée  et  les  es- 
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péranccs  qu’elle  faisîiit  cüucevoir.  Le  cessionnaire  esl , 
par  celle  circonstance  ,  répulé  avoir  voulu  prendre  la  place 
du  cédant ,  et  avoir  accepté  pour  son  compte  tontes  les 
chances  lionnes  ou  mauvaises  que  l’entreprise  et  la  société 
pouvaient  subir  :  c’est  un  contrat  aléaloire  dont  il  ne  peut 
pas  plus  demander  la  résolution  pour  défaut  de  succès  ,  que 
le  cédant  n’eût  pu  la  demander  au  cas  où  les  bénéfices  au¬ 
raient  surpassé  de  beaucoup  le  prix  reçu  pour  la  cession 
(  Lyon,  12  juin  1827,  S.  ay.  2.  186). 

iQio  a,  iom.  \  l ,  /tag.  1  yS.  — •  De  ce  que  la  société  de 
commerce  non  publiée  ne  peut  être  opposée  aux  tiers, 
il  s’ensuit  que,  par  le  seul  défaut  de  celle  publicalioii  ,  la 
mise  en  société  des  biens  des  associés ,  et  l’arbitrage  qui 
aura  attribué  à  l’un  des  associés  les  biens  mis  par  l’autre 
dans  la  société,  seront  sans  effet  à  l’égard  des  créanciers 
personnels  de  celui-ci ,  cl  que  par  co[]sé(|ucnt  l’bypotbc— 
que  acquise  par  les  créanciers  sur  les  biens  mis  dans  la 
société  par  leur  débiteur  ne  sera  pas  résolue  par  cet  ar¬ 
bitrage  (6ûs5.,  sect.  des  req.,  23  mars  iSaS,  r.  p.  c*  Tou¬ 
louse  ,  i3  août  1823.  S.  25.  I.  3fj6). 

iQiob,  /W.  —  L’acte  de  société  commerciale,  publié 
tai'divenicnt  nu  après  la  quinzaine,  ne  peut  pas  plus  être 
opposé  aux  tiers,  que  s’il  n’avaîi  jamais  été  publié.  La  nul¬ 
lité,  dans  ce  sens,  en  est  tcIlemeiU  absolue,  qu’elle  n’est 
pas  couverte  par  l’exécution  volontaire  donnée  penilant  deux 
années  par  les  associés  au  contrat  de  société  :  «Attendu 
que  la  peine  de  riullîlé,  prononcée  par  cel  article  (  art.  4-^ 
C.  de  corn.),  se  rapporte  non  pas  seulement  à  l’omission 
des  formalités  (de  publication). .. .  mais  aussi  au  délai 
fixe  de  quinzaine  prescrit  pour  leur  accomplissement...; 
—  Attendu  que  c’est  pour  des  motifs  d’ordre  et  d’inlërêt 
public  qu’a  été  ainsi  établie,  à  l’égard  de  tous  ceux  entre 
qui  sont  contractées  ces  sortes  de  sociétés,  et  sous  peine 
de  nullité  d’icellcs ,  la  nécessité  de  publier,  avec  certaines 
formes,  leur  acte  d’association  dans  un  bref  délai.  .  .  et 
que,  par  conséquent,  c’est  bien  là  une  nullité  d’ordre 
public  ;  Attendu  qu’il  suit  de  là  qu’on  ne  doit  point  l’assi¬ 
miler  aux  luiiiitcs  ordinaires  qui  peuvent  se  rencontrer 
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ans  des  conventions,  .  .  el  «lui ,  se  référant  uiilr|ucmeiit  k 
1  intéi  t't  îiidiv'ideel  des  conlraclans , .  ,  .  doivent  être  répu¬ 
tées  couvertes,  s'il  y  a  eu  de  la  pari  des  inlére.ssés  ,  renon— 
cialit'O  expresse  ou  tacite  d\‘îiexciper  ;  mais  f|nc  la  peine 
«le  nullllé  étant  d^u'iltc  public,  élaiit  ]irononcée  par  la 
loi  <)aus  riiilérél  général  îles  tiers  ,  elle  doit  se  trouver 
«'iicourue  lîéliniliveînen!  [)ar  les  associés,  des  qu’a  expiré 
le  délai  durant  lequel  ils  «lésifenl  taire  pul>!îer  leur  acte 
de  société. ...  »  (  l^yon  ,  4  juillet  1827.  S,  27.  2.  i83). 

i<jio  c,  iù/d.  —  Mais  les  itiétnes  motifs  d’intérâl  public 
n’existant  pas ,  en  ce  f|ui  cmirerne  les  associés  entre  eux, 
la  nullité  de  l'acte  de  s«)ciété,  encourue  pour  publication 
faite  après  la  quinzaine,  (icut  être  couverte  de  l’un 
l’autre  associé  jiar  les  actes  «l’exécution  et  de  confiniialiiïn 
émanés  d’eux  (  (irenoblc ,  21  juillet  1823.  *5'.  24.  2.  33).  11 
en  est  «le  mcnie  de  la  nullité  encourue  pour  défaut  de  pu  — 
Lllcalion  (  sccl.  des  rcq-,  12  juillet  182$,  r.  p.  c. 

Koiieii  du  10  septeiiibre  1824.  S.  26.  i.  4^3). 

jni3  a,  torn.  VI  ,  p(i^.  177.  —  Ce  qui  distingue  principa¬ 
lement  les  associations  commerciales  en  participation  ,  des 
sociétés  de  commerce  proprement  dites;  c’est  «jue  les  pre¬ 
mières  n’oni  pour  objet  qu’une  ou  plusieurs  opérations  de 
commerce,  tandis  que  les  autres  ont  pour  objet  de  faire  le 
coniinercc  en  générai ,  ou  un  certain  genre  de  coir.mercc. 

Ainsi  ont  été  déclarées  n'ôlrc  que  des  associations  com¬ 
merciales  en  participation  : 

i“.  Une  société  contractée  entre  «leux  ouvriers  pour  la 
fabrication  cl  la  vente  d’une  pompe  pcojirc  à  soutirer  les 
vins,  bien  que  la  société  cul  été  établie  sous  une  raison 
sociale:  tf  Attendu  que,  pour  délermiiier  l’espèce  «l’une 
société  ,  on  doit  considérer  l'objet  pour  lequel  elle  a  été 
contractée,  quelles  que  soient  les  clauses  et  les  stipulations 
insérées  dans  l’acle  qui  la  consliint  >»  (  Poitiers,  11  mars 
1825.  S.  26.  2.  77  )  ; 

2°.  Une  assoriallon  [jurement  spéciale  pour  l’adimnis- 
iraliou  d’un  établissement  «le  bains  publics  (6'f/ss.,  cli.  des 
req.,  3  juillet  1820,  r.  p.  c.  Paris  du  4  janvier  1823.  26. 

I.  4t3)  ; 
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3".  Une  associnlion  cnitinicîiccr  n  frais  coîTimuns 

les  iravanx  lie  ili^coiiverte  tfaîis  im  lerraiii  liésij^né  el  ilVx- 
pliùlatioti  il’nne  mine  tie  In’niilli'S  qifon  y Mipposaif  exister, 
bien  que  la  (îurée  île  ces  opérations  oc  filt  pas  liiniiée  à  un 
terme  ;  «Atleiiilu  que  ces ari ides  (arl.  47  4^^^'*^^'  coin,) 

eu  ailmetlaul  les  assocîaiions  commerciales  eu’ parlicipa— 
tioii  ,  ne  (léLermiiienl ,  en  nucniie  maiùère,  ni  la  ilurée  ,  ni 
la  nalüi  e  lies  opérations  de  commerce  que  ces  assocîaiions 
peuvent  embrasser  »  (  (mss.  ,  cb,  «les  req.,  3o  avril  1828,1'. 
p.  c.  Paris  du  28  mars  1827.  28,  i.  4^8 

iqi5  a,  tüm.  Wypag.  180.  —  Lors  même  que  Tassoclé 
participant  serait  aussi  associé  principal,  et,  comme  tel, 
fenti  solidairement  de  tous  les  engaeemens  contractes  pour 
la  société  ,  il  ne  sera  pas  solidaire  des  eugagenvens  contrac¬ 
tés  par  l’autre  associé  aniéneurenient  à  la  formation  de  la 
société ,  quoliiue  pour  acqitisliion  de  la  chose  mise  <taiis  ta 
société  ;  il  n’eu  sera  tenu  ^que  proporiioimcllemeiil  à  sa 
part  dans  l’association  (  Cafts.^  sect.  civ.,  7  mars  182^,  cass. 
Paris  du  q  ^îécemLre  1823.  S.  27.  i.  34o  ).  (/àr  les  eugage- 
mens,  quoique  dus  par  la  chose  ou  pour  la  chose  mise  en 
société  ,  ne  sont  nas  des  (mgageiiieiis  tle  la  société,  ce  (pii 
fait  qu’il  ii’v  a  donc  [vas  lieu  d’y  ajipliquer  Part,  22  C.  de 
jcom,  ;  et,  en  droit,  la  solidarité  ne  sc  présume  pas;  et  doit 
-être  expre.'ïsémenl  stiimléc  dans  tous  les  cas  éiVelle  n’est 
pas  prononcée  par  la  loî  (avk  1202  C.  C.). 

iQ2i  a,  iom.  \  I,  fmg,  i85,  —  L’art.  81  5  C.  C.,  qui  lait 
.cesser,  après  cinq  armées  ,  t'cffél  tle  la  convention  de  sus- 
peusioit  de  partage,  iiVst  jias  applicable  à  la  convention  de 
•société  par  latjtielle  les  associés  s’intenlitoiit  pour  un  plus 
long-temps  la  faculté  de  provoquer  le  partage  ou  la  licitation 
d’un  élablissenieiU  dont  l’exploitation  fait  l’objet  meme  de 
l’association.  La  stipulation  n’est,  dans  ce  cas,  qu’une 
clause  d’apport  social  q'ii  doit  obtenir  son  effet  pour  tout 
le  lein[»s  convenu,  à  moins  tpie  la  S!>ciété  ne  vienne  à  cesser 
plus  lot  (  cb.  <}es  rcq.,  5  juillet  1825  ,  r.  p.  c.  Paris  du 

4  janvier  1823.  ü,  aG,  i.  4Li  ). 

1924  a,  lom.  Vï ,  ptig,  1S7.  —  La  defense  de  faire,  sans 
le  conseil leineiU  de  ses  co-assccics  ou  comqiunistcs,  au- 
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c-unc  ’mnovaüon  sur  la  chose  commune  (  1859  C.  C,), 
ne  s’.'ïppHquc  pas  aux  chaiigcmens  qui ,  sans  allérer  la  na¬ 
ture  de  celte  chose ,  sans  changer  son  étal  ni  sa  destinalîon  y 
et  sans  nuire  à  l’usage  qu’en  peuvent  faire  les  autres  asso¬ 
cies ,  n’ont  pour  objet  que  de  rendre  j)!us  facile  à  l'un  (Veux 
l’usage  de  celte  même  chose.  Les  premiers  sont  alors  sans 
intérêt  pour  quereller  les  changemens  faits,  et  rinlérêl  est 
la  mesure  des  actions.  Ainsi  l’un  des  co-propriétaîrcs  d’un 
escalier,  connnun  à  deux  mai  sans  ,  peut  ouvrir  sur  cet  es- 
calier  une  nouvelle  porte  d’entrée  dans  l’ua  des  apparie- 
mens  de  sa  maison  ,  sans  que  l’autre  co-propriélairc  puisse 
le  quereller,  si  celte  porte  ne  nuit  ni  à  lui  nî  h  l’escalier 
commun  (  Toulouse  ,  80  mai  1828.  S.  38.  2,  274*  ) 

1925  a,  tom.  \  I ,  pag.  189.  —  Les  ciigagemcns  valable¬ 
ment  conlraclés  par  les  majeurs  ohligent  indistinctement 
tous  leurs  bérllici  s,  majeurs  ou  miticurs.  La  initmrité  de 
ceus-ci  et  riiicapacilé  ou  ils  auraieul  etc,  soit  par  eux-r 
mêmes  soit  par  leur  tuteur,  de  contracter  de  tels  engage- 
ineus,  ne  sont  pas  une  raison  suffisante  pour  qu’ilsl^se  re¬ 
fusent  à  exécuter  les  engagemens  contractés  par  leur  au¬ 
teur.- l^a  |irolef.tioii  que  la  Ici  leur  accorde  quand  il  s'agit 
de  s’obliger  eux -mêmes  ou  de  les  obliger  de  leur  chef, 
cesse  qinind^ il  ne,  s’agit ,  de  leur  part,  que  d’cséculcr, 
comme  rejiyrésenians  de  leur  auteur,  des  engagemens  vala¬ 
blement  contractés  par  lui,.  Lfirs  donc  que,  dans  un  acte 
de  société  passé  entre  majeurs,  il  a  été  convenu  que  toutes 
les  contestations  seraient  soumises  à  des  arbitres,  cette 
Cpnvgniion  doit  recevoir  son  cxécntioii ,  encore  que  l’un 
dcs.a^soclés  soit  décédé  laissant  des  en  fans  mineurs  :  et  ce 
n’est  pas  le  cas,  d’après  les  raisons  ci-dessus  d<mnécs  ,  d'ap¬ 
pliquer  la  règle  générale  qui  ne  permet  pas  de  compro- 
inclire  sur  des  contesta  lions  qui'  intéressent  des  mineurs 
(  juillet  1837.  lÇ.  37,  2.  302  ). 

iqoi  a,  loin,  \î,  p<Jg.  192-  —  L’art.  iOi3,  C.  de  pr. , 
(pli  veut  que  le  coitnn’omis  cesse  par  le  décès  de  runc 
des  parût-s  lorsque  Ions  ses  béril  iers  ne  sont  pas  majeurs^ 
s’applique  au  coicpromls  simple  (pie  ies  parîic.s  étaient 
maîtresses  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  mais  non  au  com- 
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promis  forcé ,  à  celui  qu’elles  élaicnt  tenues  de  faire  aux 
termes  d'une  convention  de  société.  Celle  convcnlion  clant 
obligatoire  pour  tous  les  héritiers  majeurs  ou  mineurs, 
cüniiiic  nous  l’avons  dit  n®.  iQaS  a,  la  cli'constance  de  mino¬ 
rité  de  l’un  des  héritiers  ne  peut  pas  plus  faire  cesser  le 
compromis,  qu’elle  ii’atirall  pu  soustraire  le  mineur  h  l’o¬ 
bligation  de  compromettre,  en  exécution  de  la  convention 
sociale,  lillle  pourrail  tout  au  plus  meure  le  tuteur  en  droit 
de  nommer  de  nouveaux’arbitres ,  si  l’on  pouvait  considé¬ 
rer  le  compromis  comme  un  simple  mandat  révocable  à 
la  volonté  de  chacune  des  parties  :  mais  l’art.  >ïoo8  C.  de 
pr.,  veut  que  les  arbitres  ne  puissent  être  révoqués,  pen¬ 
dant  le  délai  de  l’arbUrage,  que  du  consentement  unanime 
des  parties. 

La  clause  de  renoncîati'on  à  tout  appel  jointe  ,  dans 
l’acte  de  société,  à  la  convention  de  nommer  des  arbitres 
en  cas  de  conlestalion ,  est  de  la  même  nature  que  cette 
convention  ;  clic  est ,  comme  elle  ,  irrévocable  ;  et ,  comme 
les  autres  clauses  de  la  société  ,  elle  engage  tous  les  bérî tiers 
îles  associés  ;  elle  ne  cesse  donc,  pas  plus  que*  la  convention 
de  cornpromeMre ,  par  le  décès  d’un  des  associés  laissant 
des  héritiers  ininéurs  (  Paris, mai  iBaS.-àS'.  28.  2.  233). 

1^34  V I , 194-  —  lüen  qùc  ^sur  trois  asso^ 

ciés  en  contestation ,  deux  aient  un  intérêt  commun  contre 
le  troislèiue",  et  que  les^doux  aibitres-nonunés  parles  pre- 
iiiicrs  aient  adopté  une  même  opinion,  différente  dq  celle 
du  troisième  arbitre  ,  il  n’y  a  pas  nécessité  de  letiradjoindre 
un  tiers  arbitre  comme  s’il  y  avait  partage  égal  d’av^is  : 
»c  Attendu  que  la  loi  iiC  distingue  pas  entre  les  cas  où  un 
tribunal  arbitral  est, iCoinposé  de  [dusicurs  arbitrés  nom¬ 
més  par  différentes  parties  ayant'  un  intérêt  commun, 
et  ceux  où  il  est  compose  de  plusieurs  arbitres  nummes 
par  différentes  parties  ayant  un  intérêt  distinct  et  sé¬ 
paré,  lorsqu’elle  slaliic  sur  la  manière  dont  il  doit  être 
procédé  par  ce  tribuna!,  soit  en  ca.s  de  partage,  soit  en  cas 
de  dissenlimenl  >1  (  Crmi,  seet.  cîv.,  23  novembre  ïSa^.r* 
p.  c,  Montpellier,  5  août  1822,  6’.  aâ.  1.  i*7  0  ),  Ajotitons 
que  rapplicalîon  de  U  lettre  de  la  loi  n'est  ici  contraire  ni 
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à  son  esprit  ni  à  l’etpiilé^  pni  ce  qne  les  arbitres  ne  eonlrac- 
tent  pas  t'obligatinn  tic  tlccitlcr  dans  l’intorel  de  ceux  nui 
Jes  oui  nommés  ;  et  que  d'ailleurs  les  associés  ont  dù,.lors 
^le  la  convention,  prévoir  la  possibilité  de  conleslaliOus, 
dans  lesquelles  plusieurs  irenlr’eux  anraieni  un  même  In- 
lérêl  contre  un  seul  ou  contre  plusîeui  s  en  moindre  nôn»- 
bre.  —  y,  ci— après  le  titre  des  iÀnupromis. 

1938  a,  iüm.  W^fur^,  19G.  —  JiOrsque  des  associés,  en 
matière  civile,  se  (rouveiil  o!>llgés  AtJ  l^ï^IdîîOlJt  fjC  fie  II  G 
coulraciée  par  l’un  d’etix,  en  ce  que  roblîgation  a  tonrné 
au  .profit  de  la  société,  ils  n’en  sorti  pas  tenus  ,  chacun  pour 
une  sSOinme  et  part  égaies,  maïs  seulement  chacun  dans  la 
prtiporljon  de  sa  part  sociale;  Autrement  les  uns  paieraient 
plus  cl  les  autres  moins  que  ce  dont  ils  ont  profité  réelle¬ 
ment  ,  puisque  les  .profils  de  chacun  n’ort  été  que  propor¬ 
tionnels  à  sa  pari  sociale.  Et  la  réparlllion  égale  de  la  cliarge 
serait  conirâiiie  au  principe’incme  de  l’aclion  r/r  in  rein 
verso  ,  en  vertu  de  laqucJLe  seule,  en  malîèrc  civile  ,  les  as¬ 
sociés  sont' tenus-  des  ctigageinéns  de  leur  co-associé  (  Om., 
sect.  des  req.,  18  mars  1824,  r.  p.  c.  (irenoble,  du  i  j  mai 

1820.  iV.  20.  1.  i38).  * 

.954  a  ,  lum.  w  , /j«ÿ.  2i3. —  La  failiile,  en  diminuant 
les  sûretés  de  ceux  avec  qui  le'  failli  a  cou  (raclé  ,  les  aulo— 
fisc  à  demander  de  nouvelles  garanties,  cl  à  défaut  de  les 
iournir,  la  résiliaiion  du;  contrai  ( /',  u“.  1827,  loin.  VI, 
.pag.  79).  Ce  principe,  écrit  tcslucileiiieul  dans  nos  lois  à 
l’égaiat  de  plusieui's  contrats,  uolamment  à  l’égard  de  la 
Vente  (arî.  if)i3  C.  C.  ),  ii’esf  pas  moins  ajtplicâble  à  tous 
le,;>  autres  contrats.  11  l’est  surloul  au  contrat  de  Louage, 
parce  que  le  louage  participe  de  ta  vente  ;  et  il  l’est  plus 
.encore  au  louage  d’objets  mobiliers  qu'au  louage  d’i m meu¬ 
bles  ,  parce  que  tes  premicrs'oujels  c(‘ureiil  plus  de  ris¬ 
ques  «juc  les  seconds  entre  Ic.s  mains  d'un  locataire  en  fail¬ 
lite.  Le  failli,  locataire  d’objets  mobiliers ,  peut  donc  être 
privé  de  la  location,  par  résiliation  du  bail,  s’il  ne  fuiirnit 

caution  (Paris,  16  août.  182 5.  S.  2b.  a.  34). 

1904  b,  iom.  VI,  /tüg,  21  3.  —  Quand  le  louage  d'ou¬ 
vrage  n'a  pas  été  conlraclé  par  <ics  cciisnlcral ions  person- 


cl  SiyJe  du  ^Nokiire.  3^5 

/  *  A*  > 

TiL'lles  n  i’uuvrier ,  et  ijiie  le'inejnc  oiivrnefe’pcul  «ü  c  cxéculé 
oucontiimé  soit  parle  failli, 'soit  par  ii»  autre  (îrilrcpreneui-, 
sans  crainte  craucuii  délriinenl.ponr  celui' (pii  l’a  coniitiaïulLS 
il  eàt  clair  que  In  faillîle  tie  l^mvrier  ou  entrepreneur  ne 
donne  pas  à  celui  qui  a  commandé  l'ouvrage  le  droit  de 
demander  la  résiliation  du  louage.  En  termes  plus  généraux 
la  faillkc  de  Toiivrier  ou  entrepreneur  ne  résout  pas  tou¬ 
jours  et  nécessairement  le  louage  d’ouvrage.  Si  donc  Tou- 
vrage  est  commencé  et  qu’il  puisse  être  conliiiué  par  le 
failli  ou  par  un  autre,  la  niasse  des  créanciers  de  l’entrepre¬ 
neur  failli  pourra  se  cliarger  de  faire  continuer  l’ouvrage 
en  exécutant  fi<lèlcmeril  les  clauses  cl  coridilioris  du  niarclié; 
cl  l’aulre  conlractanl  ne  pourra  s’y  opposer.  Kécîproquc- 
incnt  celui-ci ,  en  cas  de  refus  du  failli  ou  de  sa  masse  de 
faire  continuer  l’ouvrage  ,  aura  contr’eus  l’action  en  doiii- 
inages-intéréfs  résullame  de  riiiexccullon  de  toute  oldiga- 
tion  dé  faire.  Mais  il  ne  viendra  dans  les  distributions  pour 
ces  mêmes  dommages  qu’au  marc  le  franc  ,  comme  les 
autres  créanciers  (  Caen,  20  février  iSzyi  S.  28.  2,81  ). 
E’action  en  dommages  et  intérêts  empcrle  niêine  avec  elle 
le  droit ,  pourlc  créancier  de  l’ouvrage,  de  le  faire  exécuter 
ou  continuer  ,  si  mieux  il  l’aime,  aux  frais  du  failli  et  de  la 
masse  C  Kouen  ,  janvier  1826.  S.  2G.  2.  267  ).  Mais  ce 
que  n’a  pas  dit  la  Cour  de  Rouen,  et  ce  qui  nous  paraît 
commaixié  par  l’égalité  de  sort  voulue  entre  tous  les  créan¬ 
ciers  ,  c’est  que,  dans  ce  cas,  le  créancier  de  1  l’ouvrage 

ne  sera  remboursé  de  ses  avances  qu’au  marc  le  franc, 

«  ^ 

comme  les  autres  créanciers  (F.  ci-dessus,  n*'.  lyiS,  lom.  V, 
pag.  596  ;  11*’.  1827  ,loin.  VI ,  pag,  7g  ,  et  ci-après  n®.  2069  , 
toril,  VI  ,  pag,  348- 

Ad^Uiinn  au  n°,  ig58,  fom,  W  ^  pag,  218,  îtg.  17.  — La 
Cour  de  Paris  (9  juillet  1828.  S,  28.  2,  257)3  jugé  le  con¬ 
traire  :  «  Attendu  que  tons  les  créanciers  portés  sur  un 
bilan  sont  réputés  parties  dans  la  faillite  ;  —  Attendu  que 
si  un  créancier  porté  au  bilan  néglige  de  faire  affirmer  sa 
créance  ,  il  ne  perd  oue  le  bénéfice  des  ai  t.  002 , 5o3 , 5oi. 
5o5  et  Sog  („,  de  coin.; mais  que  le  concordat  arrivant,  il  se 
trouve  à  l’égard  du  failli  tians  la  même  position  que  tous 
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Jes  ciuanciers  aliirnit^s  ;  —  Attendu  que  le  concordat  ho¬ 
mologué  esl  ühligatqire  pour  Ions  les  créanciers  ,  signataires 
comme  non  sigiialàircs ,  cl  que  le  failli  peut  également  Ton- 
poser  aux  créanciers  portés  au  bilan,  quoique  non  affirmés, 
pulsqu’Iissionl  parties  dans  la  failÜte  ; — Attendu  q^e  le  con¬ 
cordat  est  «un  acte  évidemment  favorable  au  failli ,  cl  que 
celui  qui,  en  se  rendant  caution  ,  lui  fait  obtenir  le  cnnear- 
dat,  ne  peut  en  droit  et  en  équité,  opposer  aux  créanciers 
portés  au  bilan  (et  qui,  par  le  fait  du  concordat,  se  trouvent 
obligés  comme  les  créanciers  affirmés  )  que  c’csl  pour  ceux- 
là  sculcincut  quril  s’est  rendu  caution  ;  —  Attendu  enfin 
que  le  failli  se  trouvant  lié  par  le  concordat  envers  tous 
ses  créanciers,  la  caution  qui ,  pour  le  concordai ,  fait  cause 
commune  avec  lui  ,  esl  également  liée  à  l’égard  de  tous  les 
créanciers  dont  elle  cleinf  i’acliou  par  ledit  concordat  ». 
r^ous  avons  rapporté  exaclemeul  tous  les  Motifs  eu  droit, 
donnés  par  la  Cour  de  Paris  ,  ou  plutôt  par  le  tribunal  de 
première  instance  dont  elle  n’a  fait  qu’adopter  les  motifs, 
parce  que,  persistant  dans  notre  prcinlère  opinion  qui  était 
aussi  celle  de  la  Cour  de  Rouen,  nous  avons  <lû  non-seu¬ 
lement  ne  rien  dissimuler  des  moyens  (luI  ont  service  base 

J 

à  rarrél  contraire  intervenu  depuis ,  mais  cnçore  montrer 
pourquoi  ces  moyensne  nous  avaient  pas  convaijicus.  Nous 
allons  donc  répondre  successivernenl  à  cliacun  d’eux,  De 
ce  que  les  créanciers  portés  sur  le  bilan,  mais  non  véiiûés, 
sont  parties  dans  la  faillite  ,  il  ne  s’en  suit  pas  qu’ijs  soient 
aussi  parties  dans  le  concordat.  Loin  delà  ,  l’art.  5 19  , 
alinéa  C.  de  com„dil  expressément  le  contraire.  Kl  la  cau¬ 
tion  n’csl  engagée  que  parle  concordat  ,  et  par  conséquent 
qiPcnvcrs  les  créanciers  réputés  parties  au  concordat, 
Nous  accordons  que  ,  le  concor4lal  arrivant,  le  créancier 
non  vérifié  ni  alïiriné  ,  se  trouve  à  Vègurd  du  fuilli  dans  la 
meme  position  que  tous  les  créanciers  affirmés.  Nous  ajou¬ 
terons  cependant  qu’il  n’en  sera  ainsi  qu’après  qu’il  aura 
fait  vérifier,  et  aura  affirmé  .sa  créance.  Car  pisques-Jà  , 
aux  termes  de  l’art.  5io  C.  de  com.,il  ne  peut  être  compris 
dans  les  répartitions  à  faire  ,  el  ,  quoique  la  voie  de  l’op- 
posilion  lui  soit  ouverte  jusqu’à  la  dci  nicrc  distribution  de 
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deniers,  il  ne  penL  rien  prétendre  dans  les  réparlîtions 
consotmiiées,  cl  est  déchu  de  la  part  qu’il  aurail  pu  y  pré¬ 
tendre  (  meme  article  ).  Mais,  cela  posé  ,  en  peul-on  con¬ 
clure  que,  le  concordai  arrivant,  le  créancier  non  alfirnié 
et  qui  n'y  csl  pas  partie,  se  trouve  aussi  à  l’égard  de  la 
caution  dans  la  même  position  rpie  les  créanciers  affirmés  ? 
De  ce  qu’il  ne  perd  pas  ses  droits  contre  le  failli ,  s’en  suit- 
il  qu’il  en  acquiert  contre  la  caution  ,  (|iii  ne  s’est  jamais 
engagée  envers  lui,  même  hypolhéiiquement  ou  condilion- 
itcliQuicnt  ?  Non  sans  doute  ;  et  si  l’on  pouvait  Urer  ici 
quelque  conséquence  (le  l’art.  5i3  précité,  il  faudrait  dire 
que,  comme  ic  créancier  non  affirmé  csl  déchu  de  sa  part 
dans  les  répartitions  consommées,  d(;  même  il  est  exclu  de 
tout  droit  au  bénéfice  du  cautionnement  dcvi^nu  parfait 
contre  la  caution  ,  le  failli  cl  les  seuls  créanciers  affirmés. 
3*'.  L’argument  le  plus  spécieux  csl  que  le  concordat  étant 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers  signataires  comme  non 
signataires ,  et  le  failli  pouvant  i’itpimser  aux  créanciers 
portés  au  bilan  quoique  non  affirmés  ,  il  semble  que  ceux-ci 
doivent  pouvoir  aussi  l’opposer  non-seulcineiil  au  failli  mais 
encore  à  la  caution  qui  a  fait  cause  commune  avec  lui  et 
qui  par  son  iiitervenlion  lui  a  fait  obtenir  un  concotdal  fa¬ 
vorable.  Mais  il  faut  distinguer  l’obligé  principal  de  la 
cau'ion.  Si  l’obligé  principal  est  lié  par  le  concordat  envers 
les  créanciers  portés  au  bilan  quoique  non  affirmés  ni  signa¬ 
taires,  et  il  csl  lié  envers  eux  de  la  meme  manière  que 
ceux-ci  sont  liés  envers  lui  ;  c’est  que,  étant  déjà  lié  envers 
eux  par  des  engagemens  anlérleurs  que  le  concordat  n’a 
fait  que  modifier,  il  ne  peut  pas  réclamer  d’eux  les  avan¬ 
tages  résullans  de  ces  modifications, sans  exéculer  de  sa  part 
les  conditions  qui  en  ont  été  le  prix  nu  la  cause  ;  il  ne  peut 
pas,  en  un  mol,  prétendre  aux  liénéfices  du  concordai, 
sans  en  accepter  toutes  les  charges.  La  caution  ,  au  con¬ 
traire  ,  ne  devait  rien  avant  le  concordat,  et  ce  n’esl  pas 
en  sa  fiiveur  ni  à  sou  profit  que  le  concordat  a  été  fall,  Klle 
ne  lire  aucun  avantage  des  modifications  que  sont  obligés 
de  subir  les  créanciers  non  affirmés,  elle  ne  leur  doit  donc 
rien  en  retour  si  elle  ne  s’est  pas  obligée  envers  eux,  KJlc 


548  Jurisprudence 

fait  ,  cause  commune  ai'cc  le  failli  ;  non  pas  ndccs- 

satrement ,  mais  seulement  dans  les  limites  du  cautionne- 
incnl  qu’elle  a  contraclé  ;  car  le  caulionnement,  «  «peut 
être  contracté  pour  une  partie  de  la  délie  seulemcni ,  et 
sous  des  conditions  moins  onéreuses  (  art.  20i3  C.  C  )  , 
cl  le  caulianncmcnl  ne  se  ]irésuine  pas,  il  lloil  être  es— 
]très,ol  on  ne  peut  pas  i’étendre  au  delà  des  limites  dans 
lesquelles  il  a  été  contracté  (  art,  20i5).  Or  les  créan¬ 
ciers  non  afiirniés  n’ayant  pu  concourir  au  concordat, 
leurs  créances  niêaie  ii’ayanl  pu  être  comptées  (art.  619 
d'i  fj-  de  coin.)  dansl’élaldc  celles  qui  devaient  servir 
de  base  pour  le  calcul  de  la  majorité  en  nombre  des  créan¬ 
ciers  représentant  par  leurs  litres  les  trois  quarts  de  la 
loialité  des  sommes  dues,  il  est  clair  que  la  caution  qui  a 


contracté  au  concordai  ne  dtiil  être  réputée  s’être  obligée 
qu^mvers  les  créanciers  vérifiés  et  que  pour  la  .somme  de 
leurs  créances.  Car  ceux-là  seuls  ont  été  considérés,  dans  le 
concordat,  comme  créanciers;  et,  pour  obtenir  un  con¬ 
cordat  favorable  au  failli ,  la  caution  n’a  eu  besoin  de  s’obli¬ 


ger  qu’envers  ceux  qu’on  pouvait  seuls  y  considérer  comme 
créanciers.  Ainsi  l'intention  présuniée  de  la  caution  se  réunit 
ici,  aux  termes  du  concordai  cl  aux  dispositions  de  la  loi 
pour  limiter  le  cautionnement  aux  créances  vérifiées  lors  du 
concortiat.  A  l’égard  des  créanciers  non  vérifiés,  obligés 
de  subir  les  iiiodlficalions  du  concordat,  sans  profiler  du 
bénéfice  de  la  caution,  ils  doivent  imputer  à^  leur  négli¬ 
gence  non  pas  la  perte ,  car  on  ne  perd  pas  ce  qu’on  n’a 
jamais  eu  ,  mais  la  privation  de  ce  bénéfice  ,  comme  ils  ont 
à  s’imputer  la  perte  de  leur  part  dans  les  répartitions  con¬ 
sommées;  ct,quclqu’in6galcs  que  devienne  leur  condition  à 
cet  égard  ,  celle  iiicgnlilé  ,  due  à  leur  négligence  ,  n’est  pas 
un  motif  pour  étendre  l’obligation  de  la  caution  ,  qui  ne 
leur  devait  rien  ,  au  delà  des  lîiiiiles  dans  Icsquclle.s  sa 
propre  volonté  ,  l’cffel  du  contrat ,  et  la  loi  i’oiit  rcs— 

irc’mlc. 

i960  a,  iüm,  VI  ,  pag,  219.  —  La  remise  ou  décharge 
accordée  sans  réserves  par  le  concordat  au  débiteur  failli, 
éteint  noncsculemciit  rhypollièqiie  conscnlic  par  le  failli 
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sor  son  bien  personne!,  inafis  encore  rhypotüèquc  donnée 
par  lin  tiers  à  titre  de  caulioniicnient.  Point  de^  dontc  que 
le  tiers  ne  s’étant  point  obligé  personnelleinenl  cnn’Ayant 
fait  (|u’hypolbéqucr  son»  im meuble-' à  la  dette  personnelle 
du  failli,  cette  seconde  hypothèque  ne  sc  soit;éléin!e  pas 
L’exiincllon  de  l’obligation  principale,  arU  2180  C.'  C.; 
le  créancier  n’eût  pu  même,  par  une  réserve  expresse, 
conserver  cette  hypothèque'  en  déchargeant  totalement'  le 
lailli,  parce  que  l’hypolbèque  ne»  peut  subsister  sans  une 
obligation  principale.  JVlais  si  le  créancier ^ren  faisant  la 
remise ,  se  fût  réservé  expresséineut  son  recours  sur  l’im- 
meuble  hypolhpqué  par  le  failli  ,<11  eût  éié  répiilé  s’élreirc— 
serve  aussi  l’obligation  personnelle  du  failli,  mais  seulement 
pour  en  exercer  ,  à  l’égard  du  failli ,  l’effel  sur  rîmmeublc 
hypothéqué  ;  et  dèsrlors  par  cela  seul  que  l’obligation  prin¬ 
cipale  aurait  encore  'subsisté  ,  l’hypolbèquc  dtiiiitéc  par  le 
tiers'  aurait  subsisté  pareillemenL  L’absence  de  réserves 
dans  la  remise  ou  décharge  est  donc  ce  qui  dans  l’espèce* 
ainsi  jugée  par  l’arrêt  ci-après  cité  ,  a  entraîné  è  la  fols  la- 
résolution  des  deux  hypotlicqucs  Ç  Bordeaux,  aBiaoût  182G. 
S,  27.  2. 60  ■  i  ^ 

19G0  b  ,  Ihitî.  —  J.a  remise  accordée ,  sans  réserves,  au 
débiteur  failli  ne  libère  les  cautions  onco-déhitcurs  solidai¬ 
res,  que  lorsqu’elle  a  été  faite  volontairement  et  sans  que  le 
créancier  y  fût  obligé.  Mais  lorsque*  le.  créancier  ÿ  a  été 
obligé  par  le  coocours  de  la  iiiajorité  en- nombre  des  créan¬ 
ciers,  représenlant  parleurs  titres  les  trois  quarts  en  somme 
des  créances  ,  nous  pensons  avec  Pothier  ,  Traité  des  Oldi- 
ga lions  ^  n**.  38o  ,  que  les  remises  accordées  par  le.cniilrat  , 
ue  l’ayant  pas  aiiltho  donandl ^  mais  par  nécessité  ,  n’é- 
teigiieiil  que  l’obligation  civile  et  laîssciU  subsister  l’obli' 
gatîoii  naturelle  qui  sert  d’un  lontlemcnl  suffisant  à  l’obli¬ 
gation  des  fidéjiisseiirs  ;  que,  par  conséquent  ,  les  c.autinns 
et  les  cü-débileurs  solidaires  no  sont  pas  libérés  jiar  des 
remises  ainsi  lorcées,  Pothier  convient  cependant  que 
l’opinion  contraire  est  autorisée  par  deux  anciens  arrêts 
cités  par  Bar  nage.  Mais  II  y  oppose  l’art ,  i3  des  arrêtés 
de  M.  de  Laiiioignun  sur  ce  titre  ,  et  la  question  a  été  jugée 


**  t-f 


JO  Jui  ‘isprudetice 

<Jans  le  sens  de  Polluer  par  la  Cour  de  Lyon  (  1 4  juin  1826. 
S.  2&.  3.  283). 

1960c  ,  Jù/d.  —  Le  failli  f]iiî ,  par  un  concordat ,  a  obtenu 
lèntise  d’une  partie  de  sa  dette,  est  libéré  civilement  delà 
total  lté  de  sa  dette  par  le  paiement  de  la  partie  non  remise, 
dtTtclle  sorte  que  les  cautions  et  garans  qui  ,  poursuivis  par 
un  créancier  pour  la  partie  -l'Cniise,  ont  été  obligés  de  la 
payer,  n’onl  point  de  recours  à  exercer  contre  le  failli  pour 
s’en  faire  indemniser,  La  raison  de  cette  règle  csl  que 
la  même  créance  ne  peut  pas  figurer  deux  fois  dans  les 
répartitions  entre  les  créanciers  du  failli ,  et  que,  le  divi¬ 
dende  une  fois  payé  au  créancier  dans  la  proportion  de  la 
totalité  de  sa  créance,  ce  serait  faire  reparaître  uric  seconde 
fois  dans  les  répartitions  partie  de  la  Triêine  créance,  que 
d’y  admettre  les  cautions  et  garans  pour  leur  recours  en 
indemnité  du  paiement  de  la  partie  remise.  D’aillems ,  à 
quel  titre  se  préscntcraienl-ils jaux  répartitions?  Serail-ce 
comme  ayant  payé  la  dette  naturelle  du  failli,  encore  sub¬ 
sistante  Mais  celte  dette  ne  peut  être  opposée  aux  autres 
créanciers  :  elle  ne  donne  noii  plus  aucune  action  contre 
le  failli.  Ce  n’csi  pas  mèiiic  pour  celte  dette  qu'ils  ont  été 
poursuivis,  puisqu’elle  ne  fournissait  aucune  action  contre 
eux.  C’est  pour  leur  propre  deUc  civile  ,  comme  cau¬ 
tions  ou  garans.  Serait  -  ce  enfin  comme  subrogés  aux 
droits  du  créancier?  Mais  celui-ci,  ayanl  épuisé  tous  ses 
droits  contre  le  failli ,  n’a  rien  transmis  par  la  subrogalion. 
Ainsi  les  accepteurs  qui  ont  payé,  pour  le  tireur  failli  ,  la 
partie  remise  de  la  dette  résultante  de  ses  traites,  n’ont 
aucun  recours  civil  contre  le  tireur,  ni  aucun  droit  de  part 
dans  les  répartitions  (  Cass^ ,  ch.  des  req.  ,  8  février  1827  , 
r.  p.  c.  Paris  du  ii  Juin  1825.  X  27.  i.  376). 

M  315  la  provision  faite  par  le  tireur  peut-elle  au  moins 
être  retenue  par  racccpleur  ,  jusqu’à  concurrence  du  paie¬ 
ment  par  lui  fail  ?  Non;  parce  que  ,  bien  que  l’obligation 
naturelle  du  failli  subsiste  encore  pour  la  pariic  remise  de 
la  dette,  comme  nous  l’avons  dit,  19G0  b  ,  et  bien  que  la 
répétition  ne  soit  pas  admise  à  l’égard  des  obligations  na¬ 
turelles  qui  ont  été  volontairemeril  acquittées  (  art.  i335 
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C.  C/),  îr.f  il  îi’y  a  point  ctrpaicmoriUjKir  le  failli ,  mais 
simple  A t  d’une  provision  qni ,  étant  devenue  ie'gage  do 
tous  léïî  créàticier;^  par  t’elfel  de  la  faillite  stirveiiue  ,  n’a 
pu  tîire  cl) ni  pensée  uliérieurement  ,par  l’ateccpteur  avec  ifi 
paiement  qu^il  a  éié  coniraini  du  faire:'  H’jcst  tlc^nci,.  non- 
obsiant  lès  paiemehs  par  lui  faits  ^  obligé  de  feverser  loüie 
la  provision  dans  ia  masse  da  t  irciir  faiiiüf  in  âme  arrêt  ). 

10^4  ^  t  i  f  22g.  —  Le  concordat  ,  ddment 

bomalogué,  oblige  ions  les  créanciers  du  lailli,  nieiàe  ceux 
qui  n’y  oiit'pîis  conc^ïurb'"et  n’ont  "^las  fait  Vérifier  leurs 
tréaVfces  ,'Sî  TouleforTs  lis  ÿ  oOl  élé  k’galemiMit  appelés 
efr/riv.^  16  juin*  i8î8 ,  cass-  j-,  dq  L-dc  Cosnc  dtf  22  février 
1825*.  S.  28.  1.  2^1  )  '  CVsiTcé  qui  résulte  ded’'art.  5a4  C. 
de  cOrtii'*,  qui  dispose  d’une- mai>iérc*ab$olue  cl  sHns  rostric- 

£■;  B" 

lion,  et  qui  dèsdors  eS(  néCcssniremenl  applicable  aux  créàn- 

É  ’  ^ 

ciers  dûment  appelés  à  prèfidrè  part  au  concordât. 

in^+'b’,  —M  oblige  les  créanciers  non  signataires, 

'1  ^  *  * 

lors  niêfiie  qiie,  au  mépris'  dé  t’arli  321  C.  de  corn.,  il  aurait 
élé“  fait  pendant  qûe  le  failli  aiirail  été  en  prévention  de 
banquérotile  ,  et  serait  eritaebé  de  qnelqu’aiitre  irrégularité  : 
«  \\  tendu  qu’il  n’exisle  d’autre  voie  de  demander  la  nullité 
d  un- coiicordal  que  ropposîtioir  dans’ la  huilaîne  du  jour  où 
il  a  eu  lien  »>  (  €Vm.,  secl,  cîv,,  17  juin  1812  ,  cass.  Paris  du 
3i  août  ) 811.  S.  12.  1.  34c  ;  — Rouen,  i4  avril  i8i3.  S. 
i3.  2.  258  ).  *  "  ' 

AtUlition  mt  n”.  1978,  lom.  VI  ,  pag*  229  ,  lig^  -23.  — 
Mâibc  lorsque  le  concordat  est  régulier  ,  si  le  créancier  n’a 
été  ni  porté  au  bilan  ni  averti  ,  car  il  a  été  ainsi  privé  de 
fous' moyens  d’y  former  opposition  en  .temps  utile  (  Güss,y 
cil,  ci V.',  17  janvier  182G  r.  p.  c.  Paris  du  22  mars  1822. 
S,  '2*6,  I.  194  ).  ‘  1 

'on  au  n®.  T 960 ,  fom,  VI ,  pag.  287  ,  h'g.  28.  —  De¬ 
puis  cet  arrêt,  la  Cour  d*e  Cassation  (  ch.  des  rcq. ,  7  mars 
182^  ,  r.  p.  c.  Resançoii  |  26  février  1826.  S.  27.  i.  3i8  )  a 
formellement  jiigé  qu’une  vente  immobilière  faite  par  dos 
faillis  après  le  jour  fixé  pour  l’ouverture  de  la  faillite  ,  mais 
avant  le  jugement  qui  avait  fixé  ce  jour  ,  et  la  revente  qui  en 
avait  été  faite  dans  le  même  intervalle,  ayant  été  oKemplcs 
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Iraudc,  et  n'ayaïil  porté  aucune  atteinte  aux  «Iroits  des 
créanciers ,  avaient  dû  être  maintenues  ,  conin^e  actes  faits 
pendant  que  les  faillis  avaient ,  de  fait,  l’administration  de 
leurs  biens.  Il  est  vrai  que,  dans  l’espèce,  la  vente  faite  par 
les  faillis,  l'avait  été  sur  licitation  judiciaire  poursuivie 
entr’eus,  mais  la  soleniiîlé'mciïie  des  formes  de  la  vente 
Ti’a  motivé  la  décision  que  comme  preuve  d’exemption  de 
fraude.  >  .  < 

jiddiiion  au  »®.  1981  ,  iom,  VI  ,  pag,  2 3g  ,  lig,  26. —  Le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  G.  de  Cass., 
sccl.  civ.  (28  mai  tSaS.  S  24.  f-.  7  —  Un  autre  arrêt  de 
la  G.  de  Cass. ,  secl.  civ, ,  7  janvier  i  r.  p.  c.  Paris  du 
23  février  1821  (  i5.  24-'  *•  ia3  }  ,  a  déclaré  valable  une  dé¬ 
légation  sous-seing  privé ,  sans  date  certaine,  mais  qui 
paraissait  avoir  été  faite  de  bonne  fui  par  le  débiteur  à  son 
créancier  avant  la  faillite  du  premier. 

Addtiiun  au  n^.  1982  ,  tom.  VI  ^pog^  '4-0,  n  -  —  A  été 
parciltemeni  jugée  valable  ,  comme  non  frauduleuse  ,  une 
veitle  du  marebandises  peu  anterieure  aux  dix  jours  qui 
avaient  précédé  la  faillite,  quoi<iue  celte  vente  eût  été 
faite  dans  un  moment  de' grand  embarras,  et  à  un  prix  bien 
îiiférieur  à  celui  moyennant  lcqu4,d  le  failli  venait  d’acheter 
les  mêmes  iiiarcliandiscs  ,  et  en  conséquence  l’action  en 
revcudlcatiou  a  été  refusée  au  premier  vendeur  à  qui  le 
prix  était  encore  dû  (  Caen,  27  janvier  1824.  S.  24-  2.  ioo 

1983  a,  tum.  VI  ,  pag.  241.  —  L'acte  sous-seing  privé  , 
.portant  dissolution  d’une  société^  a-t-il  une  date  certaine 
vis-à-vis  des  créanciers  personnels  de  l’un  des  associés  ? 
Les  créanciers  sonl-ils  ,  dans  ce  cas  ,  les  ayant-cause  de 
leur  débiteur  ?  —  V.  n®.  1861  b,  loin.  IX,  pag  535. 

1983  b,  Uid.  —  Après  la  faillite,  il  ne  peut  s’établir 
de  compensation  du  créancier  au  failli ,  si  la  dette  du  pre¬ 
mier  11 ’é lait  pas  échue  au  jour  de  la  faillite.  Car  la  coinpen- 
saliou  ne  s’opère  de  plein  droit  qu’entre  deux  dettes  éga¬ 
lement  exigibles.  La  faillite  rend  bien  les  dettes  du  failli 
exigibles  quoique  non  encore  échues.  Mais  elle  ne  produit 
pas  le  inêmc  effet  sur  les  créances  dues  au  failli  ;  les  débi¬ 
teurs  de  celles-ci  coiilinucni  de  jouir  du  bcnélicc  du  terme. 


et  Style  v/i*.  Noiairc. 

D’un  aulre  côlc,  le  failli ,  élanl  dessaisi  de  radminisii  allon 

i  ^  , 

(lèses  biens,  n’a  plus  qualité  ni  pour  payer  ni  .pour  rece¬ 
voir.  11  ne  peut  donc  plus  compenser  parcc-que  ia'compcn- 
sallon  est  une  sorle  de  paiement  (  Cass.  ^  sect.  civ. ,  i  y  fé¬ 
vrier  1823,  cass.  Paris,  i8  juin  1819. .S.  24^.  i.  82  ). 

1983  c ,  iUd.  —  Lors  même  (jue  la  dcl  le  du  crfiancier  en¬ 
vers  le  failli  serait  échue  au  jour  de  la  faillite,  la  compensa¬ 
tion  o’^en  pourrait  s’opérer, avec  la  dette  du  fa illi^fsl. celle-ci 
p’élail  pas  alors  échue  (  fvass.,  sect.  civ.,  12  février  i8iu,, 
cass.  lîruxclles  ,  1 1.  i.  )•  raison  en' est  j  d’a-' 

bord^que  le  paiement  anticipé  de  la  dette  du  failli  n’aii- 
rail  pu 'cire  valablement  fait  dans  les  dix  jours  qui  auraient 
précédé  la  faillite;  et,  en  second  lieu,  que  .si  la  faillite 
rend  les  dettes  du  failli  exigibles  quoique  non  échues,*  elle 
produii  aussi  cel  effet  (pjc  toutes  ses  créances  dcvmnnent  le 
gage  de  la  inassu  de  ses  créanciers;  double  inoli^dq  consli-j 
dérer  la  compensation  comme  inadmissible  dans  celle. cir»; 
conslancc.,  .  -i*' 1 

1985  a,  foni.  VI,  pag.  242.  —  La  Cour  supérieure^  de 
ISruxeltcs  (  28  mars  1823.  aS.  2,  374-  )  a  été  plus  loin, 
Klle  a,  jjUgé  que  lous  payeineiis  faits  par  le,  failli  entre 
l’époque,  de  la  faillite  et  !e  jugement  qui  a  fixé  celle  époctue 
sont  np [s;,, et  qu’en  cqiiséquence  le  créancier, jcst  tenu  de 
ra,ppor,icr  la  summe  reçue.  La  Cour  s’appuie  sur  cc  qpe 
l’art.  44?  1  com.,  qui  veut  que  le  -failli,  à  compler  du 

jour^.^c  ia  faillite ,  soit  dpssalsl  de  plein  droit,  de  l’adminis¬ 
tration  de  tous  sçs  biens,  *  exclut ,  par  sa  généralité  ,  toute 
exception.  Nous  pensons,  pac  les  , raisons  que  nous  avons 
données  .11®.  1980,10111.  VI,  pag.  234^  que  lorsque  les 
paiemens  ont  été  faits  durant  (jue  le  failli  av^ail  encore,  de 
fait,  radmiuistralioii  de  scs  biens ,  Ils  ne  sont  pas  nuis  de 
plein  droit ,  mais  seulement  annulables  pour  cause  de 
fraude,  s’il  y  a  en  effet  mol îf  suffisant  pour  les  considérer 
comme  frauduleux  ;  cl  tels  seraient  les  paieuien.s  faits  par 
anticipation,  ou  lorsque  l’étal  de  faillite  paraissait  connue 
du  créancier  qui  a  reçu.  A  une  telle  espèce,  c’est  l’art.  44?  » 
et  nonl’arl,  44  2  C,  de  com.,  qui  doit  être  appliqué. —  K.  11“, 
^9891^1  loin.  IX.  C’est  d’ailleurs  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de 
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CVïiii,  iecî.'cîv,  (aâ  jnîlict  iSaS,  cass.  Amiens,  3 1  août  i8i8 
t.  8.1.)^^*  én  déclarant  valaÜle  un  paiement  fai’t  îii  cré¬ 
ancier  le  jour  fixé  par  jugement  ’posicrreûr  pourTouvèrtûéc 
de  ta  falHiïe  :  «  Attendu  que  le  Code  de  Coutmerte. .  ,  a 
distingué  lès  dlfférens  hcies  faits  par  les  débiteurs;  qu’à  l’é^ 
gàrd  dcs'p,iiémcns^  il  n’a  déclare  nuis  ceux  faits  dans  les ‘dix 
jours  dé  l’on  vertu  rc  de  la  faillîlei,  que  torsqifils  avaient  pouf 
objet  des  dettes  commerciales  nori  écbùes  ^et  quant  aux 
dettes'  écifuéé  ,  il  n’en  a  annulé^'  les  paieniens  qu’autant 
qti  fis  auraient  été  faits  en  fraude  des  créancier^  ^  ^ 

'  ^  ^  C  244-  “  L;'"*  bsatîon  du  jour  [  auquel 

doit  remq'ntéf  l’ouverture  d’une  fai!Hle\.  ri^cinpdpVè*  pas 
même*  poUr  les  juges  l’obligation  d’annuler  les  actep  faits 
deiViirs  ce  jour  par  le  failli,  de  bonne  foi  él‘  saris  ^fàm'lé, 
surtout  sij’au  joiir  fixé,  la  faillite  du  débiteur  n’clait  in  dé-^ 
clarée,ni  publiquement  connue.  L’art'. '■44 2  ,  C.  île  rohir,^tt 
déSsaTsîs'sant  le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  faillite  Vde 
radininisiratîon  de  scs  biens,  n’a  eu  pour  ol>jel  que^  d’as— 
sbVcf*’lc '{fdge  des  crêanclçrs',  en  les  autorisant  à  s’emparer 
d’iine  àditiinislralioTi  dont  le  failli  aurait ‘^11‘abii^f  s’il  l’eut 
conservée;*  «  Les  rècles  relativésià  la  v'aliiiriéi'de^  a’dlés.  faSts 

D  *  ‘  F 

par  le  failli  et  aux  effets' qu’ils  peuvent  prodiiit*é,sorû“déler- 
riiiiiéé's  ,  a  dll'fa  Cour  de  Cassation  dans*  léS  inrilife‘tle  r  ar- 
rél  ci— après  cité,  par  lé  droiî  commun  en  généraI‘;*^'Cl  spé^- 

cialcVnchl  par  les  art.  44^1  44,4.’  44G,  4^7.  âtitresrda 

Code  de  Commerce.  C  est  à  cés  règles  qd’H  faut  récourlf 
et 's’allaclier  pour  la  solutiôh' de  ces  difficultés.  Aucune  de 
CCS  lois  ii’nnnulle  les  actes  laits  par  le'faîlli  aii  préjudice  dé 
ses  créanciers  que  pour  fraude  iégalcrnenl  présumée  ^ou 
constatée,  en  fait,  par  des  preuves  positives  ».  Arris?  à  été 

I  ^  “  4  A  / 

jugé  valable  un  transport  '  fait  par  le  failli  à'I’un  de  ses  cré¬ 
anciers  dans  le  lerns  interniédiâire  entre  le  jonr  fixé' pour 
l’ouverture  de  la  faillite,  et  le  jngèmcnl  qui  avait  fixé  ce 
jour,  tt  Attendu  que,  dans'  1  espèce',  le  Iransporl  n’élail 
dans  aucun  des  cas  de  nullité  pour  fraude  légalement  pré¬ 
sumée,  et  qu’au  contraire  il  était  constant  et  reconnu  en 
fait  qn’îl  avait  été  fait  de  bonne’ foi  et  sans  fraude  à  une  époque 
où  la  faillite  n’élail  point  déclarée  ni  publiquemenl  connue, 
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et  où  !e  failli  n’était  pas  dessaisi  de  radminlsiratlon  de  ses 
Liens  «  (  Cass.  scct.  civ. ,  28  inai^  1828,  r.  p*  c.  Paris  ,  3i 
janvier  182 r.  iS.  24.  i-  7  )- 

1991  a  ,  pag.  245.  —  A  plus  forlè  i raison,  lés 

syndics  défioidfs  d’une  iaillite  onUils  qualité  pour  tompro- 
inellre  y  lorsque  t  dans  les  actes  dont  fl’cxéculiod  est  récla¬ 
mée,  il  a  été  exprcsséniera  convenu  entre  le  tiers  et  le  failli 
que  toutes  difficultés  seraient  soumises  -à  des  arbitres 
(  ,  ch.  des  req.,  6  février  1827,  r.  p.  >c.  j.  du  i.  de 

X)ouai ,  du  2g  décembre  1825.  15.27,  1.  loS  i),  «j  .!*!  ■* 

Addilipn  <ïf/  iggii  1  iP^S'  ^^7  -i  dg.  17.'—  Ainsi 

l’on  doit  applitjuerà  la  vente  des.  niinjeublcs  du  failli  l’art. 
964^  C.  de  pr. ,  qui  à  défaut  d’enchères  s’élevant  au  prix  lie 
l’esliiiiatioii  f'^pennet  au  tribunal  d’or<lfniner  ,  suriun  nouvel 
avis  de  parens  ,  que  l’iinnieuble  sera  adjugé  au  plus  ôlKVaTit , 
même 'au  dessous  de  reslimalîon.  Mais  l’avis  de  parens  né- 
ce^^aireau  mineur  est,  aux  Icnhes  de  l’arl.  5(14^  de  coin.; 
remplacé,  à  l’égard  du  failli,  par  raulorîsâtioii 'du  jtige 
commissaire  à  la  faillite  ,  et  toute  vérité  d’tniiiietible  du 
failli  <pii  sei  alt  permise  par  Ie'lribunàt  ,.au-deSs/>u.s  de  l’es— 
titiialion,  sans  l’autorisation  spéciale  du  juge  rnpimisSairc , 
serait  essentiellement  .nulle  (  Cass,l  ch.  civ;‘,<iî’i'n'ovembre 
1827  ,fcass,  Cacii ,  du  10  juin  i8*24''‘y-  28,  ï.  à  ). 

Par  lés  mêmes  raisons’,  la*  revente  après  stireiichèrc  de 
l’immeuble  du  failli  doit  être  faite  -  selon  les  formes  pres¬ 
crites  au  cas  d’aliénation  volontaire;  et  non  scion  celles 
prescrites  pour  les  saisie.s  immobilrères.  Car,  îetvrenvovant 
ponr  la  vente  des  imiiieii  bl  es  du  failli,  aux  disjïosllions  du 
C.  C.  sur  la  vente  des  irniiicuhles  du  mineur  ,  l’arf,  564  »  C. 
de  coin,  ,  a  témoigne  suffisamment  qii’ll  enlendait  assimiler 
la  première  aux  aliénations  volontaires  et  non  aux  expro¬ 
priations  forcées.  La  revente  après  surenchère  de  l’im¬ 
meuble  du  failli  doit  donc,  à  peine  dentillllé,  être  précédée 
de  placards  el  de  publications,  et  avoir  lien  avec  le  con¬ 
cours  de  tous  surenchérisseurs  étrangers  (  même  arrêt  }. 

1994  -,  VI ,  p{ig.  247.  —  Lorsque,  à  défaut  de  con¬ 

cordai,  les  créanciers  sésont  unis  et  ont  nommé  un  ou  plu¬ 
sieurs  syndics  définitifs  (  ar.l.  627  ,  C.de  com.)  ,  il  doit  être 
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remis,  soiis  1  approualion  du  commissaire,  au  failli  cl  h  sa 
familic,  les  v^temcns, hardes  et  menblcs  nécessairesà  l’usage 
de  leurs  personnes;  cl  celle  remise  se  fait  sur  la  proposi- 
lion  des  syndics,  <juî  en  dressent  rélat  (  art.  Sag  ).  Suivant 
l’art.  554 V  '<  tous  les  meubles  metiblans ,  effets  mobiliers, 
diniiiaiis,  tableaux,  vaisselle  d’or  et  d’argent ,  el  autres  ob¬ 
jets,  lanl  ri  l’usage  du  mari  qu’à  celui  de  la  femme,  sous 
quelque  régime  qu’ait  été'  formé  le  contrat  de  mariage, 
sont îaequis. aux  créanciers,  sans  que  la  femme  puisse  en  rc- 

A*  w  ^  .  * 

cevüir  aulre  chose  que  les  babils  cl  linge  à  son  usage,  qui 
lui  seront  accordés  d’après  les  dispositions  de  l’art.  Saq  ». 
—  Toutefois,  ajoute  l'art.,  la  femme  pourra  rcpremlre  les 
hrjous'^  diamans  et  caîssdh  qu  elle  pourra  justifier,  par  étal 
légalement  dressé,  annexé  au.x  actes,  ou  par  bonsel  loyaux 
inventaires,  lui  avoî.r  été  donnés  par  contrat  de  mariage  ou 
lui  être  advenus  par  succession  seulement  ».  On  demande 
si  la  femme  du  failli  a  droit  de  réclamer  contre  les  syndics 
la  remise  d’objets  mobiliers  d’une  autre  nature  que  ceux  ex¬ 
pressément  désignés  dans  la  disposition  de  la  loi  ci-dessus 
rapportée,  quand  d’ailleurs  elle  peu!  justifier  de  leur  origine 
par  les  moyens  indiqués  dans  cette  disposition?  La  Cour 
de  Kouen,(,25  août  1826,  S.  27.  a.  86.  )  a  jugé  raffirinativc  : 
«Considérant  que  le  second  §.  de  l’art.  554,  C.  decom.,  ne 
doit  point  être  pris  dans  un  sens  limitatif  et  restrictif,  mais 
qu’on  doit ,  au  contraire ,  rcconnalire  qu’il  contient  des  dis¬ 
positions  extensives  ».  Nous  sommes  loin  d’adopter  cette 
opinion;  et  le  second  ou  alinéa  de  l’art.  554  précité, 
étant  rapproché  du  prcniicr  alinéa,  nous  semble  devoir 
faire  tirer  de  la  loi  un  sens  (oui  opposé.  Ll  en  effet,  le  pre¬ 
mier  alinéa,  dispose  d’une  manière  générale  ,  que  tous  les 


objets  mobiliers  qu’il  décrit,  et  autres  tant  à  l’usage  du  ma* 
ri  qu’à  celui  de  la  feinine,  sont  acquis  aux  créanciers  du 
failli.  Cette  disposilîou  qui  dértige  expressément  aux  con- 
ventlous  matrimoniales  memes,  est  à  la  fois  une  peine 
contre  le  failli  et  sa  femme,  el  une  atiribuliuu  de  droits 
extraordinaires  en  faveur  des  créanciers;  le  second  alinéa 
n’est  qu’une  exception  à  celle  dls[>osîlion  générale  ;  el 
comme  exception,  elle  ne  peut  pas  être  étendue  à  d’autres 
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cas  ni  à  'Vaulrcs  objets  que  ceux  qu’elle  a  prévus.  Loin  donc 
de  voir  dans  le  second  alinéa  de  l’art.  554  dispo.sîtions 
extensives ,  nous  «’y  voyons,  et  nous  pensons  qu’on  ne  peut 
y  voir  qu’une  disposition  rcslriclive  de  la  disposition  géné¬ 
rale  conlenué  au  premier  alinéa,  et  que  par  conséquent  la 
femme,  quelque  réserve  expresse  qu’elle  ail  faîte  par  son' 
contrat  de  mariage,  ne  peut  pas  reprendre,  au  cas  de  fail¬ 
lite  de  son  mari,  d’autres  objets  que  ceux  expressément  dé¬ 
signés  en  l’art.  554,  second  alinéa  :  sauf  son  action  hypothé¬ 
caire  pour  la  reprise  en  deniers  ou  indemnité  de  la  valeur  des 
autres  objets  mobiliers  à  elle  propres,  sur  les  immeubles  de 
son  mari,  conformément  à  l’art.  55i,  C.  de  com.,  ou  aux 
dispositions  du  C.  C.  pour  les  cas  où  l’art.  55 1  précité  n’y 


déroge  pas. 

I‘Qq5  a , /om.  VI,  pag.  a49-  “  L’acquisition  d’un  im¬ 
meuble  faite  .en  commun  par  plusieurs  acquéreurs,  forme 
entr’eux  une  société  particulière  de  la  nature  de  celles  dont 
parle  l’art.  i84î  C.  C.  Cette  société  est  civile,  si  l’im- 
incublc  n’a  pas  été  acquis  pour  en  faire  un  objet  de  spécu¬ 
lation  coin  me  relaie.  Mais  qu’elle  soit  société  civile  ou  com¬ 
merciale,  le  partage  ou  la  licitation  de  l’immeuble  entre  les 
co-acquéreurs  est  régi,  quant  à  sa  forme  et  à  ses  effets  par 
les  ilispositions  des  lois  sur  le  partage  des  successions;  car 
l’art.  1872  C.  C.  qui  le  veut  ainsi  ne  lait  aucune  distinction 
entre  les  deux  espèces  de  sociétés.  Il  suit  de-là.que,  si  l’un 
des  co-acquércurs  se  rend  adjudicataire  de  rimineuble  par 
la  licitation,  cette  adjudicatiuii  ne  devra  pas  être  considé¬ 
rée  comme  vente  ni  comme  acte  translatif  de  propriété 
sujet  à  transcription,  mais  qu’elle  donnera  lieu  seulement 
au  droit  de  mutation  de  4  pour  cent  établi  par  l'art,  69,  §.7, 
11°.  5,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  sur  les  retours  de  par¬ 
tages  d’immeubles,  et  non  au  droit  additionnel  de  trans¬ 
cription  de  i  et  demi  pour  cent,  établi  par  l’art.  54,  loi  du 
28  avril  1816  (  Cflw.  ,scct.  cîv.  i4  juillet  1824,  r.  p.  c.  j.  du 
1.  CIV.  d’Amiens  du  26  juillet  1822,  S.  24.  i.  3^3  ).  Jugé 
dans  le  même  sens  à  l’égard  d’une  licitation  entre  co-do- 
iiataîrcs  (  sec.  riv.,  27  novembre  i8ai ,  cass.  j.  du  t. 

civ,  de  la  Seine,  A’.  22.  i.  211  ). 
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1997  a,  fom.  Vi ,  paf*.  a5o.  —  Le  nom  et  le  tiirc  d’tin  éla- 
blisscnicnt  exploité  par  une  société  doivent  âlrc  considérés 
comme  faisant  partie  de  son  actif,  surtout  si  leur  ancienneté 
est  pour  le  public  uri  motif  de  confiance  qui  doit  ajouter  des 
chances  de  plus  aux  succès  probables  de  l’établissement.  Il  y 
a  donc  lieu  de  comprendre  ce  nom  et  ce  titre  dans  les  objets 
à  partager  entre  les  associés  lors  de  la  dissolution  de  la  so¬ 
ciété  ;  et  il  n’csl  pas  permis  à  mie  partie  des  sociétaires^  for- 
iTianl  un  nouvel  etablissement  du  même  genre ,  de  se  les  ap¬ 
proprier  au  pr.  judice  de  ceux  qui  restent  él  rangers  au  nou¬ 
vel  éiabilssciTienl  (  Kouen,  i5  mars  182^  ,  5.  27.  2.  164  ). 

2000  a,  iotn.  VI ,  pag.  253.  —  Les  proiéis  faits  par  les 
notaires  ne  sont  sujets  qrràn  droit  fixe  d’uii  franc  réglé  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  \  11;  Ils  ne  sont  pas  passibles  du  nou¬ 
veau  droit  fixe  de  deux  francs  auquel  la  loi  du  28  avril  1816, 
art.  43,  O®.  i3 ,  assujettit  en  général  les  exploits  et  autres 
actes  d’Iinissier  qui  ne  pourront  donner  lieu  au  droit  pro¬ 
portionnel  :  «f  Attendu  que  ta  loi  du  28  avril  1816  ii’a  com¬ 
pris  nommément  les  protêts  faits  par  les  notaires  dans  au¬ 
cune  de  ses  dispositions  î  et  que  ceux  faits  par  les  huissiers 
ne  se  trouvent  même  assujettis  à  un  di  oit  de  deux  francs, 
au  lieu  de  celui  (run  franc  aut|uel  ils  étaient  précédemment 
soumis  ,  que  comme  compris  dans  la  disposition  de  l'art. 
43,  11°.  i3  lie  celle  loi  qui,  dérogeant,  en  ce  point,  à  l’art. 
(J8,  §.  I  ,  n“,  3o ,  de  celle  du  22  frimaire  an  VH,  applique 
généralement  cette  aiiginenlation  à  tous  les  actes  du  minis¬ 
tère  des  huissiers  »  (6’niS. ,  secl.  civ, ,  mars  1825,  r.  p. 
c.  j.  du  t.  civ.  lie  Lyon  du  ii  juin  25.  i.  871  ). 


Titek  X,  —  Du  Prêt. 

20 o4  b.  A  V égard  d'une  ohligaiion  dont  la  cause  n*esl pas  expri¬ 
mée^  est-ce  au  eréaacier  à  pruuoer  Vextsietwe  ^  ou  au 
débiteur  fa  non  enistenee  d'une  cause  F 
2006  a.  Validité  d'une  alAigaiion  souscrite  au  profit  d'une 
femme  pour  l'indemniser  des  torts  ffu'ou  lui  aeuti  faits 
par  des  assiduités  fréquentes  cl  des  ptomesses  de  mariage* 


el  Style  du  Notairr,  55g 

aoo6 1).  L'erreur  de  dt'oit  donne  lieu ,  comme  celte  de  fait ,  à  ta 
répétition  de  ce  a  été  indâmeni  payé, 

2011  a.  Peu  fou  contenir  d  avance  dans  une  ohU gation  que  ^  à 
défaut  de  poietnens  des  intérêts  à  la  fut  de  chaque  année , 
ils  se  capitaliseront  jusqu'à  échéance  el  porteront  intéicts 
jusqu'à  Uhéralion  ?  *•  ' 

3011  b.  La  clause  contenant  obligation  de  payer  à  une  époque 
déterminée  ioîcrels  penttant  le  terme  n  équivaut 
pas  à  une  stipulation  d  intérêts  à  partir  de  l  échéance  du 
terme  : 

301 1  c.  A  moins  quc^  après  tes  mots  ci-dessus  cilés^  ne  $  en  trou¬ 
vent  qui  ôtent  toute  ambiguité.  -  ; 

3011  (K  //  en  est  de  tnéme  de  la  clause  par  laquelle  un  débiteur 
..  promet  de  payer  sa^  dette  dans  un  certain  nombre  d  an- 
nées  avec  l'iiilérêl  à  la  fin  de  chaque  année. 

30X1  e.  Une  stipututioa  d  intérêts  dont  le  taujc  h  a  pas  été 
fix.é ^  éqn-vuut  à  la  ^stipula lion  d'intéfêts  au  iau:v  /égal. 
3013  b.  l'-ii~t-il  usure  de  la  part  de  celui  qui ayunl  déposé 
l'inscription  d  une  rente  sur  l  Liât  pour  servir  de  caution¬ 
nement  a  un  individu  ,  exige  de  cetubei  l'intérêt  du  prix 
d'achat  de  la  rente  tout  en  se  réset  vaut  de  percevoir  les 
intérêts  que  pute  le  trésor  royal  P 
3013  C.  Lorsqu'un  emprunt  est  j vint  à  une  douai  ion  de  la  part 
de  l  emprunteur  en  Javeur  du  préteur ,  s'il  parait  par  les 
circonstances  que  cette  donation  a  été  une  condition  du 
prêt.,  et  s'il  en  résulte  que  le  prêteur  a  Iruuvé  dans  cette 
convention  un  avatitage  supérieur  ô  l'intérêt  légui  de  la 
somme  prêtée ,  elle  est  nulle  pour  le  surplus. 


Additions  au  n°.  2022. 

3038  a.  Est  quéruble  la  rente  stipulée  payable  sans  aucune 
indication  spéciale  de  domicile  dans  lelle  ville  où  de- 
^  -J  meure  seulement  le  débiteur  ; 

3028  b.  hiais  non  dans  telle  ville  où  demeure  seulement  le 
,  I  créancier.  _ 

3®.  Addition  QU  n®.  2020. 

.Addition  au  «®.  2o3o, 

ao3i  a.  l  oun  ti  aussi  que  le  rentier  ait  connu  d'une  manière  lé'- 
gale  à  qui  la  rente  était  due  et  ou  elle  devait  être  payée. 
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2o3i  b.  ^iah  U  ne  sera  pas"  atîmissitilc' à  opposer^  pour  ezeuse 

»  *  ^  1 

de  non  paiement ,  rpi'il  croyait  sa  dette  éteinte  par  la 
.  "t.nm pensa tîon  il  est  jugé  plus  tard  fjid il  ny  'mmit  pas 
réellement  rompensaiîan, 

Addition  au  ;/*.  2o32.  ^  '  ' 

«  #  «. 

Addition  au  n°,  io3G.  ■  V 


Titre  X.  —  Du  Pr^t, 

*  ■  _  • 

...  4  - 

2oo4-1>  1  lom,  \l,pifg.  259.  —  L’arl.  i  i3i  déclare  nulle 

♦  * 

robligalion  sans  cause,  cl  1  art.  ïi33  dit  que  Poblibalion 
dont  la  cause  n^est  pas  exprimée  n’est  pas  moins  valable. 
Ces  deux  disposilions  sc  concilient  parfaitement,  en  ce 
ipi’iinc  cause  peut  êlrc  réellement  existante  quoique  non 
exprimée.  L’une  el  Tautre  obligation  se  resscTiiblent  en  ce 
qu’elles  n’expriment  pas  de  cause  :  elles  difiererit  en  ce 
que  dans  l’une  il  y  a  absence  réelle,  el  dans  l’autre  seule- 
ment  non  manifestalion  de  causé.  Pour  que  les  deux  obli¬ 
gations  ne  soient  pas  assimilées,  il  faut  nécessairement  que 
leur  différence  apparaisse,  11  faut  qu’on  astreigne  ou  le 
débiteur  à  la  preuve  de  la  non  existence  de  cause,  ou  le 
créancier  à  la  preuve  de  l’cxislence. 

La  premièi  e  preuve  serait  négative  ,  et  dès-lors  impos¬ 
sible  ;  car  comment  démontrer  que  de  l’infmité  des  causes, 
au  nombre  desquelles  sont  les  sentîmens  d’iionneur  et  de 
délicatesse  (n".  2on4)  ,  et  même  les  scrupules  de  conscience 
(2004  a,  tom.  Vil,  ])ag.  3r4)i  pas  une  seule  n’a  existe  ?  La 
seconde  ,  au  contraire,  est  positive  ,  el  possible.  Demander 
laquelle  de  ces  deux  preuves  exige  la  loi ,  c’est  demander  si 
clic  veut  l’impossible  ou  le  possible. 

11  .s’ensuit  que  ,  pour  toute  oblîgatitm  dont  la  cause  n’est 
pas  exprimée,  c’est  au  créancier  a  prouver  l’existence,  cl 
non  pas  au  débiteur  à  prouver  la  non  existence  d’une  cause. 

Cepriiicipe  concorde  avecd’aulics  priricîpesgénéraux  en 
fait  d’obligation.  La  preuve-est  toujours  à  la  charge  iîe  celui 
qui  allègue  i  quand  aucune  cause  n’esl  visible,  c’est  le  créancier 
qulallègue  que  néanmoins  il  en  existe  ;  c’est  donc  .’i  sa  charge 
que  rcloinbc  la  preuve.  T)c  plus,  l’acte  s’interprète  toujours 
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conlrc  celui  qui  est  censé  Tavolr  rédigé,  el  ilès-tors  conire 
le  créancier,  ,  dans  le  doute,  la  cause  du  déhitctir 

4 

est  toujours  la  plus  favorable.  ‘  '  • 

Nous  citerons  â  rappui  de  cette  opinion  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  y  juin  1812*,  qui*' fera  l’objet  du  ii“* 
2006 ,  et' doTitdes  Motifs  sont  ainsi  con^'us  :  «  Attendu  que 

"i*  % 

la  cause  énoncée  en  l’obligalion  était  fausse,  et  *111  aucune 
autre  cause  légitime  n^èlaît  prouvée  ».  Disons  cependdnl  que, 
s’il  y  a  analogie,  il  n’y  a  pas  siniüîlude  entre  les  deux  cas. 
Dn  peut  se  montrer  plus  sévère  conire  celui  qui  a  énoncé 

une  fausse  cause  que  contre  celui  qui  n’en  a  énoncé 

« 

aucune;  contre  la  fausseté  que  contre  l’omission.  ' 

Ma  is  la  Cour  de  Bourges  a  adopté  la  docli'iiie  opposée  : 
Atlondu  que,  par  le  seul  fait  de  la  signature,  le  souscrip¬ 
teur  d’une  obligation  SC  reconnaît  débiteur;  que  celui  au 
profit  duquel  il  la  consent  est  légalement  présumé  en  avoir 
fourni  les  fonds,  cl  que  l’art.  idSa  C.  C.  dispense  de  toute 
preuve  celui  au  profil  duquel  existe  une  présomption  lé¬ 
gale  ».  (  Bourges,  1 2  février  iSaS.  aS.  2,  355  ).  (ies  motifs 
tranchent,  mais  ne  résolvent  pas  la  difficulté;  ils  ne  font 
même  que  juger  la  question  par  ta  question.  Car  la  question 
est  précisément,  non  pas  de  savoir  quel  est  l’effet  de  la 
présomption  légale,  mais  si  celle  présomption  existe,  et 
CD  faveur  de  qui  elle  existe.  La  Cour  la  voit  existante ,  et  en 
faveur  du  créancier  :  alors  comment  expliquer  la  disposition 
de  l’art.'  ii3i  ^  Les  ralsonnemens  déduits  plus  haut  de  cet 
article  conduiraient  plutôt  à  la  conclusion  contraire.  Mais 
dans  le  fait ,  nous  croyons  qu’il  n’existe  présomption  lé¬ 
gale  ni  pour  l’un  ni  pour  l’autre,  et  que,  sans  recourir  à 
l’art,  i352,  qui  est  inapplicable ,  la  question  doit  se  ré'^ 
soudre  par  les  principes  cl- dessus  développés. 

200G  a,  tom.  VJ  ,  pag,  2G0.  — A  été  validée  une  obligation 
souscrite  au  profil  d’une  femme  «  pour  l’indemniser  des 
torts  qu’on  lui  avait  faits  par  des  assiduités  fréquentes  au¬ 
près  d’elle  el  par  des  promesses  qui  l’avaient  empêchée  île 
s’établir  comme  elle  aiiraiL  pu  le  faire  dans  les  occasions 
qui  s’étaient  présentées  ».  —  «  Attendu  que  celte  rausc  n’a 
rien  d’illicite  cl  d’immoral,  parce  qu’il  est  permis,  et  même 
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obilgaloire  »  (le  réparer  ie.lorl  c]uc  l’on  cause  à  autrui  ». 
(  Poitiers  y  y  juillet  iBaS.  S,  26.  2.  43).  i’aispiis  observer 
(j«e  ccKc  dccisiotj  ii’esl  point  susceptible  de  genéralisalion. 
IJe  telles  proiii esses  ne  seront,  jugées  valables  (]u\'tulaMl  que 
leur  cause  sera  réelle,  leur  inonlaot  non  exccssijf,  et  que 
leur  but  ne  sera  pas  de  déguiser  des  dédits  pour  des  pro¬ 
messes  de  mariage.  —  {V,  i434  i435,  tom.  VI  ,  pag. 

i83et  t84  )•  .  ■N».r. 

aqoQ  b,  ioin,  Vï^pag.  260.  —  L’erreur  de  drtjjt  donne 
lieu,  comme  l’erreur  de  lait,  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été 
inddiiienl  payé.  Nous  renvoyons  poui-  le  développement  de 
ce  principe  à  ce  que  nous  avons  dit  n®^  iSSa  etiSqiv.,  tom, 
y,  pag.  G3  et  sulv.,  où  nous  avons  traité  la  question  géné¬ 
rale  des  effets  des  erreurs,  et  notamment  n®,  i35y,  pag,  y4, 
où  nous  avons  discuté  la  question  spéciale  de*  la  répétiliou 
de  somme  indûment  payée.  Citons  seulement  ici  un  ar¬ 
rêt  de  la  Cour  suprême  qui  a  adopte  celle  doctrine  en 
jugeant  que  celui  qui  a  payé  des  effets  sur  fausse  cause, 
souscrits  en  son  nom  par  sou  mandataire’,  est  en  droit  de 
répéter  le  montant  de  ces  effets  contre  celui  en  faveur  de 
qui  ils  avaient  été  souscrits,  :quand  il  découvrc'la  fausseté 
de  leur  cause  (  Cass,^  sect. ,  civ.,  34  janvier  iSay  ,  cass.  Paris 
du  20  janvier  iSaS.iS'.  23.  i,35o  ).  ..  • 

2011  a  ,  iom.  VI ,  pag,  2y4.  —  Mais  la  rédaction  nn  peu 
obscure  de  cet  art.  i  i54  a  donné  naissance  à  la  question  de 
savoir  si  cette  stipulation  de  capitalisation  des  inlérêls  pour 
un  an  au  moins  peut  être  faite  à  l’avance  ,  avant  l'échéancâ 
des  intérêts. 

Celte  question  est  double  :  il  peut  être  convenu  que  les 
întcrêls,  échéant  à  la  fin  de  chaque  année  ne. seront  pas 
payés  et  se  joindront  au  capital  ;  ou  bien  qu’ils  devront  être 
payés,  mais  que ,  à  défaut  de  paiement ,  leur  capitalisation 
aura  lieu.  Dans  le  second  cas,  c’est  une  clause  pénale,  qui  ne 
reçoit  son  exécution  que  lorsqu’une  des  j>arties  a  déjà  man¬ 
qué  à  ses  engagemens,  et  qui  dès-lors  doit  cire  vue  d’un 
œil  plus  favorable. 

(i'csl  dans  ce  dernier  cas  seulement  que  la  question  s’est 
pré^cnléc;  et  la  convention  a  été  jugée  nulle  (Nîmes,  9 
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févrîoi'  1827.  S.  27.  1.  128),  p.ir  des  Molifs  qui  nous  pa¬ 
raissent  erronés. 

La  Cour  dit  »  qoe  ^  par  ia  législation  antérieure  au  C.  C., 
et  nulainiiient  la  loi  28  Code  tie  Usuiû  qui  porte  :  nullo 
ruodo  usunt  usurarum  à  dehitoribus  exiganiui\  toute  perception 
d’iiiléréts des  intérêts  était  prohibée  sous  le  noiii  d'a/2u/o- 
cisme^  et  réputée  usure*,  que,  si  Tari.  1 154.  C.  C.  a  fait  un 
nouveau  droit  à  cet  egard,  Il  y  a  mis  des  limites  qui  doi¬ 
vent  être  religlcuseincul  observées  ;  que  ,  cet  article  n’au¬ 
torisant  la  convention  que  pour  des  intérêts  d’un  an  dus  et 
échus  ,  il  s’ensuit  que  celte  convention ,  placée  sur  la  même 
ligne  que  la  demande  judiciaire,  ne  peut,  comme  elle 
avoir  lieu  qu’après  récbcance  d’un  au  d’intérêts,  et  que  toute 
stipulation  sur  des  intérêts  non  échus  reste  sous  la  prohibi¬ 
tion  générale  des  lois  antérieures  ».  11  y  a  erreur  dans  la 
première  proposition ,  et  par  suite,  conséquence  erronée 
dans  la  seconde.  La  législation  qui  a  précédé  immédiate¬ 
ment  le  G.  C.  sur  cette  matière  n’élail  pas comme  nous 
l’avons  dit  dans  le  u’*.  précédent,  celle  du  droit  romain 
prohibitif  de  l’anatocisme,  mais  celle  des  lois  des  5  ibcrini- 
dor  an  IV  et  i5  fructidor  an  V,  qui  autorisaient  impliciie- 
mcnl.touLcs  stipulations  en  matière  d’intérêts;  d’où  d’a¬ 
près  les  principes  non  énoncés,  mais  évidemment  adoptés 
par  la  Conr,  que  les  lois  antérieures  subsistent  pour  tout 
ce  en  quoi  des  lois  postérieures  n’y  dérogent  pas  et  que 
les  dérogations  doivent  être  interprétées  dans  un  .  sens  res¬ 
treint,  il  suivrait  que,  dans  les  cas  douteux  sur  les  disposi¬ 
tions  du  Code  relativement  à  l’anatocisme,  l’anatocisme 
devrait  être  toléré.  Quant  à  la  mise  sur  la  même  ligne  de 
de  la  convention  et  de  la  demande  judiciaire,  de  ce  que  le 
Code  parle  simultanément  de  ces  deux  voies  il  ne  résulte 
pas  qu’il  les  assimile,  qu’il  les  mette  sur  la  même -ligne. 

La  Cour  ajoute  «  que, s'il  en  était  autrement,  un  débiteur 
imprudent  cl  malheureux,  s’endormant  sur  la  foi  de  la  con¬ 
vention  ,  pourrait  indéfiniment  laisser  accumuler  des  in¬ 
térêts  sur  des  intérêts  successivement  grossis,  et  ne  se  ré¬ 
veiller  qu’au  moment  où  sa  ruine  serait  consommée  ;  qu’il 
est  du  devoir  des  tribunaux  de  prévenir  de  pareilles  consé- 
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qiiences  en  renfermant  striclcmenl  la  convention  dans 
iimlies  que  la  loi  a  posées  «.  Le  premier  inemlirc  du  rai¬ 
sonnement,  quoique  peu  jiislc,  ce  nous  semble ,  pourrait 
être  oppose  s’il  s’agissait  de  faire  la  loi ,  mais  est  sans  poids 
pour  rinlcrprclaûon  d’une  loi  faite, La  Cour  aurait  parlé  plus 
en  légiste,  si ,  au  lieu  de  dire  que  tels  sont  les  vrais  prin¬ 
cipes,  elle  SC  fût  cont entée  de  dire  que  tels  sont  les  prin¬ 
cipes  qui  ont  dirigé  les  auteurs  du  Code  (  V,  ci-après  h®. 
201  2  c  —  La  dernière  partie  du  raisonnement  j  le  main¬ 
tien  des  limites  posées  par  la  loi,  n’esl  que  la  répétition  en 
termes  plus*  vagues  du  second  motif  où  la  Cour,  parlant  des 
limites  posées  par  l’art,  iSS^.  C.  C.,  les  explique  en  ce  sens 
que  cet  article  n’autorise  la  convention  que  pour  des  in¬ 
térêts  d’un  an  <lus  et  échus ,  et  en  conclut  que  la  convention 
n’esl  valable  qu’après  l’échéance  de  l’année  d’intérêts. 
!Nous  accordons  la  prémisse,  mais  non  la  conséquence. 
Kl,  en  effet,  de  ce  qu’on  ne  peut,  par  convention,  faire 
produire  des  intérêts  à  des  inlérêls  que  lorsqu’il  s’agit  d’in¬ 
térêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière  ,  comme  le  dît 
l’article,  il  ne  s’ensuit  pas  nécessaîrcmenl  que  les  parties 
ne  puissent  pas,  dans  la  prévoyance  d’un  retard  de  paiement 
de  plus  d’une  année  entière  d’intérêts,  convenir  à  l’avance 
que,  dans  ce  cas,  le  créancier  sera  indemnisé  du  retard 
par  les  interets  de  cesjntérêls  dus  pour  plus  d’une  année. 
Car,  à  ne  consulter  que  la  lettre  de  l’art,  ii54,  la  limite 
posée  par  cet  article  ne  porte  pas  sur  le  temps  de  la  con¬ 
vention,  mais  sur  ce  qui  en  fera  la  matière.  Il  n’y  a  que  les 
intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière  qui  pourront  ou 
par  une  demande  judiciaire  ou  par  une  convention  spéciale 
produire  des  inlérêls.  En  vain  la  Cour  arguinente-l-elle  de 
ces  mots  intérêts  dus,  et  de  ce  que  la  convention  est  ici 
accolée  à  la  demande  Judiciaire  et  mise  .sur  la  même  ligne. 
Les  mots  intérêts  dus  sont  expliqués  par  ces  autres  mots  qui 
les  suivent  nn  moins  pour  utie  année  entière  ;  et  signifient  non 
que  la  convention  ne  pourra  porter  que  sur  des  intérêts 
lois  dus,  mais  bien  qu’elle  n’embrassera  que  des  intérêts 
courus  sans  paiement  au  moins  pendant  une  aimée.  Ce  n’est 
pas  le  temps  de  la  convention  que  l’article  limite,  mais  le 
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temps  de  laps  d^iiilcrcls  qiiî  pourra  ôlre  l'objet  ou  la  ma- 
lière  (le  la  coovenlîon.  Q^uant  à  la.  rcuniou  ,  clans  la 
meme  phrase  ,  de  la  conveniion  et  de  la  demande  judjciairc, 
il  esi  clair  cju’clle  n’indique  qu’une  allernative  de  moyens, 
places  sur  la  même  ligne  comme  produisant  le  même  effet, 
et  qu’on  ne  peut  pas  rigoureusement  en  conclure  qu’ils  ne 
peuvent  être  mis  en  usage  que  dans  le  même  temps,  c’est- 
à-dire  qu’après  l’Cchêance  des  intérêts.  Knfm  ce  qui  doit 
décider  la  question,  c’est  que  l’art.  ii54.  est  place  sous  la 
rubrique  domiuuges-intérêls.;  que,  dans  cct  article,  sont 
considérés  comme  tels  les  intérêts  des  intérêts  ;  et  que  , 
suivant  l’art.  ii5o,  les  doinmages-înlérêls  peuvent  être 
prévus  par  le  contrat,  l^ar  conséquent,  riulérêt  des  intérêts 
peut  être  stipulé  d’avance  ou  prévu  par  l’obligation  prin¬ 
cipale ,  pourvu  que ,  aux  termes  de  l’art.  i  la  clause 

pénale  embiasse>au  moins  une  année  entière  d’intérêts-. 

2011  b,  ionu  VI,  püg.  274.  —  En  matière  d’intérêts, 
comme  en  toute  autre ,  si  la  lot  ne  prescrit  pas  de  termes 
sacrumenteis,  elle  en  veut  du  moins  de  clairs.  Dans  le,  doute, 
la  stipulation  qui  les  concerne  sera,  comme  loulc  autre 
stipulation  onéreuse,  interprétée  cemtre  le  créancier,  d’a¬ 
près  les  principes  énoncés  ci-dessus,  n“:  2004  b  ,  qu’l!  est 
censé  rédacteur  de  l’acte,  que  faute  en  est  à  lui  si  scs  con¬ 
ditions  offrent  de  l’obscurité-,  enfin  que  la  cause  du  débi¬ 
teur  est  toujours  la  plus  favorable.- 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  clause  contenant  obligation  de 
payer  à  une  (f^ioque  déterminée  sans  miérêis  pendant  le  terme 
n’équivaut  pas  à  une  stipulation  d’intérêts  à  partir  de  l’é¬ 
chéance  du  terme  (Agen,  19  juin  1824.  S.  aS.  2.  70  ).  Car, 
bien  que  ces  expressions  soient  alors  inutiles,  tf  cette  cir¬ 
constance,  comme  le  dit  fort  bien  la  Cour,  ne  peut  éta¬ 
blir,  pour  une  partie,  un  droit  qui  ne  s’établit  que  par  une 
convention  formelle  ».  Les  conventions  ne  doivent  effecti¬ 
vement  pas  s’interpréter  absolument  par  les  mêmes  règles 
que  les  lois.  Les  lois,  supérieures  à  tout,  commandent  et  ne 

détaillent  pas;  les  conventions,  dominées  toujours  par  les  lois, 

et  statuant  sur  la  combinaison  des  lois  et  des  faits, sur  l’appli¬ 
cation  des  premières  aux  seconds,  expliquent  et  développent, 


566  Jurisprudence 

On  iloit  donc  s’attendre  k  ne  pas*lrouver d'expressions  inu¬ 
tiles  dans  les  lois,  maisà  en  renconlrcr  dans  les  conventions. 
Il  faut  dès-lors  interpréter  une  loi  de  manière  à  ce  que 
chaque  expression  y  ail  un  sens,  et  ne  point  croire  qu’elle 
en  renferme  d'inutiles.  Il  n’en  est  pas  de  meme  des  con¬ 
ventions  ;  on  peut  penser  facilement ,  et  parce  que  la  raison 
n’y  répugne  pas,  et  parce  que  l’expérience  le  confirme,  que 
les  parties  ont  voulu  souvent  expliquer  ou  rappeler  la  loi 
qu’elles  appliquaient  ;  et  l’on  peut  ainsi  y  voir  souvent  des 
inutilités.  Dans  l’espèce  de  contrats  dont  nous  nous  oc¬ 
cupons,  par  exemple ,  ne  met-on  pas  tous  les  jours  cette 
.stipulation  sans  intérêts^  stipulation  inutile  puisque  le  dé¬ 
faut  de  stipulation  produirait  le  meme  effet:  mais  les  par¬ 
ties  veulent  rappeler  la  disposition  de  la  loi.  C’est  la  même 
raison  qui  aux  mots  sans  intéréfs  leur  fait  quelquefois  ajouter 
les  autres  mots  non  moins  inutiles  pendant  te  terme.  Peut- 
être  aussi  veulent-elles  dire  ,  par  là,  qu’elles  ne  s’engagent 
pas  après  le  terme  à  laisser  la  somme  sans  intérêts;  ce  qui 
ne  suffit  pas  pour  lui  en  faire  produire  sans  stipulation  nou¬ 
velle  et  expresse. 

2011  c,  tom,  VI, 274-  “•  Mais  il  faudrait  juger  dif¬ 
féremment  si  après  ces  derniers  mots  se  trouvaient  celui  de 
seulement  ou  quelqu’autre  analogue  (  Bourges,  1 1  juin  182S. 
S.  26.  2.  220).  Car  alors  la  clause  perdtoule  son  ambiguité; 
cl  il  devient  évident  que,  par  rinclusion  d’un  cas,  les’parties 
ont  voulu  l’exclusion  de  l’autre. 

2011  d,  tom.  VI ,  pag.  274.  —  D’après  les  principes 
exposés  en  tête  du  n".  2011  b,  et  d’après  la  règle  que  les 
conventions  se  renferment  dans  leur  objet,  11  faut  décider 
que  la  clause  d’une  obligation  par  laquelle  le  débiteur  pro¬ 
met  payer  sa  dette  dans  un  nombre  d’années  fixé,  avec 
térêt  à  la  fin  de  chaque  année ,  ne  fait  pas  courir  de  plein 
droit  les  intérêts  après  l’expiration  du  terme f  Bordeaux, 
2  mai  1826.  S.  26.  2.  286);  car  celle  clause  n’a  trait  qu’au 
temps  qui  précède ,  et  non  à  celui  qui  suit  le  terme. 

2011  e,  tom.  VJ,  pag.  274.  —  Une  stipulation  d’intérêts 
n’est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le  taux  n’en  a  pas  été  fixé  ; 
et,  dans  ce  cas,  le  taux  est  celui  de  l’intérêt  légal.  Kn  effet,  se 


et  Style  du  JS ot aire. 


faire  sur  un  point  qu’a  réglé  la  loi,  c^csl  rester  dans  le  droit 
commun  (arrêt  de  la  Gourde  lîourgcs,  cité  n°.  2011  c).  . 

2012  1>,  tom.  VJ ,  pag*  275.- —  La  Cour  de  Kouen  (  4- 

décembre  1827.  5.  28.  2.  gi  )  a  Jugé  qu’il  n’y  a  pas  usure 

de  la  part  de  celui  qui  ^  ayant  déposé  l’inscriplioii  d’une 

rente  sur  l’Ktal ,  pour  servir  de  cautionnement  à  un  indi— 

« 

vîdu ,  exige  de  celui-ci  l’intérêt  du  prix  d’acliat  de  la  rente , 
tout  en^se  réservant  de  percevoir  les  intérêts  que  paie  Ic' 
trésor  royal  ;  et  que  cette  opération  ne  peut  être  assimilée 
à  un  prêt  ^  dans  le  sens  de  la  loi  du  3  septembre  1807  ,  qui 
prohibe  toute  stipulation  d’intérêt  au-delà  de  5  pour  100  en 
matière  civile  ;  <•  Alicndu  qu’il  n’est  point  de  la  nature 
d’un  pareil  acte  d’être  gratuit  ;  que  les  parties  peuvent  donc 
licitement  lui  assigner  un  prix;  que-  F...,  qui  faisait  le 
fonds  du  cautionnement,  pouvait  à  son  choix  le  verser  en 
numéraire’  ou  en  rentes  sur  l’Jilal;  qu’il  n’y  a  rien  à  con¬ 
clure  contre  lui  de  ce  qu’il  préfère  consigner  une  inscrip¬ 
tion  sur  le  grand  livre ,  au  lieu  de  numéraire;  Que,  s’il 
n’avait  pas  déposé  au  trésor  une  reule  de.  ,  par  lui  ache¬ 
tée  à  cet  effet  à  un  taux  inférieur  à  celui  du  jour  de  l’arrêt , 
il  n’en  aurait  pas  moins  louché  l’Intérêt  et  conservé  la  libre 
disposition,  de  manière  à  pouvoir  la  revendre  avec  béné¬ 
fice  quand  l’occasion  s’en  serait  présentée;  qu’on  ne  doit 
donc  pas  cumuler  l’intérêt  de  sa  rente  avec  celui  qu’il  a 
exigé  de  P. . .  ;  Que  l’intérêt  de  5  pour  100,  auquel  P. . . 
s’est  particulièrement  obligé,  n’est  que  le  prix  du  risque  du 
cautionnement  et  de  l’interdiction  que  s’imposait  F,  ,  .  de¬ 
là  libre  disposition  du  capital  de  sa  rente.’  »  Pas  le  moindre' 
doute;  mais  est-il  un  intérêt  qui  ne  soit  pas  le  prix  du  ris¬ 
que  et  de  l’interdiction  du  capital  prêté?  Nous  n’en  con- 
noissons  pas  ,  puisque  ce  sont  là  les  deux  bases  de  l’inlérêt 
(  K,  n®.  201  £,  toin.  VI,  pag.  270).  Si  le  prêteur  n’eut  pas 
déposé  sa  renie,  il  eut  pu,  dit  la  Cour,  bénéficier  en  en 
disposant.  Qu’cntend-clle  par  ce  mot  ?  Un  bénéfice  ordi¬ 
naire  ,  comme  celui  <ie  tout  placement?  Mais  c’est  jusle- 
menl  pour  lui  en  tenir  lien,  ou  plutêt  comme  Ici,  que  lui 
est  payé  l’intérêt.  Un  bénéfice  extraordinaire  de  jeu?  Mais 
qui  prouve  que  le  Jeu  eut  été  heureux?  Il  serait  aussi  r*i“ 


J 
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s«)i)nablc  lie  refuser  loul  paiement  sous  prëlextc  que  le  Jeu 
eut  pu  etre  sans  résultat,  ou  même  funeste.  La  eaulion  qut 
cul  déposé  le  cautionneiiieuL  en  argent  eut  egalement  couru 
ris({ue  de  perle  et  se  fut  égalenienl  soumise  à  la  prîvâliua  de 
disposition  du  capital^  qu’elle  eut  peut-être  employé  plus 
IVuclueuscment,  La  position  est  la  même.  Pour^quoi  donc 
accorder  à  l’un  un  double,  fruit,  qu’il  n’eut  pu  avoir  en  coïi- 
servant  sa  rente  ,  pas  plus  que  l’autre  en  conservant  son  ca¬ 
pital.  Qu’on  voie  d’ailleurs  quelle  facilité  une  telle  tolérance 
laisserait  pour  éluder  les  lois  sur  l’usure.  Ces  lois  sont  ab¬ 
surdes  et  funestes,  il  est  vrai,  comme  nous  allons  le  dé¬ 
montrer  au  n“.  suivant  ;  mais  enfin,  puisqu’elles  existent,  le 
magistrat  doit  les  appliquer. 

enia  c,  iom.  VI  ^  —  Dans  le  même  système,  ‘ 

lorsqu’à  un  emprunt  est  jointe  une  donation  de  la  part  de 
rcmprunleur  en  faveur  du  prêteur  ,  s’il  paraît  par  les  cir¬ 
constances,  que  cette  donation  a  été  une  condition  du  prêt  , 
elle  se  réunit  à  ce  premier  contrat ,  pour  former  un  tout 
indivisible  ;  et,  s’il  en  résulte  que  le  prêteur  a  trouvé  dans 
ccLlc  convention  un  avantage  supérieur  à  rintérêl  légal  de 
la  somme  prêtée,  la  donation  est  nulle  pour  le  surplus.  Peu 
importe  même  qu’elle  soit  qualifiée  réinunératolre,  et  même 
qu’elle  soit  seulement  l’équivalent  du  damiium  emergens  ou 
i\n  hicruru  cessa/is  ^  reconnu  et  constaté  (  Pau  ,  17  Janvier 
382.4..  ^8'  3,66. —  Bordeaux,  17  décembre  1827.  S.  28- 

a.  G5  ).  Les  motifs  de  ces  arrêts  sont  le  principe  que 
les  actes  doivent  s’interpréter  d’après  ce  qu’ils  sont  réelle¬ 
ment  ,  plutôt  que  d’après  leurs  dénominations;  l’esprit 
des  lois  prohibitives  de  l’asure;  enfin  des  considérations 
d’humanité  en  favenr  des  débiteurs  et  de  rigueur  contre 
les  usuriers.  Nous  ne  pensons  effectivement  pas  qu’il  y  ait 
lieu  de  distinguer ,  pour  prohiber  l’une  et  tolérer  l’autre, 
entre  l’usure  lucrative ,  qui  renferme  un  profit,  cl  l’usure 
compensatoire,  simple  dédommagement  de  ta  perle  ou 
de  la  privation  du  profil  souffertes  par  le  créancier  qui  a 
fait  un  sacrifice  pour  obliger  le  debiteur.  On  disait  :  sans 
cette  distinction  le  débiteur  ne  trouvera  quelquefois  per- 
sopne  qui  lui  prêle  pour  sortir  d’une  position  embarras— 
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sanie.  Mais  la  loi  du  3  septembre  1807  ne  fait  pas  de 
(listliiclion  ;  cela  suffit  pour  qu’on  ne  puisse  distinguer.  .De 
plus,  elle  a  eu  une  raison  puissante  pour  n’en  point  ad- 
mellre  :  elle  a  senti  combien  il  serait  difficile  de  reconnaître 
les  différences  de  positions  des  créanciers ,  et  qu’en  telle 
inallèrc  les  usuriers  sauraient  presque  toujours  cacher  leur 
délit  et  couvrir  leurs  extorsions  du  voile  de  roblîgeance. 

Ma  is  qu’en  résulte-l'il?  l\icn  autre  chose  sinon  que  la 
loi  est  mauvaise. 

C’est  une  Lisarrerlc  assez  remarquable  que  ceux  qui  font 
l’objeclîon  contre  i’inlérét  compensatoire  ne  pensent  pas  à 
l’étendre  à  l’îniérét  lucratif,  à  tout  intérêt  possible,  à  toute 
usure,  à  laquelle  elle  s’applique,  par  la  meme  raison;  C  ’est  que 
les  préjugés  ne  se  'détruisent  que  peu'à-peu,  par  pièces  et  en 
détails  ,  pour  ainsi  dire.  Encore  quelques  années  ,  et  l’on 
aura  reconnu  le  principe  proclamé  depuis  près  de  trois- 
quarts  de  siècle  par  l’économie  politique,  celui  de  l’absur*- 
dilé  cl  du  danger  des  lois  contre  l’usure  :  on  sentira  qu’avec 
la  liberté  l’usure  n’aurait  plus  lieu  ;  parce  que,  par  la  coor 
currence  des  offres  ,  l’argent  se  vendrait  comme  toute  autre 
marchandise  d’après  sa  valeur  actuelle  ,  établie  sur  les 
chances  de  bénéfices  cl  sur  les  risques  de  perle  du  capital  ; 
que  la  peine  prononcée  contre  l’usurier  n’empêclic  pas 
Fusure  ;  qu’elle  la  fait  naître  au  contraire  ;  et  de  plus  y  fait 
attacher  contre  la  pénalité  une  prime,  qui  est  payée  par 
remprunleur  \  qu’on  grève  ainsi  celui  qu’on  veut  protéger  ; 
qu’on  gène  les  transactions  ;  qu’on  arrête  l’industrie  ;  qu’on 
blesse  les  intérêts  sociaux  ;  enfin  qu’il  est  des  actions  que  la 
morale  peut  flétrir  de  son  mépris,  mais  que  la  loi  ne  doit 
point  poursuivre  de  sa  vindicte  (  V,  n®'.  2011  et  siiiv.  ). 
Jusques-là ,  dans  un  ouvrage  de  jurisprudence,  nous  ne 
devons  raisonner  qu’en  juristes,  juger  délit  ce  que  la  loi 
proclame  tel ,  et  prononcer  la  nullité  des  actes  que  son 
texte  et  son  esprit  ciitacliciU  de  nullité, 
é  Par  toutes  ces  considérations  ,  nous  approuvons  les  dis¬ 
positifs  des  arrêts  ci-dessus  cites  :  nous  approuvons  aussi 
ceux  des  motifs  qui  sont  tirés  de  l’esprit  de  la  loi.  Mais 
ceux  que  les  Cours  puisent  dans  les  considérations  plus 


5  7  O  J urispnidence 

«îlevées  dè  la  morale  et  de  rintérâl  social,  nous  avons  cru 
devoir  les  blâmer  ,  comme  cxlrémement  erronés  et  comme 
dénotant,  ce  qui'malîieureuscmcnl  se  rencontre  souvent  au 
Palais  et  dans  les  écoles  ,  dans  les  arrêts  des  magistrats 
comme  dans  les  ouvrages  des  jurisconsultes  ,  une  humanité 
mal  éclairée  cl  une  profonde  ignorance  des  premières  no¬ 
tions  de  l^écoiioniie  politique. 

Addtlion  au  n®.  2022  ,  tom,  'SX^pag.  28$,  Ug,  19.  —  La 
Cour  de  Cassation  a  rendu  un  arrêt  contraire  dans  une 
espèce  où  le  titulaire  avait  reçu  les  billets  en  paiement 
d’un  reliquat  de  compte  de  son  gérant  ;  mais  sans  que  rien 
indiquât,  comme  dans  l’espèce,'  jugée  par  la  Cour  de 
Paris ,  qu’il  eût  été  dans  l’intention  de  renoncer  au  pre-^ 
mier  titre  (  Cass,  y  sect.  des  req. ,  i5  juin  iSaS,  r.  p.  c. 
Paris  du  20  décembre  1822.  S,  26.  i.  63  ).  A  été  également 
jugé  novation  l’acte  par  lequel  le  porteur  d’une  obligation 
souscrite  par  deux  époux  avait  accepté  en  paiement,  pour 
la  totalité  ,  et  du  mari  seul ,  une  maison  propre  à  ce 
dernier,  tellement  que  ,  si  plus  tard,  il  venait  à  être  évincé 
de  la  maison,  il  n’aurait  plus  aucune  action  contre  la  femme 
ou  ses  heritiers  (Bourges,  21  décembre  182S.  S.  26.  2.  221). 

îhid.  ,  png.  286,  Ug.  dernière.  —  Ni  l’acte  notarié  dans 
lequel  une  dette  originairement  commerciale  est  ensuite 
reconnue  et  garantie  par  une  hypothèque.  La  dette  n’est 
pas  devenue  civile,  et  le  paiement  en  peut  être  poursuivi- 
devanl  le  tribunal  de  commerce  :  «  Attendu  ,  dit  le  premier 
des  arrêts  ci-après  cites,  que  la  garantie  hypothécaire  que 
le  débiteur  ajoute  à  son  engagement  n’en  change  pas  la 
nature  »  (Cnss., sect, clv.,-  21  fév.  182C,  cass.  Paris  du3o  nov. 
1822.  27.  I.  6. —  GTcnoble,  17  juin  1826.  S.  28.  i,  iBg). 

Dans  l’espèce  soumise  à  la  (]our  suprême,  sc  joignait,  il 
est  vrai,  cette  circonstance,  favorable  au  créancier,  qu’il  avait 
stipulé  que  les  intérêts  seraient  servis  à  6  pour  cent,  comme 
pour  prêt  commercial.  Mais  ,  d’un  autre  cote,  il  avait  remis 
au  débiteur  les  titres  commerciaux  dont  il  était  porteur. 
(Circonstances  qui  ont  été  appréciées  dans  les  motifs  suîvans  : 
«  Attendu  que  la  stipulation,  loin  d’cleintlre  robligation 
originaire  ,  en  reproduit  la  cause ,  en  maintient  les  effets  et 
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exclut  toute  idée  de  novation:  Attendu  que..*  ,  après 
avoir  élé  dessaisi  de  ces  litres ,  il  n’en  était  pas  moins  cons¬ 
tant  que  sa  créance  résultait  d’un  fait  de  commerce  ;  que 
Je  débiteur  avait  élé  et  restait  obligé  envers  lui  pour  la 
même  cause  com merci  le  ;  que  son  obligation  primitive 
subsistait  toujours  ». 

A  été  jugé  contenir  novation  l’acte  de  conversion  d’un 
capital  exigible  en  une  rente,  sans  réserve  des  privilèges 
attachés  à  la  créance  primitive  :  «  Attendu  qu’il  substituait 
une  dette  nouvelle  et  d’une  nature  toute  différente  à  l’an¬ 
cienne,  qui  était  éteinte  »  (  Caen,  21  octobre  1826.  S. 
27.2.261).  Cet  arrêt ,  rendu  sous  l’ancienne  législation, 
serait  également  juste  sous  la  nouvelle. 

Mais  non  ,  le  traité  par  lequel  est  fixé  en  argent  le  mon¬ 
tant  de  la  légitime  due  à  un  héritier  :  «  Attendu  qu’il  ne 
renferme  pas  la  création  d’une  nouvelle  créance  substituée 
à  l’ancienne  ,  mais  seulement  réglement  des  sommes  ducs  ; 
qu’il  n’y  a  pas  non  plus  substitution  du  débiteur  »  (Gre¬ 
noble  ,  8  juin  1825.  S,  25.  2.  819  )  ; 

!Ni  la  déclaration  faite  par  le  vendeur  dans  l’acte  de 
vente  qu’il  a  élé  payé  comptant  en  effets  de  commerce 
(Nancy,  4  janvier  1827.  S.  27.2,259).  la  précau¬ 

tion  de  iiicnlionner  que  le  prix  esl  compté  en  billets  laisse 
sous-entendu  que  la  quittance  n’est  donnée  que  sauf  en¬ 
caissement. 

2028  a  ,  iüm,  VI ,  pfig.  294.  —  Par  la  même  raison  ,  nous 
regardons  également  comme  quérable  la  renie  stipulée 
payable  ,  sans  aucune  indication  spéciale  de  domicile ,  dans 
tel/e  ville  où  demeure  seulement  le  débiteur  (  ('aen  ,  3 
août  1827.  S.  28,  2,  i4o  )  :  Et  même  où  demeurent  à  la 
fois  le  débiteur  et  le  créancier  : 

2028  b,  /om.  VI  ,  png'.  294.  —  Mais  non  où  demeure 
le  seul  créancier.  Car,  pour  celle-ci  ,le  débiteur  ,  résidant 
ailleurs,  s’est  dès-lors  obligé  à  faire  remettre,  et  non  pas 
à  faire  venir  chercher  les  arrérages  (  même  arrêt  ). 

Deuxième  Addition  au  n®.  2029  ,  tom.  VI ,  pag,  296  ,  lig^ 
25,  —  Caen  ,  3  août  1837,  S.  28.  2.  i4o  ). 
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Addition  rtw  n",  2o3o,  tom,  VI  ,  pag.  lo.  - 

noble,  19  juillet  1827.  S.  28.  3.  178, 

2o3i  a ,  iotn.  VI ,  pag.  298.  —  11  en  sera  <îe  meme  du 
cas  où  le  débiteur  de  la  rente  ,  même  constituée  portable  , 
n’aura  pas  connu  d’une  manière  légale  ù  qui  elle  était  due 
et  où  elle  devait  être  payée.  Car  il  était  également  là  dans 
rimpossibililé,  ou  du  moins  dans  la  non  obligation,  de  payer 
(  Caen  ,  i3  avril  1824.  S.  aS.  2.  316,  —  et  17  janvier  l825. 

S,  2G.  2,  i3  3- 

2o3i  b  ,  fam.  VI ,  pag.  298.  —  Mais  il  ne  sera  évidem¬ 
ment  pas  adnii.ssible  à  opposer  pour  excuse  de  non  paie- 
mcnl  qu’il  croyait  sa  dette  éteinte  par  la  compensation  ,  s’il 
est  jugé  plus  tard  qu’il  n’y  avait  pas  réellement  compensa— 
satîon.  Car  la  cause  de  la  condamnation  n^ost  pas  la 'mau¬ 
vaise  foi mais  l’inexécution  de  l’obligation.  Peu  importe 
dès-lors  ,  à  cet  égard  ,  la  croyance  ,  la  bonne  ou  ta  mau¬ 
vaise  foi,  du  débirentier  (Caen,  9  juin  1824.  S.  25,  2.  i83). 

Addition  au  n“.  2o32  ,  font.  VI  ,  pag.  3o4,  iig-  2 1.  —  Caen, 
3  août  1827.  S.  38.  2.  i4o  )• 

Addition  au  n°.  2o36  ,  tom.  VI ,  pag,  299,  îig,  2.  —  CusJ-, 
sccl.  civ. ,  28  juillet  1824  ,  cass.  j,  du  t-  civ. ,  du  Bourg  du 
24  p»al  1821,  S.  24-  2.  35i.  — Bourges,  12  avril  1824. 
S.  25.  3.  254.  —  Paris,  8  janvier  1825.  S.  aS.  2.  34*  ).  A. 
l’appui  de  celle  opinion  que  l’art  1912  ,  placé  au  litre  du 
prêt  à  intérêts  ,  est  sans  aucun  rapport  avec  la  rente  créée 
pour  prix  d’un  domaine  aliéné,la  Gourde  Cassation  ajoute 
celle  raison  de  différence  que  la  rente  a  l’avantago  d’être 
préférable  sur  l’immeuble.  Telle  est,  en  effet,  sa  sûreté  spé¬ 
ciale, comme  celle  que  donne  l’art.  1912  est  spéciale  au  prêt 
à  intérêts  —  (K.  aussi  n°.  2018  ,  loin.  VI  ,  pag.  280  ). 

Titre  XL  —  Du  Depot  et  du  Séquestre. 

2045  a.  £//  cas  dè  mort  du  déposant ,  îa  chose  déposée  doit-elle 
être- remise  à  ses  héritiers  ,  ou  bien  à  la  personne  par  lui 
iiuliquée  pour  la  rcçe\>oir 

Titre  XL  —  Du  Dépôt  et  du  Séquestre. 

2045 a,  tom.  VI.  pag,  3i-C. — La  disposition  de  l’arU 
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'9^7  ^-î  ^  laquelle  le  ilépositairc  doit  rcinellre  là 

chose  déposée  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  la  reçevoir,  esl- 
cllc  appiicahlc  dans  lé  cas  de  mort  dii'déposanl  ?  Ou  hicn  la 
chose  doit-elle  alors  être  remise  à  scs  héritiers  ? 

•  Liorsqu’il  existe  une  preuve  écrite  du  dépdl ,  on  ne  met 
pas  en  doute  que  les  héritiers  ne  soient  en  droit  de  le  ré¬ 
clamer,  comme  le  déposant  lui-niênic. 

Mais  lorsque  cette  prouve  ne  se  rencootre  pas,  la  ques— 
tion  est  plus  délicate.  . 

Contre  les  héritiers,  on  argtimcnie  de  l’art,  192^  C.  C., 
d’après  lequel,  dit-on,  le  dépositaire  est  cru  sur  sa  déclara- 
lioiijianl  pour  la  destination  que  pour  l’existence  du  dépôt; 
puis  de  l’art.  1937,  qui  lui  enjoint  de  le  remettre  à  la  personne 
indiquée  ;  et  la  disposition  de  l’art.  !939,qni  veut  que,  en  cas 
de  mort  du  déposant,  la  chose  soit  remise  à  ses  héritiers*^ 
on  la  restreint  au  dépôt  fait  sans  destination. 

L’opinion  contraire  a  été  adoptée  par  la  Cour  dé  Cassà- 
lion  (  SCC.  cîv,,  22  novembre  1819,  r.  p,  c.  Nîmes  du  17  mai 
1817.  S.  20.  I.  49O)  dans’une  espèce  où  une  somme  avait 
été  déposée  à  un  notaire,  pour  être  distribuée  aux  pauvres 
d’une  paroisse;  et  par  la  Cour  de  Paris  (  mars  182G, 
S.  26.  a.  2q6,  ),  dans  une  autre  où  une  quittance  d’une 
somme  avait  été  déposée  ù  un  notaire,  pour  être'  pàr' rùî  re¬ 
mise  au  débiteur,  et  où  il  apparaissait,  d’après  diverses  ci'r- 
•constances,  que  le  débiteur  ne  s’élait  pas  réellement  llljeréj 

Cette  dernière  opinion  nous  semble  préférable  ;  maïs 
nos  motifs  ne  seront  pas  tout  à  fait  les  riiêines  que  céux  des 
Cours. 

»  I 

La  Cour  de  Cassation  dit  que,  «  l'art.  1924  en  élàblissànt 
que  le  dépositaire  est  cru  sur  sa  déclaration  ,*soil  pour  le 
fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  ctifaismf  l’objet, 

^  1  ■  -  ^  f  w  J  ^ 

soit  pour  le  fait  de  \A^rcsffhitiim  ^  démontre  assez  que  le  lé— 
gislàlcur  a  supposé  une  restitution  déjà  consommée  de  la 
’lolalité  du  dépôt  »,  L’article  doit, à  la  rigueur, être  interpré¬ 
té  dans  ce  sens  pour  la  question  qui  nous  occupe.  Cepen¬ 
dant  ,  en  cxaiTiinanl  la  place  où  il  se  trouve,  entre  d’autres 
qui  ne  considèrent  que  le  déposant  et  le  «lépositalrc ,  nous 
croyons  qu’il  n’a  songé  (^u’à  ces  deux  personnes,  qu’aux 
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‘llfTiCullcs  qui  pouvaient  sVIcver  entre  le  Jcposanl  ou  scs 
heritiers  cL  le  dépositaire  sur  l’élciidue  de  la  rcslilution  à 
faire  par  ce  dernier,  et  non  sur  les  personnes  auxquelles  il 
pourrait  la  faire  ;  sur  ce  qui  avait  constitué  ou’fait  cesser  le 
dépôt,  et  non  sur  la  direction  qu’on  aurait  à  lui  donner. 
C’est  cffcciivemenl  cela  seul  qui  îii)éresse  le  dépositaire, 
cela  seul  sur  cpiol  il  était  juste  de  s’en  rapporter  à  sa  décla¬ 
ration,  pour  qu’il  ne  fût  point  victime  et  de  robligeance 
qui  lui  a  fait  accepter  le  dépôt,  et  de  la  bonne  foi  qui  lui  en 
fait  faire  l’aveu.  C’est  aussi  cela  seul  qui  devait  sc  trouver 

«h. 

dans  celle  section  où  il  n  est  traité  que  de  la  constitution  du 
dépôt  par  rapport  tant  aux  choses  qu’aux  personnes.  Ce  qui 
concerne  la  manière  dont  on  doit  sc  conduire  quant  au  dé- 
i)ôt  forme  l’ohjet  des  deux  sections  suivantes,  où  il  est 
(|ucstioii  des  o.hllgations  du  dépositaire  et  du  déposant. 
Ou’oii  remarque  eu, effet  que  l’art.  1924  parie  seulement 
du  füil  du  dé^}ôt^  de  la  chose  en  faisait  i  ’  objets  et  du  fait  de 
sa  restitution  ^  mais  non  du  motif  du  dépôt  meme,  de  son 
hit.  Ce  n’est  donc  pas  dans  cet  article  que  nons  cherche¬ 
rons  nos  arguin.ens,  comme  l’a  fait  la  Cour  suprême,  mais 
dans  les  articles  sur  les  obligations  du  dépositaire.  D’après 
l’art.  tant  que  la  destination  du  dépôt  u’a  point  été 

rênmlie,  le  iléposant  en  reste  toujours  maître,  libre  de  le 
rcpiendre,ct  le  dépositaire  est  tenu  de  le  lui  resLituer  à  sa 
première  réquisition  :  ce  droit,  comme  tout  droit  qui 
n’esl  iiast  purement  personnel,  comme  tout  droit  à' une 
chose  ,  doit  donc  faire  partie  de  sa  succession,  et  passer  à 
scs  héritiers ,  sauf  disposition  contraire  de  rhornme  ou  de 
la  Ipi.jLoin  que  la  loi  renferme  cette  disposition  contraire, 
elle  corrobore  le  droit  de  l’hérilîer  par  une  disposition  for- 
Vnclle,  celle  de  l’art.  lydg,  qui ,  ne  distinguant  pas,  s’ap¬ 
plique  par  conséquent  à  tous  les  cas,  à  celui  de  dépôt  avec 
destination,  comme  à  celui  de  dépôt  sans  destination  j  qui 
même,  pour  signifier  quelque  chose  ,  pour  n’êlre  pas  d’une 
complète  inutilité,  doit  être  regardée  comme  destiné  seulc- 
ment  au  premier  cas.  En  effet,  ainsi  cjue  l’a  ilit  la  Cour  de 
Paris,  à  quoi  bon  une  disposilioii  expresse  et  spéciale  pour 
conférer,  dans  le  second,  à  riiérilier  ce  droit  qui  lui 
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conm(îlerail  d’aprcs  la  règle  générale  tju’ll  représenle  le  fié- 
funi,  el  est  substitué  à  tous  ses  droits  cl  aclionS'^  Et,  au  con¬ 
traire,  celle  disposition  appliquée  au  cas  où  un  liers  çsl  in¬ 
diqué  pour  rcçevoir,  dcvieiil  utile,  el  iné^ie  nécessaire, 
pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résuker  du  fidéï- 

coinniis.  "  15  '*  ••ii-)  li; 

Ajoutons,  à  l’appui  de  celte  opinion,  le  discours  de  l’ora¬ 
teur  du  Tribunal  au  Cor[>s  Législatif,  dans  la  séance  du  18 
vcnlosc  an  Xll:  —  «  11  semble  d’abord  que  la  cliosc  déposée 
devrait  être  remise  à  la  pcrsonîic  indiquée  pour  la  reçcvnir, 
parccqu’clle  est  censée  y  avoir  une  espècc^derdrolt  acquis. 
Mais,  en  y  re(léclnssant,on  voit  que  le  déposant  a'conscrvé 
jusqu’à  sa  mort  la  propriété  du  dépôt  ;  jqu’il  a.pu  le  rclirerà 
voiüulé;  et  que,  la  destination  projetée  n’ayaiit  pas  eu  son 
exécution,  il  en  résulte  que  l’héritier  du  dcposaiil  lui  succède 
dans  la  plénitiidç'de  ses  droits  ;  qu’aipsi  le  dépositaire  ne  peut 
pas, à  l’insçu  de  l'héritier,  disposer  du  dépôt  en  faveur  de  la 
personne  qui  lui  avait  été  désignée,  parccque  le  dépôt  scrali 
un  fuléï-cotnmis ,  qui  aurait  souvent  pour  bill  de  cacher  des 
dispositions  prohibées.  Le  législateur  a  dû  écarlcr  soigncii- 
.seiiicnl  tout  ce  qui  pouvait  favoriser  la  violation  de  la  loi 
sur  la  disponibitilé  des  biens,  surtout  a[)rcs  lui  avoir  donne 
la  laliludc'qu’clle  devait  avoir  dans  nos  mœurs.  On  ne  peut 
donc  qu’approuver  la  disposition  du  projet  qui  porte  : 

Qu’eu  cas  de  mort  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose 
déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à  son  héritier  », 

El  rancienne  jurisprudence,  comme  011  le  voit  dans  Déni- 
sart„y®,  dépôt ^  el  dans  Seri*es,  en  ses  htstkuieSf  était  con¬ 
forme  à  ces  principes.  1  ' 

I\Iais,  on  le  remarquera,  il  s’agit  dans  toute  cette  discus¬ 
sion  d’un  dépôt  fait  à  un  individu  pour  cire  par  lui  remis 
à  un  tiers, <ct  non  d’une  chose  donnée  à  un  tiers  par  l’inler- 
inédiâirc  du  dépositaire.  Dans  le  premier  cas,  soit  que  l’on 
considère  la  chose  sculcnienl  comme  dépôt,  soit  qu’on* 
la  considère  comme  donation  à  cause  de  mort,  le  déposant 
n’csl  pas  dessaisi  tant  que  la  deslinalion  n’est  pas  remplie  ; 
cl,  de  plus,  si  c’est  une  donation  à  cause  de  mort,  elle  est 
nulle  cunmie  n’étant  pas  faite  suivant  les  formes  voulues. 
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Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  donateur  s’est  dessaisi 
hir.  rl  mmc’f  cl  ta  décision  doit  êh  e  différenle,  CVst  ainsi 
qu’il  n’y  a  pas  de  contradiction  entre  les  arrêts  ci-dessus 
cités  et  un  autre  de  la  Cour  de  Cassation  ,  du  12  décembre 
i8i5,  pai'  noKis  rapporté  n®.  iioS.  loin.  IV,  pag.  iG^;  dis^ 
linclion  qu’auraient  dû  faire  les  parties  auxquelles  on  oppo¬ 
sait  ce  dernier  arrêt. 


Titre 'Xîl*  —  Des  Conlrals  aléaioirc.s. 
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Aàditîun  au  n'^,  2oSoh.  v  / 

I  r 

tioSo  c*  Ln^fjuc  h  nu-proprié faire  a  fait  assurer  îa  valeur  totale 
de  fimmeuhle  ^  i’usu fruitier  a  droite  en  cas  d' incendie  ^ 
aux  iniérêts  pendant  sa  vie  de,  l^îndemnité  pmmise , 

*  sauf  à  rcmhnurier  sa  part  contrîbuioire  dans  la  prime 
ci  les  ‘ cotisations  annuelles. 

2o5o  (1.  indemnité  stipulée  par  le  contrat  d\issuranœ  (hU- 

‘  '  ‘  an  cas  d^încmdte^  être  distribuée  par  ordre  de  pri- 

elléges  et  hypothèques ,  ou  seulement  par  contribution , 

sauf  les  dmits  de  préférence  des  créanciers  prhilé^és  sur 
^  .  *  • 
les  meubles  r 

2050  c.  usufruit ier  d^une  meiison  assurée  contre  V incendie  ne 

*  petd  pas  exiger  que  l  indemnité  soit  employée  à'rccons— 

'  ■  truir&la  maison. 

« 

2051  a.  ^](iis  la  faculté  de  Jaîre  échelle  de  dérouter  et  de  ré¬ 

trograder  donne  au  capitaine  le  droit  de  se  détourner 

'  ‘  de  sa  route  pour  prendre  un  chargement  destiné  actuel— 

■ 

lerncnt  au  lieu  du  retour  ci  ultérieurement  à  une  autre 

»  « 

expédition. 

5o5i  b.  Lorsque.,  après  a{>oir  pris  à  sa  charge  tous  les  risques 
maritimes  quelconques  fc  prêteur  à  la  grosse  a  fait  asm- 
'  rcr  la  somme  prêtée  en  spécifiant  et  précisant  les  risques 

dont  V assureur  sera  garant ,  ré  tendue  de  la  garantie  de 
'  rassureur  doit  être  appréciée  diaprés  les  expressions  de 

la  police  ,  ci  non  d*  après  celles  du  billet  à  la  grosse. 

2052  a,  Vart,  Sgi  C.  C.  est-il  applicable  quand  une  clause  de 

la  police  it  assurance  porte  que  le  délaissement  ne  pourra 
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lien  au  en  cas  êt  perte  rîcs  trois  quarts  des  mar¬ 
chandises  assurées^  et  quand.,  par  suite  d^èchouernent ^ 
cites  ont  èlê  déchargées  en  honéiai. 

2062  b.  L^€<^alttaliün  eiico gérée  des  marchandises  flans  le  con¬ 
trat  d^ assurances  ne  suffit  pas  pour  établir  le  dvî  ou  la 
fraude  et  annuler  le  contrai,  •  ’ 

20^2  cV  iJassureur  a  le  droit ,  en  cas  de  délaissement ,  de  âéfal— 
qiieré  sur  la  somme  poi'tée  en  la  police  ^  le  mon  tant  des 
sommes  empruntées  à  la  grosse même' postérieurement  à 
V assurance,  pour  payer  des  créances  prioiiégiées  dont  les 
causes  étaient  anlérieurcs. 

Addition  au  2oS3. 

2o55  b.  Jm  nullité  d%n  emprunt  a  la  grosse  dérimnl  du  défaut 
frnuiürisaiion  du  capitaine  de  la  part  du  pi'opriéfaire 
dans  les  cas  oit  celte  autorisation  était  refpiise  ne  petit  être 
immptée  par  le  capitaine  sii  s'est  obligé  personnellement. 


Addition  au  2o56. 

« 

’  Additions  au  n^.  2fvSH. 

'Addition  au  2oi>^.  "  '  V  . 

Addition  au  H°.  2o65  a.  '  ■** 

« 

3o65  b.  La  disposition  de  Vart.  s^appUque  également  du 
cas  où  les  parties  auraient  manifesté rîntention  de  màin— 
tenir  le  contrat ,  nonobstant  le  décès  dans  1rs  vingt  Jours, 
206 5  c.  Dans  le  cas  où  la  rente  viagère  a  été  constituée  sous- 
seing  les  héritiers  du  rentier  peueeni'  contester  la 

date  de  Lacté  pour  établir  que  le  décès  de  leur  auteur  est 
arrieé  dans  les  vingt  Jours  de  la  véritable  date. 

2071  a.  Il  n^est  pas  nécessaire  de  stipuler  dans  les  contrais  de 
constitutions  de  rentes  la  cîatise  de  non  retenue. 

2076  a.  On  peut  saisir  la  rente  viagère  elle-même,  et  non  pas 
seulement  scs  arrérages. 


Titre  XÏÏ,  —  Des  Contrais  aléatoires. 


Addition  au  h®.  2o5o  ,  iom.  VI  ^  pog.  Z22,  lig.  iG.  —  Si  les 
auteurs  du  C.  C.  disent,  art.  1964,  que  le  contrat  d’as¬ 
surance  est  régi  par  les  lois  iriarïlimcs,  c’est  qu’ils  ii’onh 
considéré  ce  contrat  que  relativement  aux  choses  sujettes 
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aus  risques  de  la  navigation.  11  y  a  cependant  des  choses 
sujettes  à  d’autres  risques,  et  non  moins  susceptibles  d’étre 
rohjet  de  conventions  d’assurances:  telles  sont  les  maisons 
et  leur  mobilier,  qui  peuvent  être  assurées  contre  l’incendie; 
les  récoltes,  qui  peuvent  l’élre  contre  la  grêle  ou  d’autres 
accidens^  etc.  Mais,  à  l’époque  où  fut  rédigé  le  C.  C.,  il 
n’cxislait  en  France  aucune  association  qui  se'  fût  livrée 
à  ce  genre  d’assurances.  f  Contrat  d'assurances,  ii®. 

3,  parle  bien  de  compagnies  qui  s’élaicnl  chargées,  de  son 
temps,  d’assurer  les  propriétaires  de  maisons  à  Paris 
contre  le  danger  du  feu;  mais  ces  compagnies  avaient  de¬ 
puis  long-temps  cessé  d’exister.  Il  ne  s’en  est  formé  de 
semblables  qii’après  que  le  Code  de  commerce  eut  intro¬ 
duit  dans  nos  lois  les  sociétés  anonymes.  Telle  est  la  raison 
du  silence  gardé  par  le  C.  C.  sur  les  assurances  autres  que 
l’assurance  maritime:  mais,  comme  nous  l’avons  dit  n®. 
2o4q,  loin.  VI,  pag.  dai ,  l’art.  iq64-  C.  C.  donne  comme 
démonstratifs  ,  cl  non  comme  limitatifs,  les  exemples  de 
contrats  aléatoires  qu’il  cite:  il  n’exclut,  par  conséquent , 
pas  les  autres  conventions  de  même  nature;  il  les  laisse 
seulement  dans  le  domaine  du  droit  commun,  faute  de 
leur  avoir  tracé  des  règles  spéciales.  Les  assurances 
d’immeubles  contre  l’incendie  sont  les  seules  de  ces  con¬ 
ventions  aléatoires  non  prévues  par  le  Code  qui  aient 
donné  lieu  à  de  nouvelles  questions. 

Aihh'tion  nu  2o5o  ]j ,  tom,  Vlï,  3  23, —  Cass, y 

scct.  des  req,,  aq  déc.  1824,  r.  p.  c.  ccl  arrêt.  S.  aS.  1.  i73. 

2o5oc,  tüin,  Wy  png.  322.  —  Par  les  mêmes  raisons,  le 
nu-propriétaire  qui  a  fait  assurer  la  valeur  totale  de  l’im¬ 
meuble  est  rc[)ulé  avoir  assuré  la  nue— propriété  pour  son 
compte  et  l’usufruit  pour  le  compte  de  rusufruîlier,  qui,  en 
conséquence,  en  cas  d’iucendic  a  droit  la  jouissance  ,  pen¬ 
dant  sa  vie,  de  l’indeimiilé  ,  c’est-à-dire  aux  intérêts  de 
celte  indemnité  pendant  sa  vie,  sauf  à  rembourser  nu  nu- 
propriéiaire  la  part  contribnloire  due  ,  à  raison  de  cet 
usufruit,  dans  la  prime  anniicllc  et  les  cotisations  avancées 
en  exécution  du  contrat  d’assurance  (Colmar,  2$  août 
1826.  S,  28.  2.  17). 

2o5o  d  j/^iV.-^L’iiidenmiic  convenue  par  le  contrat  d’as- 
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siirancc  pour  le  cas  d’incendie  de  l’immeuble  assuré  doil- 
elle  être  dislribuéc  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothé¬ 
caires  sur  l’immeuble ,  par  ordre  de  leurs  rangs  de  privilège 
ou  hypothèque  ;  ou  doit-elle  être  distribuée,  comme  somme 
mobilière,  par  contribution  seulement  entre  tous  les  créan¬ 
ciers,  sauf  les  droits  de  préférence  des  créanciers  privilégiés 
sur  les  meubles?  La  Cour  de  Colmar,  par  l’arrêt  cité, 
au  n®.  précédent,  n’a  pas  eu  à  juger  la  question  contradic- 
toirement  entre  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires 
cl  des  créanciers  chirograjihalres ,  mais  seulement  entre  un 
créancier  privilégié  sur  l’immeuble  assuré  et  le  proprié¬ 
taire  de  l’immeuble;  en  sorte  qu’on  peut  penser  que,  faute 
de  parties  véritablement  intéressées  à  débattre  la  question, 
celle  Cour  n’a  pas  été  éclairée  par  les  plaidoiries  autant 
qu’elle  cul  pu  l’être.  Quoiqu’il  en  soit,  «  (^lonsidéranl  que  le 
prix  de  rassurauce  représente  rimmeublc  assuré,  cl  que  , 
comme  lui,  il  est  le  gage  des  créanciers  bypolbécaîres, 
au  préjudice  desquels  le  propriétaire  de  la  maison  incendiée 
ne  peut  pas  loucher  les  fonds,  surtout  lorsque,  comme  au 
cas  particulier ,  il  a  été  formé  une  saisie-arrêt  fondée  sur 
un  litre  inconlestahle  »  ,  la  Cour  a  jugé  que  le  donateur 
de  l’imineuhlc  ,  qui  avait  apposé  à  sa  donaiion  la  charge 
que,  après  son  décès,  il  serait  payé  à  ses  héritiers  une 
somme  de....,  était  en  droit  d’exiger  que  le  donataire 
fournît  bonne  cl  suffisante  caution  pour  sûreté  du  paiement 
de  cette  somme  à  l’époque  stipulée,  ou  qu’il  consigtiêt 
celle  somme  à  la  caisse  d’amortissement  pour  être  em¬ 
ployée  au  paiement  lors  de  son  exigibilité  ;  et,  en  consé¬ 
quence,  a  ordonné  que,  sur  le  prix  d’assurance,  la  somme 
dont  il  s’agissait  serait  prélevée  et  déposée  h  la  caisse  des 
consignations  pour  en  faire  l’emploi  an  temps  et  comme  a 
été  dit  cl-dcssus.  Nons  approuvons  le  disposilif,  mais  par 
un  autre  motif  que  ceux  donnés  par  la  Cour;  par  le  inofif 
sculcinenl  que,  coinnic  il  n’y  avait  d’aulrcs  créanciers 
opposans  ou  saisissans  que  le  <ionaleur  seul  saisissant ,  qui 
par  l’incendie  de  la  maison  donnée,  avait  pcr<lu  la  sûreté 
convenue  pour  sa  créance ,  celui-ci  était  en  dt  oit  fl’exîger, 
pour  lui  tenir  lieu  de  nouvelle  sûi  elé  jusqu’à  l’époque  d’exi¬ 
gibilité  de  sa  créance,  ou  bonne  caution  ou  le  versement 
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à  !a  caisse  «les  consigna  lions  de  la  somme  saisic-arrélee, 
(  )uaiil  au  principe,  mis  en  avant  par  la  Cour,  que  Tindem- 
iiité  promise  par  les  assureurs  au  cas  d’incendie  rcprésenle 
rimmcuble,  et  esi,  par  cela  seul,  comme  rimmeuble  in¬ 
cendié  ,  le  gage  des  créanciers  hypolliécaires,  nous  le 
croyons  lotalemenl  subversif  des  vérilables  règles  de  droit 
en  celle  matière.  Les  seules  règles  ,  en  effet ,  qu’on  puisse 
appliquer  à  la  question  sont  celles  sur  les  privilèges  ou  liy'- 
potbèques,  ou  celles  sur  la  subrogation  d’une  chose  aune 
autre. 

L’effet  des  privilèges  el  hypothèques  est  de  suivre  l’im¬ 
meuble  en  quelques  mains  qu’il  passe  ,  pour  être  colloqué 
et  paye'  sur  le  prix  de  U  vente  suivant  l’ordre  de  la  créance 
ou  de  rinscription.  L’immeuble  incendié  péril,  el  ne  passe 
pas  eiiire  les  mains  de  l’assureur.  Le  sol  même  el  ce  qui 
reste  du  bâtiment  incendié  demeurent  au  propriétaire  as¬ 
suré;  et  ce  qui  en  a  péri  a  péri  pour  lui  et  dans  ses  mains. 
Ce  ii’est  donc  i>as  en  vertu  du  droit  de  suite  que  le  créan¬ 
cier  hypothécaire  peut  se  -faire  payer  par  l’assureur,  ou 
prclendrc  à  l’indemnité  stipulée, 

Sera*cc  en  vertu  du  droit  que  la  loi  lui  accorde  de  sc 
faire  colloquer  et  payer  sur  le  prix  de  l’immeuble  suivant 
le  rang  de  sa  créance  ou  de  son  inscription.  Mais ,  bien 
que  l’indemnltc  stipulée  soit  le  montant  de  la  valeur  eslî- 
jnative  de  l’immeuble,  elle  n’en  est  pas  le  prix.  Que  se 
passc-l-il  dans  le  contrat  d’assurance?  L’assuré  y  achète 
la  garantie  contre  l’incendie,  ou  l’éventualité  de  l’indem- 
nilé  promise  au  cas  d’incendie,  moyennant  l’obligation  de 
payer  une  prime  annuel  le  el  sa  quotc  part  annuelle  dans 
les  sinistres.  L’assureur  y  est  le  vendeur  el  l’assuré  l’aclie- 
lenr  ;  la-garantic  contre  rincend!e,ou  l'indemnité  éven¬ 
tuelle  est  la  chose  vendue,  la  prime  et  la  contribution 
annuelle  aux  sinistres  sont  le  prix  (  Voyez  Pothier, 
Contrat.  tV assurance  ^  4  )•  «c  se  passe  donc  rîcn  dans 

le  contrat  d’assurance  qui  puisse  faire  considérer  l’assureur 
comme  un  acquéreur ,  et  l’indemnité  promise  comme  un 
prix  de  vente,  puisque,  au  contraire,  nous  y  voyons  que  l’as¬ 
sureur  est  le  vendeur,  et  l’indemnité  éventuelle  la.  chose 
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vcncliic.  L’Iin meuble  Ti’y  est  pas  la  matière  du  coufral  ;  il  en 
est  sculcmenl  le  mnlif.  Il  n’y  est  ni  donné  ni  prontis  eu 
équivalcrit  de  l’indeinriilé,  puisqu’il  demeure  au  propriétaire 
et  périt  pour  lui.  Le  seul  équivalent  donné  ou  promis  en 
échange  de  la  promesse  d’indemnité  est  la  prime  et  la 
cotisation  annuelle.  L’indernnllé  n’est  donc  sous  aucun 
rapport  le  prix  de  rimmcublc.  Le  créancier  privilégié  ou’ 
hypothécaire  n’a  donc  encore,  sous  ce  point  de  vue,  au¬ 
cun  droit  de  se  faire  colloquer  él  payer  sur.  l’indemnité 
par  ordre  de  sa  créance  ou  de  son  inscription. 

Examinons  actuellement  si  r  Indemnité  peut  être  con¬ 
sidérée  comme  subrogée  à  rimiiicuble  incendié,  de  ma¬ 
nière  h  être  frappée  des  mêmes  pi  iviléges  et  hypothèques 
que  l’était  l’imineuljlc ,  cl  à  devoir  être  distribuée  entre 
les  créanciers  privilégiés  ou  hypotîiécaires  par  ordre  de 
leurs  créances  ou  inscriptions-  Toute  subrogation  est  une 
fiction,  et  toute  fiction  est  de  droit  étroit.  La  subrogation 
d’une  chose  à  une  autre  ne  peut  donc  avoir  lieu  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  ne  peut  avoir  que  les  effets 
que  la  loi  a  permis  d’y  attacher.  Suivant  les  lois  romaines 
ci'après  citées,  lois  qui  étaient  observées  en  France,  comme 
l’atteste  Kenusson,  Traité  des  PropreSj  cliap.  secL  X, 
cette  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  dans  les  causes  uni¬ 
verselles,  telles  que  la  pétition  d’bérédtlé  el  les  fidéi- 
commis.  Ainsi ,  lorsque  riiéritier  ou  le  légataire  universel 
grevé  du  fidél-commis  de  ce  qui  restera  a  vendu  un  immeu¬ 
ble  de  la  succession ,  et  a  acquis  un  autre  immeuble 
avec  les  deniers  provenant  de  la  vente  du  premier,  l'iin- 
mciihh  acquis  est  réputé  faire  partie  de  la  succession. 
Pareillcmcnl ,  si  l’héritier  grevé  a  payé  ses  dettes  avec  les 
deniers  de  la  succession,  la  succession  est  réputée  ii'eii 
être  pas  diminuée,  el  en  conserve  la  créance  contre  l’héri¬ 
tier.  (  y.  Barlhole  ,  sur  la  loi  yo ,  §.  ciim  autem  et  les  deux 
lois  suivantes,  ff.  de  Leg.  2^.  —  F,  aussi  Jean  Faber  lu  §.  SI 
fue rotin  arJloiillms  opud  Justltiaiium').  Mais  la  subrogation  ne 
Se  présume  pas  dans  les  choses  particulières.  Elle  n’a  lieu 
que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi  ou  par  la 
convention.  Et  encore  n’cst-il  pas  permis  d’établir  par 
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convention  des  subrogations  qui  dérogeraient  à  ce. qui  est 
de  droit  public.  La  loi  nous  olTre  plusieurs  exemples  de 
subrogations  qui  ont  lieu  de  plein  droit  dans  les  choses  par¬ 
ticulières  ,  et  d’autres  qui  peuvent  être  convenues.  Ainsi 
l’immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d’échange 
contre  ‘rimmeuble  app.arlenant  à  l’un  des  époux  est  su¬ 
brogé  à  celui  qui  a  été  aliéné,  et .  comme  lui,  est  propre 
en  la  personne  de  l’époux  échangiste  (  art.  1407  C.  C.  ). 
L’iinnieuble.  reçu  en  échange  de  l’immeuble  dotal  de  la 
femme  prend  la  nature  dotale  de  l’immeuble  aliéné  (art. 
i55q)  ;  et  chaque  époux  peut  par  convention  subroger  un 
immeuble  à  un  autre  immeuble  qut  lui  était  propre  ,  en 
remplissant  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  la  vali¬ 
dité  des  remplois  (art.  i434  et  i435  C.  C.  ).  Kn  matière 
de  privilèges  ou  hypothèques  le  prix  de  la  vente  d’un  im¬ 
meuble  est  subrogé  h  l’immeuble  ,  non  pour  prendre  na¬ 
ture  immobilière  comme  l’immeuble  et  pouvoir  être  de 
nouveau  hypothéqué  comme  lui,  mais  pour  demeurer  af¬ 
fecté  aux  privilèges  et  hypothèques  dont  était  grevé  l’im¬ 
meuble  avant  la  vente,  et  pour  être  distribué  aux  créan¬ 
ciers  suivant  l’ordre  de  leurs  privilèges  et  hypothèques. 
Mais  aucune  loi  ne  subroge  l’indenmilé  promise  pour  le 
cas  d’incendie  d’une  maison  à  la  maison  même;  aucune 
loi  n’établit  que  celle  indemnité  demeurera  grevée  des 
pi  ivilégcs  et  hypothèques  dont  était  grevée  la  maison  in¬ 
cendiée,  et  sera  distribué  entre  les  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires  par  ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions,  à 
rcxcluston  des  créanciers  chirographaires.  Le  principe  de 
la  subrogation  légale  ne  peut  donc  pas  être  appliqué  à  l’in- 
deinnilé  promise  par  le  contrat  d’assurance,  Comme  on 
l’applique,  en  matière  d’ordre,  au  prix  de  la  vente 
d’une  maison.  Il  y  a  plus;  il  ne  serait  pas  au  pouvoir  des 
assureurs  et  do  l’assuré,  ni  des  créanciers  de  celui-ci,  d’é¬ 
tablir,  par  convention  même,  cette  subrogation,  parce 
que,  les  lois  relatives  aux  privilèges  et  hypothèques  et  aux 
choses  susceptibles  d’être  hypothéquées  étant  de  droit  pu¬ 
blic,  il  n’est  ]>as  permis  aux  particuliers  d’y  déroger  par 
leurs  conventions. 
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II  suit  de  toute  cette  discussion  que  l’indemnité  promise 
par  les  assureurs  au  cas  d’incendie  de  la  maison  assurée, 
ne  pouvant  elre  considérée  comme  le  prix  de  l’aliénation 


de  la  maison ,  étant  mobilière  de  sa  nature;  n  étant  su- 

* 

brogée  par  aucune  loi  à  la  maison  incendiée,  ni  susceptible 
de  l’étre  par  aucune  convention,  doit  être  distribuée  ,  non 
par  ordre  de  privilèges  el  hypothèques,  mais  par  contri¬ 
bution  entre  tous  les  créanciers  îndislinclcmenl  ;  sauf  les 
droits  de  préférence  des  créanciers  privilégiés  sur  les 
meubles. 

■ 

2o5oc,/i«/.  —  L^usufruilîer  d’une  maison  assurée  par 

%  '  ^ 

le  mi-propriélaîre  contre  1  incendie  n  est  pas  en  droit 
d’exiger  que  rindeinnîlé  promise  par  l’assureur  soit  ciii“ 
ployée  à  reconstruire  la  maison  incendiée  (  Arrêt  de  Col¬ 
mar  ,  cité  au  n®.  2o53  c  )  ;  car  l’usufruitier  peut  bien  dis¬ 
poser  de  son  droit  dans  rusufruil  de  l’indemnité  (n®.  2o53c), 
mais  non  du  droit  du  nu-propriétaire  dans  la  nue-pro¬ 


priété  de  celle  indemnité;  et  ce  serait  disposer  de  ce  der¬ 
nier  droit  que  de  forcer  le  nu-propriétaire  à  celle  recons¬ 
truction.  —  f'. ci-dessus  n®.  1824  b,  toin.  IX,  pag.  5iG. 

2o5ia,  toin.  VI,  pag.  323.  —  Mais  la  faculté  de  faire 
échelle  y  de  dérouter  et  de  rétrograder  ^  donne  au  capitaine 
le  droit  de  se  détourner  de  sa  route  pour  prendre  un  char¬ 
gement  destine  actuellement  au  lieu  du  retour,  cl  ultérieu¬ 
re  ni  en  P  A  une  autre  expédition  :  «  Attendu  que  la  clause 
de  faire  échelle ,  dérouter  et  rétrograder  ^  dans  le  sens  gramma¬ 
tical  ,  suivant  la  jurisprudence  et  l’opinion  de  tous  les  au¬ 
teurs  qui  ont  traité  cette  matière,  donne  incontestable¬ 
ment  au  capitaine  le  droit  d’aller  adroite  el  à  gauche,  en 
avant  et  en  arrière ,  pourvu  qu’il  ne  perde  jamais  de  vue 
le  but  du  voyage  assuré  ;  Que  peu  importe  que  Je  sel  fdt 
ultérieurement  destiné  pour  un  nouveau  voyage  à  Terre- 
Neuve ,  puisque  sa  destination  actuelle  ne  pouvait  être  et 
n’était  réellement  que  pour  Portrîeux,  où  le  navire  de¬ 
vait  désarmer  avant  de  rentrer  en  armement  pour  un 
nouveau  voyage  ;  Que  le  navire  n’est  point  sorti  du  cercle 
du  voyage  pour  lequel  il  était  assuré.»  (  Aix,  18  février 
1828.  S.  28,  2.  248  ). 
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aoSi  h,  ibld.  —  Lorsqu’après  avoir  pris  à  sa  diargc  tous 
ics  risques  munilmcs  quelconques ^  le  préteur  à  la  grosse  a  fait 
assurer  la  sonnirc  prêtée,  en  spécifiant  et  précisant  les 
risques  Jont  l’assureur  sera  garant,  l’étendue  de  la  garantie 
de  l’assureur  doit  évidemment  être  appréciée  d’après  les 
expressions  de  la  police  d\issuratice ^  acte  passé  avec  les 
assureurs,  et  non  d’après  celles  du  hülct  de  grosse.  Ainsi  , 
dans  une  espece  ou  il  s’agissait  d’un  voyage  pour  la  pèche, 
il  a  été  jugé  que  la  clause  de  faire  échelle^  de  dérouler  et 
de  rétrograder^  insérée  dans  la  police  d’assurance,  est 
obligatoire  contre  l’assureur,  quoiqu’elle  ne  soit  pas  lit¬ 
téralement  exprimée  dans  le  billet  de  grosse;  •'Attendu 
que  le  billet  de  grosse  soumettant  les  préteurs  à  tous 
les  risques  mari litnes  quelconques  résultant  '  du  voyage  que  le 
navire  allait  entreprendre,  et  les  sieurs  B. . .  et  L.  . .  ne 
pouvant  pas  prévoir  toute  l’extension  qui  pourrait  être  don¬ 
née  à  celte  clause  générale  ,  en  cas  d’événement ,  iront  fait 
qu’un  acte  de  prudence  et  de  bonne  administration  en  pré¬ 
cisant,  dans  la  police  d’assurance  ,  les  risques  auxquels  ils 
pouvaient  craindre  d’élre  soumis  eux-mémes;  Que  les 
assureurs,  ayant  pris  vivlontairemenl  Icsdits  risques  à 
leur  charge  ,  sont  aujourd'hui  non  recevables  et  mal  fondés 
à  cxciper  d’un  prétendu  défaut  de  concordance  entre  le 
contrat  de  grosse  et  la  police  d’assurance ,  puisque  la  con¬ 
cordance  existe  alors  que  la  police  d’assurance  précj^  les 
risques  que  le  coniral  de  grosse  avait  généralisés;  Qu’il 
n’est  pas  d  usage  dans  les  contrats  de  grosse  de  donner  à 
J’énujnëration  des  risques  mis  à  la  charge  du  préleur  les 
mêmes  développemens  que  dans  les  polices  d’assurances; 
Que ,  dans  l’espèce  ,  le  prêt  h  grosse  ayant  été  fait  pour 
un  voyage  de  Porlricux  à  Tcri‘<"  Neuve,  Marseille  et  re¬ 
tour  à  Portrieux,  la  commune  îiil<*iillon  de  rcmpriinlear 
et  des  donneurs,  qui  font  habiluciiement  ce  commerce,  a 
clé  que  ceux-ci  prenaient  à  leur  charge  tous  les  risques  qui 
sont  déterminés  par  l’nsage  et  par  la  police  d’assurance 
pour  ressortes  de  voyages;  Que  la  clause  de  faire  échelle ^ 
de  dérouler  et  de  rétrograder  est  tellement  usitée  pour  les 
voyages  de  la  pêche  qu’elle  figure  dans  tous  les  contrats 
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tl’assu rances,  sans  exception  ;  d’où  il  est  naturel  de  conclure 
qu’elle  a  eié  comprise  dans  la  clause  gcnéraleidu  billet  de 
grosse  qui  met  tous  les  rtsffues  mantunes  ffuelcont^ues  à  lu 
charge  des  prêtems  ;  Que  celte  manière  de  procéder  n’a 
rien  d’iliîcilc ,  et  n’est  contraire ,  d’ailleurs ,  aux. dispositions 
d'aucunes  lois  »  (  Aix  ,  ï8  février  1828:  S.  â8.  2.  24.8  ). 

2o52  a,  ibid.  —  L’art.  3^4  G.  de  Corn,  dit:  «  Si,  dans  les 
délais  prescrits  par  l’art.  887,  le  capitaine  n’a  pu  trouver 
de  navire  pour  recharger  les  marchandises  et  les  conduire 
au  lieu  de  leur  destination  ,  l’assuré  peut  en  faire  le  délais¬ 
sement  Cette  disposition  est-elle  encore  applicable 
quand  une  clause  de  la  police  d’assurances  porte  que  le  dé¬ 
laissement  ne  pourra  avoir  Heu  qu’en  cas  de  perle  des 
trois-quarts  des  inarcbandlses  assurées,  cl  quand,  par  suite 
d’échoucinent,  elles  ont  clé  décliargécs  en  bon  élat.  L’affir¬ 
mative  a  été  jugée  (  Cass.  secl.  des  1  eq.  22  juin  1826,  r.  p,  c- 
Parls  du  5  avril  1823,  S.  27.  i.  4^.  )  ,  mais  dans  une  espèce 
où  les  assureurs  refusaient  de  réexpédier  les  marchandises 
du  Heu  où  elles  avaient  été  déposées  au  Heu  de  leur  destina¬ 
tion.  Le  délaissement  était  alors  plutôt  la  juste  conséquen¬ 
ce  de  ce  refus  que  celle  de  l’art.  3q4  î  car  la  rcslriclion  à  un 
seul  cas  porte  en  général  renonciation  à  tous  les  autres  : 
yui  de  lino  dtcil  de  nllero  negat, 

2o52  b,  ibid.  —  L’art.  35 7  C.  de  Com.  dit  :  «  Un  contrat 
d’assurance  ou  de  réassurance  consenti  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  des  effets  chargés  est  nul ,  à  l’égard  de 
l’assuré  seulement,  s’il  est  prouvé  qu’il  y  a  dol  ou  fraude 
de  sa  part  »».  Mais,  d’après  le  principe  que  la  mauvaise  foi 
ne  se  présume  pas,  il  est  évident  que  révalualion  exagérée 
<les  marchandises  ne  suffit  pas  pour  établir  le  dol  et  la 
fraude  cl  donner  lieu  à  l’appllcalion  de  l’art,  35^, surtout  si, 
dans  le  cours  <lc  l’instance  introduite  par  suite  du  délaisse¬ 


ment ,  l’assuré  réduit  sa  demande  à  la  valeur  réelle  des  mar¬ 
chandises  (  Aix  2  juillet  1826,  S.  27.  2,  177  ). 

2o52  c,  ibid.  —  L’assureur  a  le  droit,  en  cas  de  délaisse¬ 
ment,  de  défalquer  sur  la  somme  portée  en  la  police  le 
itionlanl  des  sommes  empruntées  à  la  grosse,  même  posté¬ 
rieure  ment  à  l’assurance,  pour  payer  des  créances  privîlé- 
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giées  dont  les  causes  étaient  antérieures  :  «  Attendu  qn'c,  si  lés 
assureurs  ne  peuvent  défalquer  de  la  valeur  assurée  les 
soniines  empruntées  à  la  grosse ,  c’est  lorsque  cet  emprunt 
a’élé  nécessité  par  les  évènemens  pendant  le  voyage 

qui  â  donné  lieu  à  l’assurance,  et  que  telle  était  l’espèce  de 
l’arrêt  rendu  le  6  février  1817,  opposé  par  l’appelant;  — 
Qu’il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  l’emprunt,  quoique 
postérieur  à  l’assurance  ,  est  fait  pour  des  causes  antérieures 
au  voyage  assuré;  —  Que  ,  si,  lorsque  l’emprunt  est  fait 
pendant  et  a  raison  du  voyage ,  il  n’y  a  pas  lieu  à  défalca¬ 
tion,  c’est  par  le  motif  que  l’emprunt  a  été  contracté  pour 
la  conservation  de  la  chose,  et,  par  conséquent,  dans  l’Inté¬ 
rêt  des  assureurs  eux  mêmes  ;  mais  qu’il  en  est  autrement 
lorsque  l’emprunt,  ce  qui  se  rencontre  dans  l’espèce  ,  a  été 
contracté,  soit  pour  payer  des  sommes  dûes,  soit  pour 
faire  des  réparations  occasionnées  par  un  précédent  voyage 
terminé;  —  Que,  dans  ce  cas,  ces  créances  privilégiées 
grèvent  et  affectent  le  navire,  en  diminuent  la  valeur  et 
s’opposent  à  ce  que  les  assurés  puissent  réclamer  celle  qui 
est  énoncée  dans  la  police  ;  —  Que  l’assurance  ne  peut  être 
pour  l’assuré  un -moyen  d’acquérir;  qu’il  ne  peut  bénéficier 
par  suite  de  ce  contrat;  que  seulement  il  doit  être  indem¬ 
nisé  par  les  assureurs  ;  —  Que,  si  l’on  admettait  que  les  as¬ 
surés,  à  raison  d’emprunts  faits  pour  des  causes  antérieures 
au  voyage  pussent  réclamer  contre  les  assureurs  la  somme 
intégrale  portée  dans  la  police,  il  en  résulterait  que  ,  îndé— 
pendemment  de  cette  somme,  ils  auraient  encore  fait  servir 
à  leur  décharge  pour  l’acquit  des  dettes  privilégiées  et  anté¬ 
rieures  au  voyage,  la  somme  énoncée  dans  le  contrat  à  la 
grosse,  cerqui  est  contraire  aux  principes  de  la  matière  j>* 
(  Rouen,  i4  mai  1824*  S.  24.  2.  SyS.  ) 

Addition  au  72°.  2o53,  tom.  pag,  824,  iig  y-  —  Au  lieu 
des  mots  «t.le  cas  de  fraude  »  lisez  «  le  cas  d’erreur  ». 

2o55  b.  tom,  VI,  pag.  daS.  — ■  La  nullité  d’im  emprunt  à 
la  grosse,  dérivant  du  défaut  d’autorisation  du  capitaine  de 
la  pari  du  propriétaire  dans  les  cas  où  cette  autorisation 
était  requise  ,  ne  peut  être  invoquée  par  le  capitaine  s’il 
s’est  obligé  personnellement  :  Vu  les  art.  ïi34  et  1997 
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C.  C.  »  (  Casi.  sect.  cîv.  ,  17  février  1824,  cass,  Hoaen  du 
1  2  juin  1  82  f  .  S  25.  I  .  243 

Addition  au  n®.  2o56,  iom,  W^pag.  827 ,  îig.  24.  —  Gre¬ 
noble,  G.décembrc  1833.  X  24.  2.  3ig. 

Suite  de  V Addition  au  «*.  2o58,  tom.  Vil  ,  pag,  325.  — 
Grenoble,  6  décembre  1823,  *S.  24-  3-  3i9,  —  Limoges,  8 
janvier  1824.  S,  24.  2.  228.  — *  Cass.  secl.  des  req.,  3o  no¬ 
vembre  1826,  r.  p.  c.  Paris  du  23  avril  1835, 4^.  27.  i.  66. 
—  Id.  25  janvier  1827,  r.  p.  c.  Orléans,  du  3o  novembre 
1825.  S.  37.  I.  122  ). 

2®.  Addition  aun°.  20  58,  tom.  VI,  pag.  32g,  Hg.  12.  — 
Du  29  décembre  i8i4. 

Ihid.  Hg.  18,  —  Mais  il  en  serait  aulremeot  si  le  cession¬ 
naire  avait  eu  connaissance  de  la  cause  originaire  de  la 
dette;  «f  Attendu,  en  droit,  que  le  cessionnaire  n’a  pas  plus 
de  droit  que  le  cédant;  que,  dans  les  matières  commerciales 
ellcs-iiiômes ,  ce  n’est  que  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  qui 
est  à  l’abri  des  exceptions  qui  peuvent  être  opposées  à  son 
cédant  »  (  susdit  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  3o  no¬ 
vembre  1826). 

Addition  au  2o5ga,  tom.  VI ,  pag.  3o ,  Hg.  16.  —  Celte 
doctrine  a  été  adoptée  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation, 
du  25  janvier  1827  ,  ci-dessus  énoncé  dans  l’Addition  au  n°, 
2o58,  qui,  en  refusant  action  en  paiement  pour  le  reliquat 
du  compte  arrêté  entre  les  parties,  a  maintenu  le  paiement 
d’une  portion  de  la  dette,  effectué  lors  de  ce  compte,  des 
effets  de  commerce  et  reconnaissances  de  liquidation  dont 
le  recouvrement  était  à  faire. 

La  Cour  de  Paris  (  2  juin  1819.  S.  21.  2.  17.  )  avait  an¬ 
nulé  un  tel  transport  de  créances,  fait  avec  garantie;  «  Con- 
déranl  qu’il  n’y  a  pas  eu  novation  par  la  dite  cession,  puis¬ 
que  M.  (le  cédant)  s’est  obligé  à  la  garantie  formelle  ; 
que  cet  acte  u’a  eu  d’autre  effet  que  de  donner  à  la  femme 
C..  .  .  (  la  cessionnaïro ,  femme  du  garant)  deux  débiteurs 
au  lieu  d’un;  qu’aussî  il  n’y  a  pas  eu  paiement  volontaire, 
dans  le  sens  de  i  art.  1967  :  —  Considérant ,  en  outre ,  que  la 
femme  C-  était  évidemment  une  personiie  interposée  entre 
le  sieur  M,...  eison  mari  ».  Si  cette  dernière  circonstance, 
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<le  simulation, n’eut  pasesîsté,loulen  approuvant  I’arrôl,par 
les  raisons  qui  ont  été  exposées  n**.  2o58,  en  ce  qu’il  annuité 
lagaraniic,  nous  le  Llamerlons,  d’après  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus,  en  ce  qu'il  annulle  aussi  le  transport. 

Suile  de  1* Addition  au  n°.  2o65  a.  tartuWll^pag.  SaS,  Üg,  iq. 
—  V.iüm,  92,  des  motifs  plus  développés  à  l’appui 

de  celle  opiuioii. 

2060  VI , 33g.  —  La  disposition  de  l’arti 

1975  s’applique  également  au  cas  où  les  parties  auraient 
manifesté  rinleiilion  de  maintenir  le  contrat  nonobstant  le 
décès  dans  les  20  jours.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  celle 
intention  était  manifesiée  par  une  antidate:  «  Attendu  que 
cet  article  est  conçu  en  termes  absolus  et  impératifs,  et  con- 
séquctnmenl  qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  des  parties  de  déro¬ 
ger  à  scs  di5[)Ositîons  cl  d’en  paralyser  les  effets  par  une  an¬ 
tidate  »  (  Cass.  secl.  des  req. ,  i5  janvier  r.  p.  c:  i^aris 

du  10  juillet  1820.  S.  2S.  I.  )*  Une  autre  raison  encore 
c'est  que  celle  nullité,  d’après  ce  que  nous  avons  dit  n'^ 
2084,  doit  être  considérée  comme  d’ordre  public. 

2o65  c.  liid.  —  Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  la 
rente  viagère  a  été  constituée  sous-seing  privé ,  les  héri¬ 
tiers  du  rentier  peuvent  contester  la  date  de  l’acte  pour 
établir  que  le  décès  de  leur  auteur  est  arrivé  dans  les  20 
jours  de  la  véritable  dalc ,  sans  qu’on  puisse  leur  opposer 
l’art.  1822  (^.  C.  :  «  Attendu  qu’ils  n’agissent  pas  du  chef  de 
leur  auteur,  mais  en  vertu  de  l’art.  iqySC.  C.;  qu’il  ré¬ 
sulterait  du  système  contraire  que  la  disposition  de  l’art. 
igyS  serait  illusoire  et  sans  effet,  puisque  la  nullité  qu’il 
prononce,  au  cas  prévu,  ne  pourrait  être  invoquée  par  l’héri¬ 
tier  »  (  même  arrêt  ).  Telle  est  effectivement  la  différence 
entre  le  cas  où  l’héi  llier  agit  en  vertu  d’un  droit  qui  appar¬ 
tenait  au  défunt,  et  celui  où  il  agit  en  vertu  d’un  droit  pro¬ 
pre  à  lui  conféré  par  la  loi.  C’est  ainsi  qu’un  héritier  réser¬ 
vataire  peut  attaquer  des  actes  que  ne  peut  contester  un 
autre  héritier. 

2071  a  ,  iom.  VI,  pag.  —  La  loi  du  3  septembre 
1807  ,  qui  fixe  lè  taux  de  l’intérêt  rc/r/u/tf  (i),  ne  parle 


(1)  Art.  Î'-^  L^irttcrit  convriitîoiiDcl  jic  pourra  exceder  en  malicre 
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point  en  termes  formels  des  renies  soit  perpchielles ,  soit 
viagères.  Mais  de  la  généralité  même  de  sa  rédaction  il  ré  - 
suite  qu’elles  y  sont  comprises  aussi  bien  que  les  prêts  à 
termes,  et  que  dès  lors  il  n’est  pas  nécessaire  de  stipuler 
dans  les  contrats  de  constitutions  la  clause  de  non  retenue  : 
«  Attendu,  dit  l’arrêt  delà  «Cour  de  Rouen ,  ci-apres  cité, 
que  ,  si,  sous  l’empire  des  anciennes  lois  ,  qui  considéraient 
comme  usuraire  le  prêt  à  terme  fixe,  les  rentes  soit  .consti¬ 
tuées,  soit  viagères,  élaîeiit  sujettes  à  la  retenue  des  con¬ 
tributions,  ces  rentes  doivent  maintenant  en  être  affran- 
chics  sous  une  législation  qui,  non  seulement  autorise  le 
prêt  temporaire ,  mais  qui  dispose  que  la  non  retenue  des 
contributions  est  de  droit,  et  qui  sculcinciiL  autorise  la  sti¬ 
pulation  de  la  retenue;  —  serait  étrange  que  le  légis¬ 

lateur  de  1807  eût  voulu  traiter  plus  favorablement  les  cré¬ 
anciers  de  sommes  prêtées  à  terme  fixe,  conventions  re¬ 
poussées  par  les  anciennes  lois ,  que  les  créanciers  de 
renies  constituées  ou  viagères  autorisées  avec  la  retenue, 
qu’elle  fdt  ou  non  stipulée  »  (  Rouen ,  22  avril  182 5.  *^.26. 
2.  8.  —  Attendus  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  sect. 
civ.  du  2S  février  1818,  cass.  j.  du  t.  civ.  de  Montauban  ,  du 
12  août  i8i6.  S,  18.  2.  171.,  cl  d’un  autre,  même  section, 
du  19  janvier  1828,  r.  p.  c.  Orléans,  du  3i  mai  1822  ). 

2076a,/o/rt.  W^pag,  354.  —  L  arU  1981  C.  C.  porte;  «La 
rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable  que  lorsqu’elle 
a  été  constituée  à  titre  gratuit  ».  Cet  article,  comme  on  le 
voit, ne  parle  pas  seulement  des  arrérages  mais  de  qui 

dès-lors  estégaleincnlsaisîssable(Paris  2  janvier  1823.  S.  aS. 
2.  5  ),  C’est  en  vain  que  l’on  dirait  qu’une  telle  rente  n’a 

pas  de  capital:  on  peut  considérer  comme  représentant  ce 

capital  le  droit  de  perçcvoir  la  rente,  qui  est  distinct  des  ar- 
r^érages,  de  même  qu’un  droit  d’usufruit  l’est  des  fruits  pro¬ 
duits. 


civile  ,  cînt]  pour  cent  ;  ni  en  madère  de  commerce  ,  six  pour  cent;  le 
tout  sans  retenue. 

Art,  2.  L  inlérèt  It'gal  sera  en  matière  civile  de  cinq  pour  ccnt,  et  en 
»natièic  de  commerce  de  six  pour  cciit  ;  aussi  sans  retenue. 
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Titre  XIII.  —  Du  Mandat. 

I  • 

1 

3077  a.  Est  un  véritable  mandat  la  pmmesse  faite  à  une  per- 
sonne  de  lui  payer  une  somme  déterminée  ,  à  la  charge 
quelle  recouvrera  à  ses  frais  et  dans  un  délai  fixe  le 
remboursement  d'une  créance  f  et  sous  là  condition  ck- 
prèsse  qu  elle  ne  pourra  rien  réclamer  pour  ses  avances 
en  cas  de  non  réussite.' 

3077  b.  Un  mandat  sous-seing  privé  à  V effet  d'aliéner  ou  d'hy~ 
poihéquer  des  immeubles  situés  en  France  est  valable 
quoi (jue  donné  dans  un  pays  où  les  mandats  n*ont  effet 
qu  autant  qiéds  ont  été  reçus  par  un  magistrat  ou  par  un 
notaire. 

2079  a.  /j€  mandat  de  recouvrer  une  créance donné  sous  la 
forme  d'une  cession  de  la  créance ,  emporte  pouvoir  de 
transiger  et  de  renoncer  à  une  partie  de  la  créance. 

Titre  XIII.  —  Du  Mandat. 

« 

2077  c  ,  iom.  'SYypag.  359,. —  Par  ce  principe  que  c’est 
ia  convention  dominante  dans  l’acle  qui  en  détermine  la 
nature,  ît  a  été  juge  que  la  promesse  faite  à  une  personne 
de  lui  payer  une  somme  délerminée,  à  la  charge  qu’elle 
recouvrera  à  scs  frais  et  dans  le  délai  d’une  année  ic  rcin- 
boursernent  d’une  créance  ,  et  sous  la  condition  expresse 
qu’elle  ne  pourra  rien  réclamer  ou  répéter  pour  scs  avances, 
en  cas  de  non  réussite,  doit  cire  considérée  comme  un  vé¬ 
ritable  mandat ,  révocable  même  avant  le  délai  fixé ,  à  la 
volonté  du  mandant,  qui  est  seulement  tenu  d’indemniscp 
le  mandataire  des  dommages  que  peut  lui  causer  celle  révo¬ 
cation:  Attendu  que,  s’il  est  vrai  d’une  part ,  que  ,  en  thèse 
générale,  les  risques  et  périls  de  l’exécution  d’un  mandat 
doivent  rclombcr  sur  le  mandant,  et  que,  en  conséquence,  le 
manda  (aire  peut  réclamer  son  salaire,  mcine  en  cas  de  non 
réussite  ,  il  est  tout  aussi  vrai ,  d’auti  e  part ,  qu’aucune  loi 
ne  défend  de  modifier  le  contrai  de  mandat  par  des  dispo¬ 
sitions  spéciales  ,  lesquelles  ne  soumettent  le  mandant  à 


« 
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payer  un  salaire  au  mandalaire  qu’en  cas  de  succès;  —  Al- 
icxldu  qu’une  pareille  clause  ne  suffit  pas  pour  enlever  au 
mandant  le  droit  de  révoquer  la  procuration  quand  tion  lui 
semble^  aux  termes  de  l’art.  2004  C.  C.  y  et  même  dans  le 
.cas  Qn  res  awpUùs  integra  itowessety  en  indemnisant  toutefois 
le  mandataire  des  dommages  que  la  révocation  peut  lui  avoir 
causés ,  et  dont  rappréciaiion  est  abandonnée  par  la  loi  à 
la  conscience  et  à  la  sagacité  du  juge  »  {Cass,^  sect.  des  req., 
6  mars  1827 ,  r.  p.  c.  Paris  du  25  mai  1826.  S.  27.  1.  ï6g). 
—  V,  ci 'dessus  n*.  1847  d^  toin.  IX  i  pag.  525. 

2077  b  ,  tom.  VI ,  pa^.  35g.  —  Des  princijies  développés 
dans  le  n®.  2077,  sur  la  forme  du  mandat,  il  suit  qu’un  man¬ 
dat  sous-seing  privé  à  l’effet  d’aliéner  ou  d’hypolhéqucr  des 
immeubles  situés  en  IF rance  est  valable  quoique  donné 
dans  un  pays  où  les, mandats  n’ont  effet  qu’aulant  qu’ils  ont 
été  reçus  par  un  magistrat,  ou  par  mi  notaire.  «  Attendu 
que  ,  aux  termes  de  l’art.  3,  C.  C. ,  les  immeubles  situés  en 
France  ,  même  ceux  qui  sont  possédés  par  des  étrangers, 
sont  régis  par  la  loi  française  ;  que ,  par  conséquent ,  il 
suffît,  pour  la  validité  d’une  procuration  portant  pouvoir 
d’hypolhéquer  des  immeubles  situés  en  France,  qu’elle  soit 
conforme  aux  dispositions  des  lois  françaises  ;  —  Attendu 
que,  d’après  l’art.  ig85,  C.  C. ,  le  mandat  peut  être  donné 
par  écrit  sous-seing  privé  ;  que  celle  règle  est  générale  ,  et 
que  la  loi  n’y  a  pas  fait  exception  pour  le  cas  où  le  mandat 
contient  pouvoir  d’hypothequer  ;  que  l’art.  1988  concer¬ 
nant  le  mandai  à  l'effet  d’hypolhéquer  n’exige  d’autre  con¬ 
dition  si  ce  n’csl  que  ce  mandat  soit  exprès  »  (  Cass. ,  sccl, 
des  req.,  5  juillet  1827,  r.  p.  c.  Orléans  du  10  juin  1825,  S, 
28.  I.  io5  ).  —  V.  110.  2198,  lom.  VI,  pag.  498  ,  cl  ci-après 
n®,  2  285  a,  tom.  IX. 

2079  a  ,  tom,  VI,  364*  — Rien  ne  s’oppose  à  ce  que 

les  pouvoirs  conférés  au  mandataire  soient  aussi  étendus 
.  que  bon  semblera  au  mandant,  à  ce  qu’ils  soient  iiliniilés  ; 
cl  danVlc  mandai ,  pas  plus  que  dans  tout  autre  acte ,  la  loi 
ii’exlge  pas  de  formes  sacramcnlctles.  H  y  aura  dès-lors  évi¬ 
demment  lieu  à  considérer  comme  un  mandat  illimité  celui 
qui  sQra  donné  sous  la  forme  de  cession  de  créance  à  recou- 
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vrer  ;  et  cette  cession,  qui  transmet  ostensiblement  la 
priélé  pure  et  simple  ,  transmet  également  le  libre  et  plein 
exercice  de  tous  les  droits  du  propriétaire.  Un  tel  mandat 
renferme  donc  le  pouvoir  de  transiger  et  de  renoncer  à  une 

partie  de  la  créance (  Bordeaux,  25  juillet. 1826, àS.  27.  2.4.1), 


■Titre  XIV,  —  Du  Cautionnement. 


I 


r  '  ^  »  * 

Addition  au  n®.  20g4-. 

2®.  Addition  au  n®.  2101,  . 

2102  a.  Le  hénèjicc  de  Part,  2107  C.  C.  exislc-i-il  au  profit 
de  la  caution  meme  lorsçi/e  les  droits  auxifuels  la  subro¬ 
gation  ne  peut  plus  j  pur  le  fuit  du  créancier  ^  s'opérer 
en  faoeur  de  cette  caution  n  ont  été  acquis  par  lui  que 
postérieurement  au  cautionnement  ? 

3102  b.  Celui  qui  ^  dans  un  bail  ^  a  cMiiiionné  le  preneur  n^est 
pas  admissible  à  refuser  de  payer  les  fermages  dus  au 
propriétaire^  sous  prétexte  que  ce  dernier^  ayant  consenti 
à  ce  que  son  fermier  quittât  la  ferme  et  emportât  son 
mobilier  ,  ne  peut  plus  subroger  la  caution  dans  ses  droits 
sur  ce  mobilier ,  aloi'S  qu  il  est  constant  que  le  résUieinent 
du  bail  ^  loin  d'avoir  préjudicié  à  la  caution  ,  lui  a  étq 


avantageux. 


Titre  XiV.  —  Du  Cautionnement. 

* 

Addition  au  2og4  »  VI  ,  pag,  875,  lig.  3i.  — - 
Depuis  ,  la  même  Cour  a  jugé  dans  le  meme  sens  pour 
une  vente  faite  sous  le  C.  C.  :  «  Attendu  qu’il  ne  s’agît 
que  d’une  nullité  relative  ,  inhérente  à  la  qualité  de  femme 
mariée,  et  ainsi  susceptible  de  cautionnement  »(  Cass,  ^ 
sccl,  des  req. ,  3  août  iSaS  ,  r,  p,  c.  Bordeaux  du  27  juillet 
1822.  S.  26.  I.  iig)* 

Deuxieme  Addition  au  2  roi  fom.  VI,  pag.  38G  ,  à 
placer  à  la  suite  de  la  première  ,  iom,  VII ,  pag,  829.  —  Les 
Cours  de  Nîmes  (  3  décembre  1819.  S,  20.  2.  121.  ) ,  cl  de 
Caen  (  18  mars  1828.  S,  28.  2.  13 1.  )  ont  aussi  jugé  comme 
la  Cour  de  Bordeaux  ,  dans  deux  especes  où  il  s’agissait  de 
signataires  de  lettres  de  change.  Nous  n  en  persistons  pas 


» 


A. 

et  iS/r/p  du  ISoUiifa, 


moins  clans  notre  opinion  par  les  raisons  développées  aux 
îi®\  3101  et  2  102  ,  et  cjni  ne  sont  point  réfutées  parles  mo¬ 
tifs  de  ces  arrôls. 

2102  a  ,  tom,  y\tpag,  388.  —  Le  bénéfice  de  fart.  2087 
C.  C-  existe-t-îl  au  profil  de  la  caution  incline  lorsque  les 
droits  auxquels  la  subrogation  ne  peut  plus  ,  par  le  fait  du 
créancier,  s’opérer  eu  faveur  de  cette  caution  ,  n’ont  été 
acquis  par  lui  que  postérîcurenaent  au  cautionnement  ?  Ou 
ils  font  élé  quand  la  caution  se  trouvait  dans  un  des  cas 
délemiînés  par  l’art.  2o32  C.  C.,  poursuile  contre  ellc- 
inéme  en  justice,  faillite  ou  déconfit  are  du  débiteur,  échéance 
de  l’époque  à  laquelle  le  débiteur  s’étail  obligé  de  rapporter 
la  décharge,  exigibilité  de  la  dette;  ou  bien  ils  l’ont  été 
hors  de  ces  cas*  Dans  la  première  position,  la  caution  aurait 
pu  agir  par  elle-même  et  se  faire  concéder  des  sûretés  nou¬ 
velles;  elle  ne  l’a  pas  fait,  parce  que  ces  sûeetés  étaient 
déjà  concédées  à  la  créance  au  nom  du  créancier  et  qu’elle 
n’a  pas  voulu  mulùplier  les'frais;  les  mêmes  raisons  d’après 
lesquelles  le  créancier  qui  la  prive  des  droits  existans  au 
moment  de  la  création  de  l’obligation  perd  tout  recours 
conlr’cile  tnililent  donc  égalènïcnt  contre  le  créancier  qui 
la  prive  des  droits  qui  se  joignent  ensuite  à  l’obligation  par 
le  fait  de  rinexéciilion.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où 
le  créancier  avait  donné  main-levée  d’une  hypothèque  prise 
par  lui  en  vertu  d’un  jugement  rendu  contre  le  débiteur 
faute  de  paiement  à  échéance  (  arrêt  delà  Cour  de  Caen  dii 
i8  mars  1828,  attaque  plus  haut,  deuxième  yitW/V/on  au 
n®.  3iot  ,  sous  un  autre  point  de  vue  ), 

Dans  la  seconde  position  ,  la  question  souffre  plus  de 
doute.  On  peut  dire  que  Ta  caution  n’a  pu  s’attendre  à  des 
sûretés  consenties  bénévolement  par  le  débiteur  à  son 
créancier  ,  que  leur  perte  la  laisse  dans  la  même  position 
où  elle  était  lors  de  la  souscription  du  cautionnement,  qu’a- 
lors  elle  n’est  pas  en  droit  de  se  plaindre.  Ces  raisons  ne 
nous  semblent  cependant  pas  suffisantes  pour  motiver  une 


décision  différente,  La  caution  a  pu  être  délartnifiée  d’apre 
la  connaissance  qu’elle  avait  de  l’honneur  et  des  espérance 
de  fortune  du  debiteur,  d’après  même  des  promesses  par 
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licuHères  qu’il  lui  aurail  faites;  «ValUciirs ,  les  sûretés,  une 
fois  jointes  à  la  créance  en  font  parlie  ,  s’y  incorporent, 
pour  n’en  pouvoir  plus  être  tlétacliées  par  le  créancier  qu’à 
ses  risques  et  périls.  Enfin  le  texte  de  l’art.  aoS?  C.  C.  est 
absolu  et  sans  distinction. 

2103  b,  tom.  VI  ,  pag.  388.  —  Mais  la  disposition  de 
cet  art.  2037  n’est  fondée  que  sur  le  tort  qu’cproüve  la 
caution  par  le  fait  du  créancier  ;  elle  doit  donc  cesser  de 
recevoir  son  application  quand  l’acte  du  créancier  ,  tout  en 
faisant  perdre  les  drollsel  lesprivilègesaltachés  à  la  créance, 
n’a  cependant  pas  préjudicié  à  la  caution.  Ainsi  celui  qui  , 
dans  un  bail ,  a  cautionné  le  preneur  n’est  pas  admissible 
à  refuser  de  payer  les  fermages  dus  au  propriétaire ,  sous 
prétexte  que  ce  dernier,  ayant  consenti  à  ce  que  son  fermier 
quittât  la  ferme  et  emportât  son  mobilier,  ne  peut  plus 
subroger  la  caution  dans  ses  droits  sur  ce  mobilier,  alors 
qu’il  est  constant  que  le  réslllemenl  du  bail,  loin  d’avoir 
préjudicié  à  la  caution ,  lui  a  été  avantageux  ,  en  l’affran  ’ 
chissant  de  la  garantie  pour  les  années  non  encore  expirées 
(  Cass. ,  sect.  des  rcq. ,  22  novembre  1825  ,  r.  p.  c.  j.  du  l. 
de  Confolens  du  21  mars  1823,  S.  26.  i.  ).  Faisons  re¬ 
marquer  que  ce  n’est  pas  en  thèse  générale  que  nous  approu¬ 
vons  celte  opinion,  en  di.<;anL  que  le  résiliemenl  est  toujours 
aussi  âvanl.ageu\  à  la  caution  ;  mais  seulement  en  thèse 
particulière,  en  supposant  que,  d’après  les  circonstances  de 
la  caose  ,  cela  avait  lieu  dans  l’espèce. 

Titre  XV.  —  Des  Transactions  et  des  Compromis. 

3  107  a.  Une  transaction  peut-elle  être  valablement  faite  sur 
des  ali  mens  dûs  ? 

3  107  b.  Une  transaction  peut-elle  avoir  pour  effet  de  valider 
un  contrai  vicié  d^usure? 

Addition  au  n“.  2 1 13. 

3 1 15  a.  La  prohibition  de  compromettre  établie  par  Varl,  ioo4- 
C.  Pr,  ^  ne  s  applique  pas  et  ne  peut  être  étendue  auo'^ 
joyaux  f  douaire  et  droits  d  habitation  assurés  à  la  veuve 
par  son  contrat  de  mariage  ; 


- - — - - - - - - ^ 
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ci  Style  â\t  toiture.  5q.'> 

2h5  b.  Ni  à  la  com'>erttion  par  laquelle  des  père  el  mère  s^oUi- 
gcnt ,  dans  un  contrat  de  mariage  ,  à  nourrir  graiuîte- 
menl  les  futurs  époux. 

Addition  au  2 1 26. 

% 

2 1 26  a.  De  quelques  clauses  qui  entraînent  renonciation  à  l  appela 

au  recours  en  cassation  ^  ou  à  l' opposition  à  l  ordonnance 
J^esequatur. 

2127  a.  Le  tiers  arbitre  peut  adopter  sur  un  chef  l  apis  d*un 

arbitre  ^  et  sur  un  autre  chef  Vaçis  d'un  autre  arbitre. 

2i3i  a.  Un  compromis  portaàt  sur  plusieurs  objets^  peut  Al 
valoir  sur  Van  ,  s'il  est  nul  pour  Vautre  ? 
a  1 3 1  b.  Dans  un  compromis  par  lequel  un  arbitre  a  été  nommé 
pour  pmnoncer  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s^éleptr 
lors  de  V exécution  d*un  acte  ,  le  délai  de  trois  mois  ne 
commence  à  cournr  que  de  Vépoqite  oîi  sont  nées  les  dif-^ 

Jicullés. 

Titre  XV.  —  Des  Transactions  et  des  Compromis. 

2107  a  f  iom.  VI ,  poS'  ^9^*  —  Une  transaction  peut— 
elle  <îlre  valablement  faite  sur  des  alimens  dus  ? 

Uôlre  auquel  des  alimens  sont  dus,  soit  en  vertu  de  la  ; 

loi,  soit  en  vertu  de  la  disposition  de  l’homme,  est  géné¬ 
ralement  un  être  dans  le  besoin ,  et  porté  dès-lors  à  sacri¬ 
fier  l’avenir  incertain  à  radoucissement  des  maux  présens,  à 
abandonner  beaucoup  de  droits  d’une  réalisation  future  pour 
un  faible  prix  payé  comptant.  C’est  cet  le  observation  qui 
avait  dicté  aux  Romains  des  dispositions  contre  les  transac¬ 
tions  sur  des  alimens.  Les  lois  8  ff.  eliZ.deTruns.  ne  permet¬ 
tent  de  souscrire  ces  transactions  qu’avec  l’intervention  et 
l’autorisation  du  Préteur.  Nous  ignorons  pourquoi  la  prohi¬ 
bition  ne  frappe  que  sur  les  alimens  donnés  par  tcsiament 
ou  par  disposition  à  cause  de  mort:  ta  loi  n’exprime  aucun 
motif  de  cette  restriction  ,  et  nous  n’en  avons  trouvé  non 
plus  dans  les  auteurs  aucun  qui  nous  parût  satisfaisant. 

Mais,  comme  les  lois  anciennes  ont  été  abrogées,  notam¬ 
ment  par  celle  du  3o  ventôse  an  XÏI ,  art.  7,  dans  les  ma¬ 
tières  sur  lesquelles  a  statue  le  C.  C. ,  et  que  telles  sont 
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les  transactions  auxquelles  ü  consacre  un  titre  spécial,,  pour 
qu’un  genre  de  Irausacùon  fût  nul,  il  faudrait  qu’il  fût 
prohibe  ou  par  une  dlsposillon  particulière  ou  par  une  gé¬ 
nérale  du  droit  nouveau. 

La  transaction  sur  alimensnc  l’est  par  aucune  disposition 
particulière.  Car  on  ne  peut  argumenter  de  l’art.  ioo4  C. 
i*r. ,  qui  prohibe  les  compromis  sur  les  dons  et  legs  d’a- 
limens.  Un  compromis  n’est  pas  une  transaction  et  les 
prohibitions  ne  se  concluent  pas  par  analogie;  elles  sont 
de  droit  strict,  comme  toute  exception  à  la  loi  générale* 
D’ailleurs  ,  les  mêmes  raisons  nVxislent  pas  pour  étendre 
aux  (rausaclions  la  disposition  relative  aux  compromis  :  et 
la  loi  a  pu  avoir  dus  motifs  pour  se  montrer  moins  sévère 
pour  les  unes  que  pour  les  outres.  Dans  la  Iransaciion,  l’in¬ 
dividu  décide  lui-mÊinu  de  son  droit  ;  dans  le  compromis, 
il  s’en  rapporte  au  jugement  d’im  tiers.  Dans  la  transac¬ 
tion,  les  concessions  sont  présentes,  et  par  coiiséquciil  plus 
difficiles  à  faire.  Dans  le  compromis  ,  on  n’abandmme  cn^ 
core  rien  de  scs  droits,  et  l’espérance  d’une  décision  favo¬ 
rable  des  arbitres  fait  qu’on  leur  accorde  plus  facilement 
sa  confiance. 

■ 

D’un  autre  côté,  cette  nature  de  transactions  csl-eile  pro¬ 
hibée  par  les  dispositions  générales  des  art,  6  et  ii33  C.  C., 
qui  défendent  toutes  conventions  contraires  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  l’ordtc  public  et  aux  lois  qui  les  intéressent? 

Ici  nous  ferons  une  dislincliou  entre  les  alimens  dûs  en 
vertu  d’une  disposition  de  la  loi,  et  ceux  qui  le  sont  en 
vertu  d’une  disposition  de  rhomme. 

Dans  le  premier  cas,  les  obligations  ne  sont  pas  seu¬ 
lement  dans  l’intérêt  de  l’individu  qui  peut  les  réclamer; 
clics  sont  aussi  dans  l’inlérêt  de  la  société, à  la  charge  de 
kiquelle  ne  doivent  pas  retomber  des  êtres  que  leurs  ascen- 
dans  ou  descendans  peuvent  soutenir.  Les  lois  qui  les 
concernent  inlcressenldonc  l’ordre  public.  Elles  intéressent 
aussi  les  bonnes  mœurs,  qui  souffriraient  de  voir  des  parens 
ou  alliés  abandonner  à  la  misère  ceux  qui  leur  sont  unis  par 
des  liens  si  proches.  Les  obligations  d’allmens  fixées  par  la 
loi  sont  donc  à  double  titre  régies  par  les  art,  G  et  i  i33 


Stfie  (lu  Notaire,  5c)y 

C.  C. ,  et  non  suscepliblcs  de  transaction  ,  ni  pour  le  tout 
ni  pour  partie.  Comme  elles  subsistent  sans  convention  , 
elles  subsistent  aussi  malgré  toute  convention  contraire  cjui 
aurait  pour  effet  de  violer  les  bonnes  mœurs  et  de  grever 
la  société  d’une  charge  dont  elle  a  fonnellcinent  déclaré 
vouloir  s’escmpler.  'Il  y  a  plus  î  T^nc  transaction  à  leur 
égard  ue  choquerait  pas  seulement  la 'loi ,  l’ordre  public-  et 
des  mœurs  ;  elle  cltoquerail  aussi  le  bon  sens.  Comment, 
renfermer  à  l’avance  dans  des  'limites  déterminées  et  inva¬ 


riables  une  obligation  qui  dépend,  pour  son  étendue  et  pour 
sa  durée,  de  circonstances  fuhires  essentiellement  variables, 
‘ti’individii  auquél  des  aliinens  sont  dûs  pourrait  avoir  j  au- 
moment  de  la  transaction  ,  des  moyens' accessoires  de  se¬ 
cours  pour  sou  existence ,  et  les  perdre  ensuite  ;  il  pourrait 
aussi  n’avoir  pas  d’infirmités  qui  lui  surviendraient  de¬ 
puis  ;  et  réciproquenienl ,  rinclividu  qui  dort  des  alimcns 
peut  voir  plus  tard  sa  position  changer  ,  ses  moyens  croître 
ou  «Hminuer. 


» 

Mais  ccs.denx  motifs  ne  militent  pas  contre  ‘les  Iransac- 
itions  sur  des  obligations  du  second  genre  ,  sur  des  alimeus- 
dûs  en  vertu  de  donations  ou  de  1  est amens.  Les ‘bonnes 
mœurs  sont  entièrement  'étrangères'  à  la  question.  La  loi 
■l’est  aussi  ;  Il  s’agit  d’une  libération  entre  individus  rélati- 
vemenl  auxquels  elle  n’a  pas  proclamé  d’'obligalion  morale, 
ni  créé  d’obligation  positive,  dans  l’intérêt  des  mœurs- ou  de 
l’ordre  public.  Les, art,  6  et  ii33  C.  C,’  sont  donc  ici'saris 
application.  On  dira  peut-i5lrc  qu’il  importe  aussi  à  l’ordre 
•public  .que  des  individus  n’aliènent  pas  Ja  seule  ressource 
■qu’ils  possèdetu  ;  mais  ce  raisonnement  subsislerait  contre 
.toutes  les  aliénations'  d’objets  quelconques  faîtes  par  dés 
individus  pour  lesquels  ils  seraient  la  dernière  ressource. 
^IL  choquerait  ^article  fondamental  de  la  propriété  ,  la  dis^ 
ponibilité  libre  sauf  les  modifications  établies  par  les  lois 
'(art.  S27  C.rC.  )  ;  et ,  à  cet  égard  ,  nsMè  loi  modificative. 

Ces  raisons  cesseront  toutefois  dans  le  cas  où  le  'dona¬ 


teur  ou  testateur  anrja  manifesté  l’inlenlion  d’incessibilité  et 
d’ÎDtransigibililé  : 'Car  il  lui  est  loisible  d’imposer  à  sa  libé¬ 
ralité  telles  conditions  que  bon  lui  semble  ,  pourvu  qu’elles 
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niaient  rien  de  contraire  aux  lois,  à  l’ordre  puLlic  ou  aux 
mœurs.  Mais,  comme  toute  restriction  de  droits  doit  ^tre 
claire  ,  nous  ne  pensons  pas  qu’il  y  ait  lieu  de  conclure 
l’iniransîgibilité  de  cela  seul  que  le  don  ou  le  legs  a  été 
fait  en  nature.  Car  de  ce  qu’il  a  été  fait  suivant  un  mode 
il  s’en  suit  seulement  qu’il  ne  peut  être  exigé  ,  mais  non 
qu’il  ne  peut  être  accepté,  suivant  tout  autre  mode. 

C’est  donc  à  tort  que  la  Cour  de  Nîmes  a  annulé  une 
transaction  faîte  entre  le  donataire  et  l’héritier  du  donateur 
sur  une  donation  à  cause  de  mort  d’alimens  en  nature 
(  Nîmes,  i8  décembre  182a.  S.  aS.  a.  86  ). 

2107  ht,  tom,  VI  ^pag,  396.  —  Une  transaction  peut-elle 
avoir  pour  effet  de  valider  un  contrat  vicié  d’usure?  La 
Cour  de  Bordeaux  (17  décembre  1827,  S,  28.  2.  65.)  a  jugé 
la  négative,  et  celle  de  Douai  l’affirmative,  par  un  arrêt 
contre  lequel  la  Cour  suprême  a  rejeté  le  pourvoi ,  mais 
par  des  motifs  étrangers  à  cette  question  ,  sur  laquelle  elle 
ne  s’est  point  prononcée  (  Cass.  sect.  des  req.,  29  mai  1828, 
r.  p.  c.  Douai  du  27  avril  1827.  S.  28,  1.  34 1  ).  L’arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux  se  fonde  sur  la  loi  du  3  septembre  1807, 
qui ,  en  limitant  l’intérêt  conventionnel ,  annulle  toute  sti¬ 
pulation  tendante  à  excéder  le  taux  6xé,  sous  quelque  forme 
qu’elle  se  déguise  :  Celui  de  Douai  invoque  l’art.  2046  C. 
C.,  qui  permet  de  transiger  même  sur  l’intérêt  civil  d’un 
délit ,  et  l’art.  2o52  ,  d’après  lequel  les  transactions  ont 
entre  les  parties  l’autorité  de  la  chose  jugée. 

L’opinion  de  la  Cour  de  Bordeaux  nous  paraît  préférable. 
La  loi  de  1807  prohibe  Pusure  comme  immorale  :  le 
Code,  art.  6  et  1 133,  défend  toute  transaction  dont  la  cause 
est  contraire  aux  lois  qui  intéressent  les  bonnes  mœurs  ; 
Enfin  ,  on  ne  peut  faire  indirectement  ce  qu’il  n’est  pas 
permis  défaire  directement.  Autrement,  ta  loi  ne  serait 
qu’illusoire  ;  le  créancier  exigerait  que  le  prêt  usuraire  fût 
immédiatement  suivi  d’une  transaction  qui,  ayant  pour 
effet  de  valider  le  délit,  tout  en  leconstatant,  en  deviendrait 
inséparable  ,  et  ne  ferait  qu’aggraver  par  de  nouveaux  frais 
la  position  du  debiteur.  Ce  serait  faire  atteindre  à  la  loi 
un  but  diamétralement  opposé  à  celui  qu’elle  s’est  proposé. 
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Ijcsargumens  lires  tlesart,  ao^G  el  soGs  sont  sans  ford’é  au¬ 
cune.  L’arl.  2o4G  permet  <le  transiger  sur  l’inlérêt  civil  qui 
résulte  d’un  délit,  ce  rpii  vciU  dire  qu'il  pcrinel  de  renoncer 
à  poursuivre  la  peine  du  dclil  ,  mais  non  pas  d’en  valider 
les  effets.  L’art.  aoSa'  proclAinc  la  force  des  transactions, 
c’est-à-dire  tant  qu’elles  onl  une  existence  ,  el  elles  n’onrt 
d’existence  aux  yeux  delà  loi  qu’aiitanl  qu’cllcsremplissent 
les  conditions  prescrites  parellc,à  peine  de  nultilé,  dans  les 

art.  6  et  1 133  C.  C. 

On  a  cherché  aussi  à  s’appuyer  d’une  distinction  faite  par 
les  anciens  auteurs  entre  l’ûsurc  lucrative  et  l’usure  com¬ 
pensatoire,  cl  soutenu  que  la  première  seule  était  prohibée 
et  n’adinctiail  pas  de  transaction.  —  V.  ce  que  nous  avons 
dît  plus  haut  à' ce  sujet,  au  litre  du  Prêt^  n®.  2012  c,  pag.  568, 

AftfUtion  au  w“.  21 13',  iom.  Vï‘, /jn^.  lig.  9.  —  l*aris^ 
■G  juillet  1827.  S.  27.  2.  202  ). 

2it5a,  iùm.  W^pag.  4o4-.  —  La  prohibition  de  com¬ 
promettre  établie  par  Fart,  ttï'64  C.  Pr.  ,  ne  s’applique 
pas  et  ne  peut  être  étendue  aux  joyaux  ,  douaire  el  droit 
d’habitation  assurés  à  le  veiivc'par  son  contrat  de  mariage  : 

«  Considérant  que  toutes  personnes  peuvent  compromcltre 
sur  lofe  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition  ;  que  les 
avantages  accordés  contractuellement  par  l’un  à  l’autre  des 
époux  ,  toujours  présumés  conditions  du  mariage  ,  ne  peu— 
vent,  en  quoi  que  ces  avantages  puissent  consister,  être 
assimilés  aux  dons  ou  legs  d’alimens  ,  effets  de  la  pure  libé¬ 
ralité  du  donateur;  —  Que  l’auteur  d’une  pure  libéralité 
peut  bien  ,  dans  l’acte  entre-vifs,  ou  de  dernière  volonté  , 
constitutif  de  ta  disposition  ,  lui  imprimer  le  caractère  d’a¬ 
vantage  incessible  ,  en  donnant  ou  léguant  à  litre  d’alimens, 
mais  que  les  dons  faits  par  contrats  synallagmatiques,  sans 
qu’ils  aient  été  grevés  de  ce  caractère,  ne  peuvent  être  con¬ 
fondus  avec  les  dons  ou  legs  d’alimcns  ,  effets  de  pure  libé¬ 
ralité,  encore  que  ces  dons  contractuels  aient  pour  objet 
les  choses  qui' pourraient  être  laissées  à  titre  d’alimens  : 
—  Que  l’art.  ioo4  C.  Pr.  n’est  que  l’exception  à  l’arl.  ioo3, 
et  qu’il  n’a  été  à  aucune  époque  révoqué  en  doute  qu’une 
femme  n’ait  eu  fa  libre  disposition*  des  avantages  contrat  r* 
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tiiplsx  k  elle  faits ,  lorsqu’ils  n’avaieot  pas  elé  consentis  à 
titre  d^alimens  (  Besançon-,  i8  mars -i  828.  S.  28. 2, 255  ), 

21 15  b,  iom.  Xl^pag.  —  Il  en  est  de  môme  ,  et 
par  les  mêtiies  motifs ,  tJe  la  convention  par-laquelle  des 
père  et  mère  s’obligent  dans  un  contrat  de  mariage  à 
nourrir  gratuilctncnt  les  futurs  époux  (  Cass.,  sect.  des  rcq  , 
7  février  182G  ,  r,  p,  c.  Paris  du  28  août  1828. 27.  1.  iGi). 

Addition  au  w®.  2126 ,  tom.  Yl ,  pag..  ■“  Be¬ 

sançon  ,  18  mars  1828.  S.  28.  2.  255.  —  Monlpellier  ,  8 
juillet  1828.  28.  2.  34-8. 

2126  a,  tom.  \  J  ,pag.  409. — [Et,  comme  pour  cette  con- 
veiition ,  jpas  plus  que  pour  toute  autre  ,  la  loi  n’exige  pas  de 
termes  sacramentels,  il  a  été  jugé  avec  raison  que  l’on  pou¬ 
vait  induire  celle  renonciation  de  ce  que,  après  avoir  promis 
d’exécuter  la  se«/eflre,  quelle  qu’elle  soit  ,  les  parties  ont  dé¬ 
claré  renoncer  il  toutes  voies  d’appel  ou  de  recours  en  cassation, 
et  meme  de  simple  opposition  (  Arrêt  de  de  la  Cour  de 
Besançon  cité  au  n®.  préçi^f^enl  )  : 

Ou  de  ce  que  ,  après  avoir  déclaré  dans  le  compromis 
vouloir  être  jugées  en  dernier  ressort  -et  sans  recours  en 
cassation  ,  elles  ont  ajouté  quelles  renonçaient  au  droit  de 
récuser  l’arbitrage  avant  et  après  le  jugement*,  «  Attendu 
qu’une  telle  clause  renfermait  évidemment  la  renonciation 
.à  attaquer  le  jugement  arbitral  par  la  voie  de  l’opposition 
à  l’ordonnance  d’exécution,  pubque  c’était  la  seule  voie  qui 
restait  pour  le  renverser;  Que  l’on  doit  attacher  un  sens 
aux  expressions  dont  .se  servent  les  parties  dans  leurs 
conventions  ;  Que  la  clause  dont  il  s’agit  ne  peut  .s’en¬ 
tendre  ni  de  la  renonciation  à  l’appel  ni  de  celle  au  ^recours 
en  cassation,  puisque  ces  .renonciations  venaient  d’être 
faites  par-des  slipuialîons  expresses  ;  Que  c’osl  donc  autre 
chose  que  les  .parties  avaient  entendu  stipuler ,  et  .qu’il  est 
impossible  de  ne  .pas  reconnaître  que  leur  volonté  était  de 
s’inhiber  entrc'les  autres  moyens  qui  pouvaient. rester  pour 
échapper  5  la-décision  des  arbitres,  et,  par  conséquent,  l’qp- 
posilion  -à  l’ordonnance  î^exæifuaiur  «  (  Arrêt  de  la  Cour  de 

Montpellier  cité  au  n®., précédent  ). 

2127  a  ,  tom.  VI ,  pug.  4*0-  —  L’art.  ioi8  C.  Pr.  veut 
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«UC  le  llcrs  arbitre  suit  tenu  <îc  sc  conformer  à  Tun  des  avis 
(les  autres  arbitres.  Ge  tiers  n’esl  appelii  eu  effet  qûejpour 
tléparlagcr  les  deux  autres,  et  afin  que  la  sentence  ne  soit 
.pas  prouonc<?c  par  uo  seul*;  cl  elle  le  serait  si  son  'avis 
nVtaît  pas  celui  de  Tun  des  autres  arbitres.  -Mais  si  elle 
porte  sur  plusieurs  clicfs,  roniine  elle  forme  plusieurs  sen¬ 
tences  en  une  seule,  et  dès-lors  renferme  plusieurs  avis  dé- 
fiuilifs  ,  il  est  évident  que  le  licrs.arbitre  peut ,  sans  contre¬ 
venir  à  la  régie  posée  par  J’arl.  ïoi8  ,  adopter  sur  un  chef 
Kavis  d’un  arbiti  e,  et  sur  un  autre  celui  d’un  aulreforbltrCt; 
car,  dans  chacun  de  ces  cas  ,  il  s’esl  réellement  conformé  à 
l’avis  d’un  des  autres  arbitres,  et  chacun  de  ces  chefs  est  alors, 
conforinéincnt  au  vœu  des  parties,  jugé  par  deux  arbitres 
(Cass.,  secl.  des  req, 1 1  février  r.  p.^c.  Limoges 

du  Q  -aodt  1823.  S>  aS.  i.  209 f). 

On  sent  que  celle  opiuionjn’cst  juste  que  dans  ta  cas  où, 
comme  dans  l’espèce  ,  les  différeus  points  soumis  à  l’arbl— 
•t  rage  sont  cnlièreinent  isolés  et  indcpcndanslcs  uns  des  au  très. 

2i3ia,/ow/.  VI, /.»«§,  4i4*”—  La 'Cour  de  Montpellier 

(  27  juiliet  1825.. .y.  3Ü.  2.  njj,  )  a  jugé  qu’un  compromis., 
bien  que  portant  sur  divers  objets,  est  indivisible  et  ne 
.peut  valoir., pour  Tmi  s’il  est  nul > pour  l’autre  ,  «  La  volonté 
de  coinproincltrc  étant  nécessairement  supposée  n’êlrc 
intervenue  qu’en  considération  tde  «tous  »,  Nous, avons  rap¬ 
porté  ,  n“.  3084 ,  toiu.  VI.,  !pag.  .36G ,  un  arrêt  analogue 
sur  une  autre  cspèce/d’aGles;  et  nous  approuvons  celLe 
opinion  autant  toutefois  qu’il  n’apparailra  pas  de  l’intention 
conlralrcj  des  parties  ,de  regarder  les  diverses  clauses  de 
l’acte  comme  divisibles  et  distinctes. 

ün  cite,  contre  cette  opinion  de  l’indivisibilité  d’un 
compromis,  un  arrêt  de  la  Cour  de.CassalîOTi  (  sect.  civ. , 
18  août  1819  ,  cass.  Paris  du  i4  janvier  1817.  S,  20,  i. 73)  : 
mais  il  faut  remarquer  que,  dansd’espèce  soumîse  àda  Cour 
suprême  ,  il  s’agissait ,  non  pas  d’un  compromis  nul  sur  un 
point  et  valable  sur  un  autre,  mais  d’un',comproinis  nul  pour 
le  tout  a  l’égard  d’un  des  obligés  qui  n’avait  point  de  qualité 
pour  compromettre,  et  valable  pour  le  tout  à  l’égard  d’un 
autre  co  -  obligé  non  solidaireinecit,  et ,  ilcs-iors  ,  d'une 
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obligation  divisible  ;  et  que  la  Cour  a  décidé  ainsi ,  non 
qu’un  individu  qui  avait  consenti  à  être  jugé  par  arbitres 
pour  le  tout  pouvait  l’étre  seulement  pour  une  partie, 
mais  bien  qu’un  individu  qui  avait  consenti  h  être-  jugé 
pour  tout  ce  qui  le  concernait  ne  pouvait  argumenter  d’une 
nullité  qui  concernait  son  co-obligé. 

2i33  ,  b,/om.  V!  ^  pag.  4*7-  —  Les  arbitres  sont  des 
juges  choisis  par  les  parties  :  et  leur  juridiction  déchois  est 
une  exception  k  la  juridiction  déterminée  par  la  loi.  La  loi, 
en  la  tolérant ,  a  dû  veiller  à  ce  qu'c  les  parties  pussent  le 
moins  possible  devenir  victime  de  leur  trop  grande  conr 
fiance  et  de*  la  négligence  "que  les 'arbitres  pourraient  ap¬ 
porter  dans  rexanien  cl  le  jugement  de  l’affaire  qui  leur- 
est  soumise.  Tel  est  le  motif  des  art.  1007  et  101  a' C.  Pr:, 
qui  disent  que  la  mission  des  arbitres  dont  le  délai  n’est 
pas  fixé  ne  dure  que  trois  mois  du  jour  du  compromis,. 
JVIal.s^  comme  les  arbitres^  ainsi  que  tous  juges  ,  ne  peuvent 
prononcer  que  sur  les  difficultés  nées,  cl  non  sur  celles  qui 
sont  à  naître  ,  il  est  bien  évident  que  cette  disposition  de  la 
loi  a  trait  seulement  au  cas  où  les  difficultés  sont  naissantes 
à  l’époque  du  compromis,  cl  ii’cst  pas  applicable  au  com¬ 
promis  par  lequel  un  arbitre  a  été  nomme  pour" prononcer 
sur  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  lors  de  rexécuiion 
d'un  acte  ,  et  que  ,  en  un  tel  cas  ,  le  délai  de  trois  mois  ne 
commence  à  courir  que  de  l’époque  où  sont  nées  les  dif^ 
'ficuUés  (  Lyon  ,  26  août  1B26.  S.  28.  3.  i4  ).  ’ 

1  ■  • 

Titre  XVI.  —  De  la  Contrainte  par  Corps, 

Addition  au  n”.  2 1 35. 

Addition  au  21 36." 

2 1 38  a.  Il  va  steUionnat  à  présenter  comme  libres  des  hîcm  grêlés 

•  ,  dliypoihèques f  même  conditionnelles  ^  si ^  faute  d'accom^ 

s;  plissement  de  la  condition  ,  ces  hypothèques  viennent  à 
être  exercées  ; 

21 39  a.  Mais  non  des  biens  gréôés  seulement  (T hypothèques  sam 

réalité  éteintes  par  le  paiement  ^  et  dont  le,propriétaire  dit 
bien  a<eait  négligé  de  rapporter  la  main-lci>ée. 
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3143  L.  Un  indhidu  non  commerçant  ^  ywi  caut tonne  une  dette 
ou  obligation  commerciale ,  n*esl  pas ,  à  raison  de  ce  fait, 
assujetti  à  la  contrainte  par  corps  ,  si  d\i{ Heurs ,  il  ne  s^y 
est  pas  soumis  lors  du  cautionnement, 

3 1 43  c.  La  voie  de  contrainte  pour  amendes  de  la  part  de  la  re- 
gie  de  U  enregistrement  est  autorisée  dans  le  cas  oü  Pa— 
mende  est  due  après  condamnation  pour  dénégation  de 
signature,  comme  dans  le  cas  où.  elle  P  est  pour  conlrui^en- 
tion  en  matière  d* enregistrement. 


Titre  XVL  —  De  la  Coniraînie  par  Corps. 

y 

Addition  au  h®.  21 35,  tom.  VI,  pag.  4*8,  lig.  12.  —  Arrt^t 
de  la  Cour  de  Cassation  (  sect.  civ.,  du  20  novembre  182G, 
r.  p.  c.  Toulouse,  du  4  "*3*  1822.  S*  27.  i.  lyo,  )  ,  dans  une 
espèce  où  il  y  avait  à  la  fols  vente  et  conslitulion  dTiypo- 
thèqiie.  —  V.  aussi  n®S  2242  et  2243,  tom.  VI,  pag,  672  et 

573. 

Addition  au  n®,  21 36,  tom.  V'I,  pag.  4*8,  lig.  23.  “  Cass. 
sect.  civ. ,  22  mars  1825,  r.  p.  c.  Paris.  S.  26.  i.  19 i)*  Dans 
l’espèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  s’agissait  d’uri  débiteur  qui 
avait  hypothéqué  comme  lui  appartenant  un  iinmcuble  dont 
il  avait  précédemment  vendu*  la  nue  propriété.  L’arrêt  de  la 
Cour  Royale  se- fonde  sur  ce  que  tt  on  peut  croire  qu’il  n’a 
pu  entendre  bypolbéqner  qu’en  usufruit  ».  Celte  décision 
nous  semble  d’autant  plus  juste,  en  thèse  générale,  que  ce¬ 
lui  qui  ne  possède  qu’en  usufruit  est  cependant  réellement 
propriétaire,  a  un  droit  dont  il  ne  peut  être  évincé,  ainsi 
que  le  propriétaire  indivis  peut  l’être  par  une  licitation  qui 
anéantit ,  comme  n’ayant  jamais  existé,  la  propriété  du  non 
acquéreur  sur  licitation;  et,  en  thèse  particulière,  parce— 
que  ce  propriétaire  usufruitier  avait  désigné  ce  bien  sous  le 
nom  de  son  habitation^  ce  qui  pouvait  donner  .à  penser  que, 
dans  son  ignorance  des  distinctions  de  la  loi,  il  avait  con¬ 
fondu  le  droit  d’habitation  avec  celui  d’usufruit  et  cru  à  la 
synonymie  des  deux  expressions. 

21 38  a,  tom,  \l,pag.  4*9.  —  Lart.  2089  C.  C. ,  en  dé¬ 
clarant  le  stellionnat  là  où  l’on  présente  comme  libres  des 
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Liens  grevés  d’hypothèques,  ne  fait  point  et  ne  devait  point 
faire  de  disliiictînn  entre  les  hypothèques  pures  et  simples 
•et  les  hvpolhéqtics  condilionnelics, 

Kn  effet,  si,  faute  d’accoin plissement  de  la  condition, 
rhypotlïèquc  vient  à  être  exercée,  le  cas,  le  tort  et  te  délit 
sont  les  mêmes  que  si  riiypothèqiie  avait  été  pure  et  simple, 
■fri  il  y  a  ogalemeiil  lieu  .à  prononcer  la  peine  de  steUîoiinat. 
Âins)  pjgé  dans  une  espèce  où  un  créancier  antérieurement 
inscrit  avait  renoncé  à  son  hypotheque  sous  la  condition 
que  des  Liilels  à  lui  remis  seraient  payes,  et  que,  ù  défaut 
de  ce  paiement,  son'hypothèquc  sérail  exercée  au  préjudice 
d’un  créancier  postérieur ,  auquel  le  bien  avait  été  hypothé¬ 
qué  comme  franc  et  quitte  (  Cws».  sect*  des  req,  1 1  janvier 
1825,  r.  p.  c.  Paris  du  iq  août  ïSaB.  .S**  aS.  i,  35o  ). 

Si,  au  contraire,  ta  condition  de  l’hypothèque  première 
vient  à  cesser,  et  par  suite  l’hypolhèque,  en  sorte  qu’elle 
•ne  puisse  plus  nuire  au  créancier  poslcrieurcïnefrt  inscrit, 
l’hypothèque  primante  est  comme  n’ayant  jamais  existé,  et 
jl  ii’y  a  pas  lieu  h  la  peine  du  stcllionnal. 

2i3y  a.  Vl ,  pf/Jr-  4-0,  —  A  plus  forte  raison,  n’y  a- 
t-il  pas  stéllionnat,  s’il  se  trouve  seulement  sur  l’immeuble 
des  hypothèques  sons  réalité,  Jéteinles  par  le-  paiement, 
mais  dont’  le  pixiprlétaire  du  bien  avait  négligé  de  rap^Mjrlec 
la  main  levée.  11  peut  seulement  être* tenu  à  rapporter; cette 
iirain  levée  et  à  des  dommages  intérêts,  s’il  y  a  lieu  (  Lyon 
5  avril  1827.  27:  3.'2o3  ).  '  . 

t  .2i]4i^b.  toTn.  Yl  ypagi  423.  —  L’art.  2o63  G.  G-  défend 
de  prononcer  la  contrainte  pùr  corps  hors  des  cas  détermî- 
Dés  par  une  loi  formelle;  la  loi  h!u  t5  gcrntinal  an  'YI  ne 
l’établit  que  contre  les  co<minerçans  ;  l’art.  687  C.  Com. 
ne  permet  de' l’ordonner  contre  individus  non  négocîaris  à 
l’occasion  de  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  souscrits 
par  eux  con joint emeul  avec  des  négocians  que  s’ils  se  sont 
engagés  à  ;  l’ôccasioh  d’operations  de  commerce,  trafic, 
'  Change, banque  ou  courtage;  enfin,  d’après  l’art.  2060  C.  C., 
la  contrainte  par  corps  n’a  lien  en  matière  de  cautionnement 
que  «  contre  les  cautions  Judiciaires  et  contre  les  cautions 
des  contraignablcs  par  corps  lorsqu’elles  s’y  sont  soumi- 
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ses  ».  11  s’en  suit  qu’on  n’y  peut  juger  sujet  un  intlirtdu  non 
m?gocîant  qui,  sans  s’y  soumctlre,  n’a  faîi  que  cauUonncr 
uneoiiligalîon  commerciale  (  Cass.  secl.  civ.,  21  juîllel  1&24, 
cass.  j.  du  l.  de  eoni,  de  Ncvers  du  i3  septembre  1822,  S. 

a6.  1.  73  ).  ’ 

ai 4.3  c.  tom.  VI ,  pag.  423.  —  La  voie  de  contrainte  pour 
amendes,  de  la  part  de  la  régie  de  i’enregistrcnient,  est  au¬ 
torisée,  dans  le  cas  où  l’amende  est  dûe  après  condamnation , 
pour  dénégation  de  signature,  comme  dans  le  cas  où  elle 
l’est  pour  contraventi-oii  en  matière  d’enregistrement;  «  Vu 
l’art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  V  II  :  —  Attendu  que  cet 
article  règle  la  forme  à  suivre  par  la  régie  de  l’enregistre¬ 
ment  pour  le  recouvrement  des  perceptions  qui  lui  sont 
confiées,  au  nombre  desquelles  est  celle  des  amendes  pro¬ 
noncées  par  les  tribunaux ,  et  que,  ainsi  qu’il  a  été  décidé 
par  l’Avis  du  Conseil-d’Elat  des  12  mai  et  16  juin  1807,  le 
C.  de  pr.  civ.  n’a  pas  dérogé  aux  formes  de  procéder  établies 
par  la  loi  spéciale  de  l’enregistrement  \  —  AUeuduque  celte 
loi  spéciale  autorise  la  régie  de  renrcgistrciiient  à  agir 
contre  les  redevables  par  la  voie  d’une  coiUrainle,  laquelle, 
au  surplus,  contient  au  besoin,  le  commandement  de  payer 
voulu  en  matière  ordinaife  par  l’art.  583  du  C,  de  pr.  cîv.  » 
{  Cass.  sect.  civ.,  16  Juin  i823,cass.  j.  du  t.  civ.  de  Kenues, 
du  27  novembre  1820.  S.  24*  1.  93  ), 

4  *  « 

Titre  XVII.  —  Du  Naatissement. 

* 

3147  a.  Au  créancier  seul^  et  non  au  dèbit€nr.f  appartient  Top^ 
Üon  ou  (le  demander  que  le  gage  dont  il  est  nanti  lui  de¬ 
meurera  en  paiement  jusqtéà  due  concurrence  ou  de  c/c— 
mander  que  le  gage  soit  vendu  aux  enchères. 

■ 

Titre  XVII.  —  Du  Nantis.scment. 

2147  a,  tom.  VI.  pag.  427.  —  L’art.  2078  (].  C.  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  créancier  ne  [>eut ,  à  <léfaul  de  paiement ,  dis¬ 
poser  du  gage*,  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce 
gage  lui  demeurera  en  paiement  et  jusqu’à  duc  concurrence, 
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d'après  une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu’il  sera  ven- 
du  aux  enchères  ».  La  rédaction  de  l’articie  se  joint  à  son 
esprit  pour  démontrer  que  c’est  au  créancier,  et  non  au  dé¬ 
biteur,  qu’est  accordée  l’option  dont  il  parle.  En  acceptant 
le  gage,  le  créancier  n’a  pas  voulu  faire  une  acquisition, 
mais  reçevoir  une  sûreté:  le  gage  n’est  donc  qu’un  acces¬ 
soire  de  l’obligation,  qui  en  est  enlièrcnienl  indépendante; 
il  est  donc  remis  dans  le  seul  intérêt  du  créancier.  Le.s 
mots  muf  Q  ht  à  etc.  montrent  également  une  faculté  qui 
est  accordée  à  lui  et  non  contre  lui.  Tout  répugne  ainsi  à  ce 
que  le  débiteur  puisse  réclamer  l’option  de  laisser  le  gage 
au  créancier  jusqu’à  due  concurrence  ou  d’en  faire  faire  la 
venteaux  enchères.  Ce  serait  faire  tourner  contre  le  créan¬ 
cier  une  disposition  créée  en  sa  faveur;  ce  serait  à  la  fois 
méconnaître  l’esprit  et  contourner  le  texte  de  la  loi. 
(  Colmar,  23  février  1828.  S.  28.  2.  174*  ) 

Titre  XVUI.  —  Des  Privilèges  et  Hypothèques. 

2 1 58  a.  Le  pridlège  du  trésor  sur  Je  cautionnement  des  notaires 
s*éfend  aux  droits  d' enregistrement  et  amendes  dus ,  tant 
à  raison  des  actes  dont  Jes  droits  leur  ont  été  remis  par 
les  parties  a  raison  de  ceux  dont  les  droits  ne  leur 
ont  pas  été  remis* 

2 1  5q  a.  A  défaut  de  deniers  mobiliers  dans  la  succession  hénéfi— 
riairr.yles  frais  desceilésy  d’inocnialre  et  de  compte  doivent 
être  payés ,  sur  le  prix  des  immeubles  ^  par  préférence  aux 
créanciers  hypothécaires, 

2i5q  b.  Le  commissaire  priseur  qui  a  procédé  à  la  vente  du 
mobilier  d^une  succession  vacante  n*cst  pas  payé ^  sur 
les  deniers  de  cette  vente,  par  préférence  y  niais  seulement 
par  concurrence  avec  les  autres  officiers  minîstérieh  qui 
ont  fait  les  autres  opérations  nécessaires  pour  y  parvenir. 
2i5q  c.  Un  voiturier  ou  brouefi/er  employé  habituellement-  au 
service  d^une  maison  de  commerce ,  et  dont  les  salaires 
ne  sont  payés  (pie  tous  les  ans ,  o ,  pour  ces  salaires ,  le 
privilège  attribué  aux  gens  de  service  par  l* art.  2101 , 

4,  C.  C; 
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2i5q  d.  Il  en  esl  ouiremenl  des  oui?riers  tfale/ier,  dont  la  pro^ 
Jession  dans  V atelier  est  celle  d' artisans, 

2159  c.  Le  privilège  du  propriétaire  pour  les  loyers  prime  les 
Jrais  de  justice  faits  pour  V administration  de  la  JaîUUe 
du  locataire^  ainsi  que  les  frais  de  scellés f  d* inventaire 
et  autres  nécessités  par  (acceptation  sous  bénéfice  in¬ 


ventaire. 


2159  f.  Le  privilège  du  propriétaire  s 'étend  à  fous  les  loyers 
échus  alors  meme  que  le  bail  est  verbal. 

Addition  au  w®.  2  i  Go, 


2iGia.  (bis).  Le  privilège  du  propnétaire  frappe  sur  les  meu¬ 
bles  loués  au  locataire  par  un  tapissier^  et  sur  les  récoltes 
même  des  terres  appartenant  à  un  autre,  propriétaire  quia 
laissé  transporter  ces  récoltes  dans  les  bâtimens  du  premier  ; 

2161  a.  (  ter  ).  Line  s'étend  pas  aux  marchandises  placées  à 
titre  de  dépôt  ou  de  consignation  dans  les  magasins  du 
locataire  commissionnaire  ;  ni  aux  matières  déposées  chez 
un  fabricant  pour  être  manufacturées  au  compte  d’autrui, 

2161  d.  Le  transport  de  créances  emporte  privilège  au  profit  du 

cédant,^  pour  le  prix  non  payé.,  sur  les  créances  et  effets 
transportés^  si  ces  effets  sont  encore  en  la  possession  du 
cessionnaire  f  il  emporte  aussi  droit  de  lésolution  pour  dé- 
füui  de  payement. 

2162  a.  La  vente.,  même  entre  commerçons ,  emporte  privilège 

pour  le  prix  de  l’ objet  mobilier  vendu,  si  cet  objet  ne  con¬ 
siste  pas  en  marchandises  achetées  pour  être  ouvrées  ou 
revendues,  mais  en  meubles  meublons,  ou  ustensiles  ou 
mécaniques  pour  l'usage  de  l'acheteur. 

2iG3  a.  Les  billets  à  ortîre  causés  pour  prix  de  vente  d'immeu¬ 
bles  et  meniiounés  dans  le  contrat  comme  ne  devant 


opérer  la  libération  de  l'acquéreur  que  par  leur  paiement 
et  remise  participent  au  privilège  du  prix  de  vente, 
a  iGG  a.  Mais,  j’iV  n  'a  pas  été  subrogé  dans  les  droits  de  l’acqué¬ 
reur  à  réméré,  ou  si  cet  acquéreur  s'était  dessaisi  de  t im¬ 
meuble  avant  le  remboursement,  le  bailleur  de  fonds 
n'aujQ  aucun  privilège  sur  l’immeuble  racheté. 

21G8  a.  I^e  co-héritier  à  qui  est  due  une  restitution  de  fruits  par 
son  co-héritier,  à  raison  de  la  jouissance  que  celui-ci  a 


\ 
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'€iie  des  Liens  de  la  succession  ^  a  le  même  privilège  cl  les 
mêmes  droits  réels  sur  les  Liens  héréditaires  pour  ces 
frtéits  que  poxtr  les  fonds.  Secus  si  le  partage  des  fonds  a 
été  consommé  sans  y  comprendre  ces  fruits,  et  sans  ré~ 
serve  expresse  à  cet  egard. 

Addition  ûk  tt®.  2165.  " 

2 1 69  a.  Lorsque  les  travaux  Jatls  sur  rimmeubîe  pur  le  tiers  dé¬ 
tenteur  évincé  ont  eu  pour  objet,  non  t amélioration , 
mais  la  conservation  de  Vîmmcubîe ,  il  doit  être  colloqué 
par  privilège ,  non  pas  seulement  pour  la  plus  value ,  mais 
para'  le  maniant  total  des  dépenses  faites,  y  compris  les 
frais  de  constatation  des  travaux. 

2169  b.  Pareülenieni,  V  usa  fruitier  doit  être  colloqué ,  par  privi¬ 
lège  sur  le  prix  de  la  nue  propriéié  vendue  pour  le  mon¬ 
tant  des  grosses  réparations  par  lui  faites  en  F  acquit  du 
nu— propriétaire,  qui  s^éiaît  obligé  à  ces  réparations  envers 
l  acquetTur  de  la  nue  propriété. 

2 176  a.  Meme  U  privilège  inserîi  lors  de  la  première  vente,  jxmîs 
dont  V inscription  était  périmée ,  faute  de  rcnouvellemexit 
dans  les  dix  ans,  lox^x  delà  revente  transat ite. 

2178  1).  Le  bénéfice  à' inventaire  dispense  les  créanciers  du  dé¬ 
fiant  de  prendre  inscription  dans  les  six  mois  du  décès 
pour  la  conservation  du  privilège  de  la  séparation  des  pa¬ 
trimoines,  ‘ 

2178  C.  Mais  si  la  succession  bénéficiaire  est  ensuite  acceptée 
purement  et  simplement,  les  créanciers  du  défunt  qui 
tduui'ont  pas  pris  inscription  ou  qui  ne  l* auront  prise 
que  tardivement  ne  seront  pas  préférés  aux  créanciers  hy¬ 
pothécaires  de  ^héritier  inscrits'  avant  eux. 

2i83  a.  Le  co-héitier  qui,  en  recevant  dans  son  lot  de  partage 
portion  d'une  rente  due  à  la  succession ,  s'^est  contenté  de 
Vhypothèque  de  cette  portion  sur  certains  immeubles, 
quoiqu'un  plus  grand  nombre  d* immeubles  y  fût  originai- 
txment  hypothéqué ,  ne  peut  pas  exiger  le  remboursement 
du  capital,  sous  le  prétexte  que  la  rente  faite  par  le  débi¬ 
teur  de  partie  des  immeubles  irla  charge  seulement  de  ser¬ 
vir  sa  portion  de  rente  0  diminué  scs  sûretés. 

Addition  <7î/n®,  21 84* 
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Addition  au  n^.  21 84  3* 

3i841>-  Q«iJi  ‘Si  Vi  immeuble  ainsi  vendu  condltîonneUement 
fi' a  pas  été  liypothèifué  à  ta  creance  ? 

21 85  a.  Les  pêche  lies  ef  salines  ètahlies  sur  tes  rhages  de  la  mer 
par  des  particuliers  sord  susccplthles  dltypoihègues, 

21 85  b.  Les  constructions  élevées  sur  le  sol  de  ta  ferme  par  le 
fermier  en  vertu  de  la  clame  du  hait  <ptî  lui  permettait  de 
les  élever  et  d'en  reprendre  les  matériaux  à  sa  sortie ,  ne 
sont  pas  suscepiiUcs  d'être  hypothéquées  par  le  fermier, 

2 1 85  c.  Le  créancier  hypothécaire  ne  conserve  mtcun  droit  de 
suite  imr  hypothèque  sur  les  hâiimens  vendus  séparément 
du  sol  pour  être  démolis  ^  et  sur  les  arbres  de  haute  futaie 
vendus  pour  être  coupés  ^  lorsque  la  vente  en  a  été  faite 
publiquement  aux  enchères^  après  affiches ^  cl  que  les 
matériaux  et  les  arbres  ont  été  enlevés^  au  su  du  créan¬ 
cier  et  sans  aucune  opposition  de  sa  pari, 

2187  b.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  devenue  veuve  ne  peut 
pas  être,  étendue^  par  simple  convention.^  à  des  liens  qui 
n'ont  jamais  appartenu  à  son  mari. 

2187  C.  Bien  que  la  dot  pécuniaire  delà  femme  ait  été  comptée 
par  le  contrat  de  mariage ,  non  au  mari  même  y  mais  à 
un  tiers  y  la  femme  n'en  a  pas  moins  y  pour  cette  dot  y  hy¬ 
pothèque  légale  sur  les  biens  du  mari, 

2101  a.  Les  contraintes  décernées  par  les  receveurs  d'en  registre^ 
ment  pour  droits  de  mutation  y  quoique  revelues  de  l'exé¬ 
cutoire  du  juge  de  paix  y  n' emportent  pas  hypothèque ,  et 
ne  sont  pas  titres  suffisons  pour  prendre  insctiption. 
Addition  au  2102, 

21q8  a.  Le  mandat  pour  hypothéquer  n'est  pas  nul  y  faute  de 
spécialité  des  biens  à  hypothéquer, 

2198  b.  Même  décision  pour  la  promesse  de  donner  hypothèque. 

2 1  fjy  a.  L 'hypothèque  attachée  à  une  donation  en  avancement 

d  hoirie  d  une  certaine  somme  payable  apres  le  décès  du 
donateur  SC  résout  y  comme  la  donation  par  le  rapport  à 
la  succession  et. par  le  partage  qui fournit  ait  donataire  sa 
part  héréditaire  en  biens  réels, 

22  J  2  a.  Le  créancier  qui  a  acquis,  sous  V  empire  de  F  édit  de 

177*  »  l'immeuble  hypothéqué  à  sa  créance,  et  qui  n  a 

Tome  IX.  3q 
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pas  conservé  son  hypothèque  par  des  înscuptions ,  est  te¬ 
nu  ,  unnohslanï  la  compensation  consentie  entre  lui  et  son 
vendeur^  de  payer  son  prix  aux  créanciers  hypothécaires^ 
encore  utilemenl  inscrits. 

Additions  au  n®.  2216. 

Addition  au  2216  a. 

22in  a.  Si  la  mère  tutrice  remariée  sans  convocation  du  conseil 
de  famille  y  ou  si  son  mari  gèrent  de  fait  la  tutelle,  les 
biens  de  celui-ci  sont ,  à  raison  de  cette  gestion ,  soumis 
à  Vhypoihèque  légale  du  mineur. 

2  2  32  a.  Meme  pour  ses  habits  et  son  année  de  deuil. 

Addition  nu  2225, 

Additions  au  n°,  2226. 

2226  b.  Mais  les  créanciers  du  mari  et  le  mari  même  ont  le  droit., 
pour  se  garantir  de  1* action  révocatoire  à  la  dissolution  du 
mariage ,  d^ exiger  caution  ou  emploi  du  montant  de  la 
collocation. 

»• 

2  2  26  c.  La  femme  a  de  meme  les  deux  actions  dans  le  cas  du 
seul  défaut  de  remploi  lorsque  lUillénatîon  a  été  permise 
par  le  contrat  de  mariage  à  la  condition  expresse  de  rem- 

Addition  au  n®.  2227. 

Suite,  de  V Addition  au  3228. 

Addition  au  222c). 

Addition  au  2  233. 

2  235  a.  La  femme  qui  subroge  un  tiers  dans  son  hypothèque  lé¬ 
gale.,  ou  dans  tous  les  droits  et  hypothèfjues  résullans  de  son 
contrai  de  mariage.,  est  censée  embrasser  dans  la  géné¬ 
ralité  de  ces  expressions ,  son  douaire  et  son  deuil. 
Addition  au  k.®  2237, 

Suite  de  Addition  au  n°.  2238, 

2238  a.  La  femme  qui  consent par  l^ohhgaUon  solidaire,  ^an¬ 
tériorité  dhyhothéque  en  faveur  du  créancier.,  le  subj-oge 
ainsi  tacitenicni  dans  son  hypothèque  légale. 

Addition  au  22  3g. 

2240  a.  La  ratification  par  la  femme  de  V obligation  solidaire 
contractée  par  son  mari  pour  lui  et  pour  elle,  et  la  su¬ 
brogation  qidelle  réitère  par  cette  ratification  ^  ne  peuvent 
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rtre  opposées  tjuanl  à  T  hypothèque  légale  résultant  de 
Vîndenmité  de  cette  obligation ,  auoc  tiers  qui  ont  acquis 


teroalle  de  C obligation  à  la  ratification. 


22^5  a.  la  subrogation  consentie  par  le  créancier  au  profit 
d*une  tierce  personne  qui  le  paie  peui-elle  aooir  Heu  par 
acte  sous  seing  fjrioé,  et^  ainsi  faite ^  peut^elle  être  op¬ 
posée  aux  tiers  ? 

Addition  au  té*.  2  340. 

2  249  n.  Même  quand  la  succession  est  échue  h  des  mineurs; 
2249  l).  Même  V inscription  prise  pour  la  consetvation  du  pri¬ 
vilège  d^un  vendeur  : 

2249  C.  Mais  non  Vinscriptlon  prise  pour  conserver  Vhypothèque 
légale  de  lu  femme.  A  déjaul  de  cette  inscription  ^  !  I*y— 
potheque  legale  peut  être  purgée  par  V acquéreur  des  im¬ 
meubles  de  la  succession  bénéficiaire. 

Addition  au  nt*  2259. 

Addition  au  2261. 

Additions  au  n^.  3  265. 

■ 

Addition  au  té*.  22GG. 

Addition  au  ré*.  22G7. 

Additions  au  n°.  22  68. 

Addition  au  w”.  2271. 

227  1  a.  L  art.  i25i  ,  C.  C..^est  applicable  aux  arrérages  des 
rentes  viagères. 

Suite  de  l Addition  au  h®.  2272. 

Additions  au  té*.  2279. 

2279  a.  Le  créancier  hypothécaire  saisi  du  ptix  de  la  vente  par 
la  notificotian  aux  créanciers  inscrits  tdest  pas^à  tous 
autres  égards ,  dispensé  de  renouveler  son  inscription  dans 
les  dix  ans  ;  notamment  pour  suivre  l  immeuble  entre  les 
mains  des  acquéreurs  subséquens ,  en  cas  de  revente  ; 
2279  b.  Ni  pour  reprendre  la  poursuite  d^  une  surenchère  ; 

2279  c.  Mais  bien  pour  être  colloqué  dans  V ordre  du  prix  de 
r  adjudication  faite  sur  la  surenchère. 

2279  ti.  L*  abandon  de  biens  fait  ptir  un  débiteur  à  ses  créanciers 
avec  cession  expresse  ou  implicite  du  prix  à  provenir  des 
ventes  pour  se  le  distribuer  entre  eux  suivant  t ordre  de 
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'leurs  prmiéges  et.  hypothèques ,  dispense  les  créanciers  de 
renouveler  leurs  inscriptions  pour  conserver  leur  rang  sur 
le  prix  de  ces  ventes. 

Addition  au  ti°.  2281. 

Addition  au  n°.  2281  a. 

2281  b.  Pareillement  la  compensation  qui  s'opère  entre  le  ven~ 
deur  et  P  acquéreur  devenu  son  créancier  par  subrogation 
aux  droits  du  créancîeri nscrii  utilement  quH  a  rembour- 
sé^  dispense  de  renouveler  Pinscripliou  de  celui-ci. 

2281  c.  Le  créancier  d' une  sou!  te  de  partage  dont  P  inscription 
était  déjà  périmée  lors  de  la  vente  joute  de  renouvelle¬ 
ment  ne  peut  pas  être  colloqué  par  pré  J érence  aux  autres 
créanciers  régulièrement  inscrits  rivant  toute  nouvelle  ins¬ 
cription  de  sn  part. 

Addition  au  n^.  2282. 

Suite  de  P  Addition  au  w®.  2283> 

2283  a.  Jî  ne  peut  plus  être  pris  utilement  d^inscriplton  sur  la 
succession  bénéficiaire  pour  la  conservation  d'une  hypo¬ 
thèque  dont  P  inscription  est  périmée  faute  de  renouvelle¬ 
ment  depuis  P  ouverture  de  ta  succession. 

2283  b.  Le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothécairement  peut  op^ 
poser  la  péremption  de  V inscription  pour  défaut  de  renou¬ 
vellement. 

2285  a.  La  radiation  d'une  inscription  peut-elle  être  consentie 

par  un  mandataire  sous  seing  privé ^  ou  par  un  cession¬ 
naire  authentique  de  ce  mandataire  ? 

2286  a.  Un  créancier  hypothécaire  n'est  point  fondé  à  requérir 

coUocalion  avant  un  créancier  hypothécaire  antérieur  qui, 
après  avoir  consenti  au  débiteur  une  main-levée <7,  avant 
acceptation  de  celui-ci  et  radiation  de  l'inscription .f  ré- 
jtracté  cette  main-levée  par  acte,  même  postérieur  au  titre 
de  Poutre  créancier  hypothécaire. 

2200  a.  Lorsqu'un  ctéanci€r.^  qui  a  une  hypothèque  légale  indé- 
pendenimenf  de  toute  îiiscripUun  ,  a  néanmoins  pris  une 
inscription  hypothécaire- ,  il  ne  peut  phls.^  après  la  radia¬ 
tion  par  lui  consentie  de  cette  inscription ,  exercer  ses 
droits  à  P  égard  des  créanciers  inscrits  postérieurement  à 
cette  radiation. 


el  Si  y  le  du  Notaire,  Gr3 

221)0  h.  Vacffuàrcur  autjueî  le  vendeur  ne  produit  t^uun  certifia 
cal  de  radiation  non  valablemenl  fait  peut  se  refuser  an- 
payement  du  prix, 

23CjO  c.  De  la  non  réductihililè  des  hypothèques  conQentitmuelles. 

2201  a.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  son  faix  au  vendeur  et  qui,, 
sur  la  sommation  de  délaisser  faite  par  Iss  créanciers  ins~ 
dits ^  purge  sa  propriété  en  payant  de  nouQcau  le  prix.,. 
H* est  tenu  des  intérêts  qu^à  compter  de  la  sommation. 
Addition  au  n®,  22q3. 

2  2q4.  a.  Le  créancier  d’une  renie  foncière  créée  sous  V  empire  de 
luis  qui  la  rêputaieut  immeuble  ^  n  a  point  action  directe 
et  principale  contre  la  donation  de  V immeuble  par  acte 
posléticur  aux  lois  qui  ont  mobilisé  les  rentes. 

2  2q4-  Ïj*  La  subrogation  consentie  par  le  créancier  d  une  renie 
foncière ,  en  fuveur  d^un  créaneier  inscrit  qui  le  paie  des 
arrérages  il  lui  dus  ^profite  à  tous  les  autres  créanciers 
înscrils,  sauf  remboursement  des  sommes  payées. 

22q4  c.  Le  tiers  détenteur  qui  s  est  libéré  sans  purger,  s* il  est 
poursuhi  par  un  créancier  inscrit,  peut,  même  aoani 
d* avoir  payé  ce  créancier,  et  conséquemment,  avant 
f/V/re  subrogé  à  ses  droits ,  demander  contre  les  tiers  dé~~ 
lenteurs  d'autTes  immeubles  également  soumis  à  Vhypo-^ 
thèque  du  créancier  poursuivunl ,  la  fixation  de  la  part 
contributive  de  chacun  au  paiement  de  la  créance  hypo¬ 
thécaire. 

Addition  au  n®.  2  2q5, 

22Ç)5  a.  Le  détenteur  non  obligé  personnellement  à  la  dette  peut 
faire  le  délaissement  d(*  piano,  être  tenu  d'offrir 
préalablement  le  paiement  du  prix  aux  créanciers  inscrits. 

22q!)  b.  Le  peut— il  y  même,  lorsque  les  créances  inscrites  ne  s'é¬ 
lèvent  pas  aitdelà  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  de  vente 
et  qu'il  est  encore  saisi  de  ce  prix  ? 

22yQ  Les  tiers  de  bonne  foi  auxquels  le  donataire  a  hypothé¬ 
qué  les  biens  donnés  ne  peuvent  être  évincés  par  f  exercice 
de  l'action  en  réduction  formée  par  les  héritiers  à  réserve, 
quand ,  la  damition  ayant  été  faite  sous  la  forme  d'un 
contrat  de  vente,  les  tiers  ont  cru  et  dû  croire  le  donataire 
propriétaire  incom m u table. 
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23oi  a.  IJac^uéreur  tVun  immeuble  f^reoè  inscriptions  ^  ne 
peut  ,  tant  qxdîl  ne  lui  a  pas  clé  rapporté  muin-lcoée  de 
CCS  inscriptions^  ou  du  moins  fourni  caution  ^êlre  condam¬ 
né  à  payer  une  portion  de  son  prie  à  un  créancier  rJdro^ 
praphaire^  sous  prétexte  que  quelques  unes  des  inscrip¬ 
tions  ne  sont  pas  sérieuses  et  que  le  prix  dû  par  V acqué¬ 
reur  est  plus  que  suffisant  pour  acquitter  tout  à  la  fois 
les  créances  inscrites  et  la  créance  chirographaire ,  alors 
surtout  quil  n  existe  pas  de  prciwes  légales  de  ce  dernier 
fait. 

Addition  au  n“.  23o3. 

23o4  a.  ha  notifu  aiion  ne  dispense  pits  V acquéreur  de  payer  les 
intérêts  de  son  prix, 

aaoG  a.  ha  surenchère  ne  peut  être  faite  par  une  femme  ^  même 
séparée  de  biens ,  sans  V autorisation  spéciale  de  son  mati 
ou  de  la  justice. 

23o6  l).  Peut-elle  V être  y  même  avec  Vautorîsaüon  spéciale  du 
mari.,  par  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
Suite  de  V Addition  au  n°.  23o8. 

Suite  de  l* Addition  au  2809. 

281 3  a.  he  créancier  surenchérisseur  peut  présenter  indifférem¬ 
ment  pour  cautions  plusieurs  personnes  ou  une  seule. 

2818  b.  Une  inscription  de  rente  ' sur  Vètat  peut  être  offerte 
comme  gage  de  surenchère  et  en  remplacement  de  la  cau¬ 
tion^  quant  au  jour  où  elle  est  offerte.,  sa  valeur^  diaprés 
le  cours  de  la  bourse ,  est  suffisante  pour  couvrir  le  mon¬ 
tant  de  la  surenchère  : 

28 1 3  c.  Mais  non  une  hypothèque  sur  les  biens  du  surenchérisseur . 

2818  d.  he  trésor  surenchérisseur  nest  point  tenu  de  donner 

É 

caution. 

28180.  Le  vendeur  à  réméré  a-l-ii  droit  de  contester  la  suren¬ 
chère  F 

Addition  au  23i5  a. 

2817  a.  V  hypothèque  légale  de  la  femme  ou  des  mineurs  qui  est 
purgée  par  le  defaut  d'inscription  dans  le  délai  fixé  pur 
l'art,  2198  C.  C.y  en  ce  qui  touche  les  droits  de  racqué- 
reur  ou  le  sort  de  la  piopriélé  i mniolnlière ,  test-cHe  ega¬ 
lement  à  V égard  des  créanciers  et  reiaiwcment  au  prix  y 


et.  Style  du  Notaire*  GkS 

en  sorte  qu’elle  ne  puisse  plus  être  exercée  mmnl  lu  clôture 
de  V ordre  ^  au  y  s’il  n’y  a  pas  d’ordre.,  tant  (pte  ie  prix 
est  entre  les  rnains  de  t acquêt eur  ? 

23 1 8  a.  Mais  U  doit  y  comprendre  les  inscripUons  nulles  pour  de- 
faut  de  droits  ,  pour  ou  vices  de  formes. 

2321  a.  De  la  responsabilité  du  conser\^af eu r  quant  à  la  tudhté 
d'une  inscription  opet'ée  sur  un  bordereau  irrégulier ,  «t- 
compagnè  d'un  régulier. 


Tithe  XVIII.  —  Des  PrÎTilèges  et  Hypothèques. 

21 58  a,  iom.  VI,  pag.  —  Le  caulionnemcnl  tics 
Notaires  est  spécialement  affecté  à  la  garantie  îles  con- 
(laiiiiialions  prononcées,  contre  eus,  par  suite  de  l’exercice 
de  leurs  fonctions  (  art.  33  de  la  loi  du  25  ventôse  au  XI  )  ; 
et  le  créancier  au  profil  duquel  une  condamnation  de  celle 
nature  a  été  prononcée  est  premier  privilégie  sur  le  cau¬ 
tionnement  (art-  de  la  loi  du  2$  nivôse  an  XllI),  Les 
droits  des  actes  à  enregistrer  doivent  être  acquittés  par  les 
Notaires  pour  les  actes  passés  devant  eux  (  art.  2g  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII);  sauf  à  sc  faire  rembourser 
par  les  parties  les  droits  d’en  registre  ment  par  eux  avancés 
(art.  3o  iùid'^.  I*es  Notaires  sont  donc  dchileurs  envers  le 
trésor  public  des  droits  d’enregistrement  de  tous  les  actes- 
passés  devant  eux,  soit  que  le  montant  leur  en  ait  été  remis 
ou  non  par  les  parties;  et  comme  celte  defle  est  incontes¬ 
tablement  une  suitede  leurs  fonctions,  ainsi  que  les  amen¬ 
des  prononcées  par  la  loi  pour  le  défaut  d’enrcglstreiiienl, 
dans  les  délais  prescrits,  il  en  résulte  que  le  privilège  du 
trésor  sur  le  cautionnement  du  Notaire  s’étend  aux  droits 
et  amendes  dus  tant  à  raison  des  actes  dont  les  droits 
lui  ont  été  remis  par  les  parties,  qu’à  raison  de  ceux  dont 
les  droits  ne  lui  ont  pas  été  remis  (  ch.  civ,  ,25 

juillet  1827  ,  cass,  j.  du  l.  de. , .  6".  27.  1.  49^  )• 

2i5g  a,  tom.  VI,  pag.  439,  lig.  27.  —  L’art.  810  C.  C., 
met  à  la  charge  de  la  succession  bénéficiaire  les  frais  de 
scellés ,  d’inventaire  et  de  compte.  Ces  frais  doivent  être 
et  sont  considérés  comme  frais  de  justice  (  Ferrière  ,  Dic~ 
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tionnaire  de  Droit  et  de  Vratique ,  v®.  Frais  de  Justive  ;  Rï. 
Grenier,  Rapportait  Trihunat ;  et  M.  TarriLîe,  Repert.de 
Jurtspr,j  V®.  Pru^dege^  sec(.  3,Ç.  i,  n®,  2),  par  Ja  raison  que 
îes  actes  qui  les  occasionnent  sont  réputés  actes  judiciaires, 
cl  qu’ils  sont  faits  pour  parvenir  ît  une  liquidation  régulière 
de  la  succession  ,  et  au  paiement  des  créanciers.  Le  C.  C. 
met  les  frais  de  justice  (art.  2101)  au  rang  des  créan¬ 
ces  piivilégiécs  sur  la  généralité  des  meubles,  et  (art. 
2io4)  au  rang  des  privilèges  qui  s’étendent  à  la  fois  sur  les 
meubles  elles  immeubles.  Suivant  l’art.  210S,  lorsque,  à 
défaut  (le  mobilier,  les  privilégiés  énoncés  en  l’art,  aïoi  se 
présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d’un  immeuble ,  en 
concurrence  avec  les  créanciers  privilégiés  sur  l’immeuble  , 
les  paîenicns  doivent  se  faire  dans  l’ordre  qui  suit  :  1®,  Les 
frais  de  Justice  et  antres  énoncés  en  l’art.  2101;  2®,  les 
créances  désignées  en  l’art.  2 io3.  Il  résulte  delà  que,  s’il 
ii’esl  pas  prouvé  qu’il  y  ail  dans  la  succession  bénéficiaire 
des  deniers  mobiliers  pour  le  paiement  des  frais  de  scellés, 
d’inventaire  cl  décompte,  ces  frais  doivent  être  colloques 
en  premier  ordre  cl  par  privilège  avant  les  créances  dési¬ 
gnées  en  l’art.  2jo3,  et  à  plus  forte  raison  avant  les  simples 
créances  hypothécaires,  quoique  celles-ci  aient  été  ins¬ 
crites  antérieurement  (  Cuss. ,  secl.  des  req.,  11  août 
1824,  r.  p.  c.  Paris  du  29  décembre  1823.  S,  25.  i.  55). 

215^  b,  iMd.  -^Les  frais  de  scellés,  d’inventaire  et  de 
prisée  sont  des  frais  de  justice  aussi  bien  que  les  frais  de  la 
vente  du  mobilier  faîte  par  le  commlssaire-priseurj  et  la 
loi  (  art.  2101,  C.  C.  )  ,  ne  fait  aucune  distinction  entre  ces 
diverses  espèces  de  frais  pour  le  rang  de  privilège  qu’elle 
leur  accorde.  Dès-lors  ,  quand  tous  ces  frais  ont  eu  la 
même  cause  cl  le  même  but,  celui,  par  exemple,  de  par¬ 
venir  dans  une  succession  vacante ,  à  celle  vente  du  mo¬ 
bilier,  le  commissaire-priseur  n’a  pas,  sur  le  pris  qui  eu 
est  provenu ,  plus  de  droits  que  le  juge  de  pais,  le  Notaire 
et  l’huissier  qui  ont  procédé  ans  autres  opérations;  et, 
s’il  y  a  insuffisance  de  deniers  pour  les  payer  tous,  la  dis¬ 
tribution  doit  être  faite  eriirc  eux  au  marc  le  franc,  sui¬ 
vant  les  taxes  faites  pour  chacun  d’eux.  Le  commissaire- 


« 


ei  Slyle  dit  JSatalre,  617 

priscur  opposerait  inutilement,  dans  cc  cas,  Part.  657  G. 
de  pr.,  qui  lui  pennel,  en  consignant  le  montant  de  la 
vente,  d’en  déduire  ses  frais  d’après  la  taxe  qui  en  aura 
été  faite  :  «  Attendu  que  l’art.  CSy,  subordonné  au  fait 
énonce  en  l’art.  656,  qui  le  précède,  ne  dispose  que  dans 
le  cas  où  l’officier  (qui  a  fait  la  vente)  employé  dans  l’intérêt 
de  tous  les  créanciers,  ou  saisissant  principal  ou  opposans, 
a,  contre  lou.s,  et  par  conséquent  sur  les  deniers  saisis,  le 
droit  d’être  payé  des  frais  et  salaires  de  ia  saisie,  par  pré¬ 
férence  cl  privilège,  tarant  toute  distribution  entre  les 
saisissans  »  sect.  des  rcq. ,  8  décembre  iBaS,  r.  p. 

c.  j.  du  l.  d’issoudun,  du  25  mai  1824.  S.  sG.  i.  302  ). 

5qc,  ihid.  —  L’espression ,  gens  de  service^  qui  se 
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trouve  dans  l’art,  aïoi,  4îG.  G.,  doit  s’entendre  de  toute 
personne  attachée  au  service  d’une  maison.  Ainsi  un  voi¬ 
turier  ou  broucllicr  employé  habiluellement  au  service 
d’une  maison  de  commerce,  et  dont  les  salaires  ne  sont 
payés  quetous  les  ans,  a,  pourie  paiement  de  l’année  échue, 
cl  de  ce  qui  est  dù  de  l’année  courante  de  ces  salaires,  pri¬ 
vilège  sur  la  généralité  des  incubies  :  «  Attendu  que  c’est 
après  avoir  mûrement  examiné  les  différeiis  usages  locaux, 
et  la  jurisprudence  divcr.semcnl  établie  dans  les  parlemens, 
les  art.  7,  8,  9  et  10  du  tit.  i".  de  l’Ordonnance  de  ^67^, 
et  la  loi  du  1 1  brumaire  an  Vil  ,  art,  1 1 ,  cl  les  art.  i aS  et 
127  de  la  Gouluinc  <le  l*aris,  que  les  rédacteurs  du  Gode 
ont  accordé  un  privilège  sur  la  généralité  des  meubles  aux 
gens  de  service  pour  leurs  salaires;  Que  les  gens  de  ser¬ 
vice  ne  sont  pas  exclusivement  les  domcsli(|ues,  mais  tous 
ceux  qui  sont  allacliés  au  service  de  la  maiscm  qui  le.s  em¬ 
ploie;  Qu’il  en  est  ainsi,  notamment  en  cette  ville  (Rouen), 
quant  anx  brouettiers  attachés  souvent  à  une  seule  maison 
de  conimerce,  qui  ne  les  règle  qu’à  la  suite  de  chaque  an¬ 
née,  sauf  les  à-coniptc  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  dans 
le  cours  de  l’année  »  (  Ivouen  ,  27  août  1825.  S.  26.  2.  225  ). 

aiSq  d  ,  //>«/.  —  U  n’en  est  pas  de  même  des  ouvriers 
d’atelier  soit  qu’ils  aient  été  pris  à  la  journée  ou  à  la 
tâche  ,  soit  même  qu’ils  aient  été  engagés  pour  plusieurs 
années,  et  soient  payes  par  mois.  Leur  profession  dans  l’a- 
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tcller,  <5fant  celle  d’artisans  et  non  de  domestînnes  on  ser¬ 
viteurs,  ils  ne  peuvent  pas  être  réputés  gens  de  svrmre, 
gens  attachés  au  service  de  la  maison ,  et  n’ont  dès-lors 
pas  privilège  dans  le  sens  de  l'art.  2101  C.  C-,  pour  les  sa¬ 
laires  à  eux  dus  (  îjourges,  février  182 3.  S.  a3.  2.  325, 
—  Paris  ,  3u  juillet  1828,  S,  28,  a.  35o), 

2103  e,  ibid.  —  Le  C.  C.  ne  s’est  point  explique  en  gé¬ 
néral  sur  l’ordre  de  collocation  qui  doit  être  observé  en¬ 
tre  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles,  venant  eu 
concours  avec  les  privilèges  sur  certains  meubles  ;  il  n’a 
prévu  que  quelques  cas  particuliers  de  concours,  et  a 
gardé  le  silence  sur  les  autres.  Suivant  l’art.  2102,  i". 

les  loyers  cl  fermages  des  immeubles  sont  privilégiés  sur 
le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme 
cl  de  tout  ce  qui  sert  à  l’exploitation  de  la  ferme;  savoir 
pour  tout  ce  qui  est  éebu  et  h  échoir  si  les  baux  soiitau- 
ibenliques ,  ou  si,  étant  sous  signature  privée  ils  ont  une 
date  certaine  ;  et ,  à  défaut  de  baux  authentiques  ,  ou  lors- 
«ju’etant  sous  signature  privée  ils  n’ont  pas  une  date  cer¬ 
taine,  pour  une  année  à  partir  de  l’expiration  de  l’année 
courante.  Suivant  le  même  article,  4“»  le  privilège  du 
vendeur  ne  s’exerce  qu’après  celui  du  propriétaire  de  la 
maison  ou  de  la  ferme,  à  moins  qu’il  ne  soit  prouvé  que 
le  propriétaire  avait  connaissance  que  les  meubles  et  au¬ 
tres  objets  garnissant  sa  maison  n’appartenaient  pas  au 
locataire,  c’est-ii-dire ,  suivant  l’csprît  de  l’article,  que 
le  locataire,  en  devait  encore  le  prix.  Sur  l’ordre  entre  le 
propriétaire  et  les  autres  créanciers,  M.  de  Mallcvillc  fait 
observer  que  le  privilège  de  l’artisan  .sur  les  meubles  qu’il 
a  faits  ou  réparés,  est  positivement  préféré  par  le  n".  ï  à 
celui  du  propriétaire;  et  il  lui  semble  qu’on  peut  y  assimiler 
celui  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  «  Mais, 
ajoute-il,  les  privilèges  énoncés  en  l’art.  2101  doivent-ils 
primer  ceux  énoncés  dans  notre  article  (2102  )  .^  11  n’y  a 
pas  de  doute,  conllnue-t-il ,  pour  les  frais  de  justice  et 
funéraires». Nous  pensons  qu’entre  les  frais  de  justice  même, 
il  faut  distinguer  ;  que  les  seuls  frais  de  justice  qu’nn  doive 
colloquer  avant  le  propriétaire  pour  ses  loyers  sont  ceux 
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«le  saisie  et  vente  «les  objets  mobiliers  qui  garnissent  la 
maison  loude,  parce  que  ces  frais  sont  les  seuls  qu’il  ait  été 
nécessaire  de  faire  pour  procurer  au  propriétaire  le  pale- 
inent  de  ses  loyers,  et  que  d’ailleurs  l’art,  662,  C,  de  pr., 
en  préférant  aux  frais  de  poursuite  (de  contribution)  les 
loyers  dus  au  propriétaire  indique  suffisamment  que  les  frais 
de  justice  ne  sont  pas,  par  eux-mêmes,  préférables  aux 
loyers  dus;  qu’ils  ne  peuvent  l’être  qu’autant  qu’ils  sont  la 
cause  même  du  paiement,  c’est-à-dire  le  moyen  nécessaire 
pour  y  parvenir  ;  c’est  donc  avec  raison  qu’il  a  été  jugé 
que  le  privilège  du  propriétaire  pour  les  loyers ,  prime 
les  frais  de  justice  faits  pour  radniinistralion  «le  la  faillite 
du  locataire  (  Lyon ,  27  mars  1821. 4^.  26.  2.  5i.  — , 
secl.  civ.,  20  août  1821,  r,  p.  c,  Paris  du  20  novembre 
1818.  (S",  22,  I.  28.),  et  ceux  faits  soit  pour  l’apposition 
«les  scellés  après  décès  du  locataire,  soit  pour  l’inventaire  , 
soit  pour  l’acccplâlion  des  béri tiers  sous  bénéfice  d’inven¬ 
taire  (  14.  décembre  1825.5.  26  2.  53.)  :  car  toutes  ces  opé¬ 
rations  ne  sont  pas  causes  du  paiement  fait  au  propriétaire. 

2159  privilège  du  propriétaire  sur  les 

meubles  du  locataire  s’étend  à  tous  les  loyers  échus,  alors 
même  que  le  bail  est  purement  verbal:  Vu  ies§.  et  2  de 
l’art,  2102  C.C.;  —  Attendu  que  cet  article,  dans  son  §.  i"., 
accorde  au  propriétaire  un  privilège  sur  le  prix  de  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  louée  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  tout 
ce  qui  est  à  échoir  lorsque  le  bail  est  authentique  ,  ou  qu’é¬ 
tant  sous  signature  privée  ,  il  a  acquis  une  date  certaine; 
que  si  ce  même  article,  «lans  son  §.  2  ,  limite  le  privilège 
du  propriétaire  à  une  année  à  partir  de  l’expiration  de 
l’année  courante,  lorsque  le  bail  n’est  pas  authentique  ou 
que  la  location  n’est  que  verbale,  il  ne  s’ensuit  nullement 
qu’il  ail  voulu  priver  le  propriétaire  de  l’exercice  de  son 
privilège  pour  les ec/«/s  ;  que  l’intention  évidente  du 
législateur  a  été,  au  contraire  ,  de  conférer  au  propriétaire 
un  privilège  pour  tout  ce  qui  est  échu,  soit  qu’il  y  ait 
bail,  soit  qu’il  ii^y  en  ait  pas;  que  celle  intention  est 
clairement  manifestée  par  les  art.  661  et  6B2  C.  de  pr., 
dont  le  premier  porte  que  le  propriétaire  fera  statuer  pré- 
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iîniinairement  sur  son  priviltigc,  pou»*  raison  des  loyers 
échus  h  lui  dus  ^  et  ont  le  second  déclare  que  les  frais  de 
poursuile  seront  prélevés,  parprivllégè,  avaiii  tonte  creance 
autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propnélairc;  que  celte 
intention  se  trouve  encore  exprimée  par  Part.  819  du  même 
Code  qui  donne  au  propriétaire  le  droit  de  saisir  pour 
loyers  échus  J  les  meubles  garnissant  la  maison  louée...» 
(  6'u5s.,  sect.  civ.,  28  juillet  cass.  j.  du  t.  de  Meaux 

(lu  i4juin  18.21.15.  25.  I.  54). 

Addition  au  n®.  2160,  tom.  pag.  44*  î  *2.  —  El, 
au  contraire,  la  Cour  de  Bordeaux  (  11  janvier  182G.  S. 
26.  2.  193.  ),  nous  paraît  avoir  bien  jugé  en  décidant  que 
le  propriétaire  n’avait  pas  droit  de  contraindre  le  locataire 
h  faire  rentrer  dans  la  maison  louée  les  meubles  qu’il  en 
avait  fait  sortir,  cl,  à  défaut  de  ce  rétablisseinent,  de  de¬ 
mander  la  résiliation  du  bail ,  lorsque  les  meubles  laissés 
dans  la  maison  étaient  de  valeur  suffisante  pour  répondre 
des  loyers  à  échoir,  et  que  la  solvabilité  du  locataire  n’clait 
pas  contestée. 

2161a  (i/s),  tom,  V'I,  pag.  44*  • — Bes  meubles  qui  garnissent 
l’ap[)arlemcnt  du  locataire,  quoiqu’ils  ne  lui  appartiennent 
pas,  mais  lui  aient  été  loués  par  un  tapissier,  sont  assujettis 
au  privilège  du  propriétaire  qui,  lors  de  leur  entrée  dans 
la  maison,  a  ignoré  qu’ils  n’appartenaient  pas  au  locataire, 
ou  qui  a  pu  présumer  que  le  tiers  locateur  des  meubles 
consentait  qu’ils  servissent  de  gage  pour  les  loyers  (  Pa¬ 
ris,  26  mai  1814.  ‘V.  i5.  2.  227).  Autrement  le  bailleur 
pourrait  être  trop  facilement  trompé. 

Pareillement  lorsque  le  propriétaire  d’une  terre  affer¬ 
mée  sans  bâtimens  en  a  laissé  transporter  la  récolte  par  le 
fermier  dans  les  bAtimens  d’une  autre  terre  que  celui-ci 
lient  à  ferme  d’un  autre  propriétaire ,  le  privilège  des 
fermages  dus  à  celui-ci  est  préféré  sur  cette  même  récolte 
au  privilège  du  premier.  La  récolte  transportée  dans  les 
bAtimens  d’un  autre  proprietaire  ne  peut,  en  effet,  être 
revendiquéepar  le  propriétaire  des  terres  d’où  clic  provient 
pour  exercer  sur  elle  son  privilège  qu’auiant  qu’elle  a  été 
déplacée  sans  son  consentement  (  art.  2102  1°.  )  ;  cl  il  y  a 


# 


cl  Style  du  Notaire, 


I 


présompllon  de  ce  conscntemenl  quand  le  proprietaire  d*unc 
terre  sans  bâlîinens  n’a  pas  usë  de  la  faculté  que  la  loi  lui 
donnait  de  faire  saisîr-gager  la  recolle  sur  pied  ,  et  qu’il 
ne  s’est  pas  oppose  au  transport  après  qu’elle  a  été  cou¬ 
pée  ;  car  il  doit  naturellement  penser  que  la  récolle  sera 
serrée  dans  des  balimens,  surtout  si  le  fermier  était  dans 
cet  usage  (Poitiers,  3o  décembre  iSaS.  S.  20.  2.  49)- 
2161  a  ibid,  — Le  privilège  du  propriétaire  sur 

tout  ce  qui  garnit  l’immeuble  loué  ne  s’étend  pas  aux  mar¬ 
chandises  placées  à  litre  de  dépdt  ou  de  consignation  dans 
les  magasins  du  locataire -commissionnaire  :  «  Attendu  que 
ce  n’csl  pas  k  des  marchandises  ainsi  déposées  que  s’ap¬ 
plique  le  privilège  accordé  paries  art,  2102  C.  C,,  cl  819 
C-  de  pr,,  au  propriétaire  ou  locateur  sur  les  meubles  qui 
garnissent  les  maisons  louées»  (fû'S5.,ch.  cIv.,  21  mars  1826, 
r.  p.  c.  Martinique,  3  janvier  1822.  ^S’,  26,  i,  390).  Car, 
par  l’expression  , /ou/ cd  gui  garnii,  ou  mobitie  rgtii  ^arnii  ^ 
on  ne  doit  entendre  que  les  objets  mobiliers  mis  dans  la 
maison  pour  y  demeurer  ou  pour  y  être  consommés,  ainsi 
qu’il  résulte  des  lois  7,  i,  ff.  in  guibus  causis  pignus ,  et  32 
de  Pignor.  el  Ilypolh,  —  V.  Polbicr,  Louage  11“.  2  45  et  suiv., 
clM.  Tarriblc ,  iîc>.  de  Jurispr,  v".  Prwlége  de  Créance ,  secl, 

3,  §.  2. 


l*ar  les  mêmes  raisons,  le  privilège  du  propriétaire  ne 
s’étend  pas  aux  matières  déposées  chez  un  fabricant  pour 
y  être  manufacturées,  pour  compte  d’autrui;  selon  les 
habitudes  de  la  fabrique  {Cass,^  scct.  des  req.,  22  juillet 
1823,  r.  p.  c,  Caen  du  6  février  1819.  S.  23.  i,  4^^  )- 
21G1  «1 ,  iom,  VJI ,  pag,  337.  —  La  Cour  de  Paris  (  18 
mai  1825.  S.  2  5.  2.  391.),  a  jugé  dans  le  même  sens  la 
question  de  privilège  et  celle  de  résolution,  à  l’égard  d’un 
transport  de  créance  dont  le  prix  était  encore  dû  au  cédant  ; 
cl  elle  s’est  appuyée  sur  les  mêmes  motifs.  Mais  la  Cour 
de  Cassation  (  cb.  rîv.,  28  novembre  1827.  S.  28,  1.  12.  ), 
appliquant  les  vrais  principes,  a  cassé  cel  arrêt  :  «  Vrt  l’art. 
2102  C.  C,  —  \û  aussi  l’art.  535  du  même  Code  ;  — At¬ 
tendu  que  l’art.  2102,  n".  4,  établit  en  faveur  du  crean-' 
cier  un  privilège  sur  le  prix  des  effets  mobiliers  non  payés, 


G  2  2  JunsiM'udcTice 

s’ils  sont  encore  en  la  possession  du  déMleur;  ^  Allendu 
que  l’art.  535 ,  qui  sc  réfère  à  l’art.  Sag,  déclare  meubles 
par  la  détermination  de  la  loi  les  obligations  et  actions  qui 
ont  pour  objet  des  sommes  exigibles^  et  qii’ainsi  les  ex¬ 
pressions ,  moLUiers^f  employés  dans  l’art.  2102,  doi¬ 
vent  s’entendre  non-seulemcnl  des  meubles  corporels  , 
mais  encore  des  meubles  incorporels  «. 

2iG2a^  tom.  W  ^  pag.  443.' — Lors  même  que  l’objet 
mobilier  aurait  été  vendu  par  un  commerçant  h  un  autre 
commerçant ,  si  la  chose  vendue  ne  consiste  pas  en  mar¬ 
chandises  destinées  à  dire  ouvrées  ou  revendues, ni  en  effets 
mobiliers  susceptibles  d’étre  confondus  avec  d’autres, 
mais  en  meubles  ineublans  ou  ustensiles ,  ou  mécaniques 
achetés  pour  l’usage  de  l’acquéreur  et  pour  être  conservés  ; 
le  vendeur,  nonobstant  la  faillite  de  l’acheteur, peut , comme 
en  matière  civile,  exercer,  aux  termes  de  Tari.  2102,  §. 
4“.,  pour  le  prix  qui  lui  eu  reste  dû  ,  son  privilège,  sur  la 
chose  mobilière  vendue.  Ce  n’est  pas  le  cas  d’y  appliquer 
les  art.  et  suivans ,  C.  de  com.,  qui  n’ont  eu  évidem¬ 
ment  en  vue  que  les  marchandises  achetées  par  le  failli 
pour  les  revendre  dans  son  commerce  (Bruxelles,  ii  avril 
1812.  A.  i3.  2.  226.  —  Uouen,  iS  janvier  1824.  S.  24.  3- 
2o3  ).  C’est  aussi  l’opinion  de  M.  Pardessus ,  Cour  de  Droit 
commerdaC  n®-  i2o4,et  c’est  ce  qu’a  jugé  implicitement 
la  Cour  de  Cassation  (  sect.  civ.,  ly  octobre  i8i4,  cass,  j. 
dut.,..  A.  i5.  I.  243.),  en  refusant  au  vendeur  le  privi¬ 
lège  qu’il  réclamait  sur  une  charrette  par  lui  vendue  à 
un  failli,  non  parce  que  l’art.  2102  ne  lui  était  pas  appli¬ 
cable,  mais  parce  que,  comme  il  avait  laissé  revendre  la 
charrette  sans  la  revendiquer,  le  privilège  de  l’adminis¬ 
tration  des  douanes  lui  était  préférable  suivant  les  lois  spé¬ 
ciales  de  la  matière. 

2i63  a,  ionit  VI,  pog.  44^-  —  T)cs billets  à  ordre,  causés 
pour  prix  de  vente  d’immeubles,  cl  mentionnés  dans  le 
contrat  de  vente ,  avec  clause  que  la  remise  des  billets 
vaudra  qui I lance  du  prix,  et  que,  à  défaut  de  paiement  à 
leur  échéance ,  la  vente  sera  résolue,  font  pour  le  vendeur 
un  seul  et  même  titre  avec  le  contrat  de  vente  ,  et  parti- 
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cii>cnt  au  privilège  du  prix  de  vente  sur  i’immeuble  vendu 
(6as5.,  scct.  des  rcq.,  i5  mars  182$,  r.  p.  c.  Rouen  du  5 
mars  1824.  S,  26.  i.  Gi  ).  Les  raisons  en  sont  claires.  La 
clause  ,  loin  d’opérer  aucune  novation  dans  la  dette  du  prix, 
lui  conserve  cxj)rcsséincnl  sa  nature  de  dette  de  prix  de 
vente  d’immeuble  et  par  conséquent  aussi  tous  les  effets 
altacliés  à  la  nature  de  celte  dette ,  et  indépendant  de  la  # 
forme  de  l’acte  ;  en  outre,  à  la  différence  de  la  simple  hy¬ 
pothèque  conventionnelle  qui  doit  être  expressément  con¬ 
sentie  par  acte  devant  Notaire,  le  privilège  pour  prix  de 
vente  d’immeubles,  résultant  de  ia  loi  seule  et  de  la  nature 
du  contrat,  ne  se  perd  pas  par  la  conversion  du  litre  de  la 
créance  eu  un  acte  sous-seing  privé,  tel  que  des  billets  à 
ordre. 

21  GG  a,  tom,  VI,  pag.  45i.  —  Mais  si  le  créancier  qui  a 
prêté  les  deniers  pour  exercer  le  rachat  n’a  pas  été  subrogé 
parle  contrai  de  réméré  dans  les  droits  de  l’acquéreur  à 
pacte  de  rachat,  ou  si,  avant  son  remboursement,  cet  ac¬ 
quéreur  s’est  dessaisi  de  l’immeuble ,  comme  le  créancier 
n’a  pu  succéder  aux  droits  de  l’acquéreur  à  pacte  de  rachat 
qu’au  moyen  d’une  subrogation  valablement  consentie, 
comme  cct  acquéreur  n’a  d’autre  droit  à  la  chose  que  la 
rélenllon  de  la  possession  de  l’iinmeuble  engagé,  tant  qu’il 
n’est  pas  remboursé  du  prix  de  la  vente,  dos  frais,  loyaux 
coûts  et  aniéliorations,  et  qu’il  ne  peut  transmettre  au 
créancier  prêteur  des  deniers  pour  le  rachat  de  l’immeuble 
plus  de  droits  qu’ils  n’en  aurait  lui-même  ;  comme  les  pri¬ 
vilèges  sont  de  droit  étroit,  et  ne  s’étendent  pas  d’un  cas 
à  un  autre,  Il  est  évident  que  le  créancier  prêteur  ne 
pourra  prétendre  à  aucun  privilège  sur  rimmeiiblc  racheté. 
Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  les  deux  circonstances  se 
rencontraient,  absence  de  subrogation  conventionnelle  et 
dessaisissement  de  l’immeuble  avant  le  rembourscmcnt(Cnsj, 
ch.  des  req.,  26  avril  1827 ,  r.  p.  c.  Amiens  du  28  décembre 
1824.  *^.27.  1.400). 

2168  a  ,  tom,  \  I ,  pag,  453.  —  Chaque  co-hérltler  a  droit 
de  demander  que  l’on  fasse  entrer  dans  la  masse  du  par¬ 
tage  non-seulement  tous  les  fonds  faisant  partie  de  la  suc- 
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cession ,  cL  les  rapports  dus,  pour  les  fonds  ou  capitaux 
donnes  ,  mais  encore  les  fruits  cl  interets  perçus  ou  courus 
depuis  rouvert ure  de  la  succession  jusqu’au  jour  du  par¬ 
tage,  el  dus  par  les  héritiers-  C’est  ce  qui  résulte  de  l’art- 
Say  C.  C-,  el  des  dispositions  du  C.  C,,  sur  les  Rapports. 
D’un  autre  côté,  les  co-héritîers  ou  co-parlageans  ont 
privilège  sur  les  immcuhles  de  la  succession  pour  la  ga¬ 
rantie  des  partages  faits  entre  eux,  el  des  soultc  ou  re¬ 
tour  des  lots  (art.  2io3  3®.,  C.  C,V  Us  peuvent  donc,  en 
faisant  entrer  dans  la  masse  du  partage  les  sommes  dues 
parleurs  co-héritiers  pour  fruits  ou  intérêts ,  avoir  pri¬ 
vilège  à  titre  de  soultc  ou  retour  ,  sur  le  lot  d’imnieuhles  à 
lui  échu,  pour  la  part  qui  leur  est  due  dans  ces  fruits  ou 
intérêts  ;  ils  peuvent  même,  lors  <la  partage,  pour  s’éga¬ 
ler  au  co-héritier  débiteur,  sc  faire  attribuer  une  plus 
forte  part  de  fonds,  parce  qu’ils  ont ,  pour  celte  créance, 
un  droit  réel  dans  tous  les  biens  de  la  succession.  Ainsi, 
par  le  setd  effet  de  l’action  en  partage  ,  le  co-hérilier  à  qui 
est  due  une  restitution  de  fruits  par  son  co-hérilier  qui  a 
joui  de  rciilière  succession  ,  doit  être  payé  sur  les  immeu¬ 
bles  de  la  succession  ,  par  préférence  à  tous  autres  créan¬ 
ciers  du  co-hériiier  débiteur  (Riom,  i4  février  1828.  S. 
28.  2,  24.2).  La  Gourde  Montpellier,  24  août  182^.  S. 
27,  2,  255.  ),  sans  juger  la  question  de  privilège  qui  ne  lui 
était  point  soumise ,  a  décidé  que  le  co-hériiier,  quoique 
encore  en  inslancc  pour  le  partage,  n’avait  pas  de  droit 
réel  sur  les  fonds  pour  les  restitutions  de  fruits  qui  lut 
étaient  dues ,  niais  seulement  une  action  personnelle  en 
paiement  ,  attendu  que  les  fruits  ne  participent  nulle- 
incul  de  la  nature  cl  de  l’essence  de  la  légitime.  Nous  pen¬ 
sons  qu’au  contraire ,  en  matière  de  partage  d’hérédité , 
les  fruits  sont  l’accessoire  du  principal,  le  suivent  et  par¬ 
ticipent  de  sa  nature;  que  le  cohéritier  qui  a  reçu  seul  les 
fruits  ,  ou  en  a  reçu  au-delà  de  ce  qui  lui  en  revenait  pour 
sa  part  dans  les  fruits,  doit  imputer  l’excédant  sur  sa  part 
dans  les  fonds,  s’il  ne  peut  rapporter  cet  excédant  en  na¬ 
ture  ou  on  deniers;  que  reffet  de  celle  imputation  ,  on  de 
celte  sorte  de  soultc  prise  d’avance  ,  est  de  faire  que  l’au- 
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tre  co-liérilier  est  censé  tenir,  non  de  son  co-héritier, 
mais  du  défunt  rcscédanl  de  fonds  tjui  lui  revient  en  com¬ 
pensation  ou  indemnité  de  l’excédant  de  fruits  perçu  par 
son  CO- héritier  ;  qu’ainsi  le  droit  du  premier  it  la  resli- 
lution  des  fruits  lors  du  partage  est  bien  un  droit  réel  sur 
la  masse  de  riiéréd lté  ;  que  tout  cela  résulte  des  règles 
ci-dessus  exposées  et  de  la  nature  déclarative,  et  non  trans¬ 
lative  de  propriété  ,  des  partages  et  licitations.  La  eiécision 
delà  Cour  de  Riom  nous  paraît  donc  préférable  à  celle  de 


la  Cour  de  îlJontpeilicr. 

Toutefois  le  jnîvilége  atlaclié  à  la  créance  de  restitution 
des  frnlis  à  comprendre  dans  le  partage,  ne  dérivant  pas 
de  raction  en  reddition  de  compte  de  la  gestion  des  biens 
de  la  succession,  mais  de  raction  en  partage,  on  en  garan¬ 
tie  de  partage ,  et  de  soulle  ou  retour  des  lots,  il  suit  de  ià 
que,  si  les  cohéritiers  ont  négligé  de  faire  entrer  dans  le 
partage  le  compte  des  fruits  comme  accessoires  des  fonds  ; 
et ,  si  après  avoir  consommé  le  partage  des  fonds,  sans  y 
faire  une  réserve  expresse  pour  le  partage  des  fruits ,  et 
sans  prendre  ])our  cette  réserve  liiscripüon  dans  les  Go 
Jours  du  partage  du  fonds,  ils  iutcnteiit  contre  le  co-héri- 
licr  qui  a  géré  les  biens  depuis  le  décès  l’action  en 
compte  de  gestion  ou  de  fruits,  et  obtiennent  une  simple 
condamnation  en  paiement  de  la  soinfiie  à  eux  due  pour 
leur  part  dans  le  reliquat  de  compte,  ils  auront  seulement 
une  by[)olhèque  judiciaire  qui  n’obtiendra  rang  que  du 
jour  de  l’inscription  prise  en  vertu  du  jugcmcnlde  coiidam- 
nation  (Toulouse,  q  juin  S.  26.  2.  io5.  — Xrf,,  3o 

août  1825.  S.  25.  2.  4^8.  — Aix,  i2jiiiilel  182Ü.  .S.  28.  2. 

345  ). 

Addition  au  2169,^^^.  4^4 1  ti".  10  —  Eu  un  mot,  la 
plus  value  sur  laquelle  porte  le  privilège  de  rarchilecte  en¬ 
trepreneur,  pour  scs  travaux,  sc  compose  de  la  différence 
entre  le  prix  qu’aurait  été  vendu  l’immeiibie  au  jour  de 
l’aliénatitin ,  si  les  travaux  n’eussenl  pas  été  faits,  et  le  nrix^ 
qu’il  a  été  vendu  au  moyen  des  travaux  e.xécutcs  (  Bor¬ 
deaux  ,  2  mai  1826..  S.  26,  2.  292  ), 

2189  a,  M,  pa§.  454^  —  Lorsque  les  travaux  faits 
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sur  un  immeuble  par  le  tiers  détenteur  évincé  au  moyen 
(l’une  surenchère,  ont  eu  pour  objet,  non  l’aniéiiora- 
tion ,  niais  la  conservation  de  rinvmeuble,  le  privilège  du 
tiers  détenteur  ne  peut  être  rcslreinl  à  la  plus-value  résul¬ 
tante  des  travaux  t  il  doit  être  colloqué  pour  le  montant 
total  des  dépenses ,  y  compris  les  frais  faits  pour  constater 
l’ëlat  des  lieux,  la  nécessité  des  réparations  et  la  réception 
des  travaux  :  «  Attendu  qu’ainsi  l’acquéreur,  en  faisant  ces 
réparations,  après  le  constat  des  lieux,  et  les  formalités  re^ 
quiscs,  a  conservé  un  immeuble  qui,  sans  elles,  aurait 
péri;  —  Que  les  art.  aio3  et  aiyS  G.  C. ,  qui  restreignent 
le  privilège  au  montant  de  la  plus-value,  ne  sont  pas  appli¬ 
cables  à  l’espèce,  puisque  l’art.  2io3  ne  parle  que  d’ou¬ 
vrages  utiles  à  la  vérité  ,  mais  volontaires  ,  et  auxquels  l’exis¬ 
tence  meme  de  la  chose  n’est  pas  attachée  ;  qu’il  en  est  de 
meme  de  l’art.  2175  qui  ne  s’occupe  i  que  d’impenses  et 
ameliorations;  Que.  .  .  la  créance  privilégiée  est  de  toute 
la  dépense  et  des  frais  qu’il  a  fallu  faire  pour  la  conservation 
de  la  chose  ;  Que  l’acquéreur  n’était  pas  libre  de  s’en  dis¬ 
penser  ;  Qu’au  contraire,  et  en  le  considérant  comme  tiers 
détenteur,  il  était  passible,  aux  termes  de  l’art.  217S,  des 
dégradations  qui  seraient  provenues  de  sa  négligence  «  (Coss., 
seef.  des  req,,  ii  novembre  1824  »  r.  p.  c.  Orléans,du  22 
mai  1823.  5.  35.  i.  —  F.  aussi  n''.  1672 ,  tom.  V, 

pag.  546. 

2169b, /A/VA — -Pareillement  lorsque  l’usufruitier  d’un 
liiiineuble,  après  en  avoir  obtenu  l’autorisation  du  tribu¬ 
nal,  a  fait  à  cet  immeuble  les  giosses  réparations  qui  y 
étaient  nécessaires  ,  et  auxquelles  le  nu-propriétaire  s’éuit 
obligé  envers  l’acquéreur  de  celte  nue-propriété  en  la  lui 
vendant,  la  créance  de  cet  usufruitier  pour  les  grosses 
réparations  doit  êti  e  colloquée  par  privilège  sur  le  prix  de 
vente  de  la  nac-proprîélé  ;  car  il  a  conservé  la  chose 
du  nu-propriétaire,  et,  par  conséquent,  le  gage  de  ses 
créanciers;  il  a  agit  en  l’acquit  et  dans  l’intérêt  du  nu- 
propriétaire  vendeur  et  de  ses  créanciers,  dont  il  a  ainsi 
rempli  les  obllgalioiis  ;  il  a  contre  eux  l’action  du  neguiio- 
runi  §€sIor pour  les  réparations  faites,  action  qui  repousse 
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leur  opjioslllon  à  sa  collocation.  Sous  ce  double  rapport 
de  créance  pour  conservation  du  gage,  et  de  créance  pour 
avance  à  litre  de  negüUorutn  gestor.^  les  créanciers  ne  peuvent 
pas  même  lui  opposer  le  defaut  des  formalités  prescrites 
par  les  arl.  aïoSet  2ioG,qui  ne  lui  sont  pas  applicables 
(6W.,  cil.  civ,  3o  juillet  1827,  r.  p.  c.  Amiens  du  23  fé¬ 
vrier  1821.  S,  28.  I,  72  ). 

2176a,  tant.  VI,  pag,  4^8-  —  La  transcription  purge 
même  le  privilège  du  précédent  vendeur ,  bien  cpie  ce  pri¬ 
vilège  ait  été  inscrit  lors  de  la  première  vente  si,  la  revenle 
ayant  été  faite  et  iranscrile  plus  de  dix  années  après  l’in.s- 
crlplion  du  privilège,  celte  inscription  n’a  pas  été  renou¬ 
velée  avant  la  Iranscriplion  ou  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  de  la  revente  :  «  Attendu  que  l’cnct  des  ins¬ 
criptions  cesse  ,  si  elles  n’ont  point  été  renouvelées  avant 
respiration  de  dix  années  à  compter  du  jour  de  leur  date  » 
(  Cass..,  ch.  des  rcq. ,  27  avril  1826,  r.  p.  c.  Amiens,  i3 
août  1824.  S.  26.  1.  374)- 

2178  b ,  IbiiL  —  Nous  avons  vu  ,  an  litre  des  Successions  , 
n®.  771  ,  loin.  ÏII ,  pag.  i23  ,  que  l’un  des  effets  du  bénéfice 
d’inventaire  est  d’opérer  de  plein  droit  -a  séparation  des 
biens  du  défunt  d’avec  ceu,x  de  l’héritier,  et  qu’ainsi  les 
créanciers  d’une  succession  ,  acceptée  sans  bénéfice  d’in¬ 
ventaire  ,  n’ont  pas  besoin,  pour  conserver  leur  privilège 
sur  les  immeubles  de  la  succession  ,  de  demander  la  sépa¬ 
ration  des  pal  ri  moi  nés.  Il  en  résulte  aussi  qu’ils  peuvent  se 
dispenser  de  prendre,  dans  les  six  mois  du  décès  ,  l’inscrlp- 
lion  prescrite  par  l’art.  2111  G.  G.  ,  et  que  ,  iionobslatU  le 
défaut  d’inscription ,  ils  doivent  être  préférés  sur  les  im¬ 
meubles  du  défunt,  aux  créanciers  hypothécaires  de  l’héritier 
quoique  inscrits  sur  les  mêmes  lmmeubles(  Paris,  20  juillet 
1811.  S.  1 1.  2.  385.  —  /J, ,  8  avril  182G.  S.  27.  2.  ).  — 

V.  II®.  771  ,  lom.  111,  pag.  123. 

2178  c,  llmî. — Mais  si  la  succession,  après  avoir  été  accep¬ 
tée  sous  bénéfice  d’inventaire,  est  ensuite  acceptée  purement 
cl  siinplcmeiil,  comme  celle  dernière  acceptation  a  un  effet 
(jui  remonte  au  jour  de  l’ouverture  de  la  succession  (arl. 
777  G.  G.  )  ,  les  créanciers  du  défunt  qui  n’auront  pas- pris 
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inscription,  ou  qui  ne  Taiiront  prise  que  tanlivcmcnl  après 
les  six  mois  du  décès  ,  ne  pourront  prétendre  devoir  être 
préférés  aux  créanciers  hypolliécaires  de  l’hérilicr  inscrits 
avant  eux.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  Thérilier,  ayant 
donné  liypolhèque  spéciale  sur  un  immeuble  de  la  succès^ 
sion  pour  sûreté  d’uiic  obligation  qu’il  contractait  ,  et 
n’ayant  pas nicnltonné  dans  l’acte  sa  qualité  d’héritier  béné¬ 
ficiaire  ,  fût  considéré  avoir  abdiqué,  par  cet  acte  meme,  sa 
qualité  d’héritier  bénéficiaire,  pour  prendre  celle  d’héritier 
pur  et  simple  j  cl  où  il  fut  décidé  qu’au  moins  à  l’égard  de 
ce  créancier  la  séparation  des  patrimoines  opérée  inonicn— 
taiiémcht  par  le  bénéfice  d’invenlaire  ,  et  ensuite  résolue 
par  l’acccplatlon  pure  cl  simple  ne  pouvait  pas  être  op¬ 
posée  par  des  créanciers  du  défunt  qui  inscrits  avant  le 
ilécès  n’avaient  ni  renouvelé  leur  inscription  dans  les  dix 
années  ,  ni  pris  inscription  [lour  la  conservation  du  pri¬ 
vilège  de  la  séparation  des  patrimoines  (  Uouen ,  5  tlé- 
ccnibrc  182G.  S.  ay.  2.  80  ). 

Dans  l’espèce  jugée  par  i’arrèl  du  8  avril  1826  cité  au 
n“,  précéelcnl  ,  !  Iiériticr  avait  aussi  hypothéqué  un  immeu¬ 
ble  de  la  succesjioii  à  l’un  de  ses  créanciers  personnels, 
sans  exprimer  dans  l’acte  sa  qualité  d’héritier  bénéficiaire. 
Mais  la  Cour  de  Paris  jugea  ,en  fait  ,  (]uc  l’héritier  n’avait 
ni  renoncé  ni  voulu  renoncer  au  bénéfice  d’inventaire.  Elle 
exprima,  de  plus,  dans  ses  31olifs,  l’opinion  que  la  sépara- 
tiondes  patrimoines  une  fois  opérée,  il  n’est  plus  au  pouvoir 
de  l’héritier  bénéficiaire  ni  de  ses  créanciers  personnels 
d’enlever  au.x  créanciers  de  la  succession  des  droits  qui  leur 
sont  irrévocablemcnl  acquis.  Nous  pensons  que,  sur  ce  der¬ 
nier  point  qui  n’olTrc  plus  une  simple  question  de  fait ,  mais 
une  véritable  question  de  droit,  la  Cour  de  Paris  a  été  beau¬ 
coup  trop  loin.  Le  bénéfice  d’invenlaire  a  été  introduit  en 
faveur  de  l’iiériilcr ,  et  non  <lo5  créanciers.  L’héritier  peut 
donc,  <uiand  bon  lui  semble,  renoncer  à  ce  bénéfice  sauf 
les  actes  conservatoires  que  les  créanciers  sont  toujours  en 
droit  de  faire.  Il  v  a  plus  ,  la  loi  veut  qu’il  soit  déchu  de 
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ce  bénéfice,  et  réputé  héritier  pur  et  simple  quand  il  se 
rend  coupable  de  recel,  ou  d’omission  frauduleuse  dans  l’in- 
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vcntairc  (  arl.  801  C.  C.  ),  ou  niiïme  sculcmenl  quand  II 
aliène  des  meubles  ou  des  immeubles  de  la  succession  sans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  (an.  088  et  q8q  C.  de  pr.  )  ; 
et  la  jurisprudence  décide  que  «  dans  ce  cas  «  ces  aliénations 
ne  sont  pas  nulles,  mais  qu’elles  sont  valables'  comme 
fai  les  par  un  Iiérîiier  pur  et  simple  (  V.  fi'*.  780  ,  loin.  III, 
png.  i3o).  Si  donc  le  bénéfice  d’inveiilalrc  cesse  par  le  sc  Lll 
fait  de  l’abdication  volontaire  de  ce  bénéfice  de  la  port  de 
l’héritier ,  ou  par  la  simple  coniravenlion  de  sa  part  aux 
dispositions  de  la  loi  concernant  ce  bénéfice,  il  faut  décider 
aussi  que  tous  les  effels  attachés  à  ce  bénéfice,  cl  notam¬ 
ment  la  séparation  des  palrimoincs  qui  a  été  opérée  par 
celte  seule  cause  et  dans  le  seul  intérêt  de  l'héritier,  cessent 
de  la  même  manière,  cl  par  conséquent  sans  le  concours 
de  la  .volonté  des  créanciers.  Ils  ne  peuvent  pas  s’en  plain¬ 
dre  ;  car  celle  séparation  ii’a  pas  été  établie  sur  leur  de¬ 
mande  et  dans  leur  intérêt  ;  ils  oui  à  s’imputer  de  n’avoir 
pas  prévu  qu’elle  pourrait  cesser  par  le  seul  fait  de  I  hérîtier, 
et  de  ne  l’avoir  pas  demandée  eux-mêmes  dans  leur  propre 
inlérêr,  en  remplissant  les  formalités  qui  leur. sont  pres¬ 
crites  à  cet  égard. 

2i83  a  ,  tom.  VI ,  pag.  474*  —  Si  la  rente  a  été  divisée, 
par  partage  ,  entre  les  héritiers  du  créancier  ,  cl  si  cliacun 
des  co-héritiers,  en  acceptant  la  portion  de  rente  qui  lui  est 
échue,  s’est  contenté  de  l’affectation  de  certains  Immeubles 
à  celle  portion  de  renie,  quoique  un  plus  grand  noinbie 
d’iiimicuLies  fiit  originairement  hypotliéqué  à  la  totalité  de 
la  renie ,  la  vente  (jue  le  détenteur  des  immeubles  affectés  à 
une  des  portions  de  rente  fera  de  partie  des  immeubles  à 
la  charge  de  servir  la  totalité  de  celte  portion  de  renie  ne 
donnera  pas  droit  à  rhérilicr  d’exiger  le  remboursement 
du  capital,  sous  le  prclexie  que  scs  sûretés  sont  diminuées. 
Car,  d’un  côté,  son  hypothèque  demeure  entière  sur  la 
partie  de  biens  vendue,  et  sur  colle  qui  reste  encore  entre 
les  mains  du  détenteur  ;  et,  d’iin  autre  côté,  l’acquéreur 
est  obligé  de  servir  la  totalité  de  la  portion  de  rente  échue 
à  l’iiéritler ,  et  ne  peut  la  rembourser  que  moycimant  le 
même  capital  ;  d’où  il  suit  que  l’héritier  conserve  son  gage 
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tout  enhcr,  cl  n  est  expose  a  aucun  morcellemenl  soîi  dans 
In  paiement  de  ses  arrérages,  soit  dans  le  rcinbourscmenl 
du  capital.  Il  ne  perd  donc  rien  de  ses  sûretés  par  l’aliéna¬ 
tion  qui  a  été  faite  (  Bourges  ,  12  avril  1824-  2.5-  2.  254). 

ÀdiUfion  ou  rt°.  3184  ï  VI  ^  pog.  478,  26, — 

Deux  autres  arrêts  ,  l’un  de  Bruxelles  (Sogerntinal  an  Xï. 
S.  21.  2.  228.  )  ,  rendu  dans  une  espèce  antérieure  au  Code 
civil,  Taulrc  de  Bordeaux  (  2  juin  1827.,?,  27.  2.  i6n.  ), 
dans  une  espèce  régie  par  le  C.  C. ,  ont  aussi  dans  le 
inêine  sens  jugé  que  le  créancier  et  le  débiteur  avaient  pu 
valahlemeiil  coiiveiiîr  qu’^  défaut  de  paiement  à  l’échéance 
le  créancier  pourrait  faire  vendre  par  un  Notaire  ,  après 
affiches  et  aux  enchères,  l’inimcuble  hypothéqué. 

yîddifion  ou  n®.  2184  ^  )  iorn.  VII,  pag.  33g  ,  lig,  iq.  — 
Les  décisions  énoncées  dans  ce  n®.  et  dans  le  précédent  ne 
sont  pas  contraires  à  celle  du  n®.  i568  qui  refuse  à  un 
contrat  pignoratif  les  effets  d’une  venle,  non  plusqu^à  celles 
des  n®^  1725  cl  1725  a  ,  qui  annullent  des  ventes  à  réméré 
comme  prêts  usuraires  déguises.  Dans  ces  deux  cas  ,  il 
s'agit  de  savoir  non  si  une  vente  est  valable,  mais  si  elle 
est  réelle.  On  peut  cependant  citer,  comme  contraire  aux 
arrêts  de  ^l'oiilouse  ,  un  arrêt  <!eX*aris  (  22  messidor  an  XI 
S.  7.  2.  872.  )  ,  qui  a  annulé  comme  contrat  pignoratif  et 
non  comme  vente ,  l’acte  par  lequel  il  avait  été  convenu 
qu’à  défaut  de  paiement  de  rohligalion  dans  le  délai  con¬ 
venu  ,  le  créancier  aurait  la  propriété  de  certains  immeu¬ 
bles  désignés,  et  s’en  mettrait  en  possession  ,  après  som¬ 
mation.  JMaîs  Tacle  jugé  [*ar  cet  arrêt  était  anterieur  au 
C.  C.,  cl  l’arrêllsle  ne  dit  pa.s  si  les  immeubles  ainsi  vendus 
conditionnellement  étaient  hypothéqués  à  l’obligation. 

2i841>,  Ibid. — La  décision  nous  semble  devoir  souffrir 
moins  de  difficulté  quand  l’immeuble  ainsi  vendu  condi¬ 
tionnellement  n’a  pas  été  préalablement  hypotliéqué  au 
créancier  acquéreur  conditionnel.  Car  alors  on  ne  peut  lui 
opposer,  sous  aucun  rapport ,  les  dispositions  prohibitives 
des  conventions  semblables  relativement  au  gage,  ou  au 
nantissement  à  litre  d’antichresc ,  puîsqu’îcl  il  n’y  a  ni  gage 
ni  antiebrese  ,  ni  même  l’hypothèque  à  laquelle  la  loi  et  les 
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jurisconsultes  donnent  quelquefois  le  nom  (le  goge.  On  ob¬ 
jectait  néanmoins  qu’une  telle  vente  était  nulle  comme 
faite  sous  une  condition  potestative  de  la  part  du  vendeur , 
en  ce  sens  qu’il  était  maître  de  ne  pas  l’effectuer  ,  en  acquit¬ 
tant  son  obligation  dans  le  terme  convenu.  La  Cour  de 
Montpellier  (  i3.  février  182B,  S,  28.  a.  238.  )  déclara  la 
rente  valable  ,  en  repoussant  robjeclion  par  le  motif  que  , 
dans  le  cas  d’une  obligation  pure  et  simple,  contractée  sous 
une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s’oblige, 
l’obligation  est  déclarée  nulle  parce  que  son  existence  est 
attachée  uniquement  à  la  nue  volonté  de  celui  qui  l’a  con¬ 
tractée,  au  lieu  que,  dans  le  cas  dont  il  s’agissait,  celui 
qui  a  contracté  l’obligation  ne  peut  s’en  affranchir  que  par 
un  fait  qui  profite  h  celui  avec  lequel  il  a  traité,  et  qui 
remplit  son  objet.  Nous  critiquerons  ce  Motif  comme  don- 
nant  pour  caractère  de  la  condition  non  polcslativele  profit 
que  son  accomplissement  doit  procurer  aux  créanciers  et 
comme  jetant  ainsi  de  l’obscurité  sur  la  doctrine  en  ma¬ 
tière  de  conditions.  Nous  avons  déjà  établi,  n''.  i5q6  a,  toni. 
IX,  pag.  45oi,  qu’une  condition  est  potestative,  dans  le 
sens  de  la  loi  ,  lorsqu’il  est  laissé  au  libre  arbitre  d’une 
personne  ,  et  non  pas  seulement  lorsqu’il  est  en  son  pou¬ 
voir  physique,  de  faire  arrêter  ou  d’empècher  l’événement 
de  la  condition  ;  et  que  la  raison  qui  fait  annuler  l’obllga- 
iion  contractée  sous  une  condition  potestative  de  la  part 
de  celui  qui  s’oblige ,  est  qu’une  Iclic  obligation  manque 
de  lien.  Par  la  raison  contraire,  la  condition  que  l’obligé 
est  tenu  de  faire  arriver  on  d'empêcher,  quoiqu’il  soit  en 
son  pouvoir  physique  de  l’empêcher  ou  de  la  faire  arriver, 
ii’est_ point  potestative  dans  le  sens  de  la  loi  ,  et  l’obliga¬ 
tion  contractée  sous  cette  condition  est  valable.  La  validité 
de  l’obligation  est  fondée  ,  en  ce  cas,  sur  le  lien  même  de 
l’obligé  à  l’égard  de  la  condition  ,  et  non  pas  sur  le  profit 
que  l’accomplissement  de  la  condition  peut  procurer  au 
créancier.  Car  011  peut  concevoir  des  conditions  dont  Tac- 
cûinpiisscmcnt  serait  utile  au  créancier ,  et  qui  cependant 
ne  serviraient  pas  de  fondement  à  une  obligation  valable. 
Ainsi  vous  convenez  de  inc  vendre  votre  maison  dans  un 
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an  ,  si  cela  vous  plaîl  alors  ;  l’obügalion  est  nulle  parce- 
4|nV*lle  manque  de  lien  ,  parce  que  la  condllion  dont  elle 
dépend  ,  l’assentiment  de  votre  volonté  libre ,  est  pnteslalif 
de  votre  part.  Vous  vous  obligez  de  me  vendre  votre  maison^ 
si  vous  épousez  ma  nièce  de  mon  vivant ,  robligallon  serait 
encore  nulle  faute  de  lien  ,  lors  inèinc  que  ,  n’ayant  pas 
d’enfant  ,  cl  ma  nièce  demeurant  avec  moi  et  soignant  les 
affaires  de  nia  maison,  j’aurais  intérêt  qu’elle  ne  se  mariât^ 
]tas  de  mon  vivant.  Mais  si  vous  contractez  d’abord  envers 
moi  une  obligation  valable  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quel¬ 
que  chose  ,  et  (pie  secondairement  ou  à  titre  de  clause  pé¬ 
nale  vous  vous  obligiez,  à  défaut  de  remplir  votre  première 
obligation  ,  de  me  vendre  votre  maison ,  quoique  vous  soyez 
maître  de  faire  cesser  cette  seconde  obligation  en  satis¬ 
faisant  à  la  première  ,  la  seconde  obligation  sera  valable 
comme  la  première  ,  parce  que  ,  subordonnée  à  celle-ci  qui 
a  un  lien,  on  ne  peut  pas  dire  qu’elle-même  manque  de 
lien  ;  et  voilà  pourquoi  toutes  les  clauses  pénales  apposées 
à  une  obligation  principale  sont  valables,'  quoiqu’il  dé¬ 
pende  de  la  volonté  de  l’obligé  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
arriver  l’événcmerit  t|ui  doit  donner  lieu  à  la  clause  pénale. 
Quclq  uefols  l’obligalion  [)reniière  ou  principale  n’est  pas 
exprimée  dans  i’aclc  ,  mais  seulement  la  clause  secondaire 
ou  pénale,  comme  dans  cet  exemple  ;  .le  m’oblige  à  vous 
payer  la  somme  de.  .  .  si  je  plante  des  arbres  ou  élève  des 
bâti  me  «s  à  moins  de  vingt  mètres  de  la  façajle  de  votre 
maison.  Quoiqu’il  semble  que  par- là  je  contracte  une  oblî  * 
galion  sons  une  condition  pureincnl  potestative  de  ma  part, 
et  que  l’obligation  soit  nulle  comme  manquant  de  lien,  ce¬ 
pendant  il  faut  décider  qu’elle  est  valable,  comme  subor-- 
donnéc  à  l’obligalion  sous  entendue  ou  iinpllcile  que  j’ai 
contractée  de  ne  planter  des  arbres  ou  élever  des  bàtiincns 
qu’à  une  distance  au  moins  de  vingt  mètres  de  la  façade  de 
votre  maison.  Si  donc  l’obligation  conditionnelle  est  valable, 
ce  n’est  pas,  comme  l’a  dit  la  Cour,  parce  que  l’obligé  n’a  pu 
s’en  affranchir  que  par  im  fait  utile  au  créancier,  mais  bien 
parce  que  celle  obligation  ,  étant  subordonnée  à  une  autre 
obligation  qui  ne  manquait  pas  de  lien,  ne  pouvait  pas  clic- 
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niome  élre  répulcc  en  manquer;  parce  qu’enfin  robiigaüon 
pretnière  dont  l’inexccuücn  donnait  lieu  à  la  seconde,  c’est* 
à-dîrc,  dans  l'espèce,  à  la  venlc  conditionnelle,  ne  pouvait 
pas  être  considérée  comme  une  condition  potestalive,  puis¬ 
qu’il  n^élait  pas  laissé  au  libre  arbitre  de  l’obligé  de  ne  pas 
l’accoinplir. 

2i85  a,  iom  VI ,  483.  —  Quoique  les  rivages  de  la 

mer  fassent  partie  du  domaine  de  l’Etat,  cependant  les 
particuliers  y  établissent ,  avec  la  tolérance  tacite  du  Gou¬ 
vernement  ,  des  pêcheries  et  salines.  Ces  élablissemens 
inbérensau  sot,  et  formes  pour  y  demeurer  tant  que  le  Gou¬ 
vernement  n’en  demandera  pas  la  destruction  on  ne  re¬ 
tirera  pas  sa  tolérance  ,  sont  jusqucs-là  ,  d’une  part ,  la 
propriété  exclusive,  quoique  résolutoire,  de  leurs  pos¬ 
sesseurs  ,  et ,  d’autre  part ,  ont  nature  iinmobiiicre  tant 
connue  attachés  au  sol  dont  ils  sont  la  superficie,  que  coiniiie 
présumés  mis  ou  placés  sur  ce  sol  à  perpétuelle  demeure. 
Ils  peuvent  donc  ,  à  titre  de  propriété  ,  être  aliénés  par  le 
possesseur;  cl ,  à  litre  d’immeubles,  être  grevés  des  hy¬ 
pothèques  acquises  contre  lui  ;  et  les  créanciers  privilégiés 
ou  liypotliécaîrcs  sur  ces  établisscniens  les  suivent  entre  les 
mains  des  acquéreurs  ou  autres  successeurs  à  titre  singulier 
ou  universel  du  possesscur(Caen,  3  avril  1 82.4.  ■S'.  aS,  2.  1 73); 
Tels  sont  d’ailleurs,  à  défaut  de  lois  spéciales  sur  les  pê¬ 
cheries  cl  salines,  l’usage  et  la  pratique  constante  suivis  en 
celle  matière. 

2i85  b  ,  llnd.  —  Les  conslriictioiis  que  le  fermier  a 
élevées  sur  le  sol  de  la  ferme,  en  vertu  d’une  clause  du 
bail  qui -lui  permettait  de  les  élever  et  d’en  reprendre  les 
matériaux  à  sa  sortie,  irélaiit  pas  établies  à  perpétuelle 
demeure  ,  et  ayant ,  par  leur  destination  li’cnlèvement  des 
matériaux  à  la  fin  du  bail,  une  nature  mobilière,  ne  sont 
pas  susceptibles  d’être  hypothéquées  par  le  fermier.  Où,  si 
l’on  pouvait  les  considérer  comme  susceptibles  d’être  Iiy- 
polhéquées  condilionnellenienl  poui"  le  cas  où  le  fermier 
n’userait  pas  de  son  droit  d’enlever  les  matériaux  ,  et  ven¬ 
drait  les  constructions  au  propriétaire  ,  la  masse  des  créan¬ 
ciers  du  fermier  ,  eu  cas  de  faillite  de  leur  débiteur  avant 
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celte  vente,  pourraient  comme  exerçant  scs  droits  par  le 
mîiiislère  de  leur  syndic  ,  demander  que  les  constructions 
soient  démolies  pour  les  matériaux  en  être  vendus  et  le 
prix  en  êlre  distribué  ,  par  contribution  ,  comme  de  chose 
mobilière  ,  entre  tous  les  créanciers  (  (irehoble  ,  2  janvier  ' 
1827.  S.  37.  2.  107  ), 

2i85c,  Ibid.  — Les  bâlimens  vendus  séparément  ‘du 
sol,  pour  être  démolis,  et  les  matériaux  être  enlevés  par 
Tacquéreur ,  sonl  ,  par  destination  ,  de  nature  mobilière 
(  Bruxelles,  23  juin  182^.  S.  25.  2,  379).  11  en  est  de 
même  des  arbres  de  haute  futaie  vendus  pour  être  coupés 
(  V.  les  arrêts  cités  n°.*^i576 ,  lom.  V,  pag.  SgS  ).  Les  ma¬ 
tériaux  et  les  arbres  coupés  passent  donc  entre  les  mains 
de  l’acquéreur  affranchis  de  toute  hypothèque  par  l’effet 
de  cette  destination  ;  sauf  le  droit  qu’a  le  créancier  hypothé¬ 
caire  de  s’opposer  h  la  vente,  à  la  démolllloo  et  à  l’enlè*- 
vement  comme  tendant  à  diminuer  ou  h  détériorer  son 
gage  ,  ou  sauf  son  action  en  nullité  ou  indemnité  si  la  vente 
est  frauduleuse.  Mais  si  la  vente  a  été  faîte  publiquement, 
aux  enchères  et  après  avoir  été  annoncée  par  des  affiches  , 
si  rcnlèvement  a  été  effecliiée  loyalement  et  sans  fraude  au 
sô  du  créancier  hypothécaire,  et  sans  aucune  opposition 
de  sa  part  ,  il  n’aura  plus  ,  après  la  pleine  et  entière  exé¬ 
cution  de  la  vente,  aucun  droit  de  suite  par  hypothèque 
contre  l’acquéreur  de  bonne  foi  (  Cass^  sect.  des  req, ,  q 
août  182$  ,  r.  p.  c.  Douai  du  10  juin  1823.  S.  26.  i.  i33  ). 

2187  b  ,  tom.  VI ,  pag.  488.  —  Lorsque  l’échange  des 
biens  soumis  à  l’hypothèque  légale  de  la  femme  ,  est  fait , 
non  par  le  mari,  mais,  après  son  décès  ,  par  son  héritier, 
les  immeubles  reçus  en  échange  par  l’héritier  ne  sont  pas 
soumis  à  l’hypothèque  légale  de  la  femme,  quoiqu’elle  ait 
déchargé  de  son  hypothèque  les  biens  du  mari  donnés  en 
échange  ,  et  ait,  conjointement  avec  l’héritier,  consenti  le 
transport  de  cette  hypothèque  sur  les  biens  reçus  en 
échange.  L’hypothèque  légale  est  de  droit  public,  elle  ré¬ 
sulte  de  la  loi  seule  et  non  de  la  convention.  L’hypothèque 
légale  de  la  femme  ne  peut  donc  pas  être  étendue  par  con¬ 
vention  h  d’autres  biens  que  ceux  que  la  loi  y  a  soumis,  et 
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par  conséquent  à  des  biens  qui  n’ont  janaais  appartenu 
ai]  mari.  Ces  derniers  Liens  ne  peuvent  éire  frappés  au 
profit  de  la  femme  que  d’une  hypothèque  convenlionneïïe 
assujettie  à  la  formalité  de  rinscriplion  ,  et  ne  pouvant 
prendre  date  et  avoir  effet  que  du  jour  de  celte  inscription 
(  Agen ,  i5  janvier  iSaS,  S.  26.  2.  12g  ). 

2187  Q^lbidy — Bien  que  la  dot  pécuniaire  de  la  femme  ait 
été  comptée  par  le  contrat  de  mariage  ,  non  au  mari  même» 
mais  à  un  tiers ,  du  consentement  formel  ou  tacite  du  mari 
la  femme  n’en  a  pas  moins  pour  celte  dot  hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  mari  :  ainsi  jugé  dans  une  espèce 
où  la  dot  avait  été  remise  au  père  du  mari  :  «  Attendu  que , 
par  sa  nature  ,  celle  somme  devînt  la  propriété  du  mari  , 
et  que  dès-lorS  il  en  fut  responsable  sur  ses  biens  ;  que  s’il 
est  dit  dans  l’acte  que  D, . .  père  la  reçut,  ce  fait,  résultant 
d’arrangemens  entre  le  père  et  le  fils,  ne  peut  altérer  en 
rien  les  droits  de  la  femme  à  l’égardde  son  mari  »  (Mont¬ 
pellier,  3  Janvier  1827,  S,  27.  2.  21 1  ). 

2igi  a,  tom.W^  pag,  — Les  contraintes  décernées  par 

les  receveurs  d’enregistrement  sontbien  des  aclesadminislra- 
tifs  mais  ne  sont  pas  des  jngemens  :  et  l’acte  du  juge  de  paix  qui 
les  rend  exécutoires  n'est  pas  non  plus  un  jugement,  mais  un 
simple  maudat  ou  mandement.  Ces  contraintes ,  quoique 
rendues  exécutoires  par  le  juge  de  paix,  n’emportent  donc 
pas  hypothèque  légale  et  n’autorisenl  pas  la  régie  à  prendre 
inscription*  Il  est  vrai  que,  suivant  un  avis  du  conseil  d’Etat 
des  16-23  thermidor  an  Xll ,  les  condamnations  cl  les 
conirainies  émanées  des  administrateurs,  dans  les  cas  et  pour 
les  matières  de  leur  compétence ,  emportent  hypothèque 
de  la  Hième  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  de 
l’autorité  judiciaire;  mais  cet  Avis  ,  comme  le  disent  les  mo¬ 
tifs  de  l’arrêt  ci-après  cité  «  ne  s’applique  qu’aux  contraintes 
que  les  administrations  ont  droit  de  décerner  en  qualité  de 
juges ,  et  sans  que  ces  actes  puissent  être  l’objet  d’aucun 
litige  devant  les  tribunaux  ».  Il  est  vrai  encore  qu’un  autre 
Avis  du  conseil  d’Etat  du  29  octobre  1811,  décide  que 
les  contraintes  décernées  par  l’administration  des  Douanes 
peuvent  servir  de  fondement  à  une  inscription  hypolhc- 
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caire  ;  mais  ce  dernier  Avis  ^  comme  le  disent  aussi  les 
motifs  (lu  môme  arrêt,  «  ne  dispose  qu^en  faveur  de  la  régie 
des  Douanes,  et  pour  le  cas  où  l’art.  i3  ,  tît.  i3  delà  loi  du 
23  août  1791  lui  donne  d’ailleurs  hypothèque  sur  les  biens 
des  redevables;  d’où  11  suit  que  la  régie  de  l’enregistrement 
ne  peut  exciper  d’aucun  de  ces  Avis  »  pour  prendre  ,  en 
vertu  do  semblables  contraintes  ,  une  inscription  hypothé¬ 
caire  sur  les  immeubles  d’une  succession  pour  les  droits  de 
mutation  par  décès  (  ch.  civ.,  28  janvier  1828 ,  r.  p, 

c.  Amiens,  l®^  mars  iSaS-  S.  28.  i.  126  ).  Cette  interpré¬ 
tation  des  Avis  ci-dessus  cités  rend  snperllu  l’examen  de  la 
question  de  leur  caractère  et  de  leur  force  obligatoire. 

Addllton  au  n".  2192,  lum,  VI  ^pag.  492  ,  llg.  29.  - —  Metz, 
23  avril  1823.  S.  aS.  3.  88  ). 

2 198  a  ,  iom.  VI  ,  pag.  499.  — Par  la  même  raison  ,  qu’il 
suffit  que  le  mandat  à  l’effet  de  donner  hypothèque  soit  ex¬ 
près  ,  il  n’est  pas  nul  faute  de  spécialité  des  biens  qu’il 
contient  le  pouvoir  d’hypolhéqucr  (  Paris  ,  16  mars  1825. 


S.  26.  2,  71  ). 

2198  b,  Uiid.  —  Il  en  est  de  même  de  la  promesse  de 
donner  hypothèque.  Elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
la  constitution  même  de  l’Iiypothèque  ;  et  de  ce  que  la  dé¬ 
signation  spéciale  des  biens  hypothéqués  est  requise  dans  la 
coustiliition  d’hypothèque  ,  on  ne  peut  pas  conclure  que  la 
simple  promesse  de  donner  hypolhèijue  soit  nulle  à  défaut 
de  contenir  la  désignation  des  biens  à  liypothcquer  (  même 
arrêt  ). 

2199  a,  tafUt  ^  I ,  ptig*  4oo.  '  '  X^a  donation  en  av^ancc— 
ment  d’hoirie  d’une  certaine  soiiiine  exigible  soulciiiciit 
après  le  ih^cès  du  donateur,  qui  s’oblige  d'en  servir  les  în- 
tcrêls  pendant  sa  vie,  peut  u’êlre  considérée  ,  quant  au  ca¬ 
pital,  (]ue  comme  une  créance  résoluble  par  les  elfets  du 
partage;  cl,  en  la  considérant  comme  telle,  il  faut  décider 
que  l’hypothèque  ({ui  avait  été  attachée  à  celte  donation, 
peut  être  également  résolue  par  le  partage.  C’est  ce  qui  ar¬ 
rivera  si,  par  l’effet  du  rapport  cl  du  partage,  le  droit  de 
l’héi  ilier  donataire  se  converlil  en  un  lot  de  v<ileui‘  inlé- 
rieure,  et  composé  de  biens  en  nature.  Dans  ce  cas  l’ins- 
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crînlion  prise  par  le  tiers  cessionnaire  de  la  donation  sur 
les  biens  de  la  succession  du  donateur  sera  sans  effet.  11 
n’aura  qu’un  recours  en  garantie  cl  indemnité  contre  rberi- 
tier,  qui  seul  sera  réputé  son  débiteur.  Mais,  avant  le  par¬ 
tage,  il  a  la  faculté  d’y  former  opposition  pour  pouvoir 
veiller,  autant  que  possible ,  à  la  conservation  des  droits 
éventuels  qui  lui  sont  acquis  par  la  cession  de  la  donation 
(  Cass,  f  cb.  des  req, ,  i^.  mai  1828,  r.  p.  c.  Dijon.  S.  28.  i. 
22G  ). 


2212  a,  tom.  VI,  pag.  520.  —  Lors  même  que  le  créan¬ 
cier  bypolliécaire  qui  a  négligé  de  remplir  les  formalités  né¬ 
cessaires  pour  la  conservation  de  son  hypollièqiie ,  aurait 
acquis  de  sou  débiteur  l’immeuble  hypothéqué,  avec  con¬ 
vention  expresse ,  par  le  contrat  de  vente,  qu’il  en  rclîen-- 
drait  le  prix  pour  l’imputer  sur  sa  créance,  sa  libération 
opérée  par  la  conpensation  convenue  ii’aurait  d’cITel  qu’en¬ 
tre  lui  et  le  vendeur,  et  ne  pourrait  pas  être  opposée  aux 
autres  créanciers  bypothécairc.s  qui  auraient  conservé  leurs 
hypothèques  par  des  inscriptions,  quoique,  lors  de  la  vente, 
l’hypothèque  de  l’acquéreur  fût  antérieure  à  celles  de  ces 
créanciers.  La  raison  en  est  que  la  compensation  convenue 
entre  le  vendeur  et  l’acquéreur ,  est ,  à  l’égaril  des  autres 
créanciers  by[>othécaîrcs ,  res  inter  altos  ackt  \  que  dès  lors 
elle  ne  peut  leur  nuire,  et  empêcher  l’effet  de  leurs  hypo¬ 
thèques  conservées,  (|ui  est  de  sc  faire  colloquer  sur  le  prix 
par  ordre  de  la  date  de  leurs  inscriptions.  Ainsi,  le  créancier 
qui  a  acquis  sous  l’empire  de  l’édit  de  i77t  l’immeuble  qui 
lui  était  liypolbcquc,  qui  n’a  pas,  confonnément  à  cet  édit, 
formé  opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification,  et  11 ’a 
pas  pris  d’inscription  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  VII,  est  tenu,  nonobstant  la  compensation 
consentie  entre  lui  et  son  vendeur,  de  payer  son  prix  aux 
créanciers  hypothécaires  (jul  ont  conservé  leurs  hypothè¬ 
ques,  sur  riiniiieuhle  vendu,  par  des  inscriptions  prises  en 
Icms  utile  cl  dûment  renouvelées  (  Cass. ,  ch,  des  req.,  5  fé¬ 
vrier  1828,  r.  p.  c.  Fiiom,  du  28  juillet  i824--  S.  28.  i,  142). 

Addition  an  n°.  221 G  tom.  Vil  ipag.  3^0,  ttg.  12.  —  Autre 
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arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Riom,  du  23  mai  1822-  S* 
2.  25.  iSa  ). 

.  j'iddUton  au  2216  a,  iom.  VII,  pag,  19  — - 

(  Cass,  sect.  des  req, ,  27  avril  1824?  r.  p.  c.  cel  arrêt  de 
Montpellier.  S.  24*  1.  268  ). 

2219  a,  tom,  \  528.  —  Rien  que  la  mère  tutrice 

qui  convole  à  de  secondes  noces,  sans  convocation  préala¬ 
ble  du  conseil  de  famille,  soit  déchue  de  la  tutelle,  et 
qu’ainsi  son  second  mari  n^ail  pas  qualité  de  co-tuieur ,  si 
néanmoins  la  femme  ou  le  second  mari  gèrent  de  fait  la  tu¬ 
telle,  les  biens  de  celui-ci  sont,  à  raison  de  cette  gestion  , 
frappés  de  l’hypothèque  légale  du  mineur  (K.  en  les  raisons 
ii“.  6o4  a.  loin,  \  II ,  pag.  221  j  et  à  l’arrêt  de  Paris  que 
nous  y  avons  cité,  ajoutez  un  arrêt  conforme  de  Poitiers  du 
28  décembre  1824.  25.  2.  5i  ). 

2222  a,  tom,  VI, 536.  —  Par  les  mômes  raisons,  la 
femme  a  rang  d’hypothèque  ,  à  la  date  de  son  mariage,  pour 
scs  habits  cl  son  année  de  deuil,  car  le  deuil  qui,  en  cas  de 
survie,  lui  est  accordé  par  la  loi  (art.  1481,  C.  C.  ) ,  sur  les 
biens  de  son  mari,  doit  être  considéré  comme  acquis  à  la 
femme  par  une  convention  tacite  que  la  loi  fait  pour  les 
époux,  à  défaut  de  convention  expresse  de  leur  part  à  cet 
egard,  avant  leur  mariage  (  Toulouse,  6  décembre  i834-  S, 
26.  2.  106  ). 

Addition  au  n^.  2225,  tom.  VI  ,pag,  53g ,  lig.  2.  —  Lyon, 
1 1  avril  1823, 5.  24*  2.  121.  —  (  Cass.  ch.  des  req. ,  10  jan¬ 
vier  1827 ,  r.  p.  c.  Dijon ,  22  août  iBaS ,  S.  27.  1.  120  ). 

Addition  au  n®.  2226,  tom,  VI,  pag.  53g,  Ug.  12.  —  Et 
celle  d’Aix. 

Ibid,  pag,  SlfOf  Hg.  18.  — Als,  février  1826,  kJ.  28-  2.  4/» 

Ibid.  lig.  28. — Depuis,  U  a  été  rendu  deux  arrêts  contraires 
(  Mîmes,  2g  août  1826.  S.  28.  2.  48.  —  (ircnoble,  3i  août 
1827.  S.  28.  2.  173  ),  Ils  sont  principalement  fondés  sur  le 
motif  que  la  demande  de  la  femme  en  collocaiion  du  prix 
de  l’aliénation  de  ses  biens  dotaux  dans  la  distribution  du 
prix  des  biens  de  son  mari,  serait  une  véritable  ralification 
de  l’aliénation  du  fonds  dotal ,  et  que,  comme  elle  est  inca¬ 
pable  d’une  telle  ratification  pendant  le  mariage,  elle  doit 
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également  Cire  réputée  incapable  de  demander,  pendant  le 
mariage ,  celte  coilocalion.  Ceinolifcst  évidemment  insuf¬ 
fisant  pour  rejeter  le  concours,  pendant  le  mariage,  de 
i'une  el  Tautre  action  accordées  à  la  femme.  Car  de  ce  que 
la  femme  ne  peut  pas  ratifier  verbalement  pendant  le  ma¬ 
riage,  même  après  la  séparation  de  biens,  .ralléiiation  de 
son  fonds  dotal,  il  résulterait  seulement  que ,  nonob$lanl  la 
collocation,  elle  pourrait, après  le  décès  de  son  mari,  faire 
révoquer  les  aliénations  de  son  fonds  dotal,  sauf  à  restituer 
aux  créanciers  de  son  mari  tout  ce  dont  elle  aura  profité  par 
l’effet  de  celle  collocation. 

2226  a,  tom,  VI,  pag.  54.0.  —  Par  celte  raison,  les  créan¬ 
ciers  du  mari  et  le  mari  meme  ont  le  droit  de  requérir  que  le 
montant  de  la  collocation  faite  au  profit  de  la  femme,  mémo 
séparée,  ne  puisse  être  touchée  par  elle  qu’en  donnantcaulion 
ou  en  faisant  emploi  valable,  afin  d’assurcr  les  droits  du 
mari  et  de  ses  créanciers  sur  les  sommes  ainsi  touchées  par 
la  femme,  dans  le  cas  où,  après  la  dissolution  du  mariage, 
elle  ou  ses  enfans  exerceraient  l'action  en  révocation  (  Cass^ 
ch.  des  rcq. ,  27  Juillet  1826 ,  r.  p.  c.  (ircnoble  ,  du  3o  juin 
1825.  S»  27.  1.  246  ). 

2226  b,  iom.  YI,  pag.  24.0.  — *  La  femme,  séparée  de 
biens ,  a  pareillement  l’aclîon  bypolhécalre  indépendem- 
nieiit  de  l’action  révocatoire  pour  raison  de  ses  biens  do-^ 
taux  aliénés,  lors  même  que,  l’aliénation  en  ayant  été  per¬ 
mise  par  le  contrat  de  mariage  ,  mais  à  la  condition  expresse 
de  remploi,  l’aliénation  ne  serait  nulle  que  faute  d’accom¬ 
plissement  de  cette  condition  (  Même  arrêt  de  la  Gourde 
Cassation  du  27  juillet  1826  ).  Car,  bleu  que  le  mari  eût  pu 
jusqu’à  la  dissolution  du  mariage ,  faire  cesser,  par  le  rem¬ 
ploi,  et  la  créance  de  reprise  ,  et  la  nullité,  il  suffit  qu’il  ait 
dissipé  les  fonds  sans  faire  ce  remploi  pour  que  la.  vente 
donne  ouverture  aux  deux  actions.  Il  y  a  cependant  un  arrêt 
contraire  de  la  Cour  de  Grenoble  (  8  mars  1827.  S,  27.  3, 
175  ).  Mais,  dans  l’espèce,  la  femme  demanderesse  en  col¬ 
location,  sur  l’opposition  des  créanciers,  avait  appelé  en 
cause  l’acquereur  de  son  fonds  dotal  el  s’cii  était  rapportée 
à  la  Cour  pour  prononcer  soit  sa  coilocalion  hypothécaire. 
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soit  la  révocation  de  l’aliénaiion,  et  la  Cour  énonça  pour 
un  des  motifs  de  rejeter  la  collocation  et  de  prononcer  la 
révocation,  le  défaut  d’intérêt  pris  par  la  femme  à  la  dis¬ 
cussion  élevée  devant  la  Cour  entre  Tac^jucreur  du  fonds 
dotal  et  les  créanciers  du  mari,  en  sorte  qu’elle  pût  faire  et 
fit  l’option  même  pour  la  femme.  Elle  eût  dû,  selon  nous, 
s’en  tenir  à  ce  motif. 

Addition  au  n°,  2237,  tom.  VI,  pag.  5^1  ,  Ugi  si.  — 
l\ouen,  28  mars  1823.  15.  *0  )»  Ce  dernier  arrêt 

autorise  aussi  l’acf|uércur  à  conserver  la  collocation  de  la 
femme  jusqu’à  ce  qu’il  puisse  valablernetit  s’en  liLcrer, 

Suite  de  V Addition  au  n°.  2228,  tom.  V!ï  ,  pag.  34 1,  Ug. 
3o.  —  Et  par  trois  autres,  le  de  la  Cour  de  Lyon  (  iG 
août  1823.  .5'.  24-  2.  62),  — Le  3®.  de  colle  de  Cassation 
(  ch.  CIV.,  G  (uiu  182G,  cass.  Riom  du  4  mars  1821.  S.  26. 
1.  4G1  ).  Et  le  3®.  de  celle  de  Bordeaux  (  20  juin  182G,  S, 
26.  2.  3oq  ). 

lùid,  iig.  34.  —  Et  par  deux  autres  de  la  Cour  de  Tou¬ 
louse  (6  décembre  1824.*$’.  26.  2.  loG.  —  îd.^  10  août 
1825.  S.  25.  2,  4^8  ). 

Addition  au  «®.  2229,  tom.  VI,  pag.  549, 
pcllier,  i'’*'.  février  1828.  S.  28.  2.  194  )•  En  Avis  du  Con- 
seil-d’Etal  du  8  mai  1812  (^S.  12.  2.  328.  )  avait  d’ailleurs 
conservé  le  principe  que  les  femmes  après  la  mort  de  leurs 
maris,  cl  les  mineurs  devenus  majeurs,  ou  leurs  représeti- 
lans,  ne  sont  assujettis  à  aucun  «lélai  pour  prendre  inscrip¬ 
tion  à  l’effet  de  conserver  leur  hypothèque  légale.  Ai'aiit  cet 
Avis  les  Cours  de  Nîmes  et  d’Agen  avaient  jugé  la  question 
en  sens  contraire.  (  E,  S,  7.  2.  iigG,  et  ti.  2.  167.) 

Addition  au  2  233,  tom.  VI,  pag.  553,  Iig,  2.  —  La 
Cour  de  Cassation  (  sect.  des  req.,  20  avril  1826,  r.  p.  c. 
Aîx  du  28  juin  1824.  26.  1.  489*  )  û  toutefois  jugé  valable 

une  radiation  consentie  avec  autorisation  du  conseil  de  fa¬ 
mille  cl  de  justice,  en  faveur  d’une  fciiimc  qui  avait  souscrit 
à  plusieurs  emprunts  contractés  par  son  mari  :  «  Attendu 
que  celte  radiation  était  dans  son  intérêt  privé,  et  qu’elle 
avait  opéré  l^exlinction  de  dettes  qu’elle  avait  personnelle— 
ment  contractées;  que  ce  fait,  reconnu  constant,  légi limait 
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celle  radiation,  puisque  loin  de  lui  procurer  un  préjudice, 
elle  Ta  affranchie  de  la  poursuite  de  scs  créanciers  directs  ; 
<Voù  il  suit  que  l’art.  ai44  invoqué,  n’est  point  applicable 
à  Tespèce  particulière  de  la  cause  >».  En  exprimant  que  la 
radiation  était  dans  rinlccêl  de  la  femme,  la  Cour  fait  né¬ 
cessairement  entendre  que  l’action  des  créanciers  sur  les 
biens  parapbernauï  de  la  femme  pour  les  dettes  de  son 
mari  auxquelles  elle  s’était  obligée,  lui  aurait  fait  perdre 
plus  qu’elle  n'a  perdu  en  renonçant  à  son  hypothèque  le¬ 
gale  pour  sa  dot  sur  l’immeuble  vendu  par  son  mari;  et  ce 
n’est  que  dans  cette  supposition  que  nous  pouvons  approu - 
ver  l’arrêt,  puisque  la  dot,  même  mobilière,  n’ayant  pu 
^tre  aliénée  par  la  femme,  ne  pouvait  être  atteinte  par  les 
poursuites  de  ses  créanciers 


2235  a,  iüm.  VI , pag,  556.  —  La  femme  qui  subroge  di¬ 
rectement  ou  indirectement  dans  son  liypolhèque  légale,  ou 
dans  tous  les  droits  et  hypothèques  résultans  de  son  con¬ 
trat  de  mariage,  le  créancier  envers  lequel  elle  s’est  obligée 
solidairement  avec  son  man,  est  censée  embrasser,  dans  la 
généralité  de  ces  expressions,  son  douaire  et  son  deuil 
comme  toutes  ses  autres  créances  matrimoniales  (  Cass. 
sect.  clv.,  3i  mai  1826.  r.  p.  c.  Bourges,  du  22  novembre 
1823,5.  26.  I.  44?*) — ci-dessus  n"*,  1 763  c.  et  iy63  d. 
tom.  IX,  pag,  492  et  49^. 

Addition  au  n°.  2237,  tom.  VII,  pag.  343,  tig.  34.  — 
(  Cass.  sect.  des  req. ,  i5  juin  1825,  r.  p.  c.  Paris,  du  20 
décembre  1822.  S.  26.  i.  63.  —  Nancy,  22  mai  1826  et 
Orléans,  26  juillet  182G.  S.  27.  2,  q3  ). 


Suite  de  V Addition  au  2238,  tom.  VII  344  j  12» 
—  Cependant  la  Cour  de  Cassation  (cb,  des  req. ,  17  avril 
1827 ,  r.  p.  c.  Limoges,  du  a  juin  1825.  5.  28.  i.  qi,  ),  dans 
une  espèce  ou  se  présentaient  contradictoirement  d’autres 
créanciers  expressément  subrogés,  a  dit  dans  ses  considé— 
rans  que  «  la  subrogallou  à  l’hypothèque  légale  de  la  femme, 
qui  s' oblige  solidairement  avec  le  mari  dans  leur  intérêt  com¬ 
mun,  résulte  de  la  nature  de  l’engagement  solidaire  con— 
tracté  avec  lui,  et  qu’il  y  aurait  contradiction  à  ce  qu’une 
obligation  personnelle  de  la  femme  qui  emporte  une  renon- 

l'omc  IX,  4t 
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cia  lion  à  ses  flroits  sur  les  biens  soumis  à  son  liypolbèqiic 
légale  »  fûl  primée  par  une  obligation  postérieure  ».  On 
voit  qu’ici  la  Cour  de  Cassation  interprète  l’engagement 
solidaire  de  la  femme  comme  une  renonciation  de  sa  part 
à  exercer,  au  préjudice  du  créancier,  les  droits  rcsultans  de 
son  hypolbèque  légale. 

2238  a,  iUd,  —  Mais  point  de  doute  que  lorsqu’une 
femme,  en  s’obligeant  solidairement  avec  son  mari  au 
profit  d’un  tiers,  consent  à  n’cxcrccr  ses  reprises  qu’après 
ce  tiers,  elle  ne  subroge  ainsi  tacitement  le  créancier, 
cl  que  celle  subrogation  n’ait  le  mèiiic  effet  qu’une  subro¬ 
gation  expresse. Car  ranlérlorllé  de  rang  ne  peut  etre  consen¬ 
tie  par  la  femme  qu’à  son  propre  préjudice.  Autrement  les 
créanciers  qui  viendraient  ap  rès  elle  ,  souffriraient  d  une 
antériorité  qu’ils  n’auraient  pas  consentie  (Bourges,  23 
novembre  1823.  S.  24.  2.  82  ), 

Addition  au  n°.  2289,  fom.W  ^  pag.  SCg,  lig.ii.  —  El 
par  celle  de  Kouen  (  26  juillet  1826.  S,  27.  2.  9$  ). 

2240  a,  iom.  Al,  pag,  Syi. —  Quand  rhypolhèque  lé¬ 
gale  de  la  femme  ne  résulte  que  de  l’indemnité  à  elle  duc 
par  son  mari  pour  l’obligation  qu’elle  a  contractée  soli¬ 
dairement  avec  lui ,  il  est  clair  que  la  subrogation  par  elle 
consentie  en  faveur  du  créancier  ne  peut  avoir  rang, 
comme  l’indemnitc,  que  du  jour  de  l’obligation  contractée 
par  la  femme.  Si  donc  l’obligation  ,  n’ayant  d’abord  été 
contractée  que  par  le  mari  tant  en  son  nom  personnel 
qu’au  nom  cl  comme  se  portant  fort  de  sa  femme  qu’il  a 
obligée  solidairement  avec  lui,  est  ensuite  ratifiée  par 
celle-ci  dûment  autorisée,  comme  celte  ratificatioH  ne 
peut  préjudicier  aux  droits  des  tiers  (art.  i338  C-  C.),  les 
hypothèques  données  parle  mari  à  d’autres  créanciers  quoi¬ 
que  [loslérieurenicnl  à  l’obligalion ,  mais  inscrites  avant  la 
rallficalion  de  la  femme ,  seront  nécessairement  préférées 
à  l’hy[>oilièque  légale  uniquement  fondée  sur  l’indemnité 
duc  à  la  femme  à  raison  de  cette  obligation,  et  primeront, 
par  conséquent  aussi,  la  subrogation  résultante  de  la  re¬ 
nonciation  faite  par  le  mari  aux  droits  de  sa  femme  sur 
les  biens  hypolbequés ,  et  de  la  réilcralion  expresse  par  ta 
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fcnunc  de  celle  rcnoncialion  dans  Pacte  de  ratificalion 
{^Cass.,  secl.  civ.,  24  janvier  1825  ,  r.  p,  c.  Amiens,  du  i4 
mars  1821.  *5.  26.  i.  38).  Car  les  effets  de  la  ralificalioti 
ne  remontent  au  jour  de  Pacte  ratifié  que  sauf  les  droits 
acquis  à  des  tiers. 

2243  a,  iom.  Vï  ^pag.  574.  —  La  suLrogalion  consentie 
par  le  créancier  au  profil  d’une  tierce  personne  qui  le  paie  , 
peut-elle  avoir  Heu  par  acte  sous-seing  privé  ;  et  ainsi  faite, 
j)cut'ellc  être  valablement  opposée  aux  tiers  ?  La  Cour  de 
Grenoble  (  i3  mai  1824-  tS,  25.  2.  3io,  ),  a  jugé  la  néga¬ 
tive  :  «  Considérant  que  les  co-héritiers  F. , .  .  cxcipent 
toul-à-la-fois  de  l'hypothèque  dérivant  de  Pacte  du  24  aoilt 
17QO,  de  la  cession  du  i3  septembre  1792,  et  d’une  quit¬ 
tance  passée  sous-seing  privé  ,  le  8  fructidor  an  \~1I1;  mais 
que  cette  quittance,  d’après  l’ancienne  jurisprudence,  fon¬ 
dée  sur  Pédit  de  1609,  et  Parrèt  de  réglement  du  16  juillet 
1700,  que  l’art.  1280  C.  C.  n’a  fait  que  confirmer,  ne  peut 
leur  avoir  transmis  les  droits  d’hypothèque  résultant  des 
actes  ci-dessus  rappelés,  parce  que  n’ayant  pas  été  faîte 
par  acte  authentique,  clic  ne  saurait  être  envisagée  comme 
une  sobrogation  suffisante». 

Cette  decision  nous  parait  erronée,  et  fondée  sur  des 
lois  cl  une  jurisprudence  inapplicables  à  la  question.  La 
Cour  a  confondu  la  subrogation  convcnlionnclle  consentie 
par  le  créancier,  avec  la  subrogation  conventionnelle  con¬ 
sentie  par  le  débiteur  sans  le  concours  de  la  volonté  du 
créancier.  La  première  fait  l’objet  du  §.  de  Part  .  I25o 

c.  c.  ;  et  la  seconde  l’objet  du  §.  2  du  même  article. 
Ou  n’a  jamais  mis  en  doute  que  la  première  ne  fût  licite  et 
ne  dût  obtenir  tout  son  effet  ;  car  il  était  incontestable  , 
suivant  les  simples  lumières  de  la  raison,  comme  suivant 
les  règles  de  droit  reçues,  que  le  créancier  qui  pouvait 
transporter  sa  créance  à  un  tiers  ,  pouvait  aussi  n’en  trans¬ 
porter  que  les  privilèges  et  hypothèques  qui  y  étaient  atta¬ 
ches,  Aussi  la  loi  et  la  jurisprudence  ne  inellaient-elies 
d’autres  conditions  à  la  validité  de  celte  cession  que  celles 
requises  pour  toute  convention  ,  le  consentement  du  cé¬ 
dant  et  du  cessionnaire,  et  la  nécessité  que  la  cession  fut. 
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falle  au  moment  que  la  créance  subsîsiaît  encore  avec  scs 
accessoires,  c’csl-à-dire ,  au  plus  lard,  au  inoineiil  du 
remboursement  de  la  créance  par  le  cessionnaire.  Ainsi 
un  créancier  pouvait  consentir  au  profit  d’un  autre  créan¬ 
cier  ranlérlorilé  d’hypothèque;  et  parla  il  11c  faisait  que 
céder,  par  voie  d’échange,  son  hypothèque,  pendant  que  sa 
créance  subsistait  encore  ;  il  pouvait  recevoir  d'uue  tierce 
personne  non  créancière  le  remboursement  de  sa  créance  ; 

et,  comme  ce  remboursement,  eu  éteignant  le  principal, 
eut  éteint  les  accessoires,  il  fallait  que  ces  accessoires,  c’esl- 
à  dire  les  privilèges  et  hypothèques  de  la  créance,  fussent, 
par  le  même  acte,  réservés  et  transportés  à  la  tierce  per¬ 


sonne  pour  demeurer  attachés  à  la  créance  que  celle  'ci 
acquérait  contre  le  debiteur,  À  titre  de  negotiorum  geslor^ 
comme  ayant  fait  les  affaires  de  ce  débiteur  en  rem¬ 
boursant  sa  dcllc.  On  sent  donc  que  cette  cession  de  pri¬ 
vilèges  et  hypothèques  ne  requérait  pas,  par  sa  nature, 
d’autres  conditions  pour  sa  validité,  que  celles  requises 
pour  la  validité  du  transport  même  de  la  créance.  Or 
comme  celle-ci  pouvait  et  peut  encore  être  transportée 
valablement  par  acte  sous-seing  privé,  de  même  la  simple 
cession  des  privilèges  et  hypothèques  par  le  créancier  pou¬ 
vait  et  peut  encore  être  consentie  par  acte  sous-seing 
privé;  et  si  le  §.  de  l’art.  laSo  G.  G.,  exige  qu’elle 
soit  expresse  et  faite  eu  même  temps  que  le  paiement , 
c’est  que,  par  sa  nature,  comme  nous  l’avons  expliqué,  elle 
ne  pourrait  plus  cire  faite  apres  que  U  créance  serait 
éteinte  par  un  paicuiciit  sans  réserve.  Du  reste,  il  est  re- 
luarquahlc,  qu’à  l'exemple  des  anciennes  lois  et  de  l’an¬ 
cienne  jurisprudence,  il  n’exige  pas  d’autres  conditions, 
taudis  que  le  §.  2  du  même  article  s’occupant  cxclusivemeut 
de  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur  et  non  par  le 
créancier,  requiert  pour  celle-ci  d’autres  formes ,  et  uo- 
taniment  que  les  actes  qui  rélahlissenl  soient  passés  de¬ 
vant  î^olaire.  Rcnussoii  quia  traité  de  Tune  et  l’autre  su¬ 
brogation,  considère  (chap.  X)  la  première  conmie  une 
véritable  cession  qui  ne  transporte  pas  sctilemciiL  les 
privilèges  et  hypothèques  attachés  à  la  creance,  mais  en- 


if 
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eore  le  «Iroit  à  la  conlinuaJîon  des  arrérages  ou  înferéls 
qu'elle  pouvait  produire,  el  ne  dit  nulle  part  que  les  actes 
qui  contiennent  celte  cession  ou  suhrogaiion  doivent  être 
faits  devant  Notaires;  tandis  que  ,  traitant  ensuite  de  la 
seconde  espèce  de  subrogation,  qu’il  n’appelle  plus  cession, 
il  dît  expressément  (cliap.  XII ,  n”.  4--^  )  les  actes  conte¬ 
nant  dêdaratian  de  deniets  et  subrogation  doivent  être 
passés  devant  Notaires.  L’on  voit  par  les  mots  décïarafion 
de  deniers  qu’il  n’enlend  parler  que  de  la  subrogation  con¬ 
sentie  parle  débiteur  qui  doit  déclarer  l’acte  d’emprunt 
l’emploi  qu’il  en  fera  ,  et  dans  la  quittance  de  paiement,  l’o¬ 
rigine  des  deniers. 

Cette  seconde  espèce  de  subrogation  conventionnelle  a 
été,  dans  l’ancien  droit  ,  et  a  dû  être  ,  l’objet  de  grandes 
difficultés.  Car  si  chacun  peut  disposer  de  scs  droits,  si 
l’on  peut  même  facilement  concevoir  que  la  loi  puisse, 
en  certains  cas  et  par  des  raisons  d’équité  ,  disposer  de  nos 
propres  droits,  comme  dans  les  subrogations  legales,  ii 
n’est  pas  aussi  aisé  de  comprendre  comment  il  serait 
laissé  à  un  tiers  d’en  disposer  pour  nous  et  ‘sans  noire 
consentement.  L’établissement  meme  des  subrogations  lé- 
gal  es  a  donc  donné  lieu  à  moins  de  controverses  que  la 
subrogation  conventionnelle  qui  n’est  consentie  que  par 
le  débiteur,  et  dans  laquelle  celui-ci  dispose  des  droits  du 
créancier  sans  son  consentement.  Celle  dernière  espèce  de 
sïibrogalion  jiaraissalt  à  la  fois  exorbitante  de  foules  les 
règles  du  droit ,  el  un  moyen  dangereux  de  fraude  et  de 
concert  laissé  aux  mains  du  débiteur.  C’est  pourquoi  la  loi 
et  la  jurisprudence,  sans  rien  changer  aux  formes  des  deux 
anlres  espèces  de  subrogation ,  ont  cru  devoir  assujettir 
celle-ci  à  des  formes  et  à  des  solennités  particulières.  De 
\k  d’abord  l’Kdit  de  Henri  IV  du  mois  de  mai  iboq,  qui 
ordonne  que  ceux  qui  fourniront  leurs  deniers  aux  débiteurs 
de  rentes  avec  stipulation  expresse  de  pouvoir  succéder 
aux  hypothèques  des  créanciers  qui  seront  acquIUcs  de 
leurs  deniers,  et  dont  les  deniers  auront  été  en  effet  em¬ 
ployés  à  l’acquit  de  ces  rentes  avec  déclaration ,  lors  du 
rachat,  constatant  cel  emploi,  soient  et  demeurent  subro- 
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gés  aux  droits,  hypothèques...  des  anciens  créanciers  » 
sans  autre  cession  et  transport  d’iceux.  Delà  ensuite  l’arrêt 
de  réglement  du  parlement  de  Uaris  du  6  juillet  iG(}Oquî, 
ajoutant  à  ces  formalités,  ordonne  que  rohligation  consta¬ 
tant  l’emprunt,  et  la  quittance  d’emploi  soient  passés  de¬ 
vant  ^Notaire.  Mais,  comme  on  le  voit  et  comme  on  peut 
s’en  assurer  par  la  lecture  de  l’Jidii  et  de  l’arrêt  de  régle¬ 
ment,  l’un  et  l’autre  ne  s’occupent  que  de  la  seconde  des 
deux  espèces  de  subrogation  convenlioiinelle  ,  et  se  tai¬ 
sent  absolument  sur  la  première , 'comme  sur  les  subroga¬ 
tions  légales;  et  nous  en  avons  assez  fait  sentir  la  raison. 
C’est  donc  à  tort  selon  nous  que  la  Cour  de  Grenoble  ap¬ 
plique  à  la  subrogation  conventionnelle  consentie  par  le 
créancier  en  faveur  de  la  tierce  personne  qui  l'e  paie  l’édit 
de  i6oq,  l’arrêt  de  réglement  de  1690  et  le  §.  2  'de  l’art, 
laSo  C.  C.  qui  tous  ne  concernent  que  la  subrogation 
consentie  par  le  débiteur.  -> 

A  l’arrêt  de' Grenoble  nous  opposerons  l’opinion  indi¬ 
rectement  émise  sur  la  question  par  la  Cour  de  Cassation 
dans  un  arrêt  que  nous  avons  cité  n®.  2167,  tom.  A'I ,  pag. 
45i  où  elle  a  jugé,  non  que  la  subrogation  consentie  par 
le  créancier  dans  des  quittances  sous-seing  privé  n’élall  pas 
valable,  mais  que,  les  quittances  ayant  été  enregistrées 
postérieurement  à  la  radiation  consenUe  par  le  créancier 
remboursé,  la  subrogation  consentie  par.  ces  quittances 
quoiqu’aniéricures  à  la  radiation,  ne  pouvait  être  opposée 
aux  autres  créanciers  inscrits  qui  avaient  acquis  des  droits 
à  la  radiation  pure  et  simple  avant  l’enregistrement  des 
quittances. 

Nous  en  concluerons  que  la  subrogation  consentie  par 
le  débiteur  est  la  seule  qui ,  sous  peine  de  nullité,  doive 
être  constatée  par  acte  devant  Notaire. 

Addition  au  n°.  2246 ,  tom,  VU  ,  pag.  6  ,  îig.  20.  —  Même 
lorsque  l’inscription,  ayant  été  prise  après  la  faillite  ,  n’est 
que  le  renouvellement  d’une  inscription  ancienne,  mais 
périmée  par  le  laps  de  dix  années  écoulées  avant  l’ouver— 
itire  de  la  faillite  (  Caen,  29  mai  1827.  S.  2.  i5o  ). 
Car  l’inscription  périmée  est  comme  si  clic  n’exislalt  pas.  . 
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2249  a  ,  tom.  VII  ^  pag,  9.  —  Il  frimporli;  que  ,  la  suc¬ 
cession  (îtant  échue  à  <ies  mineurs ,  elle  ri’all  pu  être  ac¬ 
ceptée  pour  eux  que  sous  hénéficc  d’inventaire.  La  loi  ne 
faisant  aucune  exception ,  la  régie  doit  être  la  même  pour 
la  succession  échue  à  des  mineurs  que  pour  celle  échue  à 
des  majeurs^  et  rinscrîpllon  prise  après  l’ouverture  de  la 
première  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire  doit  être  éga¬ 
lement  considérée  comme  n’ayant  pu  conférer  aucun 
rang  de  privilège  ni  d’hypothèque  (Toulouse,  3  mars  1826. 
S,  26/2.  216.  —  Bordeaux  ,  24  juin  1826,  S,  2G.  2,  3oG  ). 

2249  h^iind.  —  L’inscription  prise  sur  une  succession 
bénéficiaire  pour  la  conservation  du  privilège  du' vendeur 
est  même  sans  effet  *.  «Attendu  que  si  cet  article  (  2108 
C.  C,  ),  ne  fixe  point  de  délai  pour  faire  la  transcription 
ou  l’inscription  ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  vendeur 
peut  toujours  ,  et  dans  tous  les  cas  ,  prendre  une  inscrip- 
tionutile;  qu’il  faut  reconnaître,  au  contraire,  qu’il  est 
soumis  aux  exceptions  créées  par  la  loi ,  et  que,  par  suite, 
l’art.  2i46,  qui  frappe  de  nullité  l’Inscription  prise  sur 
une  succession  bénéficiaire  ,  lui  est  applicable  ;  qu’on  ob¬ 
jecte  vainement  que  riiiscription  prise  par  le  vendeur  lui 
conserve  un  droit  cl  ne  lui  en  confère  pas  un  nouveau, 
puisqu’il  est  de  principe  constant  que,  si  le  privilège  prend 
rang  du  jour  où  il  fût  acquis,  il  n’a  d’effet  que  du  jour  de 
l’inscription,  et  que,  faute  de  cette  inscription ,  le  privi¬ 
lège  est  censé  n’avoir  jamais  existé  (Toulouse,  2  mars  1826. 
iS.  2G.  2.  216  ).  —  y.n^.  2246,  loin.  VII,  pag.  7. 

49c.  -  ”  ’ 

pour  conserver  l’hypothèque  légale  de  la  femme.  Comme 
cette  hypothèque  existe  indépeiidamnienl  de  toute  inscrip¬ 
tion  (art.  2i3d  C.  C.  ),  et  a,  par  conséquent  ,  effet  sans 
inscription,  il  est  clair  qu’elle  suit  les  immeubles  de  la  suc¬ 
cession  bénéficiaire ,  de  même  que  l’hypothèque  conven- 
tionnclle  ou  judiciaire  inscrite.  Mais,  d’un  autre  côté, 
comme  elle  peut  être  purgée  par  l’acquéreur,  faute  d’ins¬ 
cription  prise  avant  raccomplissemenl  des  formalités  pres¬ 
crites  pour  U  purge,  la  femme  qui  veut  conserver  son  hy¬ 
pothèque  doit,  cl  peut  par  conséquent,  prendre  inscrip— 


224.0  c.  —  Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’inscription  prise 


I 


i>48  Jurisprudence 

lion,  iiiénie  sur  une  succession  bénéficiaire,  avant  Tac- 
coin  plissement  Je  toutes  ces  formalités;  et,  si  elle  ne  Ta 
pas  prise,  elle  ne  pourra  opposer  Part.  at^Gpour  prëlendrc 
que  Pacquéreur  d’un  immeuble  de  la  succession  bénéficiaire 
ij’a  pu  purger  Phypolhèque  légale  quoique  non  inscrite 
(Grenoble,  8  juillet  1822.  S.  aS.  2.  33).  Car  la'loi  qui 
prescrit  certaines  formalités  pour  purger  les  hypolbèques 
légales  est  générale  ,  n’adinct  aucune  exception,  et  doit, 
par  conséquent,  recevoir  son  applicalion  dans  tous  les  cas: 

yiddiiion  au  2  25^,  tom,  VIÏ,  pag.  82  ,  lig,  première^ 
Après  les  mots  :  par  lu  loi.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  (secl.  des  req.,  26  juillet  i825,r.  p.  c.  Guadeloupe 
du  3  novembre  1822.  S.  26.  1.  92.),  qui  juge  valable  une 
inscription  où  semblable  omission  avait  été  commise  ;  «  At¬ 
tendu  que  si  PInscription  ne  contient  pas  Pénoncialion  du 
domicile  réel  du  créancier,  elle  renferme  celle  d’un  domicile 
élu  conforméinenl  à  la  loi ,  d’où  Parrêt  (de  la  Cour 
royale),  conclut  justement  que  la  demeure  du  créancier 
n’a  pu  rester  inconnue  ou  incertaine  pour  les  tiers  qui 
auraient  eu  inicrêt  à  être  instruits  de  l’existence  de  Phypo- 
thèque ,  et  auraient  pu  faire  des  actes  relatifs  à  i’inserîp- 
tion  vis-à-vis  de  l’inscrivant  au  domicile  élu  dans  celle-ci  ». 

Addition  au  n®.  2261  ,  iom,  YIl  ,  pug.  3G,  lig.  i3.  “  Ar- 

■ 

rêls  de  la  Cour  Je  (Grenoble  (  10  juillet  iSad.  S.  24..  a.  79.) 
et  Je  Kîom  (7  mars  1825.  S.  28-  2.  77.  )  qui  jugent  qu’une 
inscription  n’est  pas  nulle  parce  qu’elle  contient  élection 
Je  Jomicilc  Jans  un  lieu  situé  hors  Je  Parrondissement 
du  bureau  des  hypothèques  ;  «  Considérant,  a  dit  la  Cour 
Je  Cirenoble,  que  celte  omission  ne  peut  porter  aucun 
préjudice  aux  tiers,  mais  seulement  au  créancier  inscrivant, 
qui,  par  suite  de  celle  inscription,  ne  pourrait  se  plaindre 
de  ce  que  les  créanciers  ou  acquéreurs  de  son  débiteur  ne' 
lui  auraient  pas  fait  les  notifications  prescrites  ». 

Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  (scct.  des  req.,  l®^  février 
1825  ,  r.  p.  c.  Guadeloupe  du  3  novembre  1822.  S.  25,  i, 
287.)  déclarant  valable  une  inscription  conlenaDt  élection 
de  domicile  en  la  demeure  du  créancier,  sans  indication 
de  celle  demeure  :  «  Attendu  qu’on  y  trouve  Péleclion  du 
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domicile  du  créancier  ;  qui,  quoiqu’îniparfàltemenl  expri¬ 
mée,  mais  réunie  aux  autres  formalités  observées  dansTlns- 
cripiion ,  esi  telle  qu’il  n’a  pu  exister  pour  les  tiers  aucune 
incerlituJe  ,  cl  que  l’inscription  leur  présentait  tout  ce  qu’il 
leur  îiiipurtait  de  connaître  relalivemcnl  à  la  créance 
Addition  au  h“.  22G5,^o/7i.  VII,  pag.  4-3  ^Ug.  i4-*^I-'*erreur 
dans  la  date  du  titre  sera  encore  moins  une  cause  de  nullité 
si  elle  a  été  commise  dans  une  inscription  renouvelée,  qui 
SC  réfère  à  Tinscription  primitive  où  la  date  véritable  est 
exprimée  :  car  l’inscription  renouvelée,  en  donnant  le  moyen 
de  vérifier  l’inscription  priinilive,  assure  aiix  intéressés  la 
faculté  de  prendre  les  renseigneméns  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin  à  cet  égard  (Grenoble  ,  9  janvier  1827.  S.  27. 
2.216). 

«  ^ 

Ibid.^  pag.  44 1  tig.  i  5.  —  L’erreur  ou  l  inexactitude  dans 
rénonciation  delà  nature  du  litre  ou  de  la  créance  ne  pour¬ 
ront ,  à  plus  forte  raison;  faire  annuler  l’inscription,  si 
d’ailleurs  il  y  a  mention  précise  de' la  date  du  titre  et  de 
sa  réception  par  un  Notaire  (6Ws.,  sect.  desîreq.,  1*'.  février 
iSaS,  r.  p.  c.  Guadeloupe  du  3  novembre  1822%  S.  aS.  i. 
287. —  id.,  sect.  des  rcq.  ;  26  juillet  iSaS,  r.  p.  c.  Guade¬ 
loupe  du  3  novembre  1822.5;  26.  1.92  ). 

pag.  44i^^^-  —  Il  y  a  même  raison  de  prononcer 

la  validité  de  l’inscrîplion- renouvelée  bien  qu’elle  n’indIque 
ni  la  date  ni  la  nature  du  lilfe  ,  si  'l’inscription  primitive  à 
laquelle  elle  se  réfère  en  cohtîcirt  menti oii  suffisante.  D’ail-' 
leurs  ,  l’art.  21 54,  qui  prescrit  le  renouvellement  de  l’ins¬ 
cription  dans  les  dis.  ans,  n’exige  pas  que  ce  renouvelle- 
ment  soit  accompagné  de  la  répétition  de  toutes  les  énon¬ 
ciations  exigées  par  l’art,  2148  (C«sx.,  sect.  civ.,  22  février 
iBaS,  cass,  l\oueu.  5.  2$.  i.  178.). 

L’i  use  ri  (U  ion  qui  n’éuoiicc  que  la  nature  et  la  date  du 
litre  liypolht’caîre  ,  mais  sc  réfère  à  une  inscription  prise 
le  même  jour  qui  énonce  la  nature  et  la  date  du  titre  pri¬ 
vilégié  ,  sur  lequel  est  appuyée  la  même  créance,  est  pa¬ 
reillement  suffisante  pour  conserver  le  privilège,  outre 
l’hypothèque  de  la  créance  ,  parce  qu’elle  fournit  aux  tiers 
le  moyen  de  s’éclairer  sur  tout  ce  qu’il  leur  importe  de 
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connaître  à  cefégard  (  Cass.^  scct.  civ,,  7  mai  1823,  r.  p. 
j*aris  <lu{  16  mars  1820.  5.  24.  i.  iii). 

Aâdiliun  au  h®.  2266,/om.  VII,  pag.  58.  —  Il  faut  en¬ 
core  excepter  de  la  nécessité  de  l’évaluation  par  l’inscrivant 
les  créances, indéterminées  dans  leur  valeur  auxquelles  n’est 
attaclide  qu’une  hypothèque  légale  ou  judiciaire.  L’art. 
21 53  C.  C.,  en  dispense  expressément  l’hypothèque  légale  : 
et  si  l’hypothèque  judiciaire  n’en  est  dispensée  par  aucune 
disposition  expresse,  elle -n’y  est,  non  plus,  assujettie  ex¬ 
pressément  par  aucune  disposition.  L’évaluation  des  crean¬ 
ces  indéterminées  dans  leur  valeur  n’est  ordonnée  par  la 
loi  que  pour  les  inscriptions  d’hypothèques  conventionnelles 
(  art.  2182  C.  C.  )  ;  et  l’art,  2148  ne  prescrit  la  meme- 
évaluation  dans  le  borderau  pour  les  droits  éventuels,  con¬ 
ditionnels'  ou  indéterminés  que  dans  les  cas  où  cette 
évaluation  est  ordonnée.  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  l’appli¬ 
cation  de  la  même  formaltlé  à  l’hypothèque  judiciaire,  on  ne 
peut,  pour  l'omission  de  celte  formalité  ,  annuler  l’inscrip¬ 
tion  prîscjpour  une  telle  hypothèque.  Ainsi  ont  été  jugées 
valables,  nonobstant  le  défaut  d’évaluation  de  la  créance, 
des  inscriptions  prises  en  vertu  .de  jiigemens  qui  con¬ 
damnaient  un  séquestre  à  fendre  compte  (  Paris,  iG  mars 
1822.  S.  22.  2,  38 1.  '  Cass.  sert,  des  req. ,  4  août  1825, 

r.  p.  c.  Metz  du  28  août  1823.  S.  26. .1.  122  );  et  une  autre 
prise  pour  la  conservation  de  l’hypothèque  judiciaire  d’une 
créance,  qui  devait  résulter 'de  l’apurement  d’un  tîomple  à 
rendre  par  un  agent  d’affaires  chargé  de  la  liquidation  d’une 
succession  (  Rouen,.  19  fcviicr  1828.  S.  28.  2.  171  ). 

Addition  au  n®.  2267,  t'om.  VIl,7>n^.  60,  Ug.  8.  —  Arrêts 
de  la  Cour  de  (^lassatloii  des  l'^  février  cl  26  juillet  1828, 
ci-dessus  cités  au  n".  2365. 

Addition  au  n^.  2268,  tom.  W  \ pag.  65,  Ug.  ii.  — Et  la 
Cour  de  Cassation  (  sect.  des  req. ,  16  août  i8i5.  S.  18,  i. 
145.  ),  a  rejeté  le  pourvoi  contre  l’arrêt  de  Bordeaux,  at¬ 
tendu  qu’il  avait  déclaré,  en  fait ,  l’insuffisance  de  désigna¬ 
tion. 

Ibid.  pug.  Cq,  Ug.  27.  —  Depuis  ces  arrêts,  ont  été  jugées 
valables  par  la  Cour  de  Riom  (  1 5  avril  1826.  S.  2$^  2-. 
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88.  une  înscripllon  requise  sur  les  Liens  immeubles  du  dé¬ 
biteur  situés  dans  la  commune  de.  ,, ,  arrondissement  de,  .  i 
par  la  Cour  de  (Trcnoble  (  lo  juillet  iSaS,  24.  3,  yq.  )i 
une  autre  prise  sur  tous  les  biens  possédés  par  le  débiteur  dans 
rarrondisscnient  du  bureau  de.,. . .  ;  et  par  la  Cour  de 
Wancy  (  28  avril  182G.  S.  27,  2.  280.  une  autre  prise 
sur  des  Immeubles  déiaillès  en  un  acte  reçu  par  G.  .  . .  notaire  à 
D..,.  ,  et  situés  dans  le  ressort  de  ce  bureau.  Mais  ont  été  dé~ 
clarécs  nulIes  par  la  Cour  d’Angers  (  16  août  1826-  S.  26. 
2,  822.  une  prise  sur  dlffèrens  Immeiihles  situés  dans  les 
communes  de.  ...  et  de.  .  . ,  arrondissement  de.  .  ;  et  par  la 
Cour  de  Cassation  (  cb.  des  req.  ,.19  février  1828,  r,  p.  c. 
CacDf  12  juillet  182G.  S.  28.  i.  354-.') ,  une  autre  prise  sur 
tous  les  biens  du  débiteur  situés  dans  l’arrondissement  de  . .  .  . 

, ..  La  Cour  de  Cassation  (  sccl.  civ.,  24  janvier  1825,  r.  p. 
e.  Amiens,  i4  mars  1821.  S.  26.  i.  38.)  a  déclaré  va¬ 
lable  une  inscription  prise  sur  le  domaine  de.  .  .  .  ,  situé  ler- 
ivlr  de  Sülssons  ,  consistant  en  maison.,  hâiiutens  ^\jaHilns ^  terres 
et  auircs  héritages  appartenant  au  débiteur.,  fil  situés  sur  le  terri- 
toir  de. ...  ;  Quoique  plusieurs  pièces  de  terre,  faisant  par¬ 
tie  de  ce  domaine,  fussent  situées  sur  des  communes  voi¬ 
sines  non  dénotiiiiiécs  en  l’inscription.  -Mai.s,  d’après  ce  que 
nous  avons  dit  plus  liaut,  ces  terres  mêmes  doivent  paraître 
suffisamment  désignées,  d’abord, jiar  leur  espèce,  comme 
dépendantes  du  domaine  de. ,  dont  la  consistance  était 
connue,  et,  en  second  lieu,  par  leur  situation  même, 
comme  étant  dans  le  terroir  indiqué  de  Soissons,  dont  les 
communes  non  dénommées  faisaient  parlle. 

Ibid.  pag.  yS,  llg,  i3.  —  Lcs  inscriptions  prises  pour  con¬ 
server  des  hypothèques  légales  ou  judiciaires  étant  dispen¬ 
sées  de  riudicalion  de  l’espèce  et  de  la  situation  des  biens, 
il  n’iinporte  qu’un  jugement  de  condamnation  ri’ail  été  ob¬ 
tenu  que  par  suite  ou  en  exécution  de  couvenlions  notariées 
portant  stipulation  d’bypollièque,  et  de  conventions  sous— 
seings  privés  portant  promesse  d’hypothèque;  il  n’impor- 
le  que  le  jugement  ail,  en  conséquence,  désigné  les  immeu¬ 
bles  qui,  aux  termes  des  conventions,  seraient  soumis  aux 
hypothèques  du  créancier.  Comme  ce  jugement  emporte. 
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4  *  * 

par  lui-^même  et  par  sa  seule  nature  ,  hypothèque  sur  la  gé** 
néralilé  dêâ  îmineiiblcs  présens  et  à  venir  du  débiteur*  le 
Êréancier  peut,  en  vertu  de  ce  jugement,  prendre  une  ins¬ 
cription  générale  sur  son  débiteur,  sans  désignation  déTcs- 
pècè  et  de  la  situation  des-biens  spécialisés  par  les  conven¬ 
tions  et  même  parle  jugement;  et  l’inscription  n’en  sera 
pas  moins  valable  ,  pareeque ,  comme  inscription  d’hypo¬ 
thèque  judiciaire,  elle  est  affranchie  de  cette  désignation 
(f7ajs,,  sect.  des  re'q. ,  io  avril  1825,  r.  p.c.  Nancy,  11 

mars  1824"  S'  26.  i.‘  23o  ). 

»  •' 

Addition  au  n®.  2271  ,  tom.  V II ,  pag.  yy.  ^ —  Angers ,  i  8 
juillet  1827.  S.  28.  '2.  102  ). 

2271  a,  tom.  Vll,p«5^.  77.  —  Le  créancier  inscrit  pour 
une  rente  viagère,  coinme  tout  créancier  inscrit  pour  un 
capital  produisant  intérêts  ou  arrérages,  n’a  droit  d’être- 
ccilloqué  que  pour  deux  années  seulement,  et  pour  l’année 
rouranle,  au  même  rang  d’iiypolhèque  que  pour  son  capital  ; 
et  il  ne  peut  conserver  l’hypothèque  pour  un  plus  grand 
nombre  d’années  d’arrérages  échus,  qu’en  prenant  des  ins¬ 
criptions  particulières  après  l’échéance  de  ces  arrérages; 
et  ces  inscriptions  ne  lui  donneront  rang  d’hypothèque  que 
du  jour  de  leur  date;  «  Attendu  que  les  rentes  viagères  en¬ 
trent  essênliellement  cl  dans  la  généralité  de  la  lettre,  et 
dans  l’étendue  de  l’esjiritrde  celte  loi  (  art.  21  5i  C.  C. 
qui  ne  distingue  pas,  et  qui  veut  assurer  la  publicité  de  l’hy¬ 
pothèque  »  (  Cass.  sccl.  des  req.,  'î3  août  1828,  r.  p.  c* 
llezançon,  du  26  mai  1827.  S.  28.  i.'4*2  ).  —  Il  existe,  à 
la  vérité,  un  arrêt  contraire -de  la  (mur  de  Bordeaux  (  28 
août  1823.  S.  27.  2,  io5  ),  Il  se  fonde  sur  les  différences 
qui  distinguent  le  prêt  et  la  rente  perpétuelle  . de  la  rente 
viagère  ;  dllïérence  sans  înlhiencé  sur  la  question  d’hypo¬ 
thèque  où  le  législateur  assujettit  à  la  formalité*  prescrite 
toute  créance,  et  nbtamment  toute  rente,  comme  l’indi¬ 
quent  les  expressions  génériques  d*{ntérêts  et  d* arrérages. 
Nous  n’hésitons  donc  pas  à  préférer  la  doctrine  de  la  Cour 
de  Cassation,  comme  conforme  à  l’esprit  et  au  texte  posi¬ 
tif  de  la  loi. 

Suite  de  V Addition  au  2272,  (om.  Wijpag,  345,  —  11 


ci  Style  du  ISoiaire.  653 

suit  encore  des  mânies  principes  que  les  créanciers  hypo- 
ihécâires  colloqués  sur  le  prix  resté  cnirc  les  mains  de  Tacl- 
judicalâirc,  pour  assurer  le  service  d’une  rente  viagère,  ont 
droit,  au  décès  du  rentier,  de  prendre  sur  le  capital ,  non 
seulement  le  montant  de  leur  collocation,  mais  aussi,  et  au 
même  rang,  les  intérêts  échus  depuis  le  jour  de  la  clôtura 
de  Tordre  jusqu’au  jour  du  décès  du  rentier,  lors  même  que 
de  Teffet  de  l’accumulation  des  intérêts  il  résulterait  que  le 
prix  retenu  se  trouvât  absorbé  par  les  premiers  colloques ^ 
au  préjudice  des  créanciers  postérieurs  (  Cuss.f  ch,  des 
req. ,  i4  novembre  1827  ,  r.  p.  c.  Lyon,  28  août  1821.  S. 
28.  I.  182  ). 

Additions  au  2279  ,  tom.  VH ,  pag.  90 ,  lig.  3.  —  Paris, 
16  juin  1824,  S.  2S,  2,  18G;  —  Arrêt  rendu  dans  une  cause 
régie  par  le  (j.  C. 

Suite  de  V Addition  à  ce  placée  tom.  Vil  ,  pag,  34G.  ii 
placer  ibid.^  lig.  17.  —  Paris,  21  février  iSaS.  S.  26.  2.  33.  — 
Monlpellier,  3  janvier  1827.  S,  27,  2.  211  ). 

Xbid.  P ag,  qo,//^.  17  et  18.  —  Supprimez  les  mots^  que  la 
Cour  do  Paris  n’a  appuyée  d’aucun  motif. 

2279  a,  iom,  VH ,  91.  —  De  ce  que  Tinscrîplion  a 

obtenu  tout  son  effet  légal  sur  le  prix  de  la  venle  volontaire 
par  la  notification  aux  créanciers  inscrits,  et  de  ce  que,  en 
conséquence,  elle  est  dispensée  de  tout  renouvellemenL 
pour  conserver  les  droits  de  ces  créanciers  sur  la  distribu¬ 
tion  à  faire  entre  eux  de  ce  prix,  il  ne  s’en  suit  pas  qu’à 
tous  autres  égards  le  créancier  soit  dispensé  de  renouveler 
son  inscription  dans  les  dix  ans.  Car  il  faut  bîeii  distinguer 
le  droit  irrévocable  de  collocation  acquis  sur  le  prix  d’une 
certaine  venle,  des  autres  effets  de  Tliypollièque  sur  l’im¬ 
meuble,  et  notamment  du  droit  de  suite  et  de  celui  de  sur¬ 
enchérir.  Le  droit  acquis  de  collocation  sur  le  prix  d’unc^ 
vente  faite  n’est  plus  Thypothèque  même  ,  ni  iin  de  ses  ef¬ 
fets  k  venir,  mais  un  de  ses  effets  acquis  qui  peut  très  bien 
se  conçevoir  séparé  de  Thypothèque  même,  comme  ou  peut 
très  bien  conçevoir  séparés  Teffet  obtenu  et  la  cause  qui  Ta 
produit.  C’est  un  droit  Je  propriété  acquis  dans  une  somme 
certaine  duc  par  un  débiteur  certain.  Mais  Thypothèque  qui 


654  Jurisprudence 

Ta  produit  ne  peut  demeurer  inhérent  h  rimincuhlc  et  con¬ 
server  scs  autres  effets  qu'auiant  qu’elle  est  elle-indmc  con¬ 
servée  par  une  inscription  toujours  subsistante^  et,  par  con¬ 
séquent,  toujours  renouvelée  en  lems  utile. 

Ainsi  i“.  si  ràcquéreur  revend  l’immeuble  ou  s’il  en  est 
exproprié  par  saisie  immobilière," le  créancier  dont  î’ins- 
criplion  u’aura  pas  été  renouvelée  dans  les  dix  ans,  ou  re¬ 
prise  en  tems  utile,  et  dont  l’iiypothèquc,  par  conséquent, 
n’aura  pas  suivi  l’immeuble  entre  les  mains  du  second  ac¬ 
quéreur  n’aura  pas  droit  à  se  faire  colloquer  sur  le  prix  de 
la  seconde  vente,  sauf  son  action  personnelle  contre  le  pre¬ 
mier  acquéreur  si  étant  inscrit  utilement  lors  de  la  noliû- 
calion  de  la  première  vente  ,  il  a  été  saisi  du  pris  de  cette 
première  vente  par  la  notification  (  Cass. ,  ch.  civ. ,  2g  juil¬ 
let  1828  ,  cass.  Riom ,  du  . , . S,  28.  i.  827  ). 

2  270  b,  lifid.  —  2".  Le  créancier  inscrit  utilement  lors  de 
la  nollficaiion  à  lui  faite,  et  lors  de  la  surenchère  par  lui 
formée,  quoiqu’ayant  été  saisi  du  prix  de  la  vente  par  cette 
notification,  n’csl  pas  admis  à  reprendre  la  poursuite  de 
surenchère,  s’il  a  laissé  périmer  son  inscription  faute  de  la 
renouveler  dans  les  dix  années  (Grenoble,  12  mai  1824. 
5.  25.  2.  184  ;  —  lîordeaux,  17  mars  1828,  S*  28.  2.  179). 
Car  le  droit  de  surenchérir  qui  est  un  des  effets  de  l’hypo- 
thèque  n’est  accordé  par  la  loi  qu’aux  créanciers  dont  l’ins- 
criplion  prise  en  lems  utile  subsiste  encore  sur  l’immeuble, 

.  et  non  pas  seulement  sur  le  prix  de  la  vente. 

2279  —  Mais  si,  par  suite  d’une  surenchère  faîte 

utilement,  l’immeuble  est  adjugé  soit  au  surenchérisseur  soit 
au  premier  acquéreur,  comme  l’adjudication  a  un  effet  qui 
remonte  h  la  permière  vente,  et  que  le  prix  de  la  nouvelle 
adjudication  est  réputé  n’êlre  que  le  prix  de  la  i""*.  vente 
augmenté  des  surenchères,  rinscription  qui  par  la  notifica¬ 
tion  avait  obtenu  tout  son  effet  sur  le  prix,  et  n’avail  plus 
besoin  d'élrc  renouvelée  dans  les  dix  ans  pour  conserver  le 
droit  de  collocation  sur  ce  prix,  conserve  encore  le  même 
effet  sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication,  nonobstant  le 
laps  de  dix  ans  sans  renouvellement  de  l’inscription  (  Paris, 
2ï  février  1825,  S.  26.  2.  33  ). 
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2279d,//«V.  —  Pareillement,  Tabandon  de  biens  fait 
par  un  dcbîlcur  à  ses  créanciers,  pour  en  jouir,  faire  et  dis¬ 
poser  en  toute  propriété  jusqu’à  concurrence  de  leurs  cré-* 
ances,avec  convention  <pie  les  biens  cédés  seront  vendus  à 
l’amiable ,  et  que  le  prix  en  sera  distribué  entre  eux  dans 
l’ordre  des  inscriptions  lors  existantes,  peut  être  considéré 
par  voie  d’interprétation,  comme  une  cession  du  prix  à 
provenir  de  ces  ventes,  lit  l’îniention  des  parties  étant  in- 
terpréléc  de  cette  manière,  il  s’en  suivra  que  la  cession 
aura  tellement  saisi  les  créanciers  qui  l’auront  acceptée, 
qu’ils  seront  dès  lors  dispensés  de  renouveler  leurs  inscrip¬ 
tions  dans  les  dix  ans  pour  conserver  leur  droit  de  colloca¬ 
tion  sur  le  prix.  Ce  n’est  qu’en  y  supposant  cette  inlèrpré- 
lation  sous-cntcnduc ,  que  nous  approuvons  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  rendu  dans  ce  sens,  le  i4-  avril  i8a6  (  S. 
37.  2.  62  ).  Car,  en  thèse  générale,  rabandon  qu’un  débi¬ 
teur  fait  de  ses  biens  à  ses  créanciers ,  pour  que  ces  biens 
soient  vendus  en  direction  et  que  le  prix  en  soit  distribué 
entr’eux  suivant  l’ordre  de  leurs  privilèges  et  liypollièques , 
lï’cst  réputé  transmettre  aucun  droit  de  propriété  aux  cré¬ 
anciers  (  K.  l’art.  12G9,  C.  C.  ),  el  n’csl  considéré  que 
comme  un  simple  mandat  irrévocable  à  l’effet  de  procéder, 
par  le  ministère  de  leurs  syndics  cl  directeurs,  à  ces  ventes 
et  distributions.  Mais,  la  cession  de  biens  volontaire  n’ayant 
d’elfet  que  celui  résultant  des  stipulations  (art.  1267,  C. 
C.  ),  on  peut,  par  convention,  étendre,  restreindre  ou 
changer  les  effets  attribués  par  la  loi  cl  les  jurisconsultes  à 
ce  genre  de  contrat. 

Addition  au  2281,  tom,  VII, pug.  g4-t  —  Sti 

reste,  celte  opinion  a  été  confirmée  par  les  autres  arrêts 
suivans  (  Limoges,  3  juillet  1824*  <S.  26.  2,  174-  —  Caen, 
IQ  février  1825.  S*  26.  2.  G5.  —  Cass,  y  sect.  des  req.,  5 
avril  1825,  r.  p.  c.  Cacii ,  du  18  décembre  1823.  26.  i. 

i52  ). 

Addition  nu  n®.  2281  a  ,  iom.  Vil  ypag,  347  » 

Les  Cours  de  Caen  (  6  avril  1824  et  3o  janvier  1826.  S. 
iG.  2.  3i3.  )  et  de  Cassation  (  ch.  des  req.,  i.*'"  mai  1828, 
r.  p.  c.  z\micns  du  28  novembre  182G.  S*  38,  i.  3oi.)  ont 
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jugé  le  conlrairc  :  «  Allcndu ,  a  dît  la  Cour  de  Cassation  , 
que  CCS  eCfels  personnels  aux  parties  contractantes  ,  savoir 
Textinction  de  la  dette  desdîls  vendeurs  en  proportion  du 
prix  de  la  vente  et  la  compensation  jusqu'à  due  concur¬ 
rence,  n’ont  pu  porter  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers, 
et  particulièrement  à  ceux  des  créanciers  inscrits  sur  l’im¬ 
meuble  vendu  ;  que  ces  droits,  aux  termes  de  l’art.  2166  C. 
C.  ,  autorisaient  Icsdits  créanciers  ,  ayant  privilège  ou  hy¬ 
pothèque  inscrits  sur  ledit  immeuble  à  le  suivre  en  quelques 
mains  qu’il  passât  pour  être  colloqués  et  payés  suivant 
l’ordre  de  leur  créance  ou  inscription;  que  l’art.  2177  , 
étranger  à  l’espèce,  et  l’an.  2180  relatif  au  cas  d’extinction 
des  privilèges  et  hypothèques  supposent  eux- mômes  la 
conservation  des  droits  des  créanciers  inscrits,  nonobstant 
toute  stipulation  des  propriétaires  débiteurs  envers  des 
tiers;* — Attendu  que  les  créanciers  qui  avaient  réguliè¬ 
rement  observé  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  con* 
scrvalioii  de  leurs  hypothèques ,  ont  droit  de  préférence  sur 
les  créanciers  non  inscrits,  ou  dont  les  inscriptions  n’ont 
point  conservé  leur  effet,  faute  de  renouvellement  dans  le 
délai  légal  ».  Nous  reconnaissons  la  vérité  de  toutes  les 
maximes  ou  règles  de  droit  ex]n’îmécsdans  les  Motifs  ci-des¬ 
sus  :  mais  nous  pensons  que  la  Cour  en  a  fait  une  fausse 
application  à  l’espèce.  Sans  doute  si  le  créancier  acquéreur 
n’avait  pas  conservé  son  hypothèque  par  une  inscription 
existante  lors  de  la  transcription  ,  ou  prise  dans  la  quin¬ 
zaine  de  cette  transcription  ,  il  ne  pouvait  pas  opposer  aux 
créanciers  inscrits  utilement  la  conipeosalion  opérée  de 
plein  droit ,  ou  consentie  même  entre  lui  et  le  vendeur  ,  et 
ce  serait  le  cas  de  décider  que  la  compensation  n’est  qu'un 
effet  personnel  aux  parties  contractantes  qui  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  des  tiers  sur  rimmeublc.  C’est  dans  ce 
sens  que  nous  avons  approuvé  pi  us  haut  ,  n<*.  2212  a,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  5  février  1828  dans  une 

■S..  » 

espèce  où  l’acquéreur  n’avait  pas  conservé  son  hypothèque, 
par  une  opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification  lors 
de  son  acquisition  sous  l’empire  de  l’édit  de  1771  ,  ni  de¬ 
puis  par  aucune  inscription  prise  dans  le  délai  de  la  loi  du. 
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Il  bminaire  an  Vil.  Mais  ,  lorsque  le  créancier  acquéreur, 
inscrit  utilement  lors  de  la  transcription  ,  ou  dans  la  quin¬ 
zaine  ,  a  suivi  rinimeublc  passé  dans  ses  mains  ,  de  ce  mo¬ 
ment  la  conipensalion  devient  définitive  et  irrévocable, 
non-seulcnicnt  entre  les  parties  contractantes  ,  mais  encore 
k  l’egard  des  tiers,  parce  que  nul  n’a  plus  ni  motif,  ni  in¬ 
térêt  pour  la  contester.  Cette  compensation,  devenue  défini¬ 
tive,  produit  nécessairement  deux  effets  :  le  premier,  de 
saisir  racquércur  de  la  portion  de  prix  compensée  avec  sa 
créance  inscrite  utilement,  el,  par  conséquent,  de  faire  ob¬ 
tenir  irrévocablement  el  définitivement  à  son  inscription 
tout  l’effet  qu’elle  pouvait  avoir  ,  comme  par  la  notification 
les  créanciers  inscrits  sont  saisis  du  prix  et  obliennent  tout 
ï’eflfel  de  leur  inscription  ;  le  second,  d’éteindre  l’bypothcquc 
du  créancier  acquéreur  ,  en  mênie-lenips  que  sa  créance  , 
parce  que  l’une  ne  peut  pas  subsister  sans  l’autre  (art.  2180 
C,  C.  ).  Par  le  premier  de  ces  effets,  il  est  dispensé  de 
renouveler  son  inscription  ,  pour  avoir  droit  d’être  collo¬ 
qué  dans  l’ordre  de  son  prix,  comme  les  créanciers  en  sont 
dispensés  par  l’effet  de  la  notification.  Les  mêmes  raisons 
qui  r  ont  fait  décider  à  l’égard  des  tiers  créanciers  inscrits, 
doivent  le  faire  décider  de  la  même  manière  à  l’égard  du 
créancier  acquéreur  (  V,  n®.  227^,  tom.  VI  ,  pag.  gg  ), 
Par  le  second  effet  de  la  compensation  devenue  définitive  , 
l’extinction  de  l’hypolUèque  ,  non-seulement  l’acquéreur  est 
dispensé  de  renouveler  son  inscription  ;  mais  il  n’a  pas 
même  ,  rigoureusement  parlant,  le  droit  de  sc  renouveler, 
à  moins  de  supposer ,  ce  qui  serait  conlradicloire  à  ce  que 
nous  avons  établi,  que  la  compensation  n’était  pas  définitive 
€t  irrévocable,  niais  seulement  suspensive  et  condition¬ 
nelle.  Si  donc  il  n’a  ni  du  ni  pu  renouveler  son  inscription, 
il  ne  peut  souffrir  de  ce  défaut  de  renouvellement;  et  il 
faut  juger  ,  comme  h  l’égard  des  créanciers  saisis  par  la  no¬ 
tification  ,  que,  nonobstant  le  défaut  de  renouvellement,  il 
doit  être  colloqué  dans  l’ordre  au  rang  qui  lui  était  acquis 
lors  de  la  compensation  devenue  définitive  cl  irrévocable; 
et  celte  décision  nous  semble  conimandcc  par  l’équité 
comme  par  les  règles  de  droit, 
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3281  b  ,  Wd.  —  Par  les  tnciiics  raisons,  la  compcrisalion 
<]ul  s’opère  fie  plein  droîl,  par  la  rcuconlrc  (les  deux  créan¬ 
ces,  cuire  le  vendeur  cl  l’acquéreur  subrogé  aux  droits  du 
créancier  inscrit  ulîlcincnt  qu’il  a  reiiiljoursé  dispense 
racquérenr  de  renouveler  dans  les  dix  ans  l’inscription,  pour 
avoir  droit  à  être  colloqué  dans  Tordre  du  prix  de  son  ac¬ 
quisition  (  (ircnoble  ,  25  mai  182a.  S,  28.  2.  26  ).  Il  y  a 
un  arrêt  contraire  de  l\ouen  (  3o  mai  1825.  S,  26.  2. 
221.),  mais  dont  les  inolifs  nous  paraissent  suffisamment 
réfutés  par  les  cffels  nécessaircinenl  altacbés  à  la  compen¬ 
sation  devenue  définitive  ,  comme  nous  l’avons  établi  au 
numéro  précédent. 

2281  c  ,  ihid.  —  L’inscription  de  privilège  pour  soultc 
de  partage  ,  qui  n’a  pas  été  renouvelée  dans  les  dix  ans, 
dégénère  en  simple  hypothèque,  qui  ne  peut  plus  avoir 
date  que  du  jour  de  la  nouvelle  înscriplion.  Delà  il  suit 
<pic  le  créancier  de  la  soultc,  qui  a  négligé  de  renouveler 
son  inscription  déj.à  périmée  avant  la  vente  ,  ne  peut  être 
colloqué  par  préférence  aux  autres  créanciers  régulière¬ 
ment  inscrits  antérieure  ment  à  toute  nouvelle  inscription 
de  sa  part.  \  aincincnl  il  fonderait  sa  prclcnlion  sur  une 
action  foncière  rei  perscfmtonu ,  on  sur  le  droit  de  dc- 
maiulcr  la  résolution  du  partage,  sauf  [uarle  vendeur  son  co¬ 
partageant  d’en  exécuter  les  charges.  Ce  moyen  serait  sans 
effet  pour  autoriser  la  cullocalion  d’une  créance,  à  raison 
de  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  d’autre  motif  de  collocation 
dans  l’ordre  que  le  rang  du  privilège  ou  de  I  hypnthèquc 
conservés.  C’est  au  créancier  à  exercer  par  les  autres  voies 
de  droit  son  action  résolutoire  ,  s’il  y  a  lieu  (  Cnss.^  sect. 
civ.,  18  juillet  1825,  cass.  (^len  du  28  mai  1822.  S, 

25.  I.  392  ). 

Addilhn  iiu  2282  ,  iom,  VII  G.  —  Paris  , 

12  aodl  1823.  S.  25.  2.  i41>' 

IbUL^pag-  97,  ^4?*  27.  — •  Uouen,  3omaî  1825, 5.  26. 2.  22. 

Suite  de  Addition  an  n°.  2283  ,  tom.  VII ,  pug,  3^7  ,  fig. 
dernière.  —  Caen  ,  19  février  iSaS.  S.  26.  2.  65. —  Bor¬ 
deaux  ,  i5  décembre  1826.  S.  27.  2.  221  ).  Il  existe  un  arrêt 
contraire  (  Rouen  ,  18  mars  1820.  S.  aS.  2.  Sai.  ),qul  s’ap- 
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puic  sur  le  lexle  de  Part.  2i4^  C.  C.  ,  sans  faire  la  sage 
dislinction  entre  l’inscription  première  et  l’inscription  re- 
aiouvclce. 


2288  a  ,  lom.  VII  ,  ptig.  58.  —  Mais,  par  les  munies  rai¬ 
sons  que  l’inscription  prise  après  l’ouvcrlurc  d’une  suc¬ 
cession  bénéficiaire  est  sans  effet,  lors  inèinc  qu’elle  aurait 
pour  objet  la  conservation  d’une  hypotheque  ou  d’un  pri¬ 
vilège  acquis  avant  cette  ouverture  de  succession  (  V.  n®*. 
2248  ,  2249  ï  3249  a  et  2249  8)1^^  peut  plus  même 
^tre  pris  utilement  d’inscription  sur  la  succession  bénéfi¬ 
ciaire  pour  la  conservation  d’une  hypothèque  dont  l’ins¬ 
cription  est  périmée  faute  de  renouvellement  depuis  l’ou¬ 
verture  de  la  succession  (  Bordeans  ,  i5  décembre  1826. 
S.  27.  2.  22 1  ).  Car  l’hypothèque  ayant  perdu  son  effet 
par  la  péremption  de  l’inscription ,  ce  serait  acquérir  un 
droit  nouveau  après  l’ouverture  de  la  succession  bénéficiaire 
que  de  prendre  une  nouvelle  inscription  qui  ne  donnerait 
rang  de  collocation  que  du  jour  de  sa  date. 

2283  b  ,  Iliîd.  —  SI  l’hypothèque  n’  avait  pour  effet  que 
de  donner  au  créancier  inscrit  la  préférence  sur  les  créan¬ 
ciers  hypothécaires  postérieurement  inscrits  et  sur  tous 
les  créanciers  cliirographaires  ,  il  ne  serait  pas  douteux  que 
les  créanciers  seuls  auraient  le  droit  d’opposer  le  défaut  de 
renouvellement  de  l’inscription.  Mais,  comme  elle  a  encore 
d’autres  effets,  notamment  celui  de  suivre  rimineublc  en 
quelques  mains  qu’il  passe,  il  faut  accorder  que  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  à  faire  cesser  ces  autres  effets  ,  et  par  con¬ 
séquent  le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothécairement, 
peuvent  opposer  aussi  la  péremption  de  l’inscription  pour 
défaut  de  renouvellement  dans  les  dix  ans  (  Cass.,  sect.  civ,, 
3  février  1824.  r.  p.  c.  Toulouse  du  23  août  1820.  S,  24.  i. 
iqo.  —  Rouen  ,  1®*^.  février  iSaS.  S,  25.  2.  2yi  ). 

2285  a  ,  tom.  VU  ,  pag.  101,  —  La  Cour  de  Lyon  a  jugé 
que  la  radiation  d’une  înscripiion  ne  peut  être  consentie 
même  dans  un  acte  authentique  par  un  mandataire  sous- 
seing  privé  ,  ni  par  la  personne  à  qui  ce  mandataire  a  fait 
un  transport  authentique  de  la  créance  inscrite  :  «  Attendu 
que  l’art.  21S8  C.  C.  exige  ,  pour  la  radiation  des  hypo- 
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tli^(}ucs  ,  le  <l(îpot  ,  ail  bureau  ilu  conservateur,  tic  i’expé- 
illtion  (le  racle  auilientitpic  portant  consciucmcnl,  ou  celle 
(lu  Jugement  ;  mais  ce  consentement  s’entend  de  la  part  du 
créancier  (|ul  a  retiuîs  l’inscription.  Si  donc  le  consente¬ 
ment  était  donné  par  acte  antlicntitpie  par  un  mandataire 
dont  la  procuration  ne  fût  (juc  sous  signature  privée  ,  on 
ne  pourrait  pas  dire  (|uc  le  consentement  soit  doniic  par 
acte  aullienli(]ue ,  parce  rpie  la  procuration  qui  en  donnerait 
charge  ne  l’est  pas,  (|u’el!e  pourrait  n’élre  pas  émanée  du 
créancier  lui-méinc,  et  que  son  identilé  ne  serait  pas  cons¬ 
tante  ;  —  Ou’il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  le  ces- 
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slonnairc  ne  tiendrait  la  cession  de  la  créance  inscrite  que 
d’un  mandataire  dont  la  procuration  ne  serait  pas  authenti¬ 
que  :  le  conservateur  devrait  se  refuser  à  la  radiation  del’iits- 
criplion  ,  malgré  le  consenieinenl  authentique  donné  par 
le  cessionnaire  (  Lyon  ,  ay  décembre  iSay.iS'.  28,  2.  287  ). 
Nous  avons  déjà  eu  occasion  d’attaquer  cette  doctrine  re¬ 
lativement  aux  effets  des  mandats  sous-seing  privé,  n“.  2077  b, 
lom.  IX,  pag.  5yi ,  et  n®,  2iy8,  lom.  VI lï  ,  pag.  4yB.  A  la 
vérité,  ils’agissail,  dans  ces luiméros,  de  mandais  pour  preit- 
dre  inscription,  et  non  de  mandats  pour  consentir  radiation 
d’inscription  ;  et  l’on  [)eut  prétendre  qu’il  y  a  lieti  de  se 
montrer  plus  indulgent  pour  les  premiers,  qui  sont  des  actes 
conservatoires ,  que  pour  les  seconds,  qui  sont  des  actes 
d’aliénation,  du  moins  (|uand  la  radiation  est  consentie 
sans  remboursement  des  causes  de  l’inscription  ;  mais  les 
raisons  tirées,  aux  numéros  ci-dessus  cités,  du  texte  inéme 
de  la  loi,  qui  ne  fait  pas  de  distinction  ,  suffisent  pour  faire 
rejeter  celle-ci.  On  pourrait  d’ailleurs  renverser  le  raison¬ 
nement  ,  cl  dire  que,  si  les  premiers  mandais  agissent  dans 
l’intérét  du  créancier,  ils  agissent,  d’un  autre  coté,  contre 
rinlérêl  du  débiteur  ;  et  que  la  doctrine  admise  à  leur  égard 
contre  le  débiteur  doit  l’étre,  à  plus  forte  raison,  à  l’égard 
des  mandats  qui  tendent  à  le  libérer  ;  ce  sont  là  de  ces 
armes  à  deux  tranchans  dont  on  fait  aussi-bien  de  ne  sc 
point  servir.  —  Quant  aux  raisohnemens  de  la  Cour  de 
Lyon ,  ils  ne  nous  paraissent  pas  non  plus  concluans.  Si  la 
procuration  sous-seing  privé  est  véritable ,  ces  raisonne- 
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mens  loinbcnl  ^  si  elle  est  fausse  ,  c’est  le  cas  de  tout  faux  ; 
et  il  n’y  a  pas  de  raison  pour  atlmctlrc  en  matière  d’hypo- 
thè<]uc  une  autre  décision  qu’en  matière  de  vente  ou  de 
tout  autre  contrat.  M  aïs  si ,  selon  la  rigueur  des  principes, 
le  pouvoir  de  consentir  la  ratlialioii  d’une  inscription  peut 
être  valablement  donne  par  uormandat  sous-' seing  privé  ,  il 
ii’cn  est  pas  moins  vrai  que  le  conservateur,  étant  civile¬ 
ment  responsable  (art.  i383  C.  C.  )  de  iimte  radiation- 
qu’il  ferait  en  vertu  d’un  faux  mandat  qui  n’aurait  pas  été 
légalement  avéré  pour  lui ,  a  droit  de  sc  refriser  à  la  radia¬ 
tion,  quand  la  signature  apposée  au  mandat  sous-seing  privé 
n’est  pas  ddmenl  légalisée  ,  ou  avérée  pour  lui  de  toute 
autre  manière  legale.  Ce  droit  est  une  conséquence  néces¬ 
saire  de  sa  responsabilité.  L’usage  et  la  pratique  ,  fondés 
sur  celte  responsabilité,  lui  accordent,  comme  à  tout  payeur 
public  et  autre  personne  responsable  ,  le  droit  de  mécon¬ 
naître  même  la  vérité  d’une  procuration  passée  devant 
un  Notaire  d’une  autre  résidence ,  si  la  signature  de  ce 
Notaire  n’est  pas  dûment  légalisée  ;  à  plus  forte  raison  , 
ne  peut-on  lui  refuser,  dans  l’intérêt  et  les  devoirs  de 
sa  responsabilité  ,  le  droit  d’exiger  l’avéralion  légale  de 
la  signature  apposée  au  mandai  sous-seing  privé.  C’était 
donc,  non  sur  l’art,  ai 58  C.  C.  ,  mais  sur  le  droit 
résultant  de  la  responsabilité  du  conservateur,  que  la  Cour 
de  Lyon  devait  prononcer  l’insuffisance  du  mandat  à  l’égard 
du  conservateur,  jusqu’à  ce  que  la  signature  en  eût  été  lé¬ 
galement  avérée  pour  lui. 

228G  a  ,  tom.  Vil  ,  pag,  102.  —  Lorsque  nous  disons, 
dans  le  numéro  précédent,  que  la  main-levée  éteint  l’ins¬ 
cription  ,  nous  n’entendons  parler  que  de  la  main-levée  qui 
a  reçu  son  effet ,  qui  a  été  suivie  de  radiation.  Car  la  main¬ 
levée  est  à  l’extinction  tic  l’iiypoihèque  ce  que  l’acte  cons¬ 
titutif  est  à  la  naissance  de  cette  bypotbèque  ,  un  consen¬ 
tement  d’un  acte  hypolbécaire,  et  non  cet  acte  même,  La 
radiation  est  à  la  main-levée  ce  que  l’inscription  est  à  la 
constitution  ^  elle  en  est  rcxéculion.  La  main-levée  synal¬ 
lagmatique  peut  être  rétractée  par  les  contractans,  de  ma¬ 
nière  que  celte  rétractation,  dueinent  constatée ,  soit  vala- 
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bleinent  opposée  aux  tiers  qui  acquerraient  des  droîis 
posiérieurs  :  Unilatérale ,  elle  peut,  jusqu^à  acceptation, 
soit  formelle^  soit  tacite  résultante  de  la  radiation,  être 
révoquée  par  son  auteur.  Ainsi,  un  créancier  hypothécaire 
a  été  jugé  non  fondé  à  requérir  collocation  avant  un 
créancier  hypothécaire  anlâiâeur  qui  ,  après  avoir  consenti 
au  débiteur  une  main-levée  avait ,  avant  acceptation  de 
celui-ci  et  radiation  de  rinscription ,  rétracté  cette  main¬ 
levée  par  acte  même  postérieur  au  litre  de  l’autre  créan¬ 
cier  liypolbécaire  (  Bordeaux  ,  7  avril  1827.  S,  28.  2.88). 

2290  a  ,  torn.  VU,  pag.  lo^..  —  Par  suite  des  mômes 
principes  ,  il  a  été  juge  que  ,  lorsqu'un  créancier  qui  a  une 
hypothèque  légale  îndépendaminent  de  toute  inscrip¬ 
tion  ,  a  néanmoins  pris  une  inscription 


re 


il  né  peut  plus,  après  la  radiation  par  lui  consentie  de  cette 
inscription,  exercer  scs  droits  à  l’égard  des  créanciers 
postérieureinenl  à  cette  radiation  :  «  Attendu  que,  sur  le  vû 
du  consenleineut  du  S^.  ...  chacun  a  pu  regarder  comme 
étant  venus  à  cesser  les  motifs  pour  lesquels  ladite  înscrîp- 
lion  avait  été  prise  ;  qu’ainsi  cette  hypothèque  ne  pouvait 
plus  servir  à  faire  oblciiir  au  S^  ...  la  préférence  sur  les 
autres  créanciers,  auxquels,  depuis  la  radiation  de  ladite 
inscription  ,  le  père  a  donné  scs  biens  en  hypothèque,  et 
qui,  par  conséquent ,  les  ont  valablement  frappés  d’ins¬ 
cription  Il  (  Bruxelles  ,  6  janvier  iSaS.  S.  34  3.  1^2  )• 

2290  b ,  ibid.  —  L’art.  i653  G.  C.  donne  à  l’acquéreur 
troublé  ,  ou  qui  a  juste  sujet  de  craindre  de  l’êlrc  par  une 
action  ,  soit  hypothécaire  soit  en  revendication  ,  le  droit  de 
suspendre  son  paiement  Jusqu’à  la  cessation  du  trouble ,  ou 
jusqu’à  ce  que  caution  iuî  soit  fournie.  Telle  est  évidemment 
la  position  de  l’acquéreur  auijuel  on  offre  un  certiheat  de 
radiation  non  valablement  biîle,  Lnvain  dira-t-on  que, 
d’après  l’art.  2198  C.  C. ,  il  aura  recours  contre  le 
conservateur  :  le  recours  n’csl  qu’un  droit  secondaire 
qui  ne  peut  détruire  le  droit  principal.  Ainsi  jugé  dans 
une  espèce  où  une  inscription  prise  au  nom  de  la  masse 
des  co-héritiers  avait  clé  radiée  sur  la  seule  demande  de 
quelques-uns  d’cnlr’eux  ,  sc  portant  fort  des  autres ,  radia- 
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tJori  cssenliellcnient  incomplèle  ,  d’après  i’arl,  C.  C. 
(  lîourgcs  ,  aS  mai ,  1824..  S,  26.  2.  17  ). 

22yo  c.  iind. —  L’arl,  2161  C.  C*,  (jiii  autorise  la  rcduc- 
lion  des  hypothèques,  ne  s’applique  qu’aux  hypothèques  lé¬ 
gales  et  judiciaires,  et  excepte  même  formcllenienl  de  sa 
disposition  les  hypothèques  convenllonncdlcs.  La  raison  est 
simple.  Les  premières  ont  pour  objet  de  donner  des  snrclés 
dont  l’étendue  n’a  pu  être  examinée,  et  qu’il  est  juste  de  rcs- 
Ireiiiclre  quand  elles  sont  démontrées  excessives  :  Les  secon¬ 
des  ne  font  que  fournir  les  sûretés  telles  qu’elles  ont  été  con¬ 
venues,  et  qu’il  serait  injuste  de  diminuer  ou  de  changer, 
même  quand  les  biens  sur  lesquels  elles  frappent  auraient 
augiiieiitc  de  valeur  ou  que  le  débiteur  en  aurait  fourni  de 
nouvelles. 


D’a  près  ces  principes,  il  a  été  jugé  1®.  qn’on  ne  peut  de¬ 
mander  la  réduction  d’une  hypothèque  conventionnelle, 
même  dans  le  cas  où  le  paiement  de  ce  qui  est  dd  au  cré- 
anclcr  est  assuré ,  en  ce  sens  que  le  débiteur  a  laissé  entre 
les  mains  de  l’acquéreur  de  Tun  de  ses  immeubles  une 
somme  suffisante  pour  l’acquittement  de  la  créance  (Gre¬ 
noble  3  juillet  1825.  S.  26.  2.  144  )  : 

2®.  Que.  l’hypothèque  conventionnelle  qui  frappe  sur  la 
totalité  d’un  immeuble,  mais  avec  réserve,  en  faveur  du 
débiteur,  de  pouvoir  transporter  cette  hypothèque  sur  un 
autre  Immeuble  d’une  valeur  détennliiéc,  ne  peut  être  ré¬ 
duite,  contre  la  volonté  du  créancier,  sous  prétexte  que  le 
premier  iinmcublc  hypothéqué  a  acquis  depuis,  par  le  dé¬ 
grèvement  d’autres  charges  hypothécaires,  une  valeur  libre 
au  moins  égale  à  celle  prévue  par  la  conveiiliori  (  Amiens 
24  mars  1824.  S.  24.  2.  i3q  ). 

2291  a,  iom,  Yll,  pag.  io5.  —  Le  tiers  détenteur  qui  a 
payé  son  prix  au  vendeur  et  qui,  sur  la  soinmalion  de  dé¬ 
laisser  faite  par  les  créanciers  inscrits,  purge  sa  propriété- 
en  payant  de  nouveau  le  prix,  ii’csl  tenu  des  intérêts,  qu’à 
compter  de  la  sommation:  »  Attendu  que,  suivant  l’art. 
217GC.  C.,les  fruits  de  riiiuncuble  hypothéqué  ne  sont 
dus  par  le  tiers  détenteur  qu’à  compter  du  jour  de  la  som¬ 
mation  de  payer  ou  de  deiaisser;  —  Qu’Il  résulte  néccsaai. 
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remenl  de  celle  disposilioiî  que,  si  le  tiers  détenleur,  sur  ï.'» 
sommation  qui  lui  est  falle  de  délaisser  l’immeuble,  use  de 
la  faculté  que  lui  donnent  les  art.  2175,  2i83  et  suivans  du 
C.  C.  de  purger  sa  propriété  en  payant  le  prix,  les  créan¬ 
ciers  hypolhécalrcs  ne  peuvent  eîiiger  de  lui  le  rapport  des 
intérêts  de  ce  prix  représentant  les  fruits  de  rimineublc 
qu’à  compter  de  la  meme  époque,  c’est-à-dire  à  partir  de 
la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser:  Que,  à  la  vérité^ 
si,  antérieurement  à  celte  sommation,  le  tiers  détenteur  se 
trouvait  débiteur  d’intérêts  à  raison  de  son  acquisition,  les 
créanciers  auraient  le  droit  de  les  réclamer  comme  un  ac¬ 
cessoire  du  prix  (  Amiens  10  juillet  1824.  •S',  24.  2.  882  ). 

Addition  ou  n®.  2  2^3,  tom.  VIT,  pag.  109,  lig,  12.  — 
(irenoble  juin  1824.  S.  2S.  2.  58. 

2294  a,  tom.  VII,  pag^  109.  —  Le  créancier  d’une  rente 
foncière  créée  sous  l’empire'Be  lois  qui  réputaient  immeu¬ 
bles  les  rentes  de  cette  espèce  n’a  point  action  directe  et 
principale  contre  le  donataire  de  l’immeuble  par  acte  pos¬ 
térieur  aux  lois  qui  les  ont  mobilisées:  «  Attendu  que  la 
rente  n’était  plus  due  par  le  fonds  lors  de  la  donation, 
mais  seulement  par  le  donateur  ou  sa  succession,  sauf  l’ac¬ 
tion  hypolliécaire  et  privilégiée  du  créancier  sur  les  biens 
donnés,  si  elle  avait  été  légalement  conservée;  et  que,  la 
rente  étant  la  dette  propre  du  donateur  ou  de  ses  héritiers, 
ils  étaient  tenus  de  l’acquitter,  et,  loin  d’avoir  une  garantie 
à  exercer  contre  les  donataires,  ils  étaient  obligés  de  garan¬ 
tir  ces  derniers  des  suites  de  toute  action  hypothécaire,  con¬ 
formément  au  §  3®.  de  l’art.  laSi  dudit  C.  C.  «  (  Cass.  sect. 
civ.,  8  novembre  1824*  cass.  Poitiers  du  Ji  janvier  1821.  S. 

25.  I.  I  ). 

2294  b ,  îbid,  —  La  subrogation  cônsenlîe  par  le  créan¬ 
cier  d’une  rente  foncière,  en  faveur  d’un  créancier  inscrit , 
qui  le  paie  des  arrérages  à  lui  dus,  profile  à  tous  les  autres 
créanciers  inscrits,  sauf  remboursement  des  sommes  payées  : 
et  le  créancier  subrogé  n’est  pas  fondé  à  prétendre  que  la 
subrogation  lui  donne  le  droit,  comme  au  créancier  même 
de  la  rente,  de  se  mettre  en  possession  des  biens  affectés  à 
la  rente ,  sans  tenir  compte  des  hypothèques  qui  les  grèvent  ; 
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«  Atlendu  que  ,  suivant  Tavls  des  auteurs  les  plus  instruits^ 
un  créancier  hypothécaire,  en  payant  ceux  qui  le  précèdent, 
ne  peut  avoir  d’autre  objet,  d’autre  intention  que  de  con¬ 
server  le  gage  commun  et  d’empécher  qu’il  ne  se  consume 
en  frais  »  (  lliom,  ag  mars  1824.  S.  28.  2.  172  Ces  mo¬ 
tifs  ajoutent  que  le  credî-rentier  n’a  pu  concéder  les  mêmes 
droits  qu’il  avait  sur  le  fonds:  ils  auraient  dû  se  borner  à 
dire  qu’il  n’est  pas  présumé  les  avoir  concédés  par  la  subro¬ 
gation  ;  car  rien  ne  l’empêcherait  d’en  faire  la  concession 
ïbrinelle  un  créancier  hypothécaire  ,  aussi  bien  qu’à  tout 
autre  individu.  Et  même  cette  concession  résulterait  de 
l’acte  si ,  au  lieu  de  prendre  la  voie  du  paiement  par  su¬ 
brogation,  on  avait  employé  celle  du  transport  V,  n®. 
1750  ,  tom,  yi ,  pag.  643  ). 

22q4ci  —  Le  tiers  détenteur  qui  s’est  libéré  sans 
purger,  s’il  est  poursuivi  par  un  créancier  inscrit,  peut, 
même  avant  d’avoir  payé  ce  créancier,  et  conséquemment 
avant  d’être  subrogé  à  ses  droits,  demander,  contre  les  tiers 
détenteurs  d’autres  immeubles  également  soumis  à  l’hypo¬ 
thèque  du  créancier  poursuivant,  la  fixation  de  la  part  con¬ 
tributive  de  chacun  au  paiement  de  la  créance  hypothécaire  : 
H  Attendu  qu’il  a  intérêt  de  faire  fixer  la  part  pour  laquelle 
les  autres  détenteurs  devaient  contribuer:...  Qu’il  ne 
pourra  leur  faire  la  sommation  de  payer  nu  de  délaisser  dont 
parle  l’art.  216g  G.  C.  qu’après  qu’il  aura  lui-niêmc  payé  le 
montant  de  l’hypothèque  .  Mais  qu’il  ne  s’agit  point  de 
soinmatioii  qu’il  prétendrait  avoir  le  droit  de  faire  en  ce 
moment  ;  qu’il  les  a  seulement  appelés  devant  le  tribunal 
afin  de  faire  fixer  avec  eux  la  somme  pour  laquelle  il  aurait 
droit,  s’il  payait,  de  faire  cette  somnialion  »  (  Toulouse, 
ig  février  1827,  S.  28,  2.  7$  ). 

AddHion  au  n9.  2  2g5  ,  tom.  Vil ,  pag,  1 10 ,  lig,  2  3.  —  Paris, 
17  janvier  181G.  S.  26,  2,  83.  —  Kouen,  12  juillet  1823.  S, 
25.  2.  324. 

22g5  a ,  Ibid.  —  Mais  ,  du  moment  que  le  détenteur  n’est 
pas  obligé  personnellement  à  la  dette,  il  peut  faire  le  dé¬ 
laissement  de  piano.,  sans  être  tenu  d’offrir  préalablement  le 
paiement  du  prix  aux  cré.inciers  inscrits  :  u  Attendu  que 
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Pari.  3173  C.  C.  ni  aucun  autre  ne  subordonne  la  facallé 
de  délaisser  au  cas  où  l’acquéreur  aurait  déjà-  payé  le  prix 
de  son  ac(juisIlioii ,  et  que  l'arl,  i653  rPest  aucunement  ap¬ 
plicable  à  la  cause  (  Cass.  suct.  des  req.,  8  août  181G,  r.  p. 
c.  Dijon,  du  18  août  iHi5. À".  16.  1.  333  ).  Ku  effet  Je  droit 
de  Pac(|uéreur  est  double.  S’il  veul  garder  riinnieublc,  il  de¬ 
mande  la  cessation  du  trouble  ,  conforiiiémcnt  à  Tari.  i653: 
s’il  veul  «lélaisser,  lise  fonde. sur  Part.  3173, 

22(f)  b,  Ifùd,  —  De  ces  principes  il  .suit  encore  qu’il 
peut  aussi  délaisser  niêinc  lorsque  les  créances  inscrites  ne 
s’élèvent  pas  au  delà  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  dt^ente 
et  qu’il  est  encore  saisi  de  ce  prix,  La  Cour  de  Kouen  par 
rarrél  du  12  juillet  1823,  énoncé  ci-dessus  dans  C  Addition 
an  aaoS  ,  a  jugé  en  sens  contraire  :  «  Attendu  que  .l’ac¬ 
quéreur  aurait  seul  la  faculté  de  faire  résilier  un  contrai  sy- 
iiallaginali(}uc  ».  Celle  raison  ne  nous  parait  pas  décisive. 

D’abord,  elle  est  fondée  sur  la  fausse  supposition  que  le 
délaîssenienl  résout  ou  résilie  le  contrat  de  vente.  Ce  con¬ 
trat  subsiste  nonobstant  le  délaissement,  et  iiiéine  après 
l’adjudication.  La  preuve  en  est  1°.  que  le  délaissement 
n’einpeche  pas  que,  jusqu’à  l’adjudication,  le  tiers  détenteur 
lie  puisse  reprendre  l’immeuble  en  payant  toute  la  dette  et 
les  frais  (  art.  2173,  C,  C.  ):  2“.  Que  l’adjudication  ne  se 
fait  point  sur  le  vendeur ,  mais  sur  le  curateur  à  rimineuble 
délaissé  (  art.  3 1 7^  )»  et  que,  suivant  l’art.  2177,  elle  sc  fait 
aussi  sur  le  tiers  détenteur  meme;  car,  comme  le  dit  Po¬ 
thier,  le  délais  que  fait  le  détenteur  n’est  que  le  délais  de 
la  possession  de  l’héritage  au<|uel  on  crée  un  curateur.  .  .  le 
détenteur  qui  en  fait  le  délais  en  demeure  propriétaire  jusqu’à 
l’adjudication:  3".  Que  les  hypothèques,  servitudes  et  autres 
droits  réels  qui  ont  été  imposés  par  le  détenteur  qui  a  dé¬ 
laissé  ne  laissent  pas  de  subsister  nonobstant  le  «lélaîsse— 
ment,  et  ne  sont  purgés,  quant  aux  droits  susceptibles  de 
l’élre,  que  par  l’adjudication  suivie  des  formalités  prescrites 
pour  purger  (  Pot  hier,  Traité  des  hypoiltètptes  ^  Chap.  2, 
art.  3  );  et  c’est  ce  qui  résulte,  quant  aux  hypothèques 
créées  parle  détenteur,  du  texte  précis  de  la  seconde  dis¬ 
position  de  l'art.  3177:  4“'  Que ,  si  ,  l’ordre  fait,  il  reste 
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quelque  chose  du  prix  de  l’adjudication,  ce  prix  est  dû  di— 
redeiiient  au  détenteur,  et  non  au  vendeur:  5®.  Kt  enfin 
que  racllnn  en  recours  du  détenleur  contre  le  vendeur  n’est 
pas  une  action  tendante  à  faire  remettre  le  délenieurou 
même  état  qu’il  était  avant  la  vente  attendu  la  résolution  du 
contrat ,  mais  la  simple  action  en  dommages  et  intérêts  ré¬ 
sultante  de  la  garantie  due  par  le  vendeur  à  racquércui”  ce 
qui,  avec  les  autres  circonstances  ci-dessus,  suppose  ncccs- 
sairetnent  l’existence,  et  non  la  résiliation  de  la  vente. 

Kn  second  lieu  ,  le  délaissement  est  une  faculté  accordée 
au  d’Ucnlcur,  non  contre  son  vendeur,  mais  seulement 
contre  le  créancier  envers  qui  Je  détenteur  n’est  pas  per¬ 
sonnellement  obligé;  ensortc  que,  Ic  contrat  de  vente  sub¬ 
sistant  nonobstant  le  délaissement,  nonobstant  meme  l’ad¬ 
judication,  comme  nous  l’avons  établi  cl-dessus,  le  vendeur 
demeure  dans  tousses  droits  contre  l’acquéreur,  et  ne  peut  , 
par  conséquent,  se  plaindre  du  délaissement  quoique  fait 
pour  des  créances  que  le  prix  laissé  entre  les  maîns  de  l’ac¬ 
quéreur  pouvait  couvrir.  Jj’acquéreur  n’a  fait  qu’user  de 
son  droit  :  si  le  vendeur  en  éprouve  quelque  tort,  par  l’effet 
des  doiniiiages  et  intérêts  dont  il  est  tenu,  il  doit  s’imputer 
ce  tort,  non  seulement  comme  une  suite  des  obligations  de 
garantie  qu’il  a  contractées,  mais  encore  pareeque ,  en  trai¬ 
tant  ,  il  a  dû  prévoir  l’effet  de  la  faculté  de  délaissement  ac¬ 
cordée  par  la  loi,  et  pareeque,  averti  par  le  commandement 
du  créancier,  qui  a  dû  précéder  d’un  mois  la  sommation  au 
détenteur  de  payer  ou  de  délaisser ,  il  a  pu  empêcher  le  dé¬ 
laissement  en  faisant  cesser  le  trouble. 

Si,  le  vendeur  n’étant  point  le  débiteur  originaire  de  la 
créance,  le  commandement  n’a  pas  été  fait  à  lui,  mais 
à  un  autre  des  précédens  propriétaires,  le  détenteur  aura 
bien  la  faculté  de  délaisser  sans  prévenir  au  préalable  le 
vendeur,  comme  nous  l’avons  dit  n®.  2291  ,  tom.  VH  ,  pag. 
io5  :  «  Mais  il  est  beaucoup  de  son  intérêt  de  le  faire,  dit 
Pothier,  au  lieu  cité;  car  si  le  garant  n’a  pas  été  sommé, 
il  peut  dire,  lorsqu’il  sera  par  la  suite  assigné  en  garantie, 
que  ,  s’il  l’eût  été  d’abord  ,  il  eût  paye  et  fait  cesser  la  de¬ 
mande.  Par  conséquent,  en  payant  le  créancier,  il  sera  ren- 
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voyé  ùc  U  demande  du  délenleur  évincé,  sauf  à  ce  déten¬ 
teur,  si  l’héritage  n’a  pas  encore  été  adjugé  à  rentrer  dans 
l’héritage,  mais  en  payant  tous  les  frais  faits  sur  le  délais  et 
la  saisie,  sans  aucun  recours  contre  le  garant,  faute  de 
l’avoir  somme.  Et,  si  l’héritage  est  déjà  adjugé,  par  la  même 
raison  le  garant  devra  être  renvoyé  de  l’assignation,  en  of¬ 
frant  de  tenir  compte  au  délenleur  de  la  partie  du  pris  de 
l’adjudication  pour  laquelle  le  créancier  a  été  mis  en  ordre 
après  tous  les  frais  ;  au  lieu  que,  si  le  détenteur  avait  mis  en 
cause  d’abord  son  garant,  il  l’aurait  fait  condamner  en  tous 
ses  dommages  et  intérêts,  résultants  de  l’éviction,  faute 
par  lui  de  n’avoir  pas  fait  cesser  la  demande  en  payant  ». 

22^3  a,  tom.  VH,  pog.  ii4*-*"Les  tiers  de  bonne  foi, 
auxquels  le  donataire  a  hypothéqué  les  biens  donnés,  ne 
peuvent  être  évincés  par  l’exercice  de  l’action  en  réduction 
formée  par  les  héritiers  à  réserve...,  alors  que,  la  donation 
avant  été  faite  sous  la  forme  d’un  contrat  de  vente  ,  les 
tiers  ont  crû  et  dû  croire  le  donataire  propriétaire  incom— 
mutable  ;  «  Attendu  ,  disent  les  deux  arrêts  ci-après  cités, 
que  les  tiers  qui,  de  bonne  foi ,  avaient  acquis  des  hypo¬ 
thèques  sur  CCS  biens,  ne  pouvaient  en  être  privés  par 
l’effet  d’une  décision  postérieure  à  racquisltion  de  ces 
droits,  qui  jugeait,  entre  les  héritages  du  vendeur  et  de  l’ac¬ 
quéreur  ,  que  la  vente  était  une  donation  déguisée  ;  d’où  il 
stiiL  qu’il  n’y  avait  aucunement  lieu  d’invoquer  les  arlqiS, 
q20  et  92g  du  C.  C.  ,  ni  même  les  art.  2121  et  2i3r  du 
même  Code  »  (Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  ,>sect. 
des  req.,  i4  décembre  182G,  r  p.  c.  deux  arrêts  de  Caen, des 
5  janvier  et  24  novembre  1825.  S.  ay.  1.  60  ).  Celte  ques¬ 
tion  est,  comme  le  fait  observer  la  Cour  ,  entièrement  dis¬ 
tincte  de  celle  de  savoir  si  une  donation  déguisée  sous  la 
forme  d’un  contrat  de  vente  est  réductible  contre  le  pré¬ 
tendu  acquéreur,  question  dont  l’affirmative  ne  peut  souffrir 
aucun  doute. 

2801  a  ,  iorn.  VH  ,  pag.  i  24.  —  Par  les  mêmes  raisons  , 
l’acquéreur  d’un  immeuble  grevé  d’inscriptions  ne  peut, 
tant  qu’il  ne  lui  a  pas  été  rapporté  maîn-ievée  de  ces  ins¬ 
criptions ,  ou  du  moins  fourni  caution,  être  condamné  à 
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payer  une  portion  tîe  son  prix  à  un  créancier  cïilrogra— 
pilaire  ,  sous  prétexte  que  quelques-unes  des  inscriptions 
ne  sont  pas  sérieuses  ,  et  que  le  prix  dû  par  racquéreur  est 
plus  que  suffisant  pour  acquitter  tout  à  la  fois  les  créanciers 
inscrits  et  la  créance  chirographaire, .  alors  surtout  qu’il 
n'exîslc  pas  de  preuve  légale  de  ce  dernier  fait  (  Cass.,  secl. 
civ.,  7  mai  1827  ,  cass.  Caeu  du  22  décembre  1823.  S.  27. 

I.  481  ). 

Addition  au  n®.  23o3  ,  tom.  y  paç;,  12$, 13. — 
Caen,  24  janvier  1827.  S.  28.  3,  17.^  )■  Dans  Ics-dcux 
espèces  de  ces  arrêts  il  s’agissait  de  reutes.  . 

La  décision  ne  différerait  pas  même  quand,  par  une 
clause  du  contrat,  l’acquéreur  aurait  été  chargé  du  service 
de  CCS  rentes:  «  Attendu  que  cette  clause  ,  stipulée  seule¬ 
ment  dans  l’intérêt  de  la  venderesse  ,  n’empêchait  pas 
que  les  acquéreurs  ne  remplissent  les  fornialilés  nécessai¬ 
res  pour  purger  leurs  contrais  ,  sauf  à  eux  à  pouvoir  être 
forcés  de  se  comporter  envers  elle  conime  s’ils  n’avaienl  pas 
purgé,  quant  à  raccoinplisscmciil  des  obligations  qu  elle 
leur  a  imposées  ;  que,  du  iiiomenl  qu’il  y  a  eu  nolificalioii 
.de  la  part  des  S^^.  .  (les  acquéreurs)  au  S\  ,,la  faculté  pour 
celui-ci  d’exiger  son  rembourse incnl  est  devenue  iii contes¬ 
table  »  (  susdit  arrêt  de  Caen  ). 

23o4  a,  tom.  Vil ,  pag.  135,: — La  uolificatlnn,  bien  qu’o¬ 
bligeant  l’acquéreur  a  avoir  dès  le  jour  où  elle  a  été  failê  , 
des  ionds  en  réserve  et  à  la  disposition  des  créanciers  ,  ne 
le  dispense  pas  de  payer  les  intérêts  de  son  jirix  (  Cass,  y 
sect.  des  req. ,  22  mai  1827  ,  r.  p.  c.  Caen  du  8  août  iSaS. 
S.  27.  I.  454  )•  Car  l’art.  218G  C.  C.  ne  déroge  en  rien  à 
la  règle  posée  dans  l’art.  iGSa:  «  L’acquéreur  d’un  immeuble 
produisant  de.s  fi  uîts  ne  peut  faire  cesser  le  cours  des  in¬ 
térêts  qu’en  consignant  le  capital».  Nous  citerons,  à  l’appui 
de  cet  arrêt,  un  autre  de  la  Cour  de  Bruxelles  (9  août  1800. 
S.  12.  2.  35i  ),  qui  a  jugé  ,par  le  même  principe,  qu’une 
saisie  entre  les  mains  de  l’acquéreur  ,  non  suivie  de  consi¬ 
gnation  de  sa  part,  n’arrêiaît  pas  le  cours  de  ses  intérêts. 

23o6a,  tom.  VH  ,  pag.  127.  —  «  La  surenchère  consi¬ 
dérée,  soit  sous  le  rapport  de  la  procédure  qu’elle  exige 
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<levanl  le  trilniiiat  civil  ,  suit  sous  celui  de  rcffcl  qu’elle 
produit ,  tant  à  l'égai  il  de  l’acquéreur  que  de  l’enchérisseur, 
n’esl  pas  un  acte  pureiiienl  conservatoire  ou  d’administra¬ 
tion  :  elle  ne  peut,  par  conséquent ,  pas  être  faite  par  une 
femme  ,  inéine  séparée  de  biens  ,  sans  l’autorisation  spé¬ 
ciale  de  son  mari  ou  de  la  Justice  »  (Attendus  de  l’arrÔt 
de  la  Cour  de  Cassation  ci-après  cité  ),  Par  ces  mo¬ 
tifs  ,  a  été  jugée  nulle  une  surenchère  faite  par  une  femme 
qui  n’avait  qu’une  procuration  générale  (  ,scct.  des 
req. ,  i4  jwiïi  1824  t  •'*  P*  c.  Dijon  du  12  dcceitihre  1821, 
S.  24.  I-  32 1  ). 

L’arrél  est  intervenu  sur  une  surenchère  du  dixième  :  les 
mêmes  principes  déleriniiieralent  la  même  décision  à  l’égard 
de  la  surenchère  du  quart. 

Il  est  évident  que  «  la  mise  aux  enchères  ne  peut'  être 
assimilée  à  un  acte  de  simple  administration  ;  d’abord,  parce 
qu’elle  a  pour  premier  effet  d’anéantir  le  contrat  intervenu 
entre  le  vendeur  cl  l’acquéreur,  de  manière  que  celui-ci  ne 
pourrait  redevenir  propriétaire  qu’au  moyen  d’une  enchère 
qui  surpasserait  fcMe  que  les  créanciers  seraient,  dans  ce  cas, 
autorisés  à  faire  ;  ensuite,  parce  que,  aux  termes  de  l’art. 
2i85  C.  C*  ,  le  créancier  requérant  doit  se  soumettre  à 
porter  le  prix  de  i’immeuhle  à  un  dixième  au-dessus  de 
celui  stipulé  dans  le  contrat  ;  d’où  il  résulte  que  ce  créan¬ 
cier  s’oblige  à  devenir  lui-même  acquéreur  ,  si  son  enchère 
du  dixième  n’est  yias  couverte.  Ainsi  il  est  beaucoup  plus 
vrai  d’assimiler  cette  réquisition  de  mises  aux  enchères  à 
une  véritable  enchère  laite  dans  une  vente  judiciaire  «  (At¬ 
tendus  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  ). 

L’on  remarquera,  de  plus ,  que,  dans  l’espèce  ,  la  femme 
n’avait  pas  même  une  autorisation  générale  ,  mais  une  pro- 
‘Curation  générale. 

Fo)'.  ce  ejue  nous  avons  dît  n°.  444  »  lom.  Il  ,  pag.  ï3o  , 
sur  la  différence  entre  ces  deux  actes  et  sur  l’auLori.salion 
spéciale  relativement  à  tout  ce  qui  excède  les  bornes  de 
radinînislralion  :  et  n'»^  2081  a  ,  cl  2081  h,  tom.  VU  , 
pag.  327  et  suîv.,  sur  les  procurationsà  l’effet  de  surenchérir. 

aSoG  b  ,  VU,  ftt/ff.  127.  —  Mais,  avec  l’autorisation 
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spiicîalc  <îu  mari,  la  femme  mariée  sous  le  régime  «lolai 
pourra-l— elle  surenchérir  ? 

11  faul  rraborrl  distinguer  la  femme  qui  a  des  biens  para— 
phernaux  d’avec  celle  qui  n’a  que  des  biens  dotaux.  Point 
de  doute  que  la  première,  pouvant,  avec  rautorisation  de 
son  mari ,  s’obliger  sur  ses  biens  paraphernaux  et  même  les 
aliéner,  ne  doive,  avec  cette  autorisation,  être  admise  à 
surenchérir  ,  si  ses  paraphernaux  sont  suifisans  pour  ré¬ 
pondre  des  suites  de  sa  surenchère.  Car  il  n’y  a  plus  alors 
de  motif  pour  prétendre  que  la  surenchère  de  la  femme 
tend  à  aliéner  sa  dot. 

Aussi  la  contestation  n’a-t-elle  eu  lieu,  dans  les  espèces 
jugées  par  les  arrêts  ci-apres  cités ,  que  parce  que  tous  les 
biens  de  la  femme  étaient  dotaux. 

A  l’égard  de  la  femme  qui  n’a  que  des  biens  dotaux  ,  il 
faut  encore  distinguer  entre  celle  qui  surenchérit  l’immeu¬ 
ble  vendu  par  ou  sur  son  mari  et  celle  qui  surenchérit  l’im- 
inciible  vendu  par  ou  sur  un  tiers. 

Pour  la  première  ,  elle  a  été  jugée  incapable  de  suren¬ 
chérir  ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  relatif  à  une  sur¬ 
enchère  dti  quart  :  <f  Considérant  que  l’art.  217  C., 

qui  permet  a  la  femme  d’acquérir  avec  l’autorisation  de  son 
mari,  et  l’art.  710,  qui  admet  toute  personne  à  surenchérir, 
ne  contiennent  que  des  principes  généraux,  modifiés  par  les 
articles  subséquens  ;  —  Considérant  qu’il  est  constant ,  d’a¬ 
près  le  rapport  du  contrat  de  mariage  de  la  femme  ü, 
qu’elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal ,  ianl  pour  les  Uens 
présens  tpte  pour  ccw.ïi  à  venir  ;  d’où  il  résulte  qu’elle  est  dans 
l’impuissance  de  vendre  ou  d’bypothéquer  ses  immeubles, 
d’après  l’art.  i554  du  C.  C.  ;  ce  qui  lui  file  la  ressource  de 
disposer  pour  acquérir  ,  puisque  ce  serait  un  moyen  d’alié¬ 
ner  sa  dot  ;  —  Que  ,  lors  meme  qu’elle  aurait  une  dot  pé¬ 
cuniaire  ,  ce  qui  n’est  pas  constant,  l’immeuble  qui  serait 
acquis  avec  ses  deniers  aiHini  la  (h’ssohttion  du  manage  par 
la  séparation  de  biens  ne  serait  pas  dotal ,  et  appartiendrait 

au  mari,  d’après  l’art.  1 553  du  C.  C.;  en  sorte  que  l’effet  serait 

le  même  que  si  le  mari  achetait,  ce  qui  lui  est  prohibé,  dans 
i’hypolhèsc  ,  par  l’art.  yiS  du  C.  de  pr.  ;  —  Considérant 
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que  Ja  femme  B. . .  n’a  pas  agi  régulièrement  en  procédant 
sous  l’autorité  de  son  mari,  qui ,  dans  ce  cas  ,  était  actor  în 
Kcm  suanij  puisqu’il  devaii  profiler  seul  de  l’acquisition  fai  le 
par  sa  femme;  d’autant  plus  que  cctle  acquisition  pourrait 
avoij’  des  suites  funestes  pour  sa  femme,  qui ,  en  devenant 
adjudicataire ,  et  en  ne  payant  pas  le  prix  ,  comme  cela  est 
présumable ,  s’exposerait  à  une  revente  sur  folie  enchère 
et  à  une  condamnation  par  corps,  pour  le  déficit  que  pour¬ 
rait  occasionner  la  différence  entre  le  prix  de  l’adjudication 
et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère  ;  ce  qui  serait  encore 
uii  moyeu  Indirect  employé  par  le  mari  pour  faire  aliéner 
la  dot  de  la  femme,  contre  la  prohibition  formelle  de  la  loi  » 
(  Lyon,  27  août  18 13  .  S.  i3.  2.  367  ). 

Le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  d’Aîx,  relativement 
aussi  à  une  surenchère  du  quart,  dans  une  espèce  où  il  était 
constant  que  la  dot  était  mobilière  :  «  Attendu  que  le  motif 
d’exclusion  fondé  sur  la  qualité  d'épouse  du  débiteur  saisi, 
non-seulement  n’est  pas  justiûé  par  les  dispositions  de  la  loi 
du  II  brumaire  an  VU, sur  les  expropriations  forcées,  mais 
se  trouve, au  conlralre,  expressément  démenti  par  ces  disposi¬ 
tions  elles-mêmes,  puisqu’elles  autorisent  tout  citoyen  à  en¬ 
chérir,  ctn’exccptciU  que  le  saisi  lui-même  ;  d’où  il  suit  que, 
hors  le  saisi,  t  oute  personne  doit  être  admise  à  faire  des  offres; 
—  Que  1  dans  l’espèce  de  la  cause,  la  dame  1\. , .  réunit 
d’ailleurs  à  la  qualité  d’épouse  celle  de  créancière,  eide  créan¬ 
cière  perdant  sur  lesbitnsà  vendre  ;  que,  en  cette  qualité,  la 
loi  a  voulu  qu’elle  fût  appelée  aux  enchères  ;  qu’on  ne  peut 
donc  pas  supposer  qu’elle  ait  entendu  l’en  écarter;  que  cette 
circonstance,  d’ailleurs,  indiquant  à  scs  offres  un  motif  lé¬ 
gitime  ,  ne  permet  pas  d’en  supposer  un  autre  qui  ne  le 
serait  pas;  —  Considérant  que,  la  dame  R, . .  étant  créan¬ 
cière  inscrite  sur  les  biens  cxpropi  iés  d’une  sominc  de. ,  ,, 
créance  dont  la  légitimité  n’est  pas  contestée,  il  s’ensuit 
qu’il  est  impossible,  sous  ce  rapport  seul, d’admettre  qu’elle 
pût  être  repoussée  des  enchères  comme  personne  notoire- 
ment  insolvable  ;  —  Qu’il  n’est  ]»as  plus  juste  de  l’en  écar¬ 
ter  sous  prëlexte  de  l’inaliénabililé  de  sa  dot ,  et  du  danger 
que  celte  dot  peut  courir  dans  le  cas  où  elle  se  rendrait 
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adjucllcaialre;  —  Que,  en  point  de  droit,  s^agîssant  ici  d^une 
<Iot  mobilière,  la  femme  peut  la  donner  ,  ralicner  ou  Thy-  ^ 

potbéqncr  ,  moyennant  le  concours  du  mari  dans  l’acle 
ou  son  consentement  par  dcrit,  aux  termes  de  Tart.  217  C. 

C,  ;  faculté  qui  est  encore  confirmée  par  la  disposition  des 
art.  i554  el  suîv. ,  qui  ne  défendent  l’aliénation  que  de  l’im¬ 
meuble  dotal,  et  ne  prescrivent  que  dans  ce  cas  des  for¬ 
malités  de  justice. —  Considérant  d’ailleurs  qu’on  a  fausse¬ 
ment  supposé  que  les  offres  de  la  dame  H,  .  .  tendraient  k 
compromettre  sa  dot,  lorsqu’il  est  justifié  ,  au  contraire, 
par  les  circonstances,  que  c’élaît  le  seul  moyen  qui  lui  res- 
rail  pour  en  sauver  une  partie,  plus  ou  moins  considérable, 
soit  eu  faisant  vendre  les  gages  de  sa  créance  à  un  prix  plus 
îniporlant ,  soit  en  sc  rendant  adjudicataire  elle-môine  ; 
qu’on  a  observé  sans  utilité  que  ,  là  où  elle  sc  rendrait  ad¬ 
judicataire  ,  il  serait  présumable  que,  n’ayant  pas  de  res¬ 
sources  suffisantes  pour  faire  face  aux  conditions  de  l’ad¬ 
judication  ,  elle  serait  réduite  à  laisser  revendre  sur  folle 
enebère  ;  Que  l’idée  de  ce  résultat  ne  doit  pas  déter¬ 
miner  le  juge  à  repousser  un  eiiclicrisseur  ,  puisque  le  lé¬ 
gislateur  a  prévu  rinconvénicnl  et  n’a  pas  indiqué  cette 
mesure  pour  le  prévenir;  — d’ailleurs,  les  gages  ne 
cesseront  pas  d  être  sous  la  main  des  créanciers,  et  que 
leur  position  ne  serait  pas  rendue  plus  désavantageuse  par 

la  revente  sur  folle  enchère  ,  qui  aurait  lieu  aux  frais  de 
*  - 

l’adjudicataire  déchu;  —  en  supposant  enfin  qu’il  pût 

en  résulter  quelque  dommage  pour  quelqu’un  d’entr’eux,  il 
suffirait  encore  à  la  justice  de  considérer  qu’un  dormiiage 
bien  plus  considérable  résulterait  certainement  pour  une 
créancière  non  moins  légitime  du  refus  qu’on  ferait  de  l’ad¬ 
mettre  aux  enchères  »  (  Aix,  23  février  1807. 6’.  i5.  2.  1 58  ). 

L’opinion  de  la  Cour  d’Aix  nous  paraît  préférable  à  celle 
de  la  Cour  de  Lyon.  Nous  avons  déjà  établi ,  n“.  î549  , 
tom.  V,  pag.  358  ,  que  la  femme  meme  qui  s’est  conservé 
en  dot  tous  scs  biens  présens  et  à  venir  peut  faire  des  ac¬ 
quisitions  et  devenir  propriétaire  pendant  le  mariage,  même 
quand  les  deniers  sont  fournis  par  le  mari ,  sauf  à  celui-ci 
à  réclamer  la  restitution  du  prix  de  vente.  La  difficulté 

Tome  ÏX,  43 


4 


674  Jurisprudence 

n’éiait  donc  pas,  dans  les  espèces  jugées  par  les  deux  Cours, 
de  savoir  si  la  femme  pouvall  acquérir,  maïs  si  elle  pouvait 
faire  une  surenchère  qui  tendait  à  compenser  ses  créances 
dotales  avec  le  prix  de  rimmeuble  sur  lequel  elles  étaient 
hypolliéquécs.  Dans  le  systènie  de  la  Cour  de  Lyon  ,  ce 
n’élall  pas  seulement,  de  la  part  de  la  femme  ,  aliéner  scs 
créances  dotales  (  et  nous  avons  vu  ,  n®.  i54C,  tom.  V, 
pag.  353  ,  qu’elle  ne  peut  pas  plus  aliéner  son  mobilier 
dotal  que  ses  immeubles  dotaux  )  ;  c’était  acquérir  pour  le 
compte  même  du  mari  ,  qui  ,  étant  propriétaire  des  de¬ 
niers  dotaux  de  sa  femme  jusqu’à  séparation  de  biens  ou 
dissolution  du  mariage,  le  devenait  de  l’immeuble  acquis 
avec  les  deniers  dotaux  ;  c’était  par  conséquent  rendre 
illusoire  la  vente  faite  ]»ar  lui  pu  sur  lui.  Mais  La  ré¬ 
ponse  à  ces  deux  objections  est  facile,  i®.  L’objet  principal 
delà  surenchère  étant  d’assurer  au  surenchérisseur  une  col¬ 
location  plus  utile  de  sa  créance,  doit  être  considéré  coiniiic 
un  moyen  de  la  conserver,  de  la  sauver  même  ;  moyen 
([lii ,  comme  l’a  dit  la  Cour  de  Lyon ,  dans  les  Motifs  d’un 
arrêt  ci-après  cité  ,  ne  peut  être  refusé  à  la  femme  ;  et 
d’ailleurs,  faire,  par  l’acquisition  de  rimmeuble  hypothéqué, 
l’emploi  de  sa  creance  sur  soi-même  ,  ce  n’est  point  l’alié¬ 
ner  ,  c’est  la  recouvrer.  2®.  De  ce  que,  aux  termes  de  l’art. 
i553  C.  C. ,  l’immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n’est 
lias  dotal  ,11  ne  suit  pas  que  l’iinmeubic  ainsi  acquis  appar¬ 
tienne  nécessairement  au  mari.  11  lui  appartiendra,  cômiiic 
les  denîcr.s  dotaux,  s’il  en  fait  l’acquisition  pour  son  coiiijite. 
il  appartiendra  à  la  femme  si  l’acquisition  a  été  faite  pour 
le  compte  de  celle-ci ,  quoique  payée  avec  les  deniers  do¬ 
taux,  parce  que  le  mari,  qui  pouvait  lui  prêter  pour  acquérir 
{^V.  le  «O.  1549,  ci-dessus  cité  ),  a  pu  incontestablement  lui 
prêter  les  deniers  dotaux  pour  celte  acquisition  ;  sauf  son 
droit  sur  les  fruits,  à  raison  de  la  destination  de  la  dot ,  et 
.sauf  la  faculté  de  vendre  l’immeuble  avec  le  concours  ou  le 
consentement  de  la  femme,  parce  que  cet  immeuble  n’est 
pasdolal.  Telle  est  la  seule  manière  de  concilier  l’art.  i553 
avec  la  faculté  qu’a  la  feitimc  d’acquérir  ,  et  avec  son  droit 
inconicsiable  de  surenchérir  comme  créancière  de  son  mari. 
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Qnanl  à  la  femme  qui  sarenchéril  avec  l’aulorîsaiîon  ou 
le  concours  de  son  mari ,  sur  l’immeuble  vendu  par  ou  sur 
un  tiers,  la  réponse  à  la  première  objection  suffit  pour 
résoudre  la  question  en  sa  faveur  ;  el  elle  a  été  ainsi  jugée 
par  la  Cour  de  Riom  relativement  à  une  surenchère  du 
dixième  CRiom  ,  ii  août  1824.  S,  26.  2.  iSg  ). 

Suite  de  V Addition  iiu  2808  ,  fom.  VU  ,  pog.  35o.  — 
La  sect.  des  req.  a  adopté  la  doctrine  contraire,  en  ad¬ 
mettant  la  surenchère  du  quart  dans  une  vente  de  licitation 
de  biens  de  mineurs  ;  «  Attendu  qu’il  résulte  de  la  com¬ 
binaison  des  art.  954i  965, 972  el  984  C,  de  pr.  que  les 
art.  707  ctsuiv,  du  même  C. ,  au  titre  de  fa  Saisie  immohi- 
liére-i  sont  rendus  communs  aux  ventes  des  biens  immeubles 
faites  judiciairement  ,  en  exécution  des  dispositions  conte¬ 
nues  aux  "l’il.  6  cl  7  du  Liv.  2,  deuxième  partie  du  meme  C.  ; 
qu’ainsi  les  adjudications  judiciaires  sont  susceptibles  de  la 
surenchère  du  quart  faite  par  toute  personne  admise  par 
l’art.  710  du  même  litre  »  (  Cass.  ,  seef.  des  req, ,  4  avril 
1827.1*.  p.  c.  Grenoble  ,  du  aS  juin  1825.  S.  27.  1.  385). 
Ces  raisons  nous  semblent  réfutées  par  les  Attendus  cî- 
dessus  rapportés  de  l’arrêt  de  la  sccl.  civ. ,  et  par  ce  que 
nous  avons  dit  aux  deux  numéros  précédons. 

An  reste  ,  si  celle  décision  peut  rigoureusement  s’appli¬ 
quer  aux  ventes  par  licitation  ordonnées  en  justice,  comme 
étant  des  actes  de  juridiction  contentieuse  ,  et  par  consé¬ 
quent  des  ventes  forcées  ,  il  n’y  aurait  jia.s  la  même  raison 
de  l’appliquer  aux  ventes  volontaires  de  biens  de  mineurs, 
ou  de  biens  de  succession  bénéficiaire  ou  vacante  ;  car , 
bien  que  ces  ventes,  lorsqu’elles  sont  faîtes  en  justice  ou 
ordonnées  par  justice,  soient  des  ventes  judiciaires  propre¬ 
ment  dîtes,  ainsi  que  nous  l’avons  établi  n®.  i583  ,  lom.  V, 
png.  4*^  î  elles  n’en  conservent  pas  moins  le  caractère  de 
ventes  volontaires  ,  comme  actes  émanés  de  la  juridiction 
volontaire  du  magistrat,  ainsi  que  le  sont  les  homologations, 
les  adoptions  et  autres  jugemens  qui  n’ont  pas  pour  cause 
une  contestation. 

INIais,  en  ions  cas  ,  Il  suit  de  cc  qui  précède  que,  dans  de 
telles  ventes  par  licitation  en  justice,  si  les  créanciers  inscrits 
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sont  autorisés  à  faire  la  surendière  du  quart ,  du  moins  n’y 
sont-ils  pas  forcés  et  peuvent-ils  faire  celle  du  dixième  ; 
«  ÀILendü  que,  dans  le  cas  même  où  l’art,  065  du  G.  de 
pr.  C.  aurait  rendu  coinmun  aux  licitations  faites  en  jus¬ 
tice  entre  majeurs  et  mineurs  l’art,  710,  qui  dans  Ifs  ventes 
foredes  [.crmel  à  toulc  personne  <le  faire  dans  la ,  huitaine 
de  1  adjudication  une  surenchère  du  quart  du  prix  principal, 
celte  disposition  ne  serait  point  un  obstacle  à  la  surenchère 
du  dixième  par  les  créanciers  inscrits  ;  que  ces  sortes  de 
licitations  n’ont  pas  ,  comme  les  ventes  forcées  ,  refiet  de 
purger  les  hypothèques,  parce  que,  l’art.  CqS  du  C.  de  pr, 
ne  leur  étant  pas  déclaré  commun  ,  les  placards  d’affiches 
ne  sont  pas  noliriés  aux  créanciers  inscrits;  que  l’adjudi¬ 
cataire  est  tenu  de  remplir  à  leur  égard  les  formalites 


prescrites  par  les  art.  3  >83  et  2184  du  C.  C.;  et  que,  par- 
conséquent,  il  n’y  a  point  do  dérogation  à  la  faculté,  qui  est 
accordée  auxdils  créanciers  par  l’art.  3i85,  de  surenchérir 
d’un  dixième  dans  les  quarante  jours  de  l’accomplissement 
desdites  formalités  »  (Bordeaux,  décembre  1827.5^. 
a8.  2.  100  ). 

Suife  iie  r Addition  au  2809,  tom,  ’V’Jl  ,  pag.  35 1,  — 
Par  les  memes  raisons,  on  peut  poser  en  règle  générale  que 
la  surenchère  ne  doit  porlei’  que  sur  les  cliarges  conven¬ 
tionnelles,  et  non  sur  les  charges  légales.  Ainsi  jugé  reia- 
tivemenl  aux  contributions  foncières  :  «f  Attendu  que  ,  si 
le  surenchérisseur  est  obligé  d’offrir  le  dixième  en  sus  du 
prix  et  des  charges  portés  dans  le  contrat  de  vente  ,  cela  ne 
peut  s’entendre  (pie  des  charges  qui  font  ]>artie  du  prix  et 
qui  entrent  dans  l’appréciation  delà  valeur  de  riniineuble, 
qui  en  est  grevé;  querimpot,  qui  affecte  les  biens  d’une  ina- 
nière  générale,  ne  vient  pas  du  contrat,  mais  de  la  loi  ;  que 
roffre  d’augmenter  l’impôt  d’un  <lixième  serait  tout-à-fait 


Illusoire;  cl  que  ,  par  conséquent ,  elle  n’a  pu  être  pres¬ 
crite  >»  {Cass. ,  sect.  des  req.  ,  18  janvier  i8a5,  r.  p.  c.  Lyon 
du  3  février  aS.  1.  4io  ). 

Deuxième  Addition  ,  IbuL  —  A  plus  forte  l'aison ,  celui  de 
la  somme  qui  a  été  stipulée  devoir  être  payée  par  l’ad- 
judlcalairc  en  sus  du  prix  de  l’adjudication  :  ««  Attendu  que 
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celle  sojnmc  fait  sans  contredit  parlic  du  prix  »(  Nancy, 
i8  mai  1827.  S.  27.  2.  232  ), 

23i3a,  ^  pag.  i38. — Le  créancier  surenché¬ 

risseur  peut  présenter  plusieurs  personnes  ou  une  seule  : 
«  Attendu  ,  dit  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  ci-après  cité, 
que  Fart.  21 85  C.  C-  ^  oblige  le  surenchérisseur  à  offrir 
de  donner  caution,  expression  générale  qui  admet  Tappli- 
cationà  cette  obligation  des  principes  généraux  sur  le  cau¬ 
tionnement  contenus  dans  le  C.  C.  ,  au  litre  —  Attendu 
que  Fart.  2025  ,  du  même  titre  i4  ♦  règle  d’une  ma¬ 
nière  générale  les  effets  du  cautionnement  dans  le  cas  où' 
plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  ;  qu’aucune 
disposition  ne  restreint  Fapplication  de  ces  articles  aux 
seules  cautions  conventionnelles  ;  que  ia  protection  due  à 
ce  contrat  de  bienfaisance  permettait  d’autant  moins  d’a¬ 
jouter  aux  proliibitions  de  la  loi  que  la  solidarité  prescrite 
entre  tous  les  cofidéjtisseurs  garantit  tous  les  interets  ;  — 
Attendu  que  le  chap.  4  du  meme  lit.  i4,  spécial  pour  les 
cautions  légales  et  judiciaires,  en  établissant  quelques  ex- 
ceptions  pour  les  cautions  y  dénorairecs  ,  ne  déroge  aux 
principes  généraux  sur  le  cautionnement  ,  contenus  aux 
chap.  1  ,  2  et  3  ,  qu’à  l’égard  dcsdilcs  exceptions  étrangères 
aux  cofidéjusseurs  ;  —  Attendu  que  Fart.  832  C.  de  pr*  , 
qui  a  employé  le  terme  générique  de  ta  Caution  ,  se  réfère 
à  l’art.  21 85  C.  C. ,  et  qu’on  ne  peut  également  en  induire 
aucune  .abrogation  des  règles  générales  sur  le  caulionnc- 
inent  »  (  Cass.^  sect,  desreq.,  4  avril  1826,  r.  p.  c.  Poitiers 
du  3i  mars  1824.  S.  26.  i.  353.  —  Toulouse ,  2  août  1827. 
S,  28.  2.  108  ). 

23 13  b,  iiiJ.  —  L’art.  2o4i  0.  C,  porte  :  «  Celui  qui  ne 
peut  pas  trouver  une  caution  est  reçu  à  donner  à  sa  place 
un  gage  on  nantissement  sulTisant  ».  Il  s’en  suit  évidem¬ 
ment  qu’une  inscription  de  rente  sur  l’étal  peut  être  offerte- 
comme  gage  d’une  surenchère  et  en  remplacement  de  la 
caution,  alors  d’ailleurs  que  ,  au  jour  où  elle  est  offerte, 
sa  valeur,  d’après  le  cours  de  la  bourse,  est  sulfisanle  pour 
couvrir  le  montant  de  la  surenchère  (Amiens,  27  mai  1826. 
5.  27.  2.  238  ). 
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23 1 3  c.  — •  11  fi’en  est  pas  (le  meme  (Vune  hypothèque 
sur  les  biens  du  surenchérisseur.  C’est  ce  qu’a  jugé  la 
Cour  (le  liourges  ,  par  tics  motifs  (juc  leur  longueur  ne 
nous  empêchera  pas  de  relater,  parce  qu’ils  nous  paialssent 
contenir  les  vrais  principes  à  ce  sujet  ;  «  Consltléranl  cpie 
la  surenchère  anéantit  la  convention  des  parties  ;  (ju’elle 
détruit  la  loi  qu’elles  se  sont  faites  ;  qu’ainsi  elle  est  en 
opposllon  formelle  avec  le  principe  général,  conservateur 
de  l’ordre  social ,  qui  ne  permet  pas  de  loucher  à  un  acte 
public  librement  et  légalement  consenti  ;  — -  Considérant 
que  la  loi,  accordant  cette  faveur  extraordinaire  aux  créan¬ 


ciers,  l’a  entourée  de  formalités  spéciales  et  si  rigoureuse- 
inent  exigées  qu’elle  a  attaché  la  nullité  de  la  surenchère  à 
rinexécuiion  de  l’une  d’elles;  — Considérant  que, au  nombre 
des  obligations  qu’elle  impose  au  créancier  surenchérisseur  y 
est  celle  d’offrir  de  donner  caution  ,  jusqu’à  concurrence 
du  prix  et  des  charges  (  cari,  2ï85  C.  C,  )  ;  —  Considérant 
que  ,  si  le  législateur  edt  voulu  que  le  créancier  qui  suren¬ 
chérit  pût  se  dispenser  d’une  caution,  en  offrant  hypo¬ 
thèque  sur  scs  propres  biens ,  cette  idée  se  présentant  la 
prenilèrc  ,  il  l’eût  dit  ;  —  Considérant  que  ce  ([u’il  n’a  pas 
fait,  les  tribunaux  n’onl  pas  puissance  de  le  faire  ;  que,  lors- 
(pi’il  a  jugé  convenable  de  permettre  le  remplacement  de 
la  caution  ,  il  s’en  est  expliqué  formclleinent  :  u  Celui  qui 
ne  peut  pas  donner  une  caution  est  reçu  c^i  donner  à  sa 
place  un  gage  en  nantissement  suffisant  >»  (  art.  ao^i  )-  Une 
caution  ou  un  gage  en  nantissement  suffisant,  voilà  tout  ce 
(|u’ll  autorise  ;  il  n’y  a  pas  un  troisième  moyen  de  satisfaire  à 
la  loi.  —  Mais,  dit-on  ,  il  faut  voir  (|uelle  a  été  l’intention 
du  législateur  ;  en  exigeant  une  caution  ,  il  n’a  pu  en  avoir 
d’autre  que  (le  procurer  une  sûreté  aux  créanciers.  Or,  une 
hypolbèqûe  sur  des  biens  libres  et  suffisans  pour  répondre 
delà  créance  offre  autant  de  sûreté  qu’une  caution  :  ce  vœu 
(le  la  loi  est  également  rempli.  Cette  doctrine,  ajoule- 
l-on  ,  a  été  professée  par  les  jurisconsultes  les  plus  recom¬ 
mandables  ,  et  confirmée  par  des  jugemens  et  des  arrêts, 
—  Considérant  d’abord  qu’on  ne  doit  scruter  l’intention  du 
législateur  que  iorS([uc  les  termes  dont  il  s’est  servi  lalssciit 
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<ïe  rôljscurilé  %  qu’aiilrcmcMt ,  on  s’expose  à  snbslitucr  l’ar¬ 
bitraire  à  ceqn’il  a  voulu;  —  Considérant  que  Fart  21 85  C. 
C.  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  doute  ;  qu’aucun  autre 
n’est  plus  positif,  ni  plus  clair  ;  —  Considérant  qu’aucune 
des  autorités  invoquées  ne  s’applique  à  l'espèce  actuelle  ; 
que  la  caution  à  offrir  dans  la  surenchère  est  une  partie 
constitutive  du  droit ,  tellement  essentielle  qu’il  n’exislcrait 
pas  sans  elle;  que  ce  principe  spécial  qui  règle  celte  ma¬ 
tière  ne  souffre  ni  extension  ni  induction  ;  que  tout  se  rc" 
duit,  de  la  part  du  juge,  à  s’assurer  si  la  formalité  prescrite 
a  été  remplie  ;  — Considérant  que  Fhypolhèque  surles  biens 
du  surenchérisseur,  à  la  placede  la  caution,  change  enllère- 
ment  la  position  des  créanciers  ;  —  Ou’en  effet ,  si  l’iiy- 
polhèque  offre  une  égaflc  sûreté  pour  le  paiement,  clic 
présente  moins  de  moyens  ,  moins  de  facilités  pour  l’ob¬ 
tenir.  La  caution  se  soumet  à  satisfaire  à  Fobiigalion  du 
débiteur  ,  s’il  n’y  satisfait  pas  lui-même  (  art.  201 1  C.  C,  ). 
Ainsi ,  deux  obligations  personnelles ,  celle  du  surenché¬ 
risseur  et  celle  de  la  caution  ;  il  n’y  en  a  qu’une  en  rece¬ 
vant  ,  au  lieu  de  la  caution  ,  l’hypothèque  sur  les  biens  du 
créancier  qui  surenchérit.  Deux  obligés,  dont  on  peut  dis¬ 
cuter  le  mobilier  avant  ta  vente  des  biens  immeubles  , 
offrent  un  moyen  plus  prompt  pour  parvenir  au  paiement. 
11  est  ensuite  très-vraisemblable  que  l’individu  qui,  par 
complaisance,  prèle  son  cautionnement ,  veillera  soigneu¬ 
sement  à  ce  que  le  surenchérisseur  remplisse  scs  enga- 
gemens  ;  il  est  vraisemblable  qu’il  prendra  toutes  les  pré¬ 
cautions  en  son  pouvoir  pour  que  ses  propres  biens  ne  lui 
soient  pas  enlevés.  Ainsi  ,  les  créanciers  peuvent  espérer 
qu’ils  n’en  seront  pas  réduits  à  s’engager  dans  la  procédure, 
Fente,  dispendieuse,  difficile  de  l’expropriation.  Tous  ces 
avantages  leur  échappent  si  on  reçoit  Fhypolhèque  sur  les 
biens  du  surenchérisseur  à  la  place  de  la  caution.  Ainsi,  Fon 
peut  dire  avec  vérité  que  ,  en  changeant  arbitrairement  la 
loi,  on  va  directement  contre  Finlenlion  du  législateur ,  qui, 
resserrant  la  surenchère  dans  les  bornes  les  plus  étroites*, 
a  voulu  donner  aux  créanciers  toutes  les  sûretés  ,  toutes  les 
facilités  possibles  pour  obtenir  leur  paiement.  —  Ou  insister 
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îi  est ,  (lil-on  ,  constant  que  celui  qui  ne  peut  trouver  une 
caution  et  qui,  en  ce  cas  ^  est  autorisé  à  donner  un  gage  ou 
nantissement,  peut  le  fournir  en  créances  hypolliécaires  ; 
d'où  Poii  conclut  que  la  loi  regarde  l’hypothèque  comme 
l’équivalent  d’une  caution.  —  Considérant  que  rargumen- 
latioiî  est  mal  choisie  ;  que  le  gage  en  créances  hypollté- 
calres  offre  précisément  le  meme  avantage  que  la  caution  ; 
qu’on  y  trouve  également  les  deux  ohligalions  personnelles, 
sans  lesquelles  la  loi  u’eûl  pas  autorisé  la  surenchère  ,  [»uis- 
que  la  créance  Isypolhécaire  renferme  nécessal renient  l’o- 
hligalion  personnelle  du  débiteur  »  (  liourges,  i5  juillet 
1826.  S.  27.  2.  Gi  ). 

23i3  d, //i/t/. — Les  Cours  de  Paris  cl  de  Cassation  avaient 
jugé  que  Je  Trésor  surenchérisseï^'  était  tenu  de  donner 
caution  (  Cass. ,  sccL  civ.  ,  g  août  182G  ,  r.  p.  c,  Paris  du 
27  juin  1827  S.  27.  I.  17).  La  question  a  été  depuis  tran¬ 
chée  par  la  loi  du  21  février  1827  ,  qui  l’en  dispense  for- 
inellcmcut.  Nous  eussions  préféré  que  la  loi  eût  consacré 
la  doctrine  des  Cours.  D’abord  un  Etal  peut ,  aussi- bien 
qu'un  particulier,  loiiiher  dans  i’Insolvahilité  ;  et  [>lusieurs 
sont  aujourd’hui  dans  cette  position,  il  n’est  pas  de  pré¬ 
vision  humaine  pour  assurer  réternelie  solvahililé  d’un  Etat 
quelconque  ;  el  le  nôtre  a  fait  plusieurs  fois  des  banque¬ 
routes  sous  dlffércns  noms.  Là  où  le  mal  peut  esîsîer,  le 
remède  doit  pouvoir  être  préparé.  Ensuite^  admettant  l’éter¬ 
nelle  el  induhilable  solvahililé  de  rElal ,  la  sûreté  du  créan¬ 
cier  ne  croit  pas  précisément  avec  la  puissance  du  débiteur; 
et  n'csl-iî  pas  sage  d’exiger  caution  de  celui  qui  ne  peut 
])as  elre  poursuivi,  ou  du  moins  exécuté  dans  ses  biens  ? 

23i3  e.  ibid. —  La  surenchère  a  pour  effet  de  faire  monter 
le  prix  ;  loin  de  nuire  au  vendeur  ,  elle  lui  est  donc  utile  ; 
d’où  il  suit  qu’il  est  sans  intérêt ,  et ,  par  suite  ,  sans  droit 
pour  la  contester.  L’intérêt  qu’il  aurait  à  la  contester  ne 
jmurrail  résulter  que  d’arrangemens  secrets  et  frauduleux 
entre  lui  et  son  acquéreur  ,  et  qui  dès-lors  ne  inénlcnl  au¬ 
cune  protection. 

Mais  CCS  principes  ,  évidciis  quant  au  vendeur  ordinaire  , 
.s’appliquent-ils  au  vendeur  à  réméré  T  La  négative  a  été 
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jugëe  ;  «  Auendu  qu’on  ne  peul  pas  dire  qu’il  soit  absolu¬ 
ment  sans  intérêt  »  (Metz,  aS  avril  1823.^.  26.  2.  88), 
Cel  arrêt  ne  nous  semble  pas  juste.  En  quoi  consiste  donc 
l’intérêt  du  veiKleur  à  réméré  ?  En  ce  que,  disait-on  ,  Taug- 
mentalioii  du  prix  et  des  frais  qu’il  aurait  à  rembourser  , 
d’après  l’art,  1078  C,  C.  ,  rendra  plus  difficile  l’exercice  du 
réméré.  U  ais,  du  jour  où  l’immeuble  a  été  frappé  des  pri¬ 
vilèges  ou  liypotbéqucs  des  créanciers ,  il  est  devenu  leur 
gage,  et  n’a  pu  être  aliéné  contre  leur  intérêt,  qui  doit  pri¬ 
mer  celui  de  leur  débiteur,  3lais  ce  dernier  même  est-il 
lésé?  Le  rachat  n’est  qu’une  faculté  accordée  à  iin  vendeur 
de  reprendre  son  bien,  dont  la  valeur  lui  paraît  supérieure 


au  prix  reçu  et  aux  frais  faits.  S’il  n’exerce  pas  ce  rachat, 
c’est  ou  qu’il  ne  le  veut  pas  ou  (|u’il  ne  trouve  pas  les  fonds 
nécessaires;  c’est,  dans  l’un  et  l’autre  cas ,  qu’il  n’y  a  pas 
une  grande  différence  entre  la  valeur  réelle  de  la  chose  et 
le  prix  payé. 


Addition  au  w®.  adib  a,  toin,  Vll,pn^,  352,  —  liruxclles, 
i8  décembre  iSio.  >S’.  12.  2,  139.  —  Limoges,  ii  juin 
1812.  S.  i3.  2.  111.  —  Cass.  sect.  des  rcq.,  lévrier  182G, 
r,  p.  c.  Amiens,  du  2G  mars  1825.  A  2G.  i,  342.  —  Mont¬ 
pellier  i4  décembre  1827.  S,  28.  2,  99. 

La  doctrine  contraire  a  cMé  adoptée  par  les  arrêts  suî— 
vans:  Paris,  12  lùvose  an  XllL  S,  7.  2.  971.  — Metz, 
28  avril  i8i4,  S.  19.  2.  227  ).  Ils  se  fondent  sur  celte  uni¬ 
que  raison  que,  l’by pollièque  restant  toujours  assise  sur 
rimmcuble,  les  créanciers  ne  sont  pas  lésés  par  l’acte. 
Sans  doute  s’ils  viennent  en  ordre;  mais  autrement,  ceux  sur 
lesquels  les  fonds  manquent  n’ont-ils  pas  intérêt  à  attaquer 
la  vilîlé  du  prix  ?  Le  raisonneincnl  de  ces  Cours  devrait 
faire  également  rejeter  et  la  surenchère  et  l’attaque  en 
fraude,  et  faire  effacer  de  la  loi  les  garanties  des  cré¬ 
anciers. 

Ajoutons  que  ce  ri’csl  pas  comme  créanciers  hypolUé- 
caircs,  mais  simplement  comme  créanciers ,  qu’ils  peuvent 
attaquer  toute  vente  frauduleuse  (  V.  n®.  i58o,  tom.  V, 
pag.  4i2.  ) 

2817  a, /om,  Vlljjpa^,  142.  — 


L’hypothèque  légale  de 
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Ja  rciiime  ou  «les  mineurs,  qui  est  purgée  par  le  défauê 
<rînscrîpllon  dans  le  délai  fixé  par  l’art.  aigS  C.  C.  en  ce 
qui  touclic  les  droits  de  ractiucreiir  ou  le  sort  de  la  pro¬ 
priété  iniiuobillèrc ,  l’est-cllc  également  à  Tégard  des  cré¬ 
anciers  et  relalivcmcnt  au  prix  ;  en  sorte  qu’elle  ne  puisse 
plus  être  exercée  avant  la  clôture  de  l’ordre  ,  ou  ,s’il  n’y  a 
pas  d’ordre,  tant  que  le  prix  est  entre  les  mains  de  l’ac¬ 
quéreur  ï 

La  négative  a  été  jugée  par  les  arrêts  suivons;  Douai, 
i4  août  1820.  S.  25.  a.  35.  —  Besançon  ,  17  mai  1827. 
S.  27.  3.  2G0.  On  peut  aussi  citer  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  Caen  (  22  juin  i8i6,  et  5  mai  1823,  ^S".  25,  2,  3a.  ), 
et  un  de  celle  de  Montpellier  (  iq  mai  1824*  S.  34.  2. 
353.),  relatifs,  non  à  une  purge  légale,  mais  à  une  expro¬ 
priation  forcée. 

Jj’anirinailve  par  ceux-ci  :  Grenoble,  8  juillet  1822. 
S.  25.  2.  33.  —  Cass.  scct.  civ.  ,  8  mai  1827,  cass.  Rouen, 
du  6  juillet  1824.  S.  27.  I.  3o2  ),  —  On  peut  également  y 
joindre  un  arrêt  de  la  Cour  de  IVIelz  (  5  février  iSoS.  S, 
25.  2.34.  )  sur  une  expropriation  forcée. 

Les  arrêts  en  faveur  de  la  négative  se  fondent  en  sub¬ 
stance  sur  ces  motifs  :  «  Attendu  que  l’art.  3ig4  C.  C. ,  qui 
indiijue  à  l’acquéreur  de  ces  biens  le  mode  û  suivre  pour  la 
purge  de  celte  hypothèque,  n’a  pour  objet  que  l’intérêt  de 
cet  acquéreur  lui-même  et  la  consolidation  de  sa  propriété; 
Que  c’est  ce  qui  résulte  suffisamment  de  Part.  21  g5,  qui 
ajoute  que,  si,  dans'  le  cours  des  deux  mois  de  l’exposition 
du  contrat  de  vente,  il  n’a  pas  été  fait  d’inscription  du  chef 
de  la  femme  sur  les-  inimcubles  vendus ,  ils  passent  à  l’ac¬ 
quéreur  sans  aucune' charge,  à  raison  des  dois,  reprises  et 
couvenlions  matrimoniales.  —  Mais  que,  de  ce  que  ces  im¬ 
meubles  SC  Ireuvent  affranchis  de  l’hypothèque  légale  de  la 
femme  dans  les  mains  de  l’acquéreur,  il  ne  s’en  suit  pas  que 
la  femme  soit  sans  droit  sur  ce  prix;  que  l’intérêt  de  la  so¬ 
ciété  qui  ne  permet  pas  que  la  circulation  des  objets  qui 
sont  dans  le  commerce  puisse  être  arrêtée  par  des  hypo¬ 
thèques  inextinguibles  ,  a  exigé  que  l’on  fournît  aux  acqué¬ 
reurs  les  moyens  de  se  décharger  des  hypothèques  légales  ; 
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mais  que  ce  molif  ne  peut  être  d’aucune  considération 
quand  il  s’agît  de  la  dislribulion  du  prix  d’une  vente  ;  que  Je 
droit  à  ce  prix  n’est  pas  essentiellement  lié  à  Ja  continuité 
d’existence  de  l’hypotlièque  ;  tpi’il  est  acquis  au  créancier 
au  inoinent  de  la  vente,  et  peut  subsister  encore  quoique 
riiypotlièque  n’existe  plus  j>  (  Susdit  arrêt  de  Montpellier). 

—  ce  Attendu  que  l’iiypolbcque  de  la  femme  n’ayant  pas 
besoin  d’inscription  pour  prendre  date,  doit  pouvolrs’excr* 
cer  sur  le  prix  de  l’immeuble  frappé  de  l’hypothèque  lé¬ 
gale,  comme  celle  des  créanciers  inscrits;  qu’il  importe 
peu  que,  aux  termes  de  l’art.  aiqS  C.  G. ,  les  immeubles 
vendus  passent  à  l’acquéreur  sans  charge  de  droits  de  la 
femme,  si  elle  n’a  pas  fait  inscription  dans  les  deux  mois 
d’exposition  du  contrat  de  vente,  puisque,  en  dégrevant 
riinmeuhle,la  loi  n’affranchit  pas  le  prix  qui  le  représente  et 
ne  prononce  aucune  foixlusion  de  l’hypothèque  légale  sur 
les  deniers  qui  tiennent  lieu  de  l’objet  vendu; — Attendu  que 
l’on  peut  facilement  comparer  la  femme  qui  a  négligé  de 
faire  inscrire  dans  le  délai  fixé  par  l’art.  aiqS  avec  le  cré¬ 
ancier  qui  n’aurait  pas  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le 
délai  et  les  formes  prescrites  ;  dans  l’une  et  l’autre  espèces, 
l’immeuble  est  libéré  de  toutes  bypollièques  ;  et ,  suivant 
l’art.  2186  du  même  Code,  le  prix  en  est  payé  aux  créan¬ 
ciers  inscrits  qui  sont  en  ordre  de  recevoir,  ü  r,  si  le  créan¬ 
cier  inscrit  suit  l’effet  de  son  hypothèque  sur  les  deniers, 
la  femme,  qui  est  dispensée  d’inscription  et  qui,  par  consé¬ 
quent,  est  toujours  regardée  comme  inscrite,  ne  peut  avoir 
une  condition  moins  avantageuse;  elle  que  la  loi  veut  tou¬ 
jours  traiter  plus  favorablement  que  les  créancicrsassujeltis 
à  l’inscription; —  Attendu  que  cette  loi  a  dispensé  les 
femmes  de  celte  formalité,  parcequ’ellcs  sont  sous  l’empire 
de  leurs  maris,  qui  peuvent  mettre  obstacle  aux  précau¬ 
tions  qu’elles  prendraient  pour  conserver  leurs  droits;  que 
celte  dispense  deviendrait  illusoire  si ,  en  cas  de  vente  de 
biens  de  leurs  maris,  elles  étaient  tenues,  sous  peine  de  dé¬ 
chéance,  à  prendre  une  inscription  qui  se  trouverait  le  plus- 
souvent  contraire  h  l’intérêt  et  à  la  volonté  de  ces  derniers  ; 

—  Ou’enfin,  les  dispositions  des  art.  2  iq4  et  2  iq5  n’onl  pour 
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objet  que  de  rendre  invariable  le  prix  de  I ’im meuble,  err 
privant  le  créancier  négligent  de  la  faculté  de  surenchérir; 
de  sorte  que,  n’élant  faites  que  dans  l’intérêt  de  l’acque- 
rcur,  elles  sont  toul-ii-fait  étrangères  aux  débats  des  cré^ 
anciers  enlr’eux  »  (  Susdit  arrêt  de  Douai  ).  —  Attendu  que 
la  disposition  de  l’art.  aiqS  est  modifiée  par  les  droits  des 
créanciers cnlr’eiix  sur  le  prix.  En  effet,  les  formalités  pres¬ 
crites  par  rarl,  2iq|  sont  un  mode  de  purger  les  hypolhé- 
ques  légales  non  inscrites,  comme  les  formalités  pre.scriles 
par  l’art.  21 83  sont  nn  mode  de  purger  les  hypotheques 
inscrites.  Or,  l’art.  2186  indique  assez  que  ,  après  ces  der¬ 
nières  formalités,  il  doit  être  procédé  à  la  distribution  du 
prix  entre  les  créanciers  suivant  leur  ordre;  et  cet  ordre 
s’établit  par  la  date  des  inscriptions  pour  les  hypolbèques 
conventionnelles  et  judiciaires,  et  par  la  date  du  mariage 

I  T  ■■  * 

pour  1  hypothèque  qui  résulte  à  la  femme  de  son  con¬ 
trat  de  mai'iage.  En  vain  dit-on  que  l’omission  dc‘ prendre 
inscription  décharge  rimmciibie;  que,  conséquemment, 
elle  éteint  l’hypothèque,  et  qu'une  liypolhèque  éteinte  ne- 
peut  produire  d’effet.  L’art,  2180  porte  généralement  cl  en 
termes  exprès  que  l’hypothèque  s’éleint  par  l’accomplisse¬ 
ment  des  foriiialités  et  conditions  prescrites  aux  tiers  dé  len¬ 
teurs  pour  purger  les  biens  par  eus  acquis.  11  faudrait  donc 
en  déduire  que  tous  les  créanciers,  inscrits  ou  non,  de¬ 
vraient  en  ce  cas  venir  par  contribution,  et  au  marc  le 
franc,  à  la  distribution  du  prix,  conséquence  qu’on  n^osc- 
rait  pas  énoncer  cl  qui  montre  le  vice  de  la  proposition  » 
(  Susdit  arrêt  de  Besançon  ), 

Les  autres  arrêts  s’appuient  sur  les  raisons  suivantes,  qui 
nous  semblent  réfuter  complètement  celles  qui  précèdent. 
La  dérogation  en  faveur  des  femrttes,  mineurs  et  interdits 
au  système  général  de  la  publicité  des  liypolhèques  doit, 
comme  toute  exception,  être  rcnlcrinée  dans  des  limites 
strictes.  Le  législateur,  obligé  de  faire  cette  dérogation 
dans  l’Intérêt  de  ceux  à  qui  il  crut  devoii’  sa  protection  spé¬ 
ciale,  se  vil  en  même  teins  obligé,  dans  riiilérêt  général  et 
dans  le  but  d’assurer  la  libre  circulation  des  immeubles,  de 
fixci"  un  terme  audclà  duquel  ne  pourrait  pas  s’étendre  la: 
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faveur  <le  l’hypolhèque  légale  sans  inscription:  ce  terme 
prescrit  par  Tari.  aiqS  C.  C.  est  celui  de  Taliénalion  des 
ijiiiiteubies  des  maris  ou  tuteurs,  suivie  de  purge  des  hy¬ 
pothèques  légales.  Il  suit  de  cette  disposition  que,  tant 
qu"un  immeuble  demeure  la  propriété  du  mari ,  il  est  de 
plein  droit  assujetti, sans  inscription,  à  l’hypothèque  légale 
de  la  dol^  mais  que,  dès  l’instant  que  cet  Immeuble  sort  de 
ses  mains,  la  femme  doit  nécessairement  faire  inscrire  et 
connaître  son  hypothèque  avant  le  ternie  fatal  de  la  purge, 
sous  peine  de  s’en  voir  irrévocablement  déchue.  Si  la  loi 
donne  k  la  femme  une  hypothèque  légale  sans  inscription 
elle  roblige  à  la  conserver  dans  les  cas  qu’elle  détermine, 
et  la  lui  l^it  perdre  si  elle  néglige  de  se  conformera  ce 
qu’elle  lui  prescrit.  «  Si  on  admettait  que  la  disposition  de 
l’art.  2ig5  du  C.  C.  n’a  été  introduite  que  dans  l’intérêt  de 
l’acquéreur  seul  et  que  la  femme  n’en  conserve  pas  moins, 
dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  se  présenter  dans  l’ordre  en 
qualité  de  créancière  hypolhécairc ,  ce  serait  prêter  au  lé¬ 
gislateur  une  contradiction  frappante  ;  ce  serait  supposer, 
en  effet,  que  le  législateur  aurait  voulu  tout  c’i  la  fois  priv'cr 
la  femme  de  son  hypothèque  à  défaut  d’inscription,  et  la 
lui  conserver  sans  ((u’elle  se  fdl  inscrite.  Mais  il  est  évident 
que,  en  assujeltissaiU  la  femme  à  s’inscrire  dans  le  cas  où 
l’acquéreur  veut  purger  les  hypothèques,  il  l’a  asstniiiée  à 
un  créancier  ordinaire  ;  il  l’a  voulu  soumettre  à  la  disposi¬ 
tion  de  l’art,  2180,  portant  que  les  hypothèques  s’éteignent 
par  racconiplisseiueiil  des  formalités  prescrites  aux  tiers 
détenteurs  pour  les  purger;  îl  est  évident  enfin,  que,  à  dé- 
laul  d’inscription,  îl  l’a  privée  du  droit  d’intervenir  dans 
l’ordre.  Aussi  l’art.  77 5  du  C.  de  proc.  dlsposc-t-il  que  l’or¬ 
dre  ne  pourra  être  provoqué  qu’après  l’expiration  du  délai 
accordé  à  la  femme  par  l’art.  2iq4  c’esl-à-dirc  lors¬ 

qu’il  sera  devenu  certain  qu’elle  a  conservé  ou  perdu  son 
hypothèque.  Il  devait  d’autant  mieux  entrer  dausla  pensée  du 
législateur  de  la  souinetlre  à  riuscrlplion  oui  la  perle  de  son 
hypothèque  ,  à  ce  défaut ,  qu’il  ne  pouvait  inanquer  de  pré¬ 
voir  que  l’acquéreur  pourrait  vouloir  purger;  il  devait  sentir 
alors  que ,  dans  le  cas  où  la  femme  ne  se  serait  pas  inscrite, 
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i’ignoràiîce  <lc  la  qualité  de  ses  créances  pourrait  induire 
les  créanciers  à  ne  pas  surenchérir  .j  et  cela  par  ce  inolif 
que,  ne  la  trouvant  pas  dans  le  tableau  des  inscriptions  qui 
leur  seraient  signifié,  ils  pourraient ,  ne  calculant  que  sur  les 
autres  créances,  croire  le  pris  de  la  vente  suffisant  pour  les 
payer.  Il  était  bien  plus  raisonnable,  au  contraire,  de  for¬ 
cer  la  femme  à  s’inscrire,  sous  peine  de  déchéance,  parce- 
qu’alors,  et  au  moyen  de  ce,  toutes  les  chances  étant  con¬ 
nues,  les  créanciers  agissent  en  pleine  connaissance  de  cau¬ 
se  »  (Susdit  arrêt  de  Grenoble  ).  —  «  Si  l’art,  3ï35  déclare 
que  l’hypothèque  de  la  femme  sur  les  immeubles  de  son 
mari  existe  indépendamment  de  toute  inscription,  cette 
hypolbèqiie  légale  n’eu  est  pas  moins  assujettie  par  l’art. 
2194  ^  la  formalité  de  l’înscri pilon  pour  le  cas  où  le  mari 
vend  tout  ou  partie  des  immeubles.  Si  la  femme  néglige  de 
prendre  inscription  après  la  vente,  dans  les  deux  mois  du 
dépôt  et  de  l’exposition  du  contrat,  son  iiypotbèquc,  qui 
rentre  alors  dans  le  droit  commun,  est  éteinte,  conformé- 
nient  aux  dispositions  de  fart.  21S0.  11  serait  contraire 
à  la  nature  des  choses  qu’une  hypothèque  fût  à  la  fois  étein¬ 
te  sur  l’im meuble  cl  vivante  sur  le  prix,  qui  ne  représente 
l’immeuble  qu’à  l’égard  des  créanciers  qui  avaient  conservé 
leurs  privilèges  et  hypothèques  par  une  inscription  »  (  Sus¬ 
dit  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  ), 

23 18  a,  iom.  VU  ^pog.  i44-  —  Mais  il  en  serait  autre¬ 
ment  d’une  inscription  nulle  pour  défaut  de  droits  ou  pour 
vices  déformés.  Non  seulement  le  conservateur  pourrait, 
mais  même  il  devrait ,  la  comprendre  dans  son  certificat. 
Ainsi  jugé  dans  une  espèce,  ou  un  co-héritier  argumentait 
de  l’annulation  d’une  hypotheque  créée  par  scs  co-héritiers 
sur  un  bien  à  lui  échu  par  licitation:  n  Attendu  que,  aux 
termes  des  art.  2196  et  2197  C.  C. ,  les  conservateurs  des 
hypothèques  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  déli¬ 
vrer  copie  des  inscriptions  subsistantes  sur  leurs  registres; 
—  Que  les  inscriptions  sont  censées  subsistantes  tant 
qu’elles  ne  sont  pas  prescrites  ou  que  la  radiation  n’en  a 
pas  clé  consentie  par  les  créanciers  inscrits,  ou  ordonnée 
par  un  jugement;  —  Que  la  loi  ne  confère  pas  au  con.scr- 
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valeur  le  droit  de  juger  le  mérilc  des  inscrîplîons  hypotfié- 
caircs  ;  qu’il  suf&t  qu’elles  existent  sur  les  registres  et  qu’elles 
n’aient  pas  éié  détruites  par  les  moyens  legaux  pour  qu’il 
soit  obligé  de  les  comprendre  sur  son  certificat  ^  qui  ne  doit 
cire  que  la  copie  fidèle  de  son  registre;  —  Attendu  que  le 
co-liériticr  qui  prétend  qu’uue  inscription  prise  sur  l’im- 
iiieubie  qui  lui  est  échu  par  licilatiou  doit  cesser  d’exister, 
peut  se  pourvoir  pour  en  faire  prononcer  la  radiation,  mais 
ne  peut  forcer  le  conservateur  de  romcltrc  dans  son  certi¬ 
ficat  »  (  Angers,  9  février  1827.  S>  28.  2.  iio.  ) 

aSai  a,  tom.  Wl^pag.  —  Lorsqu’un  conservateur 
recevant  d’un  créancier  deux  bordereaux  d'inscription,  l’un 
régulier,  l’autre  irrégulier  et  nul,  remet  au  créancier  ie 
bordereau  régulier,  atteste  soit  sur  ce  bordereau,  soit  dans 
un  état  de  charges  délivre  postérieurement,  que  l’inscrip¬ 
tion  est  faite  conformément  au  bordereau  régulier,  et  ce¬ 
pendant  fait,  plus  tard,  l’inscription  d’après  le  bordereau 
irrégulier,  il  est  responsable  de  la  nullité  de  l’inscription: 

«  Considérant  que  le  sieur  I .  est  contrevenu  à  l’art. 

2200  du  C.  C.  en  délivrant  ^  25  avril  1822  un  des  borde¬ 
reaux  qui  lui  étalent  remis  par  le  sieur  B, .  ,  au  lieu  du  ré¬ 
cépissé  prescrit  par  ledit  article;  qu’il  en  est  résulté  qu’il 
a  attesté  prématurément  une  inscription  qui  n’existait  pas 
encore,  et  qu’il  a  certifie  entre  le  bordereau  qu’il  remcl- 
lail  et  l’inscriplion  faite  postérieurement  une  conformité 
qu’il  n’élaît  plus  à  même  de  vérifier  et  qui  n’a  pas  existe; 
—  Que  toutes  ces  circonstances  prouvent  que  la  nullité  de 
.l’iiiscripllon  est  provenue  d’une  négligence  inexcusable  de 
sa  part ,  et  de  ce  qu’il  ne  s’est  pas  conformé  à  la  marche 
tracée  par  la  loi;  et  que,  par  conséquent,  elle  doit  entrai^ 
ner  contre  lui  la  responsabilité  prévue  par  les  art.  2197  et 
2202  C.  C.;  qu’en  vain  il  allègue  avoir  été  induit  en  erreur 
par  le  sieur  B. , qui  lui  aurait  remis  un  second  bordereau 
non  conforme  au  premier;  que  ce  fait,  fùt-ii  prouvé,  ex¬ 
pliquerait  l’erreur  dans  laquelle  il  est  tombé,  mais  ne  la 
jusiilicrail  pas  »  (  Angers,  16  août  1826.  S.  26.  2.  322.  ) 
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Addition  au  h®.  2335. 

233y  a.  Quand  le  créancier  a  été  payé  en  vertu  d*un  bordereau 
de  collocation  délioré  sur  un  jugement  non  attaqué^  bien 
que  plus  tard  le  titre  de  la  créance  colloquée  soit  annulé^ 
la  somme  par  lui  indûment  reçue  ne  porte  intérêts  que  du 
jour  de  la  demande  en  répétition. 

a.  S^d  arrive  qu'il  y  ait  une  masse  de  bordereaux  excé¬ 
dant  le  prix  à  distribuer  V acquéreur  est  valablement  li¬ 
béré  en  payant  les  porteurs  de  bordereaux  qui  se  présen¬ 
tent  les  premiers. 

2340  a.  Le  créancier  d^un  créancier  hypothécaire  ne  doit  être 
colloqué  en  sous-ordre^  et  venir  par  contribution  aux 
termes  de  Vart.  778  C.  de  Pr,  que  lorsqu'il  est  simple 
créancier  de  créancier^  mais  non  s'il  est  subrogé  aux 
droits  du  créancier  hypothécaire. 

b.  La  convention  par  laquelle  une  partie  des  créanciers 
inscrits  sur  un  immeuble  vendu  consentent  et  s'obligent 
h  procéder  à  un  ordre  amiable  pour  la  distribulion  du 
iiri'X  et  déterminent  les  bases  des  opérations  à  faire  en 
conséquence  est  obligatoire  pour  les  créanciers  signa¬ 
taires  ,  tpd  ne  peuvent  se  refuser  à  V exécution  de  la  con¬ 
vention  sous  prétexte  que  tous  les  créanciers  inscrits  ny 
ont  pas  concouru. 

2340  C,  Tout  règlement  fait  entre  les  créanciers  du  débiteur 
sans  son  concours  et  sans  qu  V/  y  ait  été  appelé  est  frappé 
de  nullité^  quand  même  le  débiteur  serait  appelé  posté¬ 
rieurement  devant  le  tribunal  «  l  homologation  de  ce  ré¬ 
glement. 

2340  <1:  Le  créancier  ayant  hypothèque,  sur  un  immeuble  vendu 
àla  suite  d’une  saisie  imneobilière  doit  être  colloqué  non 
seulement  pour  le  capital  de  sa  créance  et  les  trois  ans 
d'întéiéts  qui  sont  placés  par  la  loi  au  même  rang  que  le 
capital mais  encore  pour  les  intérêts  échus  depuis  la  dü- 
nouciatiui)  de  la  saisie  au  débiteur. 


et  Si  y  le  üii  NoUiire,  G89 

2340  Lorsque  f  pendant  V  existence  de  V ordre  ^  P  adjudicataire 


a  re^^endu  immeuble  par  lui  acquis ,  le  second  acquéreur^ 
de  même  que  V adjudicataire  ^  est  tenu  de  plein  droit  ^  vis- 
à-vis  des  créanciers  utilement  colloqués ^  des  intérêts  cou¬ 
rus  depuis  le  jour  de  son  acquisition^ 


Titre  XIX.  —  De  l’Expropriation  forcée  et  de 

r  Ordre. 


Addition  au  n°,  2335,  tom.  VI),  pag.  173,  lig.  g.  —  Et 
par  cdle  de  Kouen  (  i4  mars  1826.  S.  27.  2.  29  ). 

Ibid.  pag.  178,  lig.  dernière.  —  Par  le  nie  me  principe  que 
les  subrogations  sont  de  droil  étroit  et  ne  se  présument  pas 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  il  a  été  jugé  qu’au  créancier 
inscrit  seulement  sur  un  immeuble  dont  le  prix  avait  été 
absorbé  par  la  collocation  des  hypothèques  générales  anté¬ 
rieures  n’avait  pu  se  prétendre  subrogé  de  plein  droit  à 
CCS  bypolheques  générales,  pour  les  exercer  sur  d’autres 
immeubles  vendus  par  le  débiteur  cl  dont  les  acquéreurs 
s'ctaicni.  libérés  (  Poitiers,  32  avril  1825.  S.  aS.  2,  363); 
ni  sur  d’autres  iiiiiiicubtcs  au  préjudice  de  créanciers  ayant 
sur  ces  iunnenblcs  une  hypothèque  spéciale  (  Toulouse, 
i5  juin  1827,  S.  28.  2-  26  ).  Telle  est  aussi  l’opinion  de 
IMM,  Touiller,  tom.  VII,  n®,  i4G,  et  Grenier,  Traité  des 
Hypotheques.,  tom.  pag,  365. 

2337  a, /om.  Vll,pw^.  182.  —  Le  créancier  qui  a  été 
payé  en  vertu  d’un  bordereau  de  collocation  délivre  sur  un 
jugement  non  attaqué,  bien  que  plus  lard  le  titre  de  la  cre¬ 
ance  colloquée  soit  annulé,  et  que,  ]>ar  suite,  il  y  ail  lieu  à 
restitution  des  sommes  touchées,  est  réputé  avoir  reçu  de 
bonne  foi  ;  et  dès  lors  la  somme  par  lui  indûment  reçue  ne 
porte  pas  intérêts  du  jour  de  la  réception,  mais  seulement 
du  j  our  de  la  demande  en  répétition  ».  Attendu  ,  en  droit 
que,  suivant  l’art,  1378,  C.  C. ,  dont  la  doctrine  est  con¬ 
forme  à  celle  des  art.  549  même  Code,  la  res¬ 

titution  du  capital  cl  des  intérêts  ou  des  fruit.s,  du  jour  du 
paiement,  ne  peut  être  prononcée  que  contre  celui  qui  a 
reçu  de  mauvaise  foi:  —  Qoe,  suivant  i’arl.  ii53,  les  lii«j 
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férOls  à  tilrc  de  dommages  inlérels  ne  sont  dits  que  du  jour 
de  la  demande,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir 
de  plein  droit  (  Cass.  sect.  civ. ,  2  juillet  1827,  cass.  Limo¬ 
ges,  du  if)  niai  i824i  S.  27.  1.  49^.) 

2338  a,  ium.  VU,  pag.  182.  —  Par  le  mômes  raisons, 
l'adjudicataire  n'esl  pas  obligé  de  soumettre  ses  paieinens 
au  rang  de  collocation.  Si  donc,  il  arrive  qu’il  y  ait  une 
masse  de  bordereaux  excédant  le  prix  à  distribuer,  l’acqué-'* 
reiir  est  valablement  libéré  en  payant  les  porteurs  de  bor¬ 
dereaux  qui  SC  présenlent  les  premiers,  sauf  aux  créanciers 
premiers  en  rang,  si  les  fonds  manquent  pour  eux  ,  k  former 
leur  demande  en  rapport  contre  le  porteur  du  bordereau 
qui,  n’élant  pas  dans  un  ordre  antérieur,  les  a  gagnés  de 
vitesse  (  Cass.f  sect.  des  rcq.,  28  février  1827,  r.  p.  c.  Aix, 
du  iq  mai  1825.  S.  i,  166  ).  Ajoutons  que  le  mode  con¬ 
traire  serait  sujet  à  ce  grave  inconvénient  que  le  retard  d’un 
créancier  anlérieureinent  colloqué  nuirait  aux  créanciers 
postérieurs. 

2340  a  ,  iom.  VH,  pag.  i83.  —  L’art.  778  C.  Pr. ,  porte  : 
<t  Tout  créancier  pourra  prendre  inscription  pour  con¬ 
server  les  droits  de  son  débiteur;  mais  le  montant  delà 
coIlGcalion  du  débiteur  sera  distribué,  comme  chose  mobi¬ 
lière,  entre  tous  les  créanciers  inscrits  on  opposans  avant 
la  clôture  de  l’ordre  ».  Mais  ,  puisquo  la  loi  permet  la  ces¬ 
sion  des  créances  et  la  subrogation  dans  les  droits  cl  hypo- 
tlicqucs  qui  en  dépendent  ;  puisque  cette  subrogation  a  pour 
effet  de  incllre  le  subrogé  à  la  place  du  subrogeant;  il  est 
évident  qu’il  doit  ôlrc  colloqué  à  la  place  de  celui-ci,  que 
des  lors  l’art.  778  s’applique  seulement  aux  simples  cré¬ 
anciers,  qui,  sans  aucuns  titres  de  préférence  entr’eux, 
viennent  pour  exercer  leurs  droits,  d’abord,  contre  leur  dé¬ 
biteur,  puis  aux  lien  et  place  de  leur  débiteur ,  et  non  au 
créancier  subrogé,  qui  vient  comme  déj.^ saisi  de  l’bypolliè- 
que,et  exerçant  des  droits,  non  plus  contre  son  debiteur, 
mais  a  i.!  place  de  son  débiteur  (  Cojs. ,sect,  des  rcq.,  17 
avril  1827,  r.  p.  c.  Limoges,  du  2  juin  1825.  S.  28,  i,  91  ). 

2340  b,  tom.  VH,  pag.  i83.  —  La  (jOur  de  Lyon  (26 
avril  1826.  S.  38.  2.  ï4.  )  a  jugé  que  la  convention  par  la- 
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«ueile  une  parlie  tles  créanciers  inscrits  sur  un  immculjlc 
vendu  conseillent  et  s’obligent  à  procéder  à  un  ordre  amin- 
Lie  à  la  distribution  du  prix  et  déterminent  les  bases  des 
opérations  h  faire,  en  conséquence,  est  obligatoire  pour 
les  créanciers  signataires,  qui  ne  penvent  sc  refuser  à  Fexé- 
cution  de  là  convention,  sous  prétexte  que  tous  les  créan¬ 
ciers  inscrits  n’y  ont  pas  concouru.  C’est  ce  qui  résulte  de 

l’art.  ii34  C.  C. ,  d’après  lequel  les  conventions  légalement 

formées  lieiinenl  lieu  de  lois  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Mais 
la  difficulté  en  pareils  cas  est  en  fait  pluLul  qu’en  droit  :  et 
les  Cours  ont  surtout  examiner  qu’elle  a  été  l’intention; 
si  les  créanciers  signataires  ont  voulu  faire  une  convention 
absolue  ou  une  convention  subordonnée  à  l’adhésion  des 
autres  créanciers.  Et  l’inLentiou  peut  résulter  non  seule¬ 
ment  des  termes  formels  de  l’acte,  mais  aussi  de  son  en- 

»  ■ 

semble,  et  même  de  circonstances  environnantes. 

2340  b,  iom,  i83. Le  débiteur  est  partie 

essentielle  cl  nécessaire  dans  l’ordre  amiable  portant  dîstri- 
Lufion  du  prix  d’adjudication  de  scs  biens,  et  tout  règle¬ 
ment  fait  entre  les  créanciers,  sans  son  concours  et  sans 
qu’il  y  ait  été  appelé,  est  frappé  de  nullllér  —  Il  ne  suffirait 
pas  que  le  débiteur  fil  appelé  devant  le  tribunal,  à  l’homo¬ 
logation  de  ce  règlement  :  cf  Attendu  que  la  loi  a  réglé 
d’une  manière  expresse  et  formelle  le  mode  de  procéder  ju’ 
diciairciTicnt  à  l’ordre  et  dlslribiUion  du  prix  d’un  iinmcu" 
Lie;  que,  toutefois,  l’art  ySq  C.  Pr.  autorise  à  y  procéder 
amiablement ,  inaîs  sous  la  condition  que  les  créanciers  qui 
veulent  éviter  les  voies  judiciaires  concourront  tous  avec  la 

partie  saisie  au  règlement  amiable;  que  ,  faute  par  les  par¬ 
ties  de  s'ètre  réglées  ainsi  dans  le  délai  déterminé,  on  doit 
recourir  aux  voies  Judiciaires,  conformément  aux  dispositions 
des  art.  ySo  cl  suivans  du  même  Code.  ...  ;  qu’cnsultc,  il 
n’est  point  permis  de  substituer  un  mode  arbitraire  de  pro¬ 
céder  judiciairement  à  celui  que  la  loi  a  déterminé  ;  qu’en- 
fm  >  ce  mode  de  procéder  tendrait  à  «lépouiller  ceux  qui  au¬ 
raient  des  droits  à  exei;ccr  ou  des  exceptions  à  faire  valoir, 
des  garanties  que  les  formalités  prescrites  leur  assurent  » 
(  Bonlcaux,  28  mars  1828.  iS".  28.  2.  219  ). 
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234^  c ,  torn.  Vil  ,  pafT,  i83.  —  Le  crdancîcr  ayant  hy¬ 
pothèque  sur  un  iinnicube  vendu  à  la  suite  d’une  saisie  im¬ 
mobilière,  doit  cire  colloqué  non  seulement  pour  le  capital 
de  sa  créance  cl  les  trois  ans  d’intérêts  qui  sont  placés  par 
la  loi  au  même  rang  que  le  capital,  mais  encore  pour  les  in¬ 
térêts  échus  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur: 
«  Attendu,  que  la  disposition  restrictive  de  l’art.  21 5i  C. 
C.,  portant  que  le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produi¬ 
sant  intérêts  ou  arrérages  a  droit  d’être  colloqué  pour  deuK 
années  seulement  et  l’année  courante  au  même  rang  d’hy¬ 
pothèque  que  pour  son  capital ,  n’est  pas  applicable  aux  in¬ 
térêts  qui  courent  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie  im¬ 
mobilière  jusqu’à  l’adjudication  :  qu’en  effet  celte  limita¬ 
tion  ne  peut  concerner  que  le  créancier  qui,  laissant  volon¬ 
tairement  accumuler  une  grande  masse  d’intérêts,  porterait 
parcelle  négligence  préjudice  aux  créanciers  postérieurs, 
tromperait  l’espérance  légitime  que  ceux-ci  avaient  d’être 
payés,  et,  par  là,  tendrait  à  détruire  les  avantages  du  systè¬ 
me  de  la  publicité  des  hypolliéqucs  ;  qu’elle  est  donc  étran¬ 
gère  aux  intérêts  qui  courent  postérieurement  à  la  dénon¬ 
ciation  de  la  saisie,  puisque,  l’effet  de  cet  acte  étant  d’im¬ 
mobiliser  les  fruits,  de  les  soustraire  à  l'action  individuelle 
des  créanciers  cl  de  les  mettre  sous  la  main  de  justice, 
comme  l’immeuble  même,  les  créanciers  inscrits ,  à  dater 
de  celte  époque, n’ont  plus  aucun  moyen  de  se  faire  payer 
de  leurs  intérêts ,  et  qu’aiiisi  raccumulation  de  ces  intérêts 
ne  peut  leur  être  imputée;  — Attendu  que,  lorsque  le  C. 

a  été  discuté,  la  loi  qui  régissait  les  expropriations  n’ad- 
mellalt  pas  rimmobilisalion  des  fruits;  que  le  C.  de  Pr. , 
postérieur  de  plusieurs  années  au  C,  C. ,  est ,  à  cet  égard, 
înlroducllf  d’un  droit  nouveau;  que,  en  séquestrant  les 
fruits  pendant  la  poursuite  pour  les  réunir  au  prix  de  l’im¬ 
meuble,  il  a,  par  une  conséquence  nécessaire,  excepté  les 
intérêts  qui  courent  durant  la  même  période  de  la  rigueur 
de  la  limitation  portée  dans  l’art.  aiSi  C.  C.;  d’où  il  suit 
que  CCS  intérêts  doivent,  comme  accessoires,  suivre  le  sort 
du  principal  et  être  colloqués  au  même  rang  que  ce  princi¬ 
pal  ;  que,  s’il  en  était  autrement,  les  lenteurs  et  les  diffî- 
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culids,  qu’il  dépendrait  souvent  des  derniers  Gréanclers  de 
faire  naîlre,  tourneraient  à  leur  avantage  et  au  déirimeiiL 
des  créanciers  antérieurs,  puisque  ceus-cî,  quant  aux  inlé— 
rôts  qui  courraient  pendant  la  poursuilc,  sc  trouveraient  dé¬ 
chus  de  leur  rang  hypothécaire,  et  que  les  fruits  immobilisés, 
augmentant  les  sommes  à  distribuer,  profiteraient  exclusi¬ 
vement  à  ceux-là  ; — qu’il  résulte  de  là  que  l’arrêt  attaqué,  en 
colloquant  au  même  rang  que  le  principal  les  intérêts  dont 
il  s’agit ,  a  fait  une  juste  application  de  l’art.  689  C.  de  Pr., 
et  n’a  pas  violé  l’art.  2i5i  C.  C.  (  Cass.  scct.  des  req.,5 
juillet  1837.  r.  p.  c.  Orléans  du  10  juin  1825,5.38.  i.  io5). 

a34o  d,  iom.  VII.  pag-  i83.  —  Une  fois  les  créanciers 
colloqués  dans  l’ordre,  l’exercice  de  leur  hypothèque  est 
censé  actif  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  payés  du  bordereau  à  eux 
délivré.  Ainsi,  lorsque,  pendant  Pcxlslence  de  l’ordre, 
l’adjudicataire  a  revendu  rimineuble  par  lui  acquis,  le  se¬ 
cond  acquéreur ,  de  même  que  l’adjudicataire ,  est  tenu  de 
plein  droit,  vis-à-vis  des  créanciers  utilement  colloqués, 
des  intérêts  courus  depuis  le  jour  de  son  acquisition.  Ici  ne 
s’applique  pas  la  règle  établie  par  l’art.  217Ü  C.  C,,  qui  veut 
que  les  fruits  des  intérêts  ne  soient  dds  par  le  tiers  déten¬ 
teur  aux  créanciers  qu’à  dater  de  la  scrnmalion  à  lui  faite 
de  payer  ou  de  délaisser,  ou  du  jour  de  la  notification  de 
son  contrat  aux  créanciers  (  Kiotii,  27  août  1825.  .9.  28.  2. 

14:1  ). 


Titre  XX.  —  De  la  Pi  escriptiotj. 

2343  a.  La  reconnaissance  iVun  droit  faite  par  te  débiteur  dans 
lin  acte  nul  est-elle  intcrruplwe  de  la  prescription  ? 
Addition  au  «®.  2348  a, 

2348  b.  Pai’i^uel  laps  de  temps  se  prescrit^  al  égard  des  tiers— 
acquéreurs ,  Vactiùn  en  résolution  d*une  vente  d^im- 
meubles  ? 

Addition  au  n°.  2349. 

Addition  au  n”.  2352. 

3352  a.  Par  quel  laps  de  temps  sont  prescriptibles  les  inicréis 
moratoires  dds  par  suite  à* un  jugement  de  condamnation? 


à 
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2  35a  b.  Les  ùitérêis  île  lu  reprise  dotale  de  la  femme  se  près— 
crwent  par  cinq  ans. 

2353  c.  La  reconnaissance  par  acte  séparé  de  la  dette  fonnant 
lé  montant  d*un  effet  carnmetT.ial  ne  soustrait  pas 
moins  cette  dette  à  la  prescription  quinquennale  ,  quand 
merne  celle  reconnaissance  porterait  que  la  dette  par 
hdlet  est  restée  sans  novation. 

2352(1.  Il n’ importe  non  plus  que  celle  reconnaissance  séparée 
soit  antérieure  à  t* effet  de  commerce. 

Titre  XX.  —  De  la  Prescription. 

3343  a,  tom.  \  Il ,  pag.  188.  —  La  prescription  ,  fondée 
sur  la  présomption  de  liLérallon,est  dès-lors  «  iiilerroinpue 
par  Ja  reconnaissance  que  li:,  débiteur  ou  le  possesseur  fait 
du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrit  »  (  art.  2248 
C.  C  .  ).  Riais  cctlc  reconnaissance  produit-elle  effet  meme 
dans  un  acte  nul ,  et  csl-eHe  alors  interruptive  de  la  pres¬ 
cription  ? 

Nous  croyons  qidil  faut  fane  une  distinction. 

Ou  Tacte  est  nul  par  défaut  de  formes  constituantes  ou 
probanUîS  ,  ou  par  défaut  de  qualités  de  la  partie  pour 
souscrire  cette  reconnaissance  ;  ou  par  défaut  de  capacité 
de  la  partie  adverse  pour  consentir  des  engagemens  qu’elle 
aurait  souscrits  dans  l’acte;  ou  enfin,  par  quelque  cause 
qu’il  le  soit  1  il  ii’esl  pas  prouve  qu’il  n’y  avait  pas  relation 
entre  la  reconnaissance  cl  les  autres  clauses  de  l’acte. 

Ou  bien  ,  au  contraire  ,  l’acte  est  valable  sous  le  rapport 
des  formes  et  sous  le  celui  de  la  capacité  de  la  partie  pour 
faire  cette  reconnaissance  ,  mais  est  nul  pour  défaut  de  sa 
capacité  sur  d’autres  points;  ou  bien  enfin,  nul  par  toute 
autre  cause  ,  il  est  prouvé  qu’il  n’y  avait  pas  rcjatlon  en* 
tre  la  reconnaissance  et  les  autres  parties  de  l’aclc. 

Dans  les  premiers  cas ,  nous  estimons  que  la  nullité 
de  l’acte  entraîne  la  nullité  de  la  reconnaissance,  parce 
que  l’acte  nul  pour  vice  de  formes  constituantes  est 
comme  n’ayant  jamais  été  constitué ,  n’ayant  jamais  existé; 
parce  que  le  consentement  nul  pour  défaut  de  capa— 
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cilc  est  comme  n’ayant  jamais  été  donné  ;  parce  que  ^  la 
coiidilîon  de  réciprocité  sons  laquelle  une  rcconriaissance 
avait  élc  faite,  soit  réelle,  soit  pour  déguiser  une  autre  con¬ 
vention  ,  n’ayant  pas  lieu,  la  reconnaissance  s’évanouit 
également. 

Dans  les  autres  cas  ,  notre  opinion  est  différente  ,  parce 
que  l’acte  a  été  csislant,  niais  est  seulement  annulé  ,  l’est 
seulement  pour  les  points  où  la  capacité  manquait ,  et  sub¬ 
siste  pour  Icsaulres  points  non  corrélatifs  ,  qui  en  sont 
indépendans. 

D’après  ces  principes,  nous  désapprouverions  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  (  aq  août  i8i4--  S.  i4‘  2.  )7  ^  juge 

que  le  litre  nouvel  d’une  rente  constituée  nul  pour  défaut 
d’autorisation  de  la  femme  qui  l’avaîl  souscrit  peut  cepen¬ 
dant  relever  le-créancier  de  la  prescription  ;  et  nous  en  ap¬ 
prouverions  un  de  la  Cour  de  Grenoble  (20  juin  1827. 
S.  28.  2.  1 13,  )  ,  qui  a  prononcé  qu'une  reconnaissance  faite 
dans  un  acte  de  transport  nul  parce  que  le  débiteur  trans¬ 
portait  des  droits  paraphernaux  de  sa  femme  n’en  est  pas 
moins  Interruptive  de  la  prescription. 

Addùfonau  n^.  2346a, /o/n.  353,  3o. — Kiom, 

2  avril  i8i6.  S.  17.  2.  373.  —  Cass.,  secl.  civ. ,  25  avril 
1826  ,  r.  p.  c.  Metz  du  5  juillet  1822.  S.  26.  i .  433. 

2346  b,  fom.  Vil,  pag,  iqo.  —  On  a  vu,  n®.  1715,  lom. 
V,  pag.  5g8  ,  que  la  résoliilion  de  la  vente  faute  de  paie¬ 
ment  du  prix  peut  être  opposée  aussi  aux  sous-acquéreurs. 
Mais  par  quelle  prescription  peuvent-ils  se  défendre,  par 
la  décennale  ou  par  la  ireniennalre  ? 

Les  Cours  de  Limoges  (  ig  janvier  1824.  S.  26.  2.  i83.) 
et  de  Paris  (  20  Janvier  et  4  décembre  1826.  S.  27.  2.  74 
et  76)  ont  jugé  que  ce  devrait  être  par  la  dernière. 

L’arrôl  de  la  Cour  de  Limoges  et  le  premier  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris ,  comme  le  font  voir  leurs  Motifs,  ont  plutôt 
jugé  en  fait  qu’en  droit,  puisqu’ils  s’appuient  sur  le  défaut 
de  la  bonne  fol  des  sous-ncquércurs  ,  qui  connaissaient,  par 
les  contrats  d’acquisition,  que  leurs  auteurs  n’avaient  pas 
payé  le  prix  de  la  vente,  u’étaical  pas  dès-lors  propriétaires 
incoinmutables  ;  ce  qui  les  empêchait  d’argumenler  de  la 
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prescription  décennale,  pour  laquelle  la  bonne  foi  est  ex¬ 
pressément  exigée  par  l’art.  2265  C.  C.,  qui  établit  celle 
prescription.  Ces  deux  arrêts  ne  sont  donc  pas  susceptibles 
de  controverse. 

ftlais  elle  peut  s’élever  sur  le  second  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris ,  qui  prononce  en  droit  ;  «Considérant  que  le  C.  C. 
établit,  dans  scs  art.  2262  cl  2a65,  deux  espèces  différentes 
de  prescriptions  ;  — Considérant  rpie  l’arl.  2265  ,  relatif  à 
h  la  prescription  par  dix  ou  vingt  ans  avec  juste  litre  et 
bonne  foi,  ne  s’applique  cvidcminent  qu’au  possesseur  qui 
acquiert,  par  laps  de  temps,  la  propriété  vis-à-vis  du 
véritable  propriétaire  ,  et  non  point  à  celui  qui,  ayant  acheté 
du  véritable  propriétaire ,  voudrait  se  libérer  par  laps  de 
temps,  du  paiement  de  tout  ou  partie  du  prix  ou  de  tonte 
autre  charge  ou  redevance  grévanl  son  acquisition  :  —  Con¬ 
sidérant  que ,  dans  ce  dernier  cas  ,  on  ne  peut  appliquer  que 
l’arl,  2262  ,  qui  établit  contre  les  actions  tant  réelles  que 
personnelles  ,  une  prescription  de  trente  ans  ». 

On  objecte  que  ces  mois  le  verUtilde  propriétaire  dont  se 
sert  l’arl.  2265  peuvent  s’entendre  aussi-bien  de  celui  qui 
revendique  un  droit  réel  que  de  celui  qui  réclame  le  fonds 
même.  Non  évidemment,  d’après  la  contexture  de  l’article.' 
11  porte  :  «  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  litre 
un  immeuble  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le 
véritable  propriétaire  etc  ».  Quand  il  est  parlé  d’une  chose 
et  du  propriétaire  ,  n’est-il  pas  clair  qu’il  n’csl  question 
propriétaire  rapport  à  la  chose  ,  ou  en  d’autres 

termes  ,  que  du  propriétaire  de  la  chose  ? 

On  ajoute  que,  si  la  prescription  de  dix  ans  fait  acquérir 
la  propriété  de  l’immeuble  lorsqu’on  le  tient  de  quelqu’un 
quin’y  avait  aucun  droit,  elle  doit  ,  à  plus  forte  raison,  la 
faire  acquérir  lorsqu’on  le  tient  de  celui  qui  en  avait  la  pro¬ 
priété  sous  certaines  inodincalîons.  La  conséquence  à /ù/*- 
/fori  n’est  pas  exacte.  Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’ac¬ 
quérir  la  propriété  de  l’Immeubie  ;  dans  le  second  ,  de  l’af- 
franchissement  d’une  action  sur  l’imincuble;  ce  sont  deux 
choses  essenlicllemenl  diiïérenlcs  ;  il  y  a  donc  Heu  à  deu.x 
proscriptions  distinctes ,  l’une  d’un  itnnicuble,  l’autre  d’une 
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Action.  Or  ces  deux  prescriptions  sont  gouvernées  par  des 
principes  divers.  L’une  est  l’objet  de  l’art.  326$,  etsc  com¬ 
plète  par  le  laps  plus  court ,  de  dix  ans^  parce  qu’il  n^est  pas 
à  présumer  que  le  propriétaire  d’un  immeuble  reste  péri' 
dant  plus  longtemps  sans  exercer  de  revendication  contre 
un  usurpateur  :  L’autre  esi  régie  par  l’art.  2262,  et  ne  se 
complète  que  par  trente  ans ,  parce  que  le  propriétaire 
d’une  action  peut  rester  plus  longtemps  sans  la  faire  valoir. 
Celui  qui  acquiert  un  immeuble  sans  connaître  le  titre  de 
son  auteur,  peut  donc,  si  dix  ans  s’écoulent  sans  aucune 
réclamation,  croire  que  ce  litre  était  véritable.  Celui,  au 
contraire  ,  qui  acquiert  du  véritable  proprietaire  grevé  d’une 
charge  peut , apres  ce  laps  de  temps,  croire  qu’il  n’est  pas 
encore  libéré  de  toute  réclamation  de  la  part  de  tiers, non  pour 
la  propriété  même  de  l’immeuble,  mais  pour  des  charges 
grevant  cet  immeuble.  L’injustice  n’est  donc  qu’apparente. 

On  convient  enfin  que  l’acquércür  ne  pourra  objecter 
celte  prescription  décennale  quand  il  aura  pu  connaître 
le  titre  de  son  vendeur  ;  or  ne  le  peut-il  pas  toujours  ? 
Dans  la  vente  à  l’ainiable  ,cela  ne  souffre  pas  de  difficulté 
dans  les  ventes  judiciaires,  ne  peut-il  pas  prendre  aussi 
communication  du  cahier  des  charges  contenant  l’établîsse- 

menl  de  la  propriété?  Kt  ,  s’il  ne  l’a  pas  fait,  ou  s’il  s’est 

« 

contenté  d’un  cahier  de  cliarges  établissant  ma!  celle  pro¬ 
priété,  la  faute  n’en  est-elle  pas  à  lui  ;  et  peut-il  en  profiter  ? 
Aftfltfton  au  2349  >  ^  — 

Amiens  ,  9  mai  1823.  S.  25.  2.  i65. 

Suite  de  la  première  Addition  au  n°.  2352,  iom.  Vll,/7r7^.  ig6, 
lîg.  i3  ;  ladite  Addition  placée  même  ioin.^pag^  2  5G.  —  Autres 
de  Caen  ,  19  juin  1816.  S.  2$.  2,  214.  —  l*aris,  2  mai  1816. 
S.  24*  2.  362.  —  25  janvier  1822.  S.  24.  i.  66. —  12  décem¬ 
bre  1823.  S.  24.2.  SyS. —  28  février  1825.  S.  26.  2.  ^3. — 
18  mai  1825.  .S",  aS.  2.  Sgo.  —  Agen,  10  mai  1824.  S>  24.  2. 
377. —  Lyon  ,  4  février  iSaS.  S.  25.  2.  127.  —  tt  Consi- 
dérans  d’un  arrêt  de  Poitiers  du  22  juin  1825.  S.  26.  2,  7). 

Suite  de  la  deuxième  Addition^  îbid.  —  TTn  de  la  Cour  de 
Nancy  du  9  juin  1825. 5. 25. 2. 364* — Un  de  la  Cour  de  (pas¬ 
sation,  sect.  des  req.  du  7  février  1826,  r,  p,  c.  Metz  du  aS 
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lusrs  iSsS. iS>  2'p  I,  368.^— Un  de  1q  Cour  de  T,'ouloiise  dir 
i4  février  1826.  S.  27.  2,  248. — Un  de  Ja  Cour  de  Nîmes  , 

23  janvier  1827.  S,  28.  2.  189. 

2352  a  ,  iom,  VU  ,  pa§.  200.  —  Par  ies  memes  raisons 

•  I  ■ 

il  faut  également  décider  que  les  inlércls  moratoires  dus 
par  suite  d’un  jugement  de  condamnation  sont,  comme  les 
autres  intérêts  moratoires ,  dont  il  a  été  question  dans  le 
numéro  précédent ,  prescriptibles  par  cinq  ans,  C’e^t  ce 
qui  a  été  jugé  par  les  Cours  d’Amiens  (  ai  décembre  1824. 
S.  25.  2.  340)  cl  de  Bourges  (  22  février  et  18  mars  1825. 
S.  2G.  3.  269  )  :  it  Considérant ,  en  outre  ,  dît  le  pi  emler  de 
CCS  arrêts,  que,  de  ce  qu’il  est  d’ordinaire  de  ne  recevoir 
les  intérêts  judiciaires  qu’avec  le  capital,  il  ne  s’en  suit  pas 
qu’ils  ne  puissent  être  exigés  séparcinent ,  par  années  ou  à 
des  termes  plus  courts  ;  que  le  porteur  d’un  jugement  qui 
prononce  condamnation  aux  intérêts,  puise  dans  ce  titre 
le  droit  d’en  demander  l’exécution  quand  bon  lui  semble  ; 
qu'aiusi  chaque  jour  est  le  terme  sous- entendu  pour  l’cxi- 
gibililc  des  intérêts;  d’où  il  suit  que  ces  intérêls  rentrent 
posîtivemeiiL  dans  les  dispositions  de  l’art.  2277  u.  On  peut 
citer  aussi  en  faveur  de  cette  opinion  cl  de  celle  qui  est 
énoncée  au  numéro  jirécédenl,  un  Avis  du  conseil  d’Etat  des 

24  décembre  1808-24  mars  1809  ,  qui  décide  que  «  la  caisse 
d’amortisscnient  doit  rejeter  à  l’av,enir  toute  demande  d’in¬ 
térêts  qui  remonteraient  au  delà  des  cinq  ans  si  la  pres¬ 
cription  n’a  pas  été  interrompue  »  ,  expressions  générales 
qui  embrassent  par  conséquent  les  intérêts  moratoires.  Telle 
est  la  doctrine  de  l’auteur  du  Répertoire  de  jurisprudence, 
qui  s’exprime,  cil  ces  termes  ,  v^.  Intérêls  ^  §,  4  »  n®.  17  ;  «  Il 
est  à  remarquer  qu’aujourd’huî  ies  intérêts  adjugés  par  ju- 
gemens  ou  arrêts  se  prescrivent  par  cinq  ans  ,  comme  ies 
inléréls  purenient  conventionnels  ». 

La  doctrine  contraire  ,  celle  de  la  prescription  trenlcn— 
nairc  ,  a  été  adoptée  par  les  Cours  de  Bordeaux  (  i3  mars 
1820,  S.  22.  2.  33i.),  de  Paris (  2  mai  1816.  S.  24,  2.  3G2,), 
d’Agen  (  18  mars  1824.  S.  24-  --  36^*  )  *  Lyon  (  4 

février  1825.  S.  25.  3.  137.  )  '*-  et  par  les  Considérans  d’un 
arrêt  de  Poitiers  (  22  juin  1825,  S.  26.  2.  7,  )  Ces  Cours 
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se  fondent  principalement  sur  ce  que  «Part.  227^  ne  parle 
que  de  l’exécution  d’une  stipulation  payable  par  année  ou 
à  des  ternies  périodiques,  ce  qui  n’est  pas  applicable  aux 
intérêts  judiciaires,  qui,  étant  l’accessoire  d’une  condam¬ 
nation  de  la  dette  principale,  doivent  participer  h  sa  nature, 
et  ne  sont  pas  la  recette  d’un  placement  d’argent ,  mais 
plutdt  la  peine  d’un  paiement  exigible  et  des  dommages- 
intérêts  pour  le  défaut  de  paiement  «  (  Motifs  de  l’arrêt  de 
Bordeaux  ).  Ce  raisonncirienl  nous  semble  réfuté  par  tout 
ce  qui  précède  ,  et  direclcinenl  par  les  Motifs  de  l’arrêt 
d’Âiniens. 

aSja  b  ,  tom,  VU  ,  pag.  200.  —  La  rédaction'en  termes 
généraux  de  l’art.  3277  C.  C- et  les  explications  données 
aux  deux  numéros  précédens  nous  paraissent  mettre  hors 
d^düute  que  les  intérêts  des  reprises  dotales  de  la  femme 
se  prescrivent  également  par  cinq  ans  (Bordeaux ,  8  février 
1828.  S,  38.  3.  116). 

2352  c  ,  iom.  ,  pag,  300.  —  L’art.  189  C.  de  Com. 
porte  :  *f  Toutes  actions  r'elatîyes  aux  lettres  de  changes  cl 
à  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négocians,  mar¬ 
chands  ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce,  se  pres¬ 
crivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt,  ou  de 
la  dernière  poursuite  juridique  ,  s’il  n’y  a  eu  condamnation, 
eu  si  la  dette  n’a  été  reconnue  par  acte  séparé  »>. 

D’après  cette  disposition,  conçue  en  termes  généraux, 
la  recüuiialssance  séparée  n’en  produirait  pas  moins  son 
effet  quand  même  elle  constaterait  que  la  dette  par  billets 
est  restée  sans  novation  aucune  et  soumise  à  des  pour¬ 
suites  commerciales  (Paris,  i4-  janvier  iSaS.  S.  26.  2.  i  33). 
Bien  que  la  novation  n’ait  pas  eu  Heu  dans  la  dette  ,  clic 
n’aurait  pas  moins  eu  lieu  dans  le  titre  ;  si  donc  l’acte  sé— 

m  ^  m  * 

paré  n’est,  par  sa  nature  ,  susceptible  que  de  la  prescription 
Irenlcnnaire  ,  ce. sera  cette  prescription,  et  non  celle  de 
cinq  ans, qu’il  faudra  y  appliquer. 

2352  d,  tom.  VH  ,  pag.  200.  —  Il  n’importe  non  plus 
que  l’acte  séparé  de  reconnaissance  soit  antérieur  à  l’effet 
de  commerce  sujet  à  prescription  (  ,  scct.  des  ^q. , 

2  février  1819  ,  r.  p.  c.  Paris  du  9  octobre  1817.  St  19. 
I,  4o8.)  :  car  l’art.  189  G.  de  Coin,  ne  fait  pas  de  distinction. 
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ADDITIONS  A  LA  IK  PARTIE, 


CONTENANT  LES  DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES 

ET  RÉGLEMENTAIRES. 


Sbncs  cl  La¬ 
cunes  dans 
les  Actes* 


3^2,  lig^  10, —  Circulaire  du  garde  des  sceaux  au  procu* 
reurs-générawx ^  du  8  juillet  iSaS.— Portant  que  les  Notaires 
doîvcnl  faire  approuver  par  les  parties  amnt  f enregistrement, 
les  barres  par  eux  tracées  pour  remplir  les  blancs  (i)  lais¬ 
sés  clans  les  actes  (2). 


(f)  Avaîit  dVsaniîfier  les  decisions  sur  ce  stijét,nou5  croyons  de¬ 
voir  distinguer  en  deux  classes  les  Lianes  ou  lacunes  laissés  dans  les 
acies* 

Les  uns  sont  destinés  à  n’èirc  )aniaîs  remplis  par  aucune  cnonciaiîon , 
h.  facilil  er  seulement  la  lecture  de  diverses  clauses  j  à  marquer  desaliiiéas^ 
Les  autres  sont,  au  conlraire,  des  vides  qui  doivent  recevoir  Jes  insertions 
plus  tardives* 

Ceux-ci  sont  les  seuls  dont  se  soient  occupés  et  aient  dù  sWeuper  les 
décisions  ministérielles  que  nous  relatons*  Quant  aux  premiers  ^  pour 
faire  concorder  tes  avantages  dos  alinéas  avec  la  probiLilioii  légale  des 
lacunes  I  Tusages^^est  établi,  d'^accord avecla  doctrine  des  jurisconsultes, 
de  les  remplira rinstant  môme  de  la  corifociion  de  Tacte  par  des  barres, 
sans  que  nécessite  ait  jamais  été  reconnue  ni  môme  ri^clamce  que 
mcnlion  de  ces  barres  fût  faite  par  le  Notaire,  ni  approbation  par  les 
parlies.  Mais  les  Notaires  maiiqueraîeuL  à  leur  devoir  s^ils  négligeaient 
de  tirer  ces  traits  avant  de  recevoir  la  signature  des  parties  J  comme 
aussi  il  est  bon  que  les  memes  précautions  soient  dans  les  copies  qu'ils 
délivrent* 

(2)  Par  celte  décision,  lu  ministre  a  voulu  et  cru  concilier,  comme 
il  le  dit,  Teffet  de  ta  loi  (  art.  13  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  )  ,  avec 
les  facilités  qu’on  doit  accorder  aux  Notaires  pour  la  rédaction  de  leurs 
actes  ;  «  Attendu  que  ces  officiers  sont  quelquefois  obligés  ,  sur  ta  de¬ 
mande  des  parties ,  de  laisser  dans  leui^s  actes  des  blancs  destinés  à  être 
ultérieurement  remplis  par  quelque  clause  sur  laquelle  les  contractans 
ne  sont  pas  d’accord  pour  le  moment;  Que  celte  circonstance  nVm- 
pêcW  pas  ,  néanmoins ,  que  Pacte  soit  achevé  ,  ni  signé  ;  et  que ,  les  par¬ 
ties  £'ant  quelques  jours  après  prévenu  le  Notaire  qu’elles  renonçaient 
à  la  clause  pour  laquelle  les  blancs  avaient  été  laissés ,  celui-ci  se  voit 
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Jbtd, —  Autre  âu  12  septembre  1823. — Prescrivant,  au  con¬ 
traire,  aux  prépostîs  de  l’enregistrement  de  constater  l’exls- 


dans  la  nécessité  <le  les  remplir  par  des  barres  ».  Ces  raisons  ne  nous 
semblent  nullement  convaincantes ,  et  la  décision  nous  paraît  erronée. 
D'abord^  il  ne  s''agit  pas  seulement  de  l'esprit  de  la  loi ,  qui  pourrait 
donner  Heu ,  comme  toute  intention  non  précisément  énoncée  à  des 
interprétations  diverses,  mais  bien  du  tente,  qui  est  clairet  positif.  L'art. 
13  ,  cî^dessuft  Cité,  dit  formellement  que  ^  les  actes  des  Notaires  seront 
ccrîls  en  un  seul  el  même  contexte  j  sans-  *-  blanc  nî  interligne  Le 
Notaire  n  en  doit  donc  pas  laisser  en  ecwânt  son  acte^  L^ordre  de  la 
loi,fùt-U  absurde  J  il  faudrait  le  suivre,  puisqu'il  est  indubitable  l  mai^ 
cet  ordre  est  sage.  Il  est  fondé,  d^uncpart,  comme  le  dît  St  G*  elle-" 
même  ,  sur  les  dangers  qu’îl  y  aurait  à  accorder  aux  Notaires  la  faculté 
de  remplir  ces  blancs  en  Pabsencc  des  parties ,  et ,  de  Pautre ,  sur  les 
dangers  non  moins  grands  qii^îl  y  aurait  à  mettre  et  le  Notaire  dans  la 
dépendance  des  parties  et  chaque  partie  dans  la  dépendance  des  autres 
pour  faire  reniplirces  blancs^  S,  G*  suppose  le  cas  le  plus  simple,  celui  où  les 
parties  consciilîront  ht  se  transporter  de  nouveau  chez;  le  Notaire  pour 
donner  celte  perfeclioiï  à  Tacie.  Mais  ce  n'est  pas  sur  les  cas  les  plus 
simples,  cVsi  sur  les  cas  les  plus  difficiles  qu^ll  faut  essayer  des  ihéories* 
Or,  dans*le  système  de  S,  G. ,  que  devra  faire  le  Notaire  si  toutes  les 
parties,  que  devront  faire  Notaires  et  parties  si  quelques-unes  sc  re¬ 
fusent  à  venir  approuver  le  tracé  des  barres?  Quant  aux  facilités  que 
S*  G*  croit  devoir  accorder  aux  Notaires  dans  la  circonstance  par  elle 
indiquée,  ces  facilités  ne  sont  point  nécessaires.  Si  rénonciation  est  cs^ 
sentîclle  à  factc  ,  le  Notaire  ne  peut  le  recevoir  sans  quVUe  y  soit  faite  ; 
si  elle  nVst  point  essentielle  ,  il  peut  le  recevoir  sans  cette  énonciation  , 
qui  fera  robjet  d\m  acte  postérieur,  quand  elle  sera  arrêtée*  Ces  faci¬ 
lités  sont  même  dangereuses  :  elles  fournissent  moyen  de  tromper  une 
partie  trop  confiante,  qui  souvent  n^a  consenti  à  racle  que  dans  la 
croyance  qu'une  clause  laissée  en  blanc  serait  remplie  j  elles  équlpollent . 
h  des  blancs  seings.  Llles  tendent,  de  plus,  à  autoriser  les  faux.  Une  clause 
n'étail  point  arrêtée  quand  Pacte  a  etc  signe  :  insérée  depuis  dans  un 
blanc  alors  laissé ,  cite  prend  cependant  la  date  de  Pacte  :  il  y  a  donc 
antidate  et  faux*  Les  mcoiivénîens  en  peuvent  être  graves  pour  les  par¬ 
ties  dans  un  grand  nombre  de  cas*  cï,  dans  tous  ,  pour  les  parties  et  pour 
les  Notaires,  subsisterait  Pîmmoral  inconvénient  de  leshabiluer  h  fausser 
la  vérité.  En  résumé,  la  circulaire  est  erronée  dans  ses  motifs,  illégale 
dans  scs  dispositions ,  dangereuse  et  immorale  dans  ses  résultats* 

On  va  voir  citées  îraraédlatement  après  celte  circulaire  deux  autres  qui 
la  révotjuent  :  mais ,  comme  cette  révocation  a  lieu  sans  que,  les  vices 
et  les  dangers  de  celle-ci  soient  énoncés  j  comme  le  principe  qu’elle 
établissait  était  des  plus  monstrueux^  comme  enfin  la  doctrine  est, dans 
tes  ministères  ebose  assez  variable,  nous  avons  cru  que  la  dissertatiaii 
qui  précède  nc  serait  pas  sans  utilité* 
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icncc  de  CCS  blancs,  comme  celle  de  toutes  les  conlraven- 
lions  à  la  loi  de  ventôse,  par  une  mention  placée  en  marge 
et  paraphée  ne  oarietur ;  et,  de  plus,  par  un  procès-verbal, 
dont  la  sincérité  devra  être  reconnue  par  le  Notaire  con- 
(rcvcriaiil ,  ou  ,  en  cas  de  relus  de  sa  part,  sera  affirmée  de¬ 
vant  le  Juge  de  paix. 

îbiâ.  ~  Autre  du  3o  août  iSaS.  —  Portant  que  c’est  au 
moment  pïéme  de  la  signature  de  l’acte  que  le  Notaire  ins¬ 
trumentaire  doit  faire  approuver  ces  blancs  par  les  parties, 
et  les  barres  tirées  pour  les  remplir  ;  2®.  Que  les  agens  de  la 
régie  du  domaine  et  de  l’enregistrement ,  qui  rapporteront 
un  procès-verbal  de  contravention  à  la  loi  du  aS  ventôse 
an  XI  (  16  mars  i8o3  ),  devront  s’abstenir  dé  faire  aucune 
mention  marginale  sur  les  actes  argués  d’irrégularité  (i). 

Püf;.  4» O,  Kg,  19.  —  Ordonnance  royale  du  6  mars  1828. 

An.  l"^  1  ^cs  lulnutes  (le  tous  actes  publics^  jugcniens  ou 


(t)  La  reJaciîoii  des  Motifs  de  ces  Circulaires  ne  laisse  pas  que  J'èlre 
curieuse  par  IVrabarras  qiiVprouve  S*  G. ,  placée  entre  la  nécessiie 
de  renier  une  erreur  et  le  désir  de  la  dissimuler.  Obligée  de  se  ré¬ 
tracter elle  fait  tout  ce  qu'elle  peut  pour  ne  paraître  que  sVxpliqucr. 
«  Ces  expressions  (de  la  Circulaire  du  8  juillet)  a^ant  Venr^ghtrement 
seinblaîent,  dit  S,  G*,  accorder  aux  Notaires  la  faculté  de  toucher  à 
l’acle  après  la  signature  et  avant  Pcrircgistrement. ...  II  ne  m^'a  point 
paru  douteux  que  Tacle ,  parfait  parla  signature  des  parties,  des  No- 
laîrcs  et  témoins,  ne  pouvait  recevoir  aucune  modificaiion  après  la  si¬ 
gnature  ,  Lien  que  dans  le  délai  accordé  pour  Penregistrement  :  il  était 
donc  nécessaire  de  s’expliquer  sur  ce  point  pouréviter toute  équîvoquo^- 
La  lecture  la  plus  ra-^îde  de  la  Circulaire  du  8  juillet  suffit  pour  faire 
voir  qu'il  n’y  avait  pas  équivoque  ,  mais ,  au  contraire  ,  grande  clarté'  ;  pas 
vice  de  rédaction  ,  mais  vice  de  principe*  Ce  qui  est  fait  av^ant  l’enrcgis- 
Iremcnt,  quelque  temps  que  ce  soit  après  les  signatures,  Pest  toujours 
a^Hint  Venregistremeni,  S,  G* ,  qui  n’avait  pas  eu  le  demî-malheur  d’é¬ 
crire  obscurément,  mais  le  maUieur  de  se  tromper  ostensiblement, 
aurait  mieux  fait  de  le  reconnaître  avec  franchise  que  de  chercher  i  le 
déguiser  et  à  préparer  ainsi  des  désagrémens  aux  officiers  qui  se  seraient 
égarés  en  se  guidant  d’après  scs  lumières  ;  car  on  ne  peut  parler  d'or¬ 
dres  ,  puisque  de  telles  Circulaires  ne  sont  que  des  avis  de  jurisconsulles, 
quand  les  ministres  sont  jurisconsulics.  Au  surplus ,  peu  importe  quelle 
a  été  Perreur  de  doctrine  de  S.  G*  dans  la  première  circulaire ,  et  son 
défaut  de  franchise  dans  les  dermeres  ;  il  suffit  que ,  dans  celle-ci  ,  ellii; 
ait  reconnu  les  vrais  principes. 
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arrêtés,  quî  ont  etc  cxlraîlcs  des  dépôts  publics  ou  elles 
existaient,  et  déposées  soit  au  Secrétariat  des  mairies,  soit 
dans  toutes  autres  archives  publiques,  en  exécution  de  la 
loi  du  27  janvier  1794  pluviôse  an  H)  et  autres  lois  an¬ 
térieures  (1),  seront  rétablies  dans  les  Dépôts  publics  d’où 
elles  ont  été  extraites,  en  observant,  sous  la  surveillance  de 
nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance, 
en  ce  qui  concerne  les  actes  notariés,  les  formalités  pres¬ 
crites  par  l’art.  58  de  la  loi  du  16  mars  i8o3  (2$  ventôse 
an  XI). 

Art,  2.  Les  officiers  publics  dépositaires  des  minutes 
ainsi  rétablies  pourront  en  délivrer  des  expéditions  entières 
aux  parties  intéressées  qui  en  auront  fait  la  demande,  con- 
fonnémenl  À  l’art.  2.4  de  la  loi  du  16  mars  i8o3. 

Art,  4*  Si  une  minute  ou  une  expédition  leiianl  lieu  de 
minute  n’existe  pas,  l’expédition  disponible  sera  déposée 
dans  le  dépôt  public  d’où  la  minute  aura  été  extraite  ,  et 
rofficîcr  public  dépositaire  pourra  en  délivrer  des  expédi¬ 
tions  entières,  conformément  6  l’art.  2  de  la  présente  or¬ 
donnance  (2). 

Pag,  4**1  ttg.  dern.  —  Circulaire  du  garde  àe$  sceaux  du  6  mai 
1828. — Portanl  qu’uti  Notaire  ne  peut  délivrer  copies  que 


(I)  Le  décret  du  27  janvier  1 79i  (S  pluviôse  an  H)  cl  celui  du 
t  7  juillet  1  793  onjolgaalciit  aux  Notaires  et  autres  depositaires  de  litres 
conslilulifs  ou  récognitifs  de  droits  féodaux  de  les  déposer  au  greffe 
de  ta  OQunicipalité  des  lié  tix, 

{2)  On  ne  peut  qu’approuver  les  bonnes  intcn*^ons  de  celte  ordon¬ 
nance,  qui,  faisant  cesser  une  mesure  exceptîonricUe  ,  adoptée  dans  des 
circonstances  de  pcrturbaliou  et  d'urgence,  rentre  dans  le  droit  corn- 
luun.  Mais  le  doute  ,  qui  ne  peut  s%;ievcr  sur  les  intentions  de  l’acte, 
s’élève  sur  la  légalité.  Les  décrets  cités  avaient  force  de  loi ,  étaient  lois  , 
et  sont  restés  lois,  comme  nous  l’avons  démontré  en  thèse  générale 
dans  notre  Discours  préiéinînaire  pag.  XXXV,  comme  l’a  adopté  la  juris¬ 
prudence  ,  et  comme  le  reconnaît  l’ordonnance  e!lc-nièiue  ,  qui  leur 
donne  ce  nom.  Or  une  ordonnance  peut-elle  déroger  à  une  loi?  La  né- 
gallve  est  mcontcstablc.  C’est  à  regret  que  nous  aUaquoiis  une  ordon¬ 
nance  dont  la  décision  serait  bonne  en  cHc-mèiue  :  mais  le  bien  luî- 
nfiemc  ne  doit  pas  se  faire  iUégulemcnt.  L’avantage  partiel  qui  résulte¬ 
rait  d’une  illégalité  ne  compense  pas  le  mal  general  qu’engendre  la 
violation  des  lois. 


Expéditions. 
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«les  aclcs  qu’il  a  reçus  et  daus  lesquels  II  a  instrumenté: 
<jue  ceux  qui  sont  annexes  ne  peuvent  être  délivres  en  copies 
par  lui  que  comme  accessoires  de  ceux  qu’il  expédie,  et  à  la 
suite  de  ceux-ci  comme  renseignemens  ou  jusiiGcations  ; 
que,  quant  aux  actes  judiciaires  surtout,  qui  seraient  joints 
ou  annexés,  il  ne  peut  en  être  demandé  de  copie  qu’aux 
greffiers  (i). 


(1)  «  C’e$t  dans  ce  sons  ,  dit  S.  G.  ,  que  doit  être  entendu  l’art.  21 
de  la  loi  du  16  mars  1803  (25  ventôse  an  Xï).  Autrement,  le  Notaire 
usurperait  les  fonctions  de  greffier;  les  droits  du  fisc  seraient  frustrés; 
et  la  copie  réclamée  du  Notaire  et  délivrée  par  lui  ne  serait  d’ailleurs 
qu’une  copie  de  copie  ». 

Nous  ne  comprenons  pas  parfaitement  le  sens  de  cette  Circulaire  , 
dont  nous  avons  eu  soin  de  rapporter  les  teintes  memes.  S.  G.  aurait- 
elle  voulu  dire  que,  à  moins  que  la  pièce  jointe  k  L'acte  notarié  n’en 
soit  simplement  l’accessoire,  le  Notaire  n’en  peut  délivrer  copie  ?  Elle  se 
sor;!!!  trompée*  Les  actes  sous-selngs  privés  qui  seraient  déposés  au  No- 
taire  par  les  parties  pour  leur  donner  raixihenlicîté  par  ce  dépAt  accom¬ 
pagné  de  reconnuissaiice  ,  et  même  les  actes  sous-selngs  privés  qui  lui 
seraient  simplement  déposés  par  une  seule  partie  ou  même  par  rin 
tîerS|  les  copies  d\ic1es  notariés  ou  judiciaires  dont  les  actes  sontadhirés, 
toutes  ces  pièces  ne  sont  pas  accessoires  du  dépAt  >  et  cependant  le  No- 
taire  en  peut  délivrer  copies*  Et  même  J  si,  par  une  raison  quelconque, 
une  parhe  veut  avoir  plusieurs  copies  cerîîfiées  d^une  expedilion  d’un 
acte  autiienlîquc ,  notarié  >  administralif  ou  judiclaîrc,  quelle  loi  lui 
défeiifl  de  la  déposer  chtz  un  Notaire  poursVn  faire  délivrer  ces  expédi¬ 
tions?  f  3tc  nouiT.'iit  ,  dira  t- on  ,  les  demander  au officiers  délrnlcurs  de 
la  raînuir.  C'est  îiicontpstable  ;  mais,  s'ils  sont  trop  éloignes  et  clic  trop 
pressée,  si  des  accidens  ont  fait  adliircr  cette  minute;  si  !a  partie  trouve 
plus  économique  la  voie  du  dépôt  chez  un  Notaire  et  d’expéditions  par 
celui-ci;  si  elle  a  des  raisons  pour  faire  constater  un  vice  dans  la  copie 
qu’elle  dépose;  si  enfin  elle  a  quelqu'autre  motif  de  vouloir  s’en  faire 
délivrer  des  copies  par  un  Notaire,  quelle  loi  l’en  cmpôclic? 

S.  G.  va-t-cUe  distinguer  alors  entre  le  cas  où  la  pièce  sera  déposée 
par  un  acte  spécial  de  dépôt,  et  celui  où  elle  sera  annexée  à  un  autre  actequi 
aura  un  autre,  objet?  Mais  d’abord,  sur  quel  texte  de  loi  cette  distinction 
seraît'clle  fondée?  Sur  quelle  raison  ensuite? Et  dans  certains  cas,  com¬ 
ment  la  faire?  Comment  deviner  l'intention  des  parties  et  savoir  sî  l'in¬ 
tention  réelle  n'était  pas  de  faire  ce  dépôt,  quoique  l’intention  la  plus 
apparente  ait  etc  de  donner  im  autre  objet  à  l'acte. 

Mais  ces  copies  de  copies  déposées  ou  annexées  ne  sont  que  des  co¬ 
pies  de  copies,  dit  S.  G.  C’est  parfaitement  exact;  mais  il  n'y  a  que 
cela  d’exact  d-ans  la  Circulaire  :  et  ce  n’etait  peut-être  pas  U  peine  de 
faire  une  circulaire  pour  enseigner  cette  vérîlé. 


■ 
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Ji/Vi. — Lettre  du  minisiredcs  finances  a  la  chambre  des  No-  I 
Maires  de  Paris,  du  i3  Juillet  iSi^-  —  Portanl  qu’à  i’aveiiir 
l’on  n’exigera  plus  dans  l«s  bureaux  du  trésor  la  légalisai  ion 
des  signatures  apposées  par  les  Nolaircs  des  cantons  ru¬ 
raux  du  dépailcinent  de  la  Seine,  pas  plus  que  de  celles 
apposées  par  les  î*îolaircs  de  Paris,  sur  les  conlrals  de 
propriété  que  les  Notaires  délivrent  confoi  méineiil  à  la  loi 
du  28  floréal  an  VII,  pour  servir  aux  ululations  des  ins- 
criplions  perpétuelles  et  viagères  (i). 


(1)  Une  autre  décision  rntiiîsléiicUe »  rappelée  dans  celle-ci,  mais 
dont  nous  n'avons  point  la'  date,  accordait  déjà  cette  cxeniplioii  de  té- 
gatisalion  à  la  signature  des  Notaires  de  Paris.  Cette  dernière  lettre  a  élé 
écrite  en  réponse  à  la  demande  de  même  exemption  en  faveur  des. No¬ 
taires  de  Cantons.  La  demande  était  fondée,  pour  ceux-ci  comme  pour 
ceux  de  Paris  ,  sur  l’art,  S8  de  ta  loi  du  S5  ventôse  an  Xï  ,  d’après  le¬ 
quel  les  actes  notariés  devront  être  légalisés  seulement, savoirl  «ceux  des 
Notaires  à  la  résidence  des  tribunaux  d’appel  lorsqu’on  s’en  servira 
ho  rs  de  leur  ressort,  cl  ceux  des  autres  Notaires  lorsqu'on  s’en  servira 
hors  de  leur  département»;  article,  disaient  les  Notaires ,  qui  a  im¬ 
plicitement  abrogé  la  disposition,  prescrite  par  l’art.  6  de  la  loi  du  38 
floréal  an  VU.  La  réponse  favorable  du  ministre  a  été  présentée  par  lui 
non  comme  la  reconnaissance  d’un  droit,  mais  comme,  reffet  d'une 
simple  concession  bénévole  ,  faite  parce  que  ces  signatures  sont  elTec- 
tivemeut  asseï  connues,  et  que  la  fonction  de  liquidateurs,  déléguée 
aux  Notaires  pour  l’expédilion  des  certificats  de  propriété,  imprime 
à  ces  certificats  un  caractère  particulier,  et  ne  permet  pas  de  les 
ranger  dans  la  classe  commune  des  actes  notariés.  Ce  raisoiinciucnt  ne 
nous  parait  point  juste.  La  disposition  de  l'art,  de  la  loi  de  ventôse 
est  générale  pour  tous  les  actes  notariés,  et  ,  comme  telle  ,  comprend 
toutes  les  espèces  de* ces  actes,  quelques  différences  qui  existent  entre 
elles.  Pour  qu’une  espèce  pût  être  affranchie  de  la  loi  générale ,  il  fau¬ 
drait  que  l’exception  se  trouvât  ou  dans  la  loi  même  ou  dans  une  loi 
postérieure.  Le  raisonnement  que  S.  £.  tire  de  la  fonction  particulière 
de  liquidateurs ,  qui  imprimerait  un  caractère  particulier  au  certificat, 
on  devrait ,  par  conséquence  stricte ,  l'appliquer  à  tous  les  actes  où  le 
Notaire  remplît  une  fonction  particulière  ;  par  exemple  aux  protêts 
aux  liquidations,  ventes  ou  autres  actes  pour  lesquels  îl  serait  commis, 
parce  que  dans  les  uns  il  procède  comme  huissier  et  dans  lc‘s  autres 
comme  délégué  du  tribunal.  Mais  la  loi  n’a  point  établi  toutes  ces  dîs’* 
tinctions  ,  et  ne  devait  cfrectiveiueut  pas  tes  rccon naître.  Pour  exiger  ou 
ne  point  exiger  la  légalisation  de  la  signature  d'un  officier,  elle  n’a  con¬ 
sulté  que  le  seul  point  intéressant ,  la  connaissance  1>I  US  OU  moins 
raie,  plus  ou  moins  parfaite ,  que  l’on  pouvait  avoir  île  l.i  sîcrjijiturc  de 

Tome  IX.  45  ° 
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Ptig.  438,  8, — Ai^is  du  ConseU-d^ Etat  du  10  mai  -  2.  juin 

1828. 


«  Les  comités  du  conl  en  lieux  ,  de  l’intérieur  et  des  finnn* 
ces,  réunis  par  ordre  de  Mgr.  le  garde  des  sceaux,  pour  dé- 
lif>érei  sur  «ne  proposition  de  l’administration  des  doiuai- 
lies  à  S.  K.  le  ministre  des  finances,  qui  a  pour  but  de  faire 
décider  qu’aucune  demande  tendant  à  obtenir  l’autorisation 
de  transmettre  un  des  offices  pour  lesquels  les  titulaires 
ont  reçu  de  la  loi  du  28  avril  1816  la  faculté  de  présenter 
leurs  successeurs  à  l’agrément  du  Koi  ne  sera  admise,  si 
elle  n’est  accompagnée  d’un  acte  authentique  ou  d’un  acte 
sous-seing  privé  contenant  les  conditions  de  la  cession  et 
dûment  enregistré ,  conformément  à  l’art.  28  delà  loi  du 
12  décembre  1798  (  22  frimaire  an  VU  )  ,  sauf  toutefois  à 
restituer  le  droit  proportionnel,  si  le  cessioiinaire  n’était 
pas  agréé  ; 

Vû  la  lettre  de  S.  E.  le  ministre  des  finances,  du  18 
janvier  1828 ,  relative  à  celle  proposition;  deux  délibéra¬ 
tions  du  conseil  d’administration  de  l’enregistrement  et  des 
domaines,  en  date  des  S  novembre  1828  et  18  mai  1827  ; 
et  un  rapport  de  M.  le  directeur-général  de  la  même  ad¬ 
ministration  du 6  juillet  1827;  —  Vû  un  rapport  de  la  di¬ 
rection  des  affaires  civiles  du  ministère  de  la  justice  en 
date  du  i4  mars  1828  ,  et  concluant  à  radoption  de  la  pro¬ 
position  du  ministre  des  finances;  — V^û  les  décrets  de 
l’assemblée  constituante  qui  ont  supprimé  la  vénalité  des 
charges  et  offices;  —  V’û  les  lois  et  rcglemens  relatifs  i**. 
aux  officiers  ministériels  dénommés  dans  l’art,  oi  de  la  loi 
du  28  avril  t8i6;  2».  aux  professions  d’imprimeurs  et  li¬ 
braires  ;  — Vû  la  loi  du  12  décembre  1798  (  22  frimaire  an 
V’II),  sur  l’enregistrement  ;  —  Vû  l’art.  91  de  la  loi  du  28 


cet  officier,  et  non  la  nature  de  Pacte;  pensant  que  la  signature,  une  fois 
réputée  connue,  Pétait  égatemenî  pourquclqu’actc  que  ce  soit.  Sans  même 
remonter  aux  motifs  delà  loi ,  on  peut  se  contenter  de  dire  que,  les  ex¬ 
ceptions  Pe'tablissantpar  des  dispositions  positives  ,  et  non  par  des  induc¬ 
tions,  celte  dispense  de  légalisation  appartient  .aux  Notaires  de  Pans  et 
des  cantons  ruraux  du  département  de  U  Seine  comme  un  droit  légal, 
et  non  comme  une  concession  ministérielle. 
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avril  1816;  —  Vû  la  Ciiculatre  <lu  ministre  <le  la  justice 
aux  procureurs  duKoi,  eu  date  du  21  février  1817,  écrite 
pour  Texéculion  de  Tari,  gi  de  la  loi  du  28  avril  181G,  et 
peu  de  temps  après  sa  promulgation  ;  CousidéraiW.  fine  la 
loi  du  28  avril  1816  ne  conlient  aucune  disposilion  sur  ies 
Irailés  auxquels  peut  donner  lieu  l’excrclce  de  la  faculté 
qu’elle  accorde  à  ces  officiers  de  présenter  leurs  succes¬ 
seurs  ;  — Qiitî  1^  annoncée  dans  celle  du  28  avril  181G, 
n’a  pas  été  portée  ;  —  Qtic  la  Circulaire  du  21  février  1817 
n’est  ^qu’un  instruction  ministérielle,  qui  ne  peut  sei'vir  de 
base  à  la  perception  d’un  droit  d’enregistrement  ;  —  One 
cette  instruction  ne  considère  d’ailleurs  les  traités  dont  il 
s’agit  que  relativement  à  l’exercice  du  droit  d’admission,  et 
n’envisage  les  prix  stipulés  que  dans  l’effet  moral  que  l’exa¬ 
gération  de  ces  prix  peut  avoir  sur  la  conduite  du  noiivean 
lilulairc;  —  D’où  11  suit  que,  dans  i’élat  actuel  de  la  lé¬ 
gislation  ,  ces  traités  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
des  conventions  privées,  étrangères  dans  leurs  stipulations 
à  l’administration  qu’elles  ne  lient  point  (i),  et  dont  la  va¬ 
lidité  et  les  effets  ne  peuvent  être  appréciés  que  par  les  tri¬ 
bunaux,  d’après  les  règles  du  droit  conmiun  ;  —  Consi¬ 
dérant  que,  si  la  loi  du  j2  décembre  1798  (22  frimaire 
an  Vil),  soumet  au  droit  d’enregistrement  les  traités 
sous-seing  privé  produits  en  justice  ou  devant  toute  autre 
autorité  constituée,  les  traités  de  cette  espèce  produits 
devant  l’autorité  administrative  n’ont  jamais  été  soumis  à 
l’enregistrement  que  lorsqu’il  appartenait  à  cette  autorité, 
dans  l’exercice  de  la  juridiction  qui  lui  est  propre ,  d’appré¬ 
cier  la  validité  et  les  effets  de  cette  convention;  mais  que 
l’on  n'exige  point,  et  que  l’on  ne  pourrait  sans  inconvénient 
exiger  l’eurcgislrement  des  conventions  sous-seing  privé , 
lorsqu’elles  ne  sont  produites  devant  l’autorité  adminis¬ 
trative  que  comme  de  simples  renseîgnemens,  et  pour  l’é- 


(1)  Voyez  y  contre  cette  proposition,  ce  que  nous  avions  éît,  10, 
tom.  T  ,  P‘'S*  1  -Addition  h  ce  tom,  IX,  pag.  10  ,  n".  10  a,  mï-nie 

loin.  IX,  pag.  131  ;  et  lom.  VII ,  pag.  425  et  siiiv.  ,  sur  l.a  Cîrrulaire  du 
21  ft-vrler  1  Hî  7, 


yoS  Jurisprudence 

claîrer  sur  Hos  acles  purement  administratifs,  tels  que 
rexcrcicc  du  droit  d'admission  : 

<•  Sont  d’avis  .  i**.  Que  la  proposition  de  radmInistraiioR 
des  domaines  est  inadmissible  dans  l’elal  actuel  de  la  légis¬ 
lation  ; 

»  2".  Qu’elle  ne  pourrait  eire  l’objet  que  d’une  loi  telle 
que  celle  qui  est  énoncée  dans  i’arl.  qi  de  celle  du  28  avril 
1816  (i); 

«  Mais  qu’un  projet  de  loi  sur  celte  matière  donnerait  à 
résoudre  des  questions  sur  lesquelles  les  comités  ne  sont 
pas  admis  à  délibérer  (2)». 

Pag.  455  ,  en  tête.  —  Exlrail  de  V Ordonnance  du  8  jutUet 
1827. 

Art.  5.  Depuis  le  i®*'.  janvier  1828,  époque  de  l'émission 
du  papier  aux  nouveaux  timbres,  jusqu’au  1®®.  avril  suivant, 
les  officiers  publics  cl  les  particuliers  à  qui  il  restera  des 
papiers  de  la  débile  ordinaire  frappés  des  timbres  suppri¬ 
més  par  la  présente,  seront  admis  à  les  éclianger  contre  la 
niéinc  quantité  de  papiers  aux  nouveaux  timbres  du  même 
jirix.  (le  délai  passé,  les  papiers  ne  pourront  plus  être 
échangés. 

Art.  6.  A  partir  du  avril  1828,  Î1  ne  pourra  plus  être 
fait  usage  de  papiers  aux  anciens  timbres  supprimés,  sous 
les  [leines  et  amendes  portées  par  les  lois. 


(1)  Notis  conij>rMioiis  pas  irès-bîen  ce  tpie  le  Cunscil-d'Elat  cn- 
fciid  par  ces  mois  de  telle?  Veut-îl  dire  simplement  par  exemple  comme 
celle ^  etc,?  Alors  rexemple,  et  dès-lors  la  phrase  qui  l’exprime,  sont 
superflus.  Veut-il  dire,  comme  on  l’a  prétendu,  que  la  loi  annoncée 
est  nécessaire  pour  la  validité  de, ces  traités?  jVlors  il -émet  une  opinion 
que  nous  croyons  erronée  ,  et  que  nous  avons  combaltuc  aux  endroits 
cités  dans  la  note  première. 

(2)  Le  dispositif  de  l’Avis  est  jaste,  en  ce  qu'il  rejette  la  prétention  de 
la  Ttégie  de  faire  accompagner  la  présentation  du  successeur  d’un  acte 
Je  cession.  Car  aucune  loi  n’impose  cette  obligation.  De  l’art.  91  de  ta 
loi  du  28  avril  1816  il  suit  bien  que  les  offices  qu’il  e'nonce  peuvent 
être  vcikIus,  mais  non, pas  qu'ils  doivent  l’être  ;  et  cette  derniéic  condi¬ 
tion  ser.vit  nécessaire  pour  autoriser  ta  Bégie  à  présumer  cl  à  requérir 
l'exliibition  et  l’enregistrement  d’un  acte  de  cession. 

Mais  les  Motifs  de  l’Avis  sont  erronés,  en  ce  qu'ils  restreignent  l'effet 
des  traités.  {Foyei  la  note  de  la  page  précédente). 


€l  Style  du  Notaire*  709 

Piig^  4Go,  lig.  5, — Décision  royaledu  nfé^^rier  iBaS. —  îvtcn-  Ceriîficais  de 
danl  la  même  exception  aux  certificats  de  vîc  des  chevaiiers  ”*■ 
de  Saint-Louis  qui  jouissent  de  pensions  assignées  sur  la 
portion  attribuée  à  l^ürdre  dans  la  dotation  de  l’hdlel  royal 
des  Invalides. 

Piig.  46b ,  lig,  IT.  —  Ejclrait  dé  toi  du  3o  avrit  1826! 

Art.  10.,.  Les  litres  et  actes  dè  tout  genre  qui  seront- 
produits  par  les  réclamans  ou  leurs  créanciers,  soit  devant 
la  commission  ,  soit  devant  les  tribunaux,  pour  justifier  de 
leurs  qualités  et  de  leurs  droits,  seront  dispensés  de  l’enre¬ 
gistrement  et  du  timbre. 

Décision,  du- ministre  des Jinanccs  du .  (i)  —  Portant 

que  cette  exemption  s  applique  aussi  aux  minutes  des  actes 
que  les  Notaires  seraient  requis  de  passer  pour  établir  les 
droits  et  qualités  des  réclamans  (2), 


(I)  Nous  ii’avoiis  pu  nous  procurer  tu  la  date  ,  ni  le  icxtc  de  celte 
decisiim;  nous  l’avons  seulement  vue  rapportée  et  approuvée  dans  uno 
circulaire  du  secrétaire  de  la  chambre  des  Notaires  de  Paris  à  scs  col- 
K-gues,  auxquels  ,  d’apres  l’adopliou  qu’il  fait  du  principe  de  S.  K.,  il 
donne  les  conseils  suivans  : 


«  Ainsi,  nous  devons  rédiger  sur  papier  lîlire  tous  1rs  actes  de  cette 
nature  ,  et  ces  actes  sont  exempts  de  l’enregistrement;  ce  qui  dispense 
non-seulement  du  droit,  mais  de  la  formalité:  d’où  il  suit  fiti’ils  ne 
doivent  être  revétns  d’aucune  metilion  de  la  part  des  préposés  de  la 
Béglè.  11  faut  sculc'iDent  les  porter  sur  le  ropertolre,  eu  iijfliquant  soin- 
inaîreîneat  la  wusc  qui  cloiiue  droit  à  rçxenipîum*  lies  expéditions  et 
extraits  de  ces  divers  actes  sont  éfjaleniejü  exempts  dit  Ijinhre  ;  maïs 
pour  éviter  toute  espèce  d\iibus  à  cet  égard,  aussi  bien  que  toute  ré¬ 
clamation  contre  les  Nolaires  ,  il  sera  bon  fVa jouter,  en  tète  ou  à  îa  fiii 
de  Pexpédîlioii  ou  extrait,  ces  mots  :  de/hré  si/r  papier  fihre  ,  fon forme- 
ment  à  la  loi  du  30  m-rii  1 8S6  ,  relaiU^e  à  la  Ihfuidation  de  Pindemniie 
accordée  aii.v  colons  de  Saint-Domtnf(ne  ,  pour  jcre/r  seulement  a  eta  - 
hlir  les  droits  et  tfuulités  des  réclamans  ou  de  leurs  créanciers  », 

(2)  «  Attendu,  dît  S*  K.,  <jue,  IVxemption  accordée  par  l\irl,  10  delà 
loi  du  30  a\Tjl  dernier  étant  générale  et  absolue  ,  doit  s'appliquer  n  à 
tous  les  actes  ,  de  tjueltjue  nature  tpi^i/s  soient  ^  que  les  colons  auraleni 
besoin  de  produire  au  de  faire  faire  ,  pour  parvciur  à  la  lîqiiîdahon  de 
leur  indemnité  ei  à  établir  leurs  qualités  ou  leurs  droits  », 

IjC  texte  de  la  lot  parle  seulement  des  actes  que  roii  au  rail  besoin  de 
produire  ^  et  non  pas  faire  faire.  On  pourrait  en  conclure  que  la  <lé- 
cisiou  ministérielle^  juste  pour  les  actes,  brevets,  que  Ton  produit^  ne 
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Pag,  5 1 7 ,  //jg'.  !  2t — Extrait  de  la  loi  du  2  7  a^^ril  i  SaS. 

Art,  7.  Seront  atlmis  à  réclamer  l’indemnilé,  i’ancîen 
propriétaire,  et,  à  son  défaut,  les  Français  qui  étaient 
appelés,  par  la  loi  ou  par  sa  volonté,  à  le  représenter 
à  l’époque  de  son  décès,  sans  qu’on  puisse  leur  opposer 
aucune  incapacité  résultante  des  lois  révolutionnaires. 

Leurs  renonciations  ne  pourront  leui^être  opposées  que 
par  les  héritiers  qui,  à  leur  défaut,  auraient  accepté  la 
succession. 

Jl  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succession  pour  les  indem¬ 
nités  réclamées  dans  les  cas  du  présent  article  et  de  l’ar¬ 
ticle  3  (i). 


IV-st  pas  pour  les  minutes,  que  l’on  ne  produit  pas  ,  m.^is  durit  on  pro¬ 
duit  seulement  des  grosses  ou  expéditions.  Tout  en  convenant  que, 
pour  s’exprimer  plus  exactement,  il  aurait  fallu  dire  ou  de  faire  faire, 
pour  en  produire,  soit  tes  ori^inawc ,  soit  des  copies  ou  extraits  etc-, 
nous  pensons  bien,  comme  S,  E. ,  que  l’esprit  de  la  loi  a  cte  d’épargner 
aux  réclamans  les  frais  d’enregistrement  et  de  timbre ,  non -seulement 
sur  les  brevets  ,  copies'  ou  extraits ,  mais  encore  sur  les  minutes  des 
actes /îro^/w//,j.  Ce  n'est  pas  la  pièce  même,  insiruntenium  ,  maïs  la  nature 
de  l’acte  produit,  que  la  loi,  en  considération  de  son  objet  ou  de  son 
but,  a  voulu  exempter  de  tous  frais. 

Nous  approuvons  donc  et  la  décisioQ  ministérielle  et  la  circulaire  du 
secrétaire  de  la  Chambre. Toutefois,  quant  à  celle-ci,  il  nous  semme  que, 
pour  éviter  tout  inconvénient ,  une  mention  de  spécialité,  par  clic  indi¬ 
quée  comme  devant  être  mise  sur  les  expéditions ,  devra  l’ètrc  .égale¬ 
ment  sur  les  minutes. 


(I)  j\rt.  3.  «  Lorsqu’on  exécution  de  l’article 20  de  la  loi  du  9  lloréal 
en  lU  {  28  avril  1795),  les  ascendans  d’émigrés  auront  acquis  ,  au  prix 
de  l’estimation  déclarée ,  les  portions  de  leurs  biens-fonds  attribuées  à 
l’Etat  par  le  partage  de  présuccession,  le  montant  de  l’indçronité  sera 
égal  à  la  valeur  réelle  des  sommes  qoî  auront  été  payées.  En  consé¬ 
quence ,  l’ccbelle  de  dépréciation  des  départomens ,  pour  les  assignats 
et  les  mandats ,  et  le  tableau  du  cours  pour  les  autres  effets  reçus  en 
paiement ,  seront  appliqués  à  cbaciine  des  sommes  versées ,  k  la  date 
i\u  versement. 


I/intlcrnTute  ser;k  délivrée  à  rtisceiidaiiit,  s  i\  existe,  et,  à  son  defaut,  a 


celui  ou  àeeux  de  ses  ïieiitiors  tjui,  parles  arrangemens  de  famille,  au¬ 
ront  supporte  la  perte. 

Lorsque  Tétât  aura  reçu  d^un  aîné  ou  autre  héritier  institué  le  prix 
des  légitiiïics  que  des  légilimaires  frappés  de  confiscation  av.-uent  droit 
de  réclamer  en  biens-fonds  ,  !e  montant ,  réduit  de  la  somme  payée  pour 
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An,  i5.  Les  dlspasilions  préccdenles  seront  applicables 
aux  biens  confisqués  et  aliénés  au  préjudice  des  individus' 
déportés  ou  condamnés  révolutionnalremcnt. 

A  * 

llfid.  —  Extrait  de  la  loi  du  3o  aoril  1826. 

Art.  10...  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  succession 
sur  Plndeinnité  attribuée  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue. 

Püg.  537,  Ug.  10.  —  Extrait  de  la  loi  du  2  aoriî  1825. 

Art.  22,  Pendant  cinq  ans ,  à  compter  de  la  promulga¬ 
tion  de  la  présente  loi,  tous  actes  translatifs  delà  propriété 
des  biens  confisqués  sur  les  émigrés,  les  déportés  et  les  con¬ 
damnés  révolutionnairemcnt ,  et  qui  seraient  passés  entre  le 
propriétaire  actuel  desdils  biens  et  Pancien  propriétaire  ou 
scs  liéritiers,  seront  enregistrés,  moyennant  un  droit  fixe 
de  3  fr. 

Art.  23.  La  qualité  d’étrangère  ou  d’étranger  ne  pourra 
Être  opposée  ,  relativement  à  rcxécution  de  la  présente  loi,, 
aux  Françaises  ,  veuves  ou  descendantes  d’émigrés ,  de  dé¬ 
portés  ou  de  condamnés  révolutionnairemcnt,  lesquelles 
auraient  contracté  niari€ige  avec  des  étrangers,  antérieure¬ 
ment  au  l®^  avril  i8i4,  ni  à  leurs  enfans,  nés  de  pères 
ayant  joui  de  la  qualité  de  Français. 

Pag.  542,  lig.  i5. — Loi  du  24  "îof  1825. 

Art.  A  l’avenir,  aucune  congrégation  religieuse  de 
temmes  ne  pourra  être  autorisée,  cl,  une  lois  autorisée ,  ne  timmses 
pourra  former  d’établissement  que  dans  les  formes  cl  sous  fciumcs, 
les  conditions  prescrites  dans  les  articles  siiîvans. 

Art,  2.  Aucune  congrégation  religieuse  de  femmes  ne 
sera  autorisée  qu’après  que  ses  statuts,  dûment  approuves  et 
par  l’évcque  diocésain  ,  auront  été  vérifiés  et  enregistrés  au 
Conscil-d’Etai ,  en  la  forme  requise  pour  les  bulles  d’iiisti-  ' 

tution  canonique.  Ces  statuts  ne  pourront  être  approuves  et 
enregistrés,  s’ils  ne  contiennent  la  clause  que  la  congréga¬ 
tion  est  soumise  dans  les  choses  splrlliiclles  à  la  juridiction 
de  l’ordinaire. 


C 


on  g  n- g  a- 


prix  d»-  celte  ptirlloii  légîiïmaïre  ,  sera  restitue  à  ceux  qui  y  avaient  droit 
ou  fjiu  les  représentent». 


J 
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Après  la  vérification  el  i’enrcgisl rement,  rautorisalion 
sera  accordée  par  une  loi  à  celles  de  ces  congrégations 
qui  n’esistaienl  pas  au  janvier  iSaS.  A  Tégard  de  celles 
de  ces  congrégations  qui  existaient  antérieurement  au 
janvier  1825 ,  l’autorisation  sera  accordée  par  une  ordon¬ 
nance  du  Roi. 

Art.  3.  ]1  ne  sera  formé  aucun  établissement  d’une  con¬ 
grégation  religieuse  de  femmes  déjà  autorisée,  s’il  n’a  été 
préalablement  informé  sur  la  convenance  et  les  îneonvé- 
nlens  de  l’établissement,  et  si  l’on  ne  produit  à  l’appui  de 
la  demande  le  consentement  de  l’évêque  diocésain  et  l’avis 
du  conseil  municipal  de  la  commune  où  l’établissement  de¬ 
vra  être  formé. 

L’autorisation  spéciale  de  former  l’établissement  sera 
accordée  par  ordonnance  du  Roi,  laquelle  sera  insérée  dans 
quinzaine  au  Jbilletin  des.  lois. 

An.  4*  Les  établissemens  dûment  autorisés  pourront, 
avec  l'autorisation  spéciale  du  Roi, 

1®.  Accepter  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur 
auraient  été  donnés,  par  actes  entrevifs  ou  par  acte  de  der- 
nière  volonté,  h  litre  particulier  seulement  ; 

2®.  Acquérir  à  titre  onéreux  des  biens  immeubles  ou  des 
rentes; 

3®.  Aliéner  les  biens  immeubles  ou  les  rentes  dont  iis 
seraient  propriétaires. 

Art.  5.  Nulle  personne  faisant  partie  d’un  établissement 
autorisé  ne  pourra  disposer,  par  acte  entrevifs  ou  par  tes¬ 
tament  ,  soit  en  faveur  de  cet  établissement,  soit  au  profit 
de  l’un  de  ses  membres,  au-delà  du  quart  de  ses  biens,  à 
moins  que  le  don  ou  legs  n’excède  pas  la  somme  de  dix 
mille  francs. 

Celte  prohibition  cessera  d’avoir  son  effet  relativement 
aux  membres  do  rétablissement,  si  la  légataire  ou  dona¬ 
taire  était  héritière  en  ligne  directe  de  la  testatrice  ou  do¬ 
natrice. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution ,  pour  les 
communautés  déjà  autorisées,  que  six  mois  après  la  pu¬ 
blication  de  la  présente  loi  ;  el ,  pour  celles  qui  seraient 
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autorisées  à  l’avenir,  six  moins  après  l’autonsalion  ac¬ 
cordée. 

Art.  6.  L’autorisation  des  congrégations  religieuses  de 
femmes  ne  pourra  être  révoquée  que  par  un  loi. 

L’autorisation  des  maisons  particulières  dépendant  de 
ces  congrégations  ne  pourra  être  révoquée  qu’après  avoir 
pris  l’avis  de  l’évêque  diocésaîu ,  et  avec  les  autres  formes 
prescrites  par  l’art.  3  de  la  présente  loi. 

Art,  7.  Kn  cas  d’extinction  d’une  congrégation  ou  maison 
religieuse  de  femmes,  ou  de  révocation  de  l’autorisation 
qui  lui  aurait  été  accordée  ,  les  biens  acquis  par  donation 
entrevifs  ou  par  disposition  à  cause  de  mort  feront  retour 
aux  donateurs  ou  à  leurs  parens  au  degré  successible ,  ainsi 
qu’à  ceux  des  testateurs  au  même  degré. 

Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour  ,  ou  qui  au¬ 
raient  été  acquis  à  litre  onéreux,  ils  seront  attribués  et 
répartis,  moitié  aux  élabiissemcns  ecclésiastiques,  moitié 
aux  hospices  des  départemens  dans  lesquels  seraient  situés 
lc6  établissemens  éteints. 

La  transmission  sera  opérée  avec  les  charges  et  obliga¬ 
tions  imposées  aux  précédens  possesseurs. 

Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  le  premier  para¬ 
graphe,  les  membres  de  la  congrégation  ou  maison  reli¬ 
gieuse  de  femmes  auront  droit  à  une  pension  alimen¬ 
taire,  qui  sera  prélevée  :  1“.  sur  les  biens  acquis  a  titre 
onéreux  ; 

2",  Subsidiairement,  sur  les  biens  acquis  à  litre  gratuit, 
lesquels,  dans  ce  cas  ,ne  feront  retour  aux  familles  des  do- 

s 

naleurs  ou  testateurs  qu’après  l’extinction  desdites  pensions. 

Art,  8,  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi,  autres 
que  celles  qui  sont  relatives  à  l’autorisation  ,  sont  appli¬ 
cables  aux  congrégations  et  maisons  religieuses  de  femmes 
autorisées  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  2 
janvier  1817. 

Pag.  549  )  Ug.  dernière.  —  Décret  du  3o  décembre  1809. 

Art.  68.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  places  dans 
!  église  ne  pourra  être  faite,  soit  par  bail  pour  une  pres¬ 
tation  annuelle,  soit  au  prix  du  capital  ou  d’un  immeuble ^ 
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soit  pour  un  (cinps  plus  long  que  la  vie  de  ceux  qui  Tauront 
obtenue,  sauf  l’exreplion  ci-après: 

ArU  6g.  La  demande  de  concession  sera  présentée  au 
bureau,  qui  préalablement  la  fera  publier  par  trois  di¬ 
manches,  et  afficher  à  la  porte  de  l’église  pendant  un  mois  , 
afin  que  chacun  puisse  obtenir  la  préférence  par  une  offre 
plus  avantageuse. 

Art.  73,  Celui  qui  aurait  entièrement  bâti  une  église 
pourra  retenir  la  propriété  d’un  banc  ou  d’une  chapelle 
pour  lui  et  sa  famille ,  tant  qu’elle  existera  (1). 

Pag.  3o. — Ordonnance  du  10  février  1824. 

Art.  !'>■.  A  l’avenir,  les  titres  de  baron  ,  de  vicomte,  de 
comte,  de  marquis  et  de  duc,  qu’il  nous  aura  plu  d’accorder 
à  ceux  de  nos  sujets  qui  nous  en  auront  paru  dignes,  seront 
personnels,  et  ne  passeront  à  leurs  enfans  et  dcscenilans  en 
ligné  directe,  qu’autant  que  les  titulaires  auront  été  autorisés 
par  nous  à  constituer  cl  auront  constitué  en  effet  le  majorai 
affecté  au  litre  dont  ils  seront  revêtus. 

Ces  litres  et  autorisations  seront  accordés  par  ordonnan¬ 
ces  royales,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  et  non 
autrement. 

Art.  2.  La  valeur  des  biens  nécessaires  pour  la  formation 
des  majorais  reste  fixée  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  les  art.  6 
et  g  du  premier  statut  du  1®''.  mars  1808,  et  par  l’art.  2  de 
notre  ordonnance  du  25  août  1817.  L’assimilation  faite  pour 
la  pairie  par  notre  ordonnance  du  aS  août  18 17,  entre  les 
majorais  de  baron  et  de  vicomte  et  les  majorais  de  comte 
et  de  marquis ,  sera  étendue  aux  majorais  du  même  genre 
constitues  hors  de  la  pairie. 

Kn  conséquence,  les  majorais  attachés  aux  titres  de  vi¬ 
comte  ou  de  marquis  ne  pourront,  hors  de  la  pairie,  être 
composés,  savoir;  celui  de  vicomte,  de  biens  produi¬ 
sant  moins  de  5, 000  francs  de  revenu  net;  et  celui  de 
marquis,  de  biens  produisant  un  revenu  moindre  de  ïo,ooo 
francs. 

Art.  3.  I.es  biens  admis  dans  la  composition  des  ma- 


(f)  ^  oytz  iGi7  l>j  tDm.  IX  j  iG4. 
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jorals  ne  pourront,  ilans  aucun  cas,  cxcétler  le  Tiers  des 
Liens  libres  apparienanl  à  Tlmpélranl  au  moment  de  ta 
i'orinalioii.  ‘  ^ 

Art.  4.‘  Lorsqu’au  décès  du  fondateur,  les  Liens  affectés 
au  majorai  excéderont  la  quotité  disponible  et  auront  été 
soumis  à  la  réduction  autorisée  par  les  art.  920  et  921  du 
C.  C.,  si ,  par  Tcffet  de  la  réduction ,  la  valeur  de  ces  biens 
devient  inférieure  à  celle  qui  est  exigée  par  l’art.  2  ci-dessus, 
ie  majorai  sera  annulé  et  la  clause  de  transmission  du  litre 
sera  sans  effet. 

Art.  5.  Seront  admis,  dans  le  calcul  des  biens  necessaires 
pour  être  autorisés  à  constituer  un  majorai,  ceux  que  l’im¬ 
pétrant  justifierait  avoir  donnés  en  dot  ou  en  avancement 
d’hoirie  à  ses  en  fans  ou  descendans  en  ligne  directe  et 


II 


' 

'iL 


légilîtiie. 

Art.  6.  Lorsqu’à  défaut  de  baux,  Tîmpétrant  voudra 
justifier  du  revenu  de  ses  biens  selon  la  forme  autorisée 
par  l’art.  9  du  deuxième  statut  du  mars  1808,  Tactc 
de  notoriété  sera  reçu  par  le  juge  de  paix  dans  le  canton 
duquel  les  biens  seront  situés  :  avant  de  faire  leur  dé¬ 
claration  ,  les  attestans  prêteront  serment  de  ne  dire  que 
la  vérité  ;  le  procès-verbal  constatera  ce  serment ,  cl  sera 
signé  par  chacun  des  attestans  ,  par  le  juge  de  paix  et  par 
son  greffier. 

Pag,  ^  lig.Aernière. —  Loi  du  i*j  mdi  1826.  Substituions 

Art.  unique. — Les  biens  dont  il  est  permisde  disposer  aux 
termes  des  art,  qiS  etgifiduC,  C.  pourront  être  donnés 
en  tout  ou  en  partie,  par  acte  entrevifs  ou  ieslamentairc 
avec  la  charge  de  les  rendre  à  un  ou  plusieurs  eiifans  du 
donataire  nés  ou  à  naître  jusqu’au  deuxième  degré  indu- 
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SI  veulent . 


Seront  observés  ,  pour  l’exécution  de  celle  disposition  , 
lésait.  io5i  et  suivans  du  C.  C. ,  jusques  et  y  compris 
Tart.  1074.  (i). 


Pag.S-ji,  lig.  ire. 
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cureur-^ènèrcA  pTcs  la  Cour  royale  de  Paris  y  en  date  du...  — 
Porlanl  que  l’inserlion  par  extraits  des  contrais  de  ma¬ 
riage  et  jiigemens  de  séparation  entre  commerçans  aux  ta¬ 
bleaux  des  chambres  des  Notaires  et  des  avoués  est  obli¬ 
gatoire  encore  qu’il  n’existe  de  ces  chambres  que  dans 
rarroïidisscment,  et  non  dans  la  commune,  du  domicile  des 
parties  (i). 

Pag.  5^5  ,  lig.  a3.  — “  Circulaire  du  procureur  du  Roi^  dil 
deparicment  la  Sema  ^  à  Müh  les  Notaires  ^  en  date  du  2  3  dé¬ 
cembre  j824-* 

Messieurs,  l’art.  22  du  Réglement  de  la  libraîriê  j  du  26- 
février  1723,  porte  :  ^  La  vente  dés  î  111  prime  ries  ne  pourra^ 
être  faîte  qu^à  des  imprrniears 


(I)  «  Attendu  ^  dît  S.  E-,  que,  ,  par  1©  tcîte  de  Fart.  872  C*pr,,  b 

prévoyance  du  législateur  a  supplée  à  Tabsence  du  tribunal  de  coro-* 
merce  el  désigné  la  salle  principale  de  la  marson  commune  à  rèffet  d'^y 
déposer  Textraîl  des  jugeraens  et  contrais,  d'un  autre  côté,  il  n^  aurait 
plus  garantie  suffisante  pour  les  tiers  dans  la  publicité  prescrite  si 
insertions  aux  tableaux  des  chambres  d’avoués  et  de  Nolaîrea  iiViaient 
exigées  que  lorsque  les  parties  ou  Tune  d’elles  sont  dortiiclllées  dans  le 
lieu  où  ces  chambres  siègent  ;  et ,  la  précaution  générale  de  la  loi  se 
trouverait  restreinte,  contre  son  vœu  évident;  — ‘  Attendu  que  Part.  67 
C<  de  com.  n’a  fait  que  consacrer  le  principe  de  la  publicité  des  contrats 
de  mariage  entre  commerçans  ;  et  pour  régler  le  mode  d'exécution  de 
la  formalité ,  il  a  renvoyé  à  l’art*  872,  sans  ménager  d’exception  »- 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cet  avis.  Nous  avons  adopté  n®. 
\LL\  a,  tora.  Vil,  pag.  283  ,  Topinlon  contraire,  et  déduit  tes  raisons  et 
les  autorités  à  l’appui-  Nous  nous  contenterons  ici  de  répondre  spé-* 
cîaleraent  aux  raisonnemens  de  S.  E.  Le  premier,  tiré  de  l’intention  du 
législateur,  n'^est  pas  concluant*  Le  législateur,  pour  ordonner  Tinser- 
tîon  seulement  quand  les  chambres  existeraient  dans  la  commune  des 
parties,  a  pu  avoir  ce  motif  que  dans  ce  cas  seulement  l’insertion  serait 
vue  et  utile*  Quant  au  second  raisonnement ,  pris  du  texte  de  l’art.  67 , 
il  nous  semble  un  vérilablc  non  sens  ;  ou ,  si  on  veut  lui  attribuer  un 
sens ,  ce  ne  peut  que  contre  l’opinion  qu’il  est  destine  a  soutenir* 
Si  l’art.  67  C.  CorA  renvoie  pour  le  mode  d’exécution  à  l’art.  872 
C*  pr^,  ce  mode  doit  donc  être  réglé  par  l’art-  872;  et,  si  ce  dernier 
n’exige  d’insertion  que  dans  le  cas  ou  il  y  a  des  chambres  d-insta 
commune  du  domicile  des  parties,  le  cas  contraire  est  virtueilerneut 
excepté ,  sans  que  l’art.  67  C*  Com.  ait  eu  besoin  de  répt'ïer  1  ex¬ 
ception  qui  SC  trouvait  énoncée  dans  l’article  du  Code  de  procedure 
auquel  il  renvoie,  auquel  il  se  suboi donne. 
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L’art.  4' c^u  décret  du  2  février  1811  permet  auK  impri¬ 
meurs  supprimés  de  vendre  leurs  caractères,  «  pourvu  que 
celte  venle  ne  soit  faite  qu’à  des  imprimeurs  cl  fondeurs 
brevetés  «. 

L’exécution  de  ces  dispositions  est  négligée,  parce  que 
les  autorités  chargées  d’y  veiller  ne  sont  pas  exactement 
averties  des  ventes  de  ces  objets  et  ne  peuvent  y  assister. 
Cependant,  il  importe  de  parvenir  au'parfait  accomplisse¬ 
ment  d’une  mesure  qui  offre  le  meilleur  moyen  de  préve¬ 
nir  l’existence  des  imprimeries  clandestines. 

Pour  atteindre  ce  but,  Mgr.  le  garde  des  sceaux  charge 
M.  le  procureur-général  d’enjoindre  à  tous  les  officiers 
publics  chargés  de  faire  les  ventes  mobilières  de  donner 
avis  au  bureau  de  la  librairie  ,  dans  les  villes  où  il  y  en  a  un, 
et  au  procureur  du  Roi  dans  les  autres,  de  toutes  les 
ventes  de  presses ,  caractères  et  ustensiles  d’imprimerie , 
auxquelles  ils  seront  chargés  de  procéder. 

Les  inspecteurs  de  la  librairie  ,  ainsi  avertis,  sc  rendront 
sur  les  lieux,  et  veilleront  à  ce  que  ces  objets  ne  passent 
que  dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  droit  de  les  recevoir. 

Les  lois  sur  cette  matière  atteignant  également  les  ven¬ 
tes  aux  enchères  et  les  ventes  de  gré  à  gré ,  il  est  du  devoir 
des  officiers  publics  de  ne  pas  tolérer  aucune  fraude  à  cet 
égard  ,  en  laissant  les  parties  intéressées  disposer  de  ces 
objets  h  rarniable  envers  des  personnes  (pii  ne  pourraient 
s’en  rendre  adjudicataires  aux  ventes  publiques  (i). 


(1)  C^s  diâpo$ilîon$  du  rt'glemtnt  de  1  7^3  et  du  decret  de  ISI  )  ^  bien 
que  portées  dans  un  temps  où  la  presse  était  esclave ,  ii’eri  sont  pas 
moins  justes  au  jour  de  la  liberté  de  la  presse  ;  car  elles  ne  tendent  qu'à 
la  répression  des  délits  ,  qui  s’accorde  parfaitement  avec  la  liberté,  dont 
elle  est  le  contrepoids  nécessaire  ,  et  non  à  la  prévention,  qui  est  essen¬ 
tiellement  exclusive  de  la  liberté  \  et  la  répression  ne  peut  s’exercer 
qu’aulant  qu’on  lui  fournit  des  moyens  de  connaître  les  auteurs  de 
l’impression  des  écrits ,  qii'aulant  dès-lors  que  les  caractères  d’impri¬ 
merie  ne  peuvent  sc  trouver  qu'entre  les  mains  de  gens  connus  pour 
les  posséder  et  autorisés  à  s’en  sers'ir.  Les  d  Lspositiüiis  qiiE  préct'flent 
la  Circulaire  sont  donc  sages  et  les  Notaires  feront  bien  de  s'y 
conformer;  mais,  par  respect  pour  la  loi,  seule  souveraine  que  nous 
puissions  reconnaître  I  nous  ferons  obsencr  que,  aucune  disposition  pé- 
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Un  aulrc  abus  est  signalé  par  S,  G.  comme  mériJani 
par  sa  gravité  d’attirer  toute  l’attention  des  magistrats. 

Il  se  fait  des  ventes  journalières  de  livres  dans  des  salles 
préparées  à  cet  effet  ;  les  officiers  publics  y  président.  On 
expose  souvent  sur  la  table  un  certain  nombre  de  volumes 
cil  ballots  ou  couverts  de  papier,  et  qui  sont  mis  à  l’en¬ 
chère  sans  être  montrés  aux  acheteurs;  ce  sont  pour  l’or¬ 
dinaire  des  productions  impies  ou  licencieuses,  ou  des 
ouvrages  condamnés  par  les  tribunaux.  Us  sont  livrés  au 
public  sans  que  le  procès-verbal  en  fasse  mention;  les 
bouquinistes  les  répandent  dans  le  commerce,  souvent  sans 
en  apprécier  tout  le  danger. 

Vous  concevez  facilemeul ,  Messieurs,  tout  ce  que  pré¬ 
sente  de  danger  pour  la  religion  et  pour  la  morale  une  né¬ 
gligence  aussi  inexcusable. 

Mgr.  le  garde  des  sceaux  recommande  d’enjoindre  aux 
officiers  chargés  de  ces  ventes,  d’examiner  avec  atteiUion 
les  litres  des  divers  ouvrages  lors  de  Pinvenlalre  préalable 
à  la  vente.  Ils  devront  mettre  de  coté  les  livres  notoire- 
nient  immoraux,  et  ceux  qui  ont  subi  quelque  condamna¬ 
tion  judiciaire  (1)  ;  donner  avis  au  bureau  de  la  librairie  ou 


nate  nviant  par  elle  attachée  à  l’infraction  de  la  formalité  cî-dessus 
prescrite  par  le  ministre,  et  même  cette  formalité  nVtant  point  inrlîquée 
dans  la  loi,  son  exécution  est  purement  de  bonne  volonté. 

(I)  Iticn  de  mieux  en  principe;  mais  quelquefois  rien  de  plus  dif¬ 
ficile  en  application.  D’abord  les  Notaires  peuvent  Ircs-blcii  ne  con¬ 
naître  ni  les  uns  ni  les  autres  ;  et  aucune  obligation  ne  leur  est  imposée 
de  lire  les  premiers,  ni  de  tenir  pour  les  seconds  registre  des  con¬ 
damnations.  Knsuîte  l’appréciation  des  premiers  serait  souvent  très- 
difficilc;  même  quand  l  immoralité  consisterait  dans  la  licence  des 
actions  ou  du  langage,  c’est  le  cas  le  plus  simple,  peut-on  supprimer 
un  livre  qui  souvent  n’est  qu’un  ouvrage  d’érudition  ,  racontant ,  expli¬ 
quant  des  mœurs  de  lieux  ou  de  temps  différons ,  des  mœurs  qui ,  blâ¬ 


mées  chez  nous  ,  étaient  ou  sont  tolérées  ,  ou  même  encouragées  ,  chez 
d’autres  peuples,  et  quelquefois  avec  autant  de  justesse,  d’après  les 
positions,  circonstances  et  croyances  diverses?  Et,  quand  l'immoralité 
est  d’un  autre  genre,  politique,  philosophique  ,  religieuse,  les  Notaires 
doivent-ils  pour  en  juger  ,  être  publicistes,  philosophes  ou  casuistcs  f 
Et,  ciissent-lls  ces  qualités  au  dernier  degré,  de  quel  droit  viendraient- 
ils  en  faîw  usage  pour  commettre  un  attentat  envers  la  propnétc  , 
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au  procureur  du  Roi  des  jour  cl  heure  de  chaque  vente;  1 

et  aider,  autant  qu’il  sera  en  eux ,  la  surveillance  des  ins¬ 
pecteurs  de  la  librairie  qui  assisteront  à  ces  ventes  (1). 

Les  instructions  de  M.  le  garde  des  sceaux  prescrivent 
encore  aux  officiers  publics  de  ne  point  laisser  exposer  en  * 

vente  des  ballots  de  livres  dont  le  litre  ne  serait  pas  visible.  *  ^ 

Pour  assurer  l’observation  de  celte  défense,  le  crieur  de¬ 
vra  annoncer  le  litre  de  chaque  emvrage  en  le  mettant  , 

aux  enchères,  et  l’officier  chargé  de  la  vente  fera  dans 

^  I 

son  procès-verbal  le  détail  exact  et  nominatif  de  tous  les 
ouvrages  vendus,  sans  en  omettre  un  seul. 

Pag,  607,  lig,  7. —  Ordonnance  du  iojuin  1 81 7.— Statuant  Ccrtiric.its  de 
que  les  certificats  de  vie  délivrés  par  les  Notaires  aux  lltu-  ^ 

Jaircs  de  pensions  militaires  définitives,  connues  sous  la 
dénomination  de  soldes  de  retraite,  ne  seront  as.su}eltis  -• 

qu’à  la  rétribution  de  i  franc  pour  les  sommes  à  recc-  i 

voir  de  601  fr.  et  au-dessus;  5o  cent,  pour  celles  de  Soi 
fr.  à  600  ;  35  cent,  pour  celles  de  101  fr.  à  3oo ,  et  aS  cent, 
pour  celles  de  101  fr.  à  5o. 


pour  mettre  de  céié  un  livre  dont  les  tribunaux  n'ont  pas  prononcé  b 
niise  hors  du  commerce?  ^ 

En  dictant  ces  îrijonctions  j  S.  G.  n^aura  consulté  que  sa  soUIcIlude 
pour  les  mœurs:  mais  ,  avant  à"'y  obéir,  les  ÎSotairPS  sentiront  qu'ils 
doivent  consulter  aussi  la  loi  et  le  respect  pour  la  propriété;  que,  s'il 
nVxiste  aucun  doute  pour  la  justesse  de  rinjonction  h  eux  transmise 
relativement  aux  IÎstcs  qu-its  sauraient  frappés  de  condamnations  judi¬ 
ciaires  ,  il  en  existe  beaucoup  relativement  aux  livres  qualifiés  de  no¬ 
toirement  immoraux;  et  qu^il  est  peu ,  et  heureusement  chaque  jour  de 
moins  on  moins,  de  ces  livres  contre  lesquels  on  puisse^  a  la  première 
vue ,  faire  rcicniîr  la  clameur  de  haro* 

(I)  L'’obscurîlé  de  cette  phrase  demande  explication.  Les  Notaires 
avertiront  simplement  de  toutes  ventes  de  livres  qui  devra  sc  faire  par 
leur  ministère  ;  mais  lU  n’indiqueront  pas,  même  îndirecicraenl  ,  que 
dans  /c/ irivcfitaire  se  sont  trouvés,  ni  que  dans  telle  vente  se  trouve¬ 
ront  probablement  des  ouvrages  répréhensibles.  Ils  mettront  simple¬ 
ment  les  inspecteurs  à  même  d'exercer  leur  surveillance,  mais 
deront  autant  (Jidil  sera  en  eux^  cette  siirvditance  l  car  les  Notaires 
ne  sont  pas  des  gens  de  police*  S,  G.  ne  Taura  point  pensé;  e1,  si  jamais 
ministre  le  pensait,  celte  idée  et  les  ordres  qui  en  dériveraient  n'oh- 
tiendraient  sans  doute,  de  la  part  des  Notaires,  qu'une  noble  opposition 
et  un  juste  mépris. 
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7^0  Jw  'ispritden  ce 

Décision  royale  du  3  février  1817.  —  Etablissant  le  même 
tarif  pour  les  certificats  de  vie  des  chevaliers  de  Saint- 
Louis  jouissant  de  pensions  assignées  sur  la  portion  at¬ 
tribuée  à  rOrdrc  dans  la  dotation  de  rhôtel  royal  des  In¬ 
valides  (i). 


Purge  d’ÏIy- 
potheques. 


Pag.  618,  hg,  24.  —  Loi  du  2.1  féifrier  1827. 

Art,  unique.  —  Dans  le  cas  prévu  par  les  art.  2i85  C.  C. 
et  832  C.  Er.  ,  si  la  n)ise  aus  enchères  est  requise  au 
nom  de  l’Etat ,  le  trésor  royal  sera  dispensé  d’offrir  et 
de  donner  caution  (2). 


Organisation  P^S*  626,  lig.  Autre  des  ministres  de  la  justice  et  des 

cou.- Jlnances  ^  du..,,  énoncée  dans  une  instruction  eénéraîe  de 

sen-alion  1  n  >  •  j  *<0  ¥\ 

dfsHypo-'"  ^9  *022  —  Portant  que^  dans  la  délî- 

thèques.  vrance  des  étals  d’inscriptions  à  fournir,  les  conservateurs 

doivent  se  conformer  à  la  volonté  clairement  nianifeslce 
par  les  parties  requérantes  (3). 


(1)  Ces  deux  decisions,  ainsique  celle  du  30  juin  1814  qui  les  pré- 
cède  J  nous  paraissent  îllégalcs. 

Celle  du  SO  juin  déroge  à  Fari*  S  du  décret  du  SI  aoAt  1806,  qiiî 
était  et  est  encore  resté  loi,  ainsi  que  nous  t’avons  montré  en  thèse 
générale  dans  notre  Discours  préliminaire,  lom,  I,  pag.  XXXV  et  $uîv.;  et 
une  ordonnance  ne  peut  déroger  a  une  loi. 

Les  deux  autres,  nous  ne  les  accuserons  pas  de  déroger  à  IVrt*  10 
dudit  décret ,  qui  établit  un  autre  tarif  :  car  cet  article,  comme  tout  le 
décret,  n’a  trait  quWx  certificats  de  vie  pour  rentes  ou  pensions  sur  l’Etat  • 
mais  nous  les  attaquerons  comiiie  établissant  sur  des  actes  dViie  pro¬ 
fession  un  tarif,  qui  ne  peut  être  établi  que  par  une  loL  Sans  doute,  au¬ 
cun  Notaire  ne  sc  refusera  à  réduire  au  taux  le  plus  bas  ses  honoraires 
sur  des  actes  nécessaires  pour  faire  loucher  à  de  pauvres  ruîlîtaires  la 
pension  qui  doit  soutenir  son  existence  ;  mais,  s'ils  le  font ,  les  Notaires 
obéissent  à  la  voix  du  l’humanité,  et  non  à  celle  du  pouvoir  réglementaire^ 
qui  est  sans  force  et  sans  autorité  quand  clic  parle  sur  des  points  placés 
hors  de  sa  compétence, 

(2)  ei-dessus  n*^.  §313  d ,  tom,  IX,  pag.  680* 

(3)  Il  y  aurait  contradiction ,  apparente  du  moins ,  entre  la  Circulaire 
précédente  et  celle-ci-  Quand  nous  avons  approuvé  la  première ,  c’est 
pour  le  cas  seulement  qui  y  est  indiqué  ,  pour  celui  où  il  y  aurait  sim- 
pleraenl  demande  d^un  nouirei  état  ^  et  non  d  un  etai  partie/  ou  sup- 
plémentaîre y  ne  comprenant  que  les  inscriptions  prises  sur portion^ 
sur  telle  personne  ,  ou  dans  tel  inleïvalle  de  temps- 

Mais  ,f  si  ou  manl/este  clairement  une  volonté  au  conscn^aicur , 
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cl  Slflc  (ht  IS^ùtalrc* 


comme  te  dît  la  seconde  Circulaire  :  si  on  lui  demande  posîtivemoat 
un  état  partiel  ou  supplémentaire ,  îl  doit  le  délivrer  tel  ;  <ju’îl  en  ait 
été  ou  non  délivré  précédemment  un  général.  Seulement  ^  îl  doit  y  ex¬ 
primer  la  récpiisition  à  lui  .adressée,  y  constater  rormcllcmeat la  spccia- 
Uté  et  les  limites  de  l’état,  de  telle  manière  surtout  que  Tétât  demandé 
ne  puisse  être  confondu  avec  les  états  plus  généraux  qull  est  tenu  de 
délivrer,  sous  sa  responsabilité,  dans  des  cas  prévus  par  la  loi. 

Ainsi  seront  évités  à  la  fois  et  l’inconvénient  d’obliger  une  partie  à 
te  charger  des  frais  inutiles  d’un  état  général ,  dont  elle  n’aurait  pas  be¬ 
soin  ,  et  le  danger  d’erreurs  ou  de  supercheries  auxquelles  pourraient 
donner  lieu  des  états  partiels  où  ne  se  trouveraient  pas  ta  mention  cî- 
dessus  indiquée  \  ainsi  sera  égalcfslent  mise  à  l’abri  la  responsabilité  du 
conservateur. 
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